^V,^:"^ 


■^"^ 


'^i.  î-^. 


■^N^ 


>'■ 


«^*^i 


\f^ 


P>V 


■tf  * 


¥(M^^  ■*■* 


%^:^i 


Ss 


f^\^  f  _ 


M      .f 


V 


/ 


^^ 


\j 


y 


'  ■/' 


DES 

SOCIÉTÉS  COMMEUCIALES 

FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 


TRAITÉ    THÉORIQUE    ET    PRATIQUE 

COMPUENANT 
UNE  ÉTUDE  DU  RÉGIME  FISCAL  DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES 

ET    SUIVI 

DE  FORMULES   ANNOTÉES 
RÉPONDANT  A  TOl'S  LKS   ACTES  DE  LA  VIE  SOCIALE 


PAR 


RODOLPHE    ROUSSEAU 

AVOCAT    A    LA    COUR    u'aPPIÎL    DE    PARIS 

SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL    DU    CONGRES    INTERNATIONAL    DES    SOCIÉTÉS    PAR    AC3•I0^^ 

A     l' EXPOSITION      INTERNATIONALE     DE     1889 

VICE-PRÉSIDENT     RAPPORTEUR      GÉNÉRAL     DU     CONGRES     INTERNATIONAL     DBS     SOCIÉTÉS 

A     l'exposition     de    1900 


TOME    SECOND 


PARIS 


LIBRAIRIE   NOUVELLE    DE   DROIT    ET   DE   JURISPRUDENCE 

ARTHUR  ROUSSEAU 

ÉDITEUR 
l'i,    RUE      SOUFFLOT    ET     RUE     TOULLIER,     13 

1902 


V-^//;»-   .     ..   e>\M\W- 


r  r 


DE  S 

SOCIETES  COMMERCIALES 

FRANÇAISES    ET   ÉTRANGÈRES 
II 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/dessocietescomme02rous 


DES 

SOCIÉTÉ  COMMEliCIALES 

FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 


TRAITE    THÊOHIQUË    ET    PRATIQUE 

COMPRENANT 
UNE  ÉTUDE  DU  RÉGIME  FISCAL  DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES 


ET     SUIVI 


DE  FORMULES   ANNOTÉES 
RÉPONDANT  A  TOUS  LES  ACTES  DE  LA  VIE  SOCIALE 


PAR 


RODOLPHE    ROUSSEAU 

AVOCAT    A    LA    COUR    d'aPPEL    DE    PARIS 

SECRÉTAIRE    GENERAL    DU    CONGRES    INTERNATIONAL    DES    SOCIETES    PAR    ACTIONS 

A      l'exposition      INTERNATIONALE     DE      1889 

VICE-PRÉSIDENT     RAPPORTEUR      GENERAL      DU      CONGRES      INTERNATIONAL   'DES      SOCIETES 

A     l'exposition     de    1900 


TOME    SECOND 


LIBRAIRIE    NOUVELLE    DE    DROIT    ET    DE    JURISPRUDENCE 

ARTHUR  ROUSSEAU 

ÉDITEUR 
14,    RUE     SOUFFLOT    ET      RUE     TOULLIER,     13 

1902 


'-'  "> 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE  (0 

SITUATION  DES  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES  A  L  ÉTRANGER 


Le  système  de  la  loi  du  30  mai  1857  sur  la  ronditioM  des  sociétés 
françaises  par  actions,  n'est  pas  admis  généralement  dans  les  pays, 
étrangers. 

Le  système  français  est  admis  généralement  en  Grèce  (L.  10  août 
18(>1),  et  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  (L.  17  nov.  18G0). 

La  loi  du  30  mai  1857  est  restée  en  vigueur  dans  nos  anciens  dépar- 
tements qui  forment  l'Alsace-Lorraine,  et  c'est  cette  loi  qui  a  été 
appliquée  par  le  gouvernement  allemand,  en  1881,  pour  défendre  aux 
sociétés  d'assurances  françaises  d'avoir  des  succursales  en  Alsace- 
Lorraine  (Thaller,  Les  Compagnies  françaises  d'assurances  et  le  gou- 
vernement d'Alsace-Lorraine). 

Le  système  de  la  loi  du  30  mai  1857  a  été  abandonné  en  Italie  et  en 
Belgique. 

En  général,  dans  les  pays  étrangers,  on  admet  qu'une  sociél^é,  même 
par  actions,  constituée  conformément  aux  lois  de  son  pays  d'origine, 
a  une  existence  légale  dans  les  autres  Etats.  Aussi  y  admet-on  les 
sociétés  étrangères  à  ester  en  justice.  Mais  on  rencontre  dans  les 
législations  étrangères  des  dispositions  spéciales  pour  les  sociétés 
étrangères  qui  veulent  faire  des  opérations  ou  établir  des  succursales» 
Il  en  est  qui  exigent  une  autorisation  particulière  à  chaque  société  et 
pour  toutes  les  sociétés,  quel  que  soit  leur  objet,  ou  encore  pour  des 
sociétés  ayant  certains  objets  (Autriche,  Russie,  Turquie)  ;  d'autres 
lois  plus  libérales  reconnaissent  aux  sociétés  étrangères  le  droit  de 
faire  des  opérations  ou  d'établir  des  succursales,  pour  cela  seul  que 
ces  sociétés  sont  constituées  en  conformité  de  leurs  lois  nationales  ; 
elles  ont  seulement  à  remplir  des  formalités  de  publicité  dans  le  pays 
où  la  succursale  est  fondée  (Belgique,  Italie,  etc.). 

Voici  les  règles  admises  dans  les  principaux  Etats  : 

(1)  Pour  bien  distinguer  la  partie  consacrée  à.  la  Législation  étrangère  ainsi  que 
le  Formulaire  des  Sociétés  du  ti^aité  qui  les  précède,  nous  avons  adopté  une  pagi- 
nation spéciale  qui  rendra  plus  faciles  la  consultation  et  les  références. 

a 


2  LEGISLATION    ETKANGEHE 

Allemagne 

Dans  les  Etats  de  rAllemag-ne,  rexistcnce  légale  des  sociétés  étrangères 
par  actions,  constituées  régulièrement  dans  leur  pays  d'origine,  est  reconnue 
sans  qu'il  y  ait  sur  ce  point  un  texte.  Ces  sociétés  peuvent  donc,  sans  aucune 
autorisation,  ester  en  justice.  Une  seule  exception  doit  être  formulée  à  cette 
règle  pour  TAlsace-Lurraine,  où,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  on  applique 
encore  la  loi  française  du  30  mai  1857. 

La  question  de  savoir  si  les  sociétés  par  actions  étrangères  peuvent  faire 
des  opérations  sur  le  territoire  allemand,  est  considérée  comme  une  question 
de  police,  dont  la  solution  appartient  aux  lois  de  chaque  Etat  particulier. 

L'art,  12  de  la  loi  allemande  sur  l'industrie  décide  que  les  lois  de  chaque 
Etat  s'appliquent  à  l'exercice  d'une  profession  par  des  personnes  juridiques 
étrangères.  11  faut  donc,  lorsqu'on  étudie  la  question  de  savoir  si  une  so- 
ciété étrangère  peut  faire  des  opérations  dans  un  des  Etats  allemands,  consul- 
ter les  lois  spéciales  de  cet  Etat  (V.  notamment  Loi  de  Brème,  du  G  juin  1864, 
art.  23  à  25  ;  Loi  de  Hambourg,  du  22  décembre  1865,  art.  28  ;  Loi  de  Wur- 
temberg, du  13  août  1865,  art.  38). 

Les  sociétés  par  actions  étrangères,  qui  veulent  établir  une  succursale 
dans  un  Etat  allemand,  sont  astreintes  aux  formalités  de  publicité  prescrites 
par  le  Code  de  commerce  pour  les  sociétés  nationales  (art.  179,  3«al.j  (V.  plus 
loin  le  texte  de  la  loi  allemande). 

Aux  termes  de  l'art.  22  C.  proc.  civ.  allemand,  «  lorsqu'une  personne  a, 
pour  l'exploitation  d'une  fabrique,  d'un  commerce  ou  d'une  autre  profession,  un 
établissement  où  les  affaires  se  concluent  directement,  toutes  les  actions  qui 
ont  trait  aux  opérations  de  cet  établissement  peuvent  être  intentées  contre 
elle   devant  le   tribunal  du  lieu   où  l'établissement  se  trouve  ». 

Cette  disposition  s'applique  aux  sociétés  étrangères  (jui  possèdent  une  suc- 
cursale en  Allemagne. 

Amérique 

La  matière  des   sociétés  rentre  dans  le  pouvoir  législatif  cl  administratif  de 
«chaque  Etat.  Mais  un  mouvement  s'accentue  dans  la  jurisprudence  des  Cours 
de  l'Union  dans   le  sens  de  l'admission  de  toute  société  constituée  régulière- 
ment   dans  un   Etal^   d*opérer   dans   les  autres   Etats  i  V.   J .   de  Dr  int.   />/•.. 
1890.  372). 

Dans  l'Etat  de  New-York  la  société  est  un  contrat  consensuel.  Il  n'est  pas 
besoin  d'acte,  d'enregistrement  de  publication.  Les  personnes  s'associent 
sous  une  raison  sociale  [Partnership],  cela  suffit. 

,  Les  sociétés  par  actions  dont  la  liberté  est  d'ailleurs  très  grande  sont  ré- 
glées par  les  lois  des  17  février  1848  et  21  juin  1875,  cette  dernière  modifiée 
par  la  loi  du  15  avril  1883.  Le  capital  social  ne  peut  pas  dépasser  5  millions 
de  dollars  ;  il  doit  être  divisé  en  actions  d'une  valeur  nominale  n'excédant  pas 
100  dollars.  11  faut  aussi  citer  la  loi  du  18  mai  1892  sur  les  sociétés  par  actions 
qui  règle  principalement  les  principes  d'administration  et  la  loi  de  même 
date  sur  les  sociétés  commerciales  en  général. 

Il  faut  noter  que  cette  législation  est  très  louiïue.  réi)ond  à  des  mœurs  spé- 
Biales,  et  en  cas  de  l)esoin  il  est  sage  de  ct)nsuller  ini  soliciter  américain. 
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Angleterre 

La  situation  ivciprocjuo  des  sociétés  franvaisos  on  Anf^lotorro  ot  dos  socié- 
tés an<;laiscs  on  France  est  lé^déo  par  la  (Convention  internationale  du  1")  mai 
1802,  dont  voici  le   texte  : 

Am.  !•■''.  —  Les  hautes  parties  contractanles  déclai-cnt  l'cconnaitrc  niuLuelle- 
nieut  à  toutes  les  conii)agnies  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  lijiancières  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  à 
l'un  de  ces  deuv  i)ays  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  jus- 
lice  devaut  les  lril)unau.\,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  [)our  y  défendre, 
dans  toute  léliMidue  des  Etals  et  [)ossessi()ns,  sans  autre  condition  (jue  de  se 
conformer  aux  lois  des  dits  Etats  et  puissances. 

AuT.  2.  —  Il  est  entendu  (jne  la  disposition  ({ui  précède  s'ap[)li4uc  aussi  bien 
aux  compagnies  cl  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  de  la  présente  con\  (Mdion,  ({u'à  celles  cpii  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  est  faite  sans  limitation  de  durée  ;  toute- 
fois, il  sera  loisible  à  Lune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  de  la  faire 
cesser,  en  la  dénonçant  un  an  d'avance.  Les  deux  hautes  puissances  se  réser- 
vent, d'ailleurs,  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  cette  con- 
vention, les  modifications  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

«  Les  sociétés  françaises  régulièrement  constituées  en  France  sont  donc  ha- 
l)iles  à  contracter  et  à  ester  en  justice  en  Angleterre,  conformément  à  leurs 
statuts  constitutifs,  sans  autre  condition  (|ue  de  se  conformer  ^' aux  lois  de 
rAngleterre  et  de  ses  possessions,  notamment  en  ce  ({ui  concerne  la  procé- 
dure »  (V.  [)lus   loin  la  législation  anglaise  en  matière  de  sociétés). 

Autriche 

Les  sociétés  par  actions  étrangères  qui  veulent  opérer  en  Autriche  sont 
soumises  à  une  autorisation  spéciale.  Les  conditions  de  cette  autorisation 
sont  réglées  par  une  ordonnance  du  29  novembre  1865  [(V.'  Ann.  de  législ, 
étrang.^  1874,  [>.  W.\  et  suiv.,  Notice  de  M.  Charles  Lyon-Caen). 

Ce  système  tlautorisation  s'applique  aux  sociétés  étrangères  d'assurances 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  29  mars  1873. 

La  loi  du  27  juin  1878,  qui  a  autorisé  le  ministère  autrichien  à  conclure  un 
traité  de  commerce  avec  la  Hongrie,  traité  renouvelé  en  dernier  lieu  en  1899, 
dispose  ({ue  les  sociétés  par  actions  constituées  dans  une  partie  de  la  mo- 
narchie austro-hongroise  auront  le  droit  d'étendre  leurs  opérations  sur  le 
territoire  de  l'autre  partie  et  d'y  ériger  des  succursales  ;  elles  sont  assujetties 
en  ce  cas  aux  mêmes  règles  que  les  sociétés  du  pays  même. 

Une  loi  spéciale  du  27  juin  1878  exige  que  la  société  soit  enregistrée  dans 
chaque  partie  de  la  monarchie  oi^i  elle  fait  des  opérations  et  (|u'elle  nomme 
un  représentant  domicilié  dans  la  partie  de  la  monarchie  où  la  succursale  est 
établie  et  muni  du  pouvoir  d'obliger  la  société. 

Belgique 

Nous  joignons  ci-après  le  texte  complet  de  la  loi  belge,  dans  laquelle  on 
trouvera  (art,  128  et  suiv.)  les  règles  relatives  aux  conditions  dans  les(|uelles 
les  sociétés  constituées  à  l'étranger  peuvent  opérer  en  Belgique. 


LEGISLATION    ETRANGERE 


Hongrie 


L'existence  légale  des  sociétés  étrangères,  même  anonymes,  est  reconnue 
en  Hongrie.  Le  Code  de  commerce  de  1875  (art.  210  à  217)  règle  avec  dé- 
tails la  situation  des  sociétés  qui  veulent  établir  dans  ce  pays  des  succur- 
sales (V.  plus  loin  le  texte  de  cette  loi).  La  société,  par  exemple,  si  elle  est 
anonyme,  est  obligée  de  faire  enregistrer  ses  statuts  dans  le  lieu  où  la  suc- 
cursale doit  être  créée.  Elle  doit  établir:  1°  qu'elle  est  constituée  conformé- 
ment à  ses  lois  nationales  et  a  commencé,  en  fait,  ses  opérations  ;  2*^  que  le 
capital  déterminé  nécessaire  à  ses  opérations  en  Hongrie  est  placé  en  Hongrie  ; 
3»  qu'elle  a  pour  cette  succursale  choisi  un  représentant  domicilié  en  Hongrie  ; 
4»  que  la  société  s'est  obligée  à  se  conformer  aux  lois  hongroises  pour  les 
opérations  à  faire  en  Hongrie  et  à  considérer  comme  obligatoires  pour  elle 
les  actes  de  son  représentant  ;  3°  que  le  représentant  possède  la  signature 
sociale  ;  6°  que  la  société  se  soumet  aux  tribunaux  hongrois  pour  tous  les  actes 
faits  par  son  représentant  en  Hongrie  ;  7°  que  l'Etat  étranger  du  pays  d'origine 
de  la  société  admet  la  réciprocité  pour  les  sociétés  hongroises.  Les  publica- 
tions doivent  faire  mention  du  nom  du  représentant  et  du  montant  du  capital 
placé  en  Hongrie  ;  des  livres  spéciaux  doivent  être  tenus  pour  les  opérations 
faites  en  Hongrie  ;  le  représentant  de  la  société  en  Hongrie,  dans  les  six 
mois  après  chaque  assemblée  générale,  publie  les  procès-verbaux,  le  bilan 
général  et  le  bilan  spécial  aux  opérations  faites  en  Hongrie. 

La  société  étrangère  dûment  autorisée  en  Hongrie  est  néanmoins  soumise 
dans  ses  opérations  à  certaines  règles  particulières  dont  le  ])ut  est  de  jn-oté- 
ger  ceux  qui  traitent  avec  elle. 

Les  décisions  des  assemblées  générales  portant  modification  de  l'objet  de 
la  société,  dissolution  ou  fusion,  ne  peuvent  avoir  leur  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne la  succursale  hongroise,  que  du  jour  où  elles  ont  été  enregistrées  par  le 
tribunal  compétent.  Elle  ne  peut  opposer  aux  tiers  ces  décisions  que  du  jour 
où  elles  ont  été  publiées  conformément  à  l'art.  0. 

Italie 

Les  sociétés  commerciales  en  Italie  sont  régies  par  les  art.  75  à  249  C.  com., 
de  ce  royaume,  publié'le  31  octobre  1882  et  entré  en  vigueur  le  ler  janvier 
1883.  Les  sociétés  étrangères  ont  leur  situation  réglée  par  les  art.  230  à  232 
(y.  plus  loin  le  texte  complet  de  la  loi  italienne  . 

Luxembourg 

Dans  le  arand-duché  de  Luxembouro-,  les  sociétés  commerciales  sont  ré- 
gies  par  le  Code  de  commerce  français  de  1807.  Les  sociétés  anonymes  ont 
fait  l'objet  d'un  arrêté  grand-ducal  du  18  novembre  1864. 

Mexique 

Les  sociétés  anonymes  sont  régies  par  la  loi  du  10  avril  1888  (V.  Ann.  lé- 
gisl.  élrnnf/.,  1890,  p.  942.  —  V.  aussi  loi  du  29  nov.  1897  sur  les  émissions 
d'obligations,  J.  Soc,  1900,  p.  45  . 
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Monaco 

Lo  (;()(!(>  (le  commcrco  do  la  priiicipaulô  de  Monaco,  ([ui  date  de  1877,  s'csl 
inspiré  tic  la  législation  françaiso.  Il  roconnaiL  une  libellé  absolue  de  consli- 
lulion  pour  les  sociétés  en  nom  collecliT  et  les  sociétés  en  commandite  sim|)le. 
Les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  anonymes  ne  i)euvent  être  consti- 
tuées qu'avec  l'autorisation  du  piince. 

Les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  pai'  actions  sont  réglementées  [)ar 
une  ordonnance  du  ;i  mars  189"j,  dont  le  texte  est  rci)roduit  au  Journal  des 
Sociétés^  189'),  p.  331.  Une  légère  modification  de  texte  résulte  de  rordonnanco 
du  23  mai  189C. 

L'autorisation  du  prince  est  indispensable  ;  elle  est  donnée  après  avis  du 
Conseil  d'Etat.  L'ordonnance  détermine  les  pièces  à  i)roduirc  au  Conseil  d'Etat 
pour  parvenir  à  l'autorisation. 

On  ne  trouve  dans  cette  lé<>islation  aucune  disposition  sur  le  taux  des  ac- 
tions, La  société  ne  peut  être  constituée  ({u'après  la  souscription  de  la  tota- 
lité du  capital  social  et  une  déclaration  des  fondateurs. 

Le  Code  de  commerce  de  1877,  pas  plus  que  l'ordonnance  de  18913,  ne  con- 
tient de  dispositions  particulières  sur  les  sociétés  étrang-ères. 

Portugal 

Les  sociétés  sont  régies  par  le  Code  de  commerce  portugais,  entré  en  vi- 
gueur le  1"  janvier  1889. 

Tout  étranger  civilement  capable  de  s'engager,  pei  t  exercer  le  commerce 
dans  le  royaume  ou  ses  colonies, 

La  capacité  commerciale  des  Portugais  qui  contractent  à  l'étranger  et  celle 
des  étrangers  qui  contractent  en  Portugal,  sont  régies  par  leur  loi  nationale 
respective,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  le  cas  où  ladite  loi  serait 
contraire  au  droit  public  portugais. 

Les  sociétés  étrangères  qui  veulent  établir  en  Portugal  une  succursale  ou 
une  agence,  sont  tenues  de  présenter  au  registre  du  commerce,  en  plus  des 
pièces  exigées  des  nationaux,  un  certificat  du  consul  portugais  compétent, 
constatant  qu'elles  sont  constituées  conformément  aux  lois  de  leur  pays  ;  elles 
sont  astreintes  aux  mêmes  formalités  de  publicité  que  les  sociétés  nationales. 

Les  sociétés  légalement  constituées  et  représentées  peuvent  faire  dans  le 
royaume  de  Portugal  tous  actes  de  commerce  licites,  encore  qu'elles  n'y  aient 
ni  siège  ni  succursale  ni  agence. 

Les  sociétés  qui,  constituées  à  l'étranger,  ont  leur  siège  principal  en  Por- 
tugal, sont  assimilées  aux  sociétés  indigènes  (V.  l'article  de  M.  Lehr,  sur  la 
situation  légale  des  étrangers  en  Portugal  d'après  le  droit  commun  et  d'après 
le  nouveau  projet  de  Code  de  commerce  de  1887,  Journ.  Dr.  inier.  pr.^  1888, 
p.  3o2.  —  V.  aussi  dans  les  Ann.  législ.  étrançj.^  189;),  p.  459,  le  décret  du 
12  juin.  1894  sur  la  création  de  banques  et  sur  les  sociétés  anonymes  ayant 
cet  objet.  —  V.  aussi  le  décret  sur  la  constitution  légale  des  sociétés  étran- 
gères, J.  Soc,  1899,  p.  383). 

Roumanie 

La  situation  des  sociétés  étrangères  en  Roumanie  est  réglée  par  les  art.  238 
à  250  C.  com.,  entré  en  vigueur  le  13  septembre  1887. 
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Russie 

La  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  Russie  a  été  réglée  par  la  loi 
du  9  septembre  1863,  dont  voici  le  texte  : 

<(  Les  sociétés  anonymes  françaises  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  constituées  en  France  et  dites  à  responsabilité 
limitée,  peuvent  exercer  en  Russie  tous  leurs  droits,  y  compris  celui  d'ester 
en  justice,  en  se  conformant  aux  lois  russes.  » 

Les  sociétés  par  actions  en  Russie  ne  peuvent  se  constituer  sans  l'autorisa- 
tion de  Temperéur,  Aussi  est-il  admis  que  cette  règle  est  applicable  aux  so- 
ciétés par  actions  ou  anonymes  étrangères  ;  ces  dernières,  pour  créer  une 
entreprise  et  exercer  leurs  opérations  en  Russie,  doivent,  comme  les  sociétés 
russes,  obtenir  l'autorisation  gouvernementale. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  qui  ne  sont  soumises  à 
aucune  autorisation,  peuvent,  comme  les  sociétés  russes,  exercer  en  Russie 
toutes  opérations  commerciales  et  industrielles,  en  se  conformant  aux  forma- 
lités de  publicité  prescrites  par  le  Code  de  commerce  russe. 

Une  circulaire  ministérielle  du  9  novembre  1887  énumère  les  formalités 
imposées  aux  sociétés  par  actions  étrangères  qui  désirent  obtenir  l'autorisa- 
tion gouvernementale.  Outre  les  formalités  exigées  des  sociétés  indigènes, 
les  sociétés  étrangères  doivent  déposer  notamment  :  1°  leurs  statuts  avec  une 
traduction  russe  dans  la  forme  légale  ;  2°  la  procuration  donnée  par  la  so- 
ciété à  un  représentant  en  Russie  et  conférant  à  ce  dernier  le  droit  de  de- 
mander l'autorisation  au  gouvernement.  Le  pouvoir  à  donner  au  mandataire 
doit  être  très  large  et  il  doit  lui  permettre  de  discuter  et  d'accepter  les  pres- 
criptions spéciales  qui  pourraient  lui  être  imposées  par  le  gouvernement.  Le 
gouvernement,  en  effet,  se  réserve  une  liberté  absolue  pour  la  détermination 
des  conditions  qu'elle  met  à  l'autorisation  de  s'établir  en  Russie. 

Voici,  à  titre  d'exemples,  quelques-unes  des  prescriptions  les  plus  ordinai- 
rement imposées  :  nomination  d'un  agent  fondé  de  pouvoir  en  Russie  ;  élec- 
tion de  domicile  en  Russie  et  attribution  de  législation  aux  tribunaux  russes  ; 
engagement  d'observer  toutes  les  lois  russes  et  notamment  les  lois  de  police 
spéciales  à  l'industrie  ;  payement  des  impôts  ;  interdiction  d'acquérir  certains 
immeubles  ;  principe  de  révocabilité  de  l'autorisation  ;  dépôt  des  comptes 
rendus  et  des  bilans  de  la  société  pendant  les  cinq  dernières  années  après 
leur  approbation  par  les  assemblées  générales  ;  publication  dans  les  journaux 
russes  des  convocations  aux  assemblées  générales  ;  interdiction  de  modifier 
les  statuts  et  de  fusionner  avec  une  autre  société  sans  autorisation  du  gou- 
vernement. 

Le  législateur  russe  place  sur  le  pied  de  l'égalité  les  nationaux  et  les 
étrangers  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'ester  en  justice  et  la  compétence  des 
tribunaux  de  l'Empire.  Mais  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
de  l'Empire,  sont  seules  admises  à  ester  en  justice  les  sociétés  étrangères 
auxquelles  ce  droit  appartient  en  vertu  de  conventions  dii)lomatiques  entre 
les  pays  où  elles  sont  établies  et  la  Russie,  ou  bien  encore  celles  qui  ont  été 
autorisées  à  fonctionner  en  Russie  par  un  décret  spécial  Voy.  sur  le  droit 
pour  les  étrangers  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux  russes  :  articles 
de  M.  Barkowski,  Journ.  Dr.  inlorn.  pr.,  1887,  p.  109,  et  1891,  p.    712  . 
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Suisse 

Los  socirlôs,  on  Suisse,  son!  r(''^i(»s  par  les  arl.  '.\2't  à  *!'.>  du  (iode  frdi'rîil 
ilos  ()l)li^;ili()Ms  du   It    juin    ISSI,  doul   ou  I  iouvcim  le  loxlc  plus  loiu. 

Turquie 

Le  g-ouvornomont  oltonian  a  promu l^uc  le  2!)  n()V(Miil)ro  1887  un  rr^hMnonl 
pivcisant  les  condilious  dans  lostjuollcs  les  sociétés  anouynios  é  Ira  n'aères 
pourront  iHal)lir  dos  a^oucos  ol  dos  suocursalos  on  Turipiio.  Kn  voici  los  dis- 
j)osili()ns  I  Voy.  Ann.  lr(/isl.  r/r.inf/.,   ISOO,  j).  H~()\ 


LOIS  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE  (1) 

Pendant  longtemps  il  n'a  existé  eu  Angleterre  que  deux  formes  d'associa- 
tion :  la  partnership,  qui  correspond  à  notre  société  en  nom  collectif,  et  la 
trading  corporation^  qui  est  l'équivalent  de  notre  société  anonyme.  La  part- 
nership  est  aussi  ancienne  que  le  commerce  anglais.  La  corporation  date  du 
quatorzième  siècle.  Les  Anglais,  sentant  les  imperfections  de  ces  deux  espè- 
ces de  sociétés,  ont  créé  en  1862  et  réglementé  en  1867  la  Joint  Stock  Com- 
pany limitcd. 

Partnership.  —  Les  sociétés  commerciales  entre  deux  ou  plusieurs  person- 
nes (parinerships)  peuvent  se  constituer  sans  écrit  et  résulter  du  fait  seul 
d'opérations  en  commun.  —  Tous  les  associés  sont  solidaires  à  l'égard  des 
tiers  ;  la  convention  que  l'un  des  associés  ne  serait  point  passible  des  pertes 
n'est  valable  qu'entre  les  associés.  Un  associé  peut  nètre  que  simple  bailleur 
de  fonds  ;  on  l'appelle  associé  dormant  ou  tacite  ;  s'il  prête  à  la  société  son 
nom  et  son  crédit,  il  est  responsable  des  engagements  pris  par  la  société. 

Les  associés  sont,  à  moins  de  conrentions  contraires,  également  intéressés 
dans  l'actif  et  dans  les  bénéfices  de  la  société.  Chaque  associé,  et  même  l'as- 
socié dormant,  représente  et  engage  la  société  pour  toutes  les  opérations  qu'il 
effectue  et  les  obligations  qu'il  contracte,  relativement  aux  affaires  de  la  so- 
ciété ;  tous  les  associés  sont  solidairement  responsables  de  l'associé  qui  a 
agi.  —  Ainsi  la  société  est  responsable  des  lettres  de  change  tirées  sur  la 
société  qui  n'ont  été  acceptées  que  par  l'un  des  associés  et  en  son  propre  nom. 
Toutefois  un  associé  ne  peut  tirer  une  lettre  de  change  et  en  rendre  passible 
la  société,  que  s'il  s'est  servi  de  la  raison  sociale. 

La  partnership  ne  constitue  pas  une  personne  morale.  D'où  la  conséquence 
qu'une  action  intentée  pvtv  ou  contre  une  société  de  cette  espèce  est  mal  in- 
tentée si  tous  les  associés  ne  figurent  pas  dans  l'instance  (Thring,  Traité  des 
sociétés). 

La  partnershij)  a-t-elle  un  procès  à  soutenir  contre  un  tiers,  à  raison,  jiar 
exemple,  d'un  contrat  passé  avec  lui  ?  Tous  ceux  ([ui  en  faisaient  partie  lors 

(1)  Tout  ce  qui  concerne  les  société?  anglaises  (sauf  la  loi  de  1901)  est  extrait 
du  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  du  Commerce,  de  linduslrio,  des  postes  et  des 
télégraphes,  à  la  suite  de  la  mission  qui  nous  a  été  coniiée  en  1898.  Le  bureau  du 
Conj;rès  intcrnalit)nal  des  sociétés  par  actions  de  1900  a  été  charjré  de  demander  à 
M.  le  ministre  du  Conmiercc  l'autorisation  de  pulilier  ce  rapport.  Cotte  autorisation 
ayant  été  acc<»r(lée,  le  texte  complet  du  rapport  avec  les  tableaux  statistiques  figure 
comme  annexe  au  Compte  rendu  sténoirraphique  des  séances  du  Conjurés  de  1900 
(Arthur  Rousseau,  éditeur). 
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(lu  conlraL  doivonl  so  poi'IcM*  (hMii.indoiii's,  ;'i  poiiio  de  nidliU'-  t\o  la  procédure  : 
nulle  stipulation  ne  pouri-ail  |)ernielli-(^  aux  associés  dèlre  \alal)lenienl  repr(''- 
senlés  par  l'un  d'eux.  Un  tiers  a-t-il  une  action  à  exercer  contre  la  société  ?  Il 
doit  mettre  en  cause  tous  ceux  ((ui  étaient  associés  lors  du  contrat.  Ici  la  sanc- 
tion n'est  plus  la  nullité,  mais  une  exception  dilatoire  (pii  penl  lui  èlic  opposée 
jusqu'à  ce  (ju'fl  ait  régularisé  sa  demande. 

Si  un  même  individu  est  membre  de  plusieurs  /j,</7/jr/-.s/»/y>.v,  tout  procès  est 
impossible  entre  ces  sociétés,  à  moins  cpie  l'une  d'elles  ne  se  dissolve. 

Lorscpi'il  s'agit  de  modifier  des  statuts  d'une  p.-trtncrship^  il  faut  l'unani- 
mité des  associés. 

La  durée  de  la  société  peut  être  laissée  à  la  volonté  des  contractants  [al 
wili)  ;  la  société  peut  alors  être  dissoute  à  toute  époque  par  l'un  ou  l'autre 
des  associés. 

Le  prêt  d'arg-ent  fait  à  un  commerçant  iwoc  sli[)ulalion  (jue  le  prêteur  aura 
droit  à  une  part  déterminée  des  bénéfices  efTectués  par  le  commerçant,  ne 
fait  pas  considérer  ce  prêteur  comme  associé.  —  Un  commis  intéressé  n'est 
pas  un  associé. 

La  parinership  est  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  par  une  inca- 
pacité survenant  en  sa  personne  (ainsi  il  devient  fou,  il  tombe  en  faillite  ; 
une  femme,  membre  de  la  société,  se  marie),  ou  même  par  sa  simple  volonté 
dans  le  cas  où  la  société  a  été  formée  pour  un  temps  indéterminé  (partners- 
hip  at  will). 

Dans  le  procès  Vausandan  contre  Moore,  que  les  auteurs  anglais  citent 
comme  ayant  donné  lieu  à  une  application  mémorable  de  ces  principes, 
«  un  actionnaire  de  la  British  Amnisty  Company  (société  qui,  bien  que  cons- 
tituée par  actions,  était  soumise  aux  règles  de  procédure  établies  pour  les 
partnerships,  parce  qu'elle  ne  formait  point  une  corporation),  avait  lancé  un 
exploit  contre  les  directeurs  et  les  autres  actionnaires  pour  demander  la  dis- 
solution de  la  société  et  ensuite  le  redressement  de  ses  griefs.  Quatorze  des 
directeurs  se  présentèrent  à  comparution  et  signifièrent  quatorze  réponses 
séparées  avec  de  longues  cédules  pour  chacune.  La  Cour,  sans  se  contenter 
de  cette  procédure,  avisa  que  les  autres  défendeurs,  c'est-à-dire  la  masse  des 
actionnaires,  ne  pouvaient  être  forcés  de  répondre  par  un  acte  collectif,  et 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison,  en  fait,  pour  que  les  trois  cents  porteurs  d'ac- 
tions ne  fissent  pas  autant  de  réponses  distinctes.  Le  résultat  fut  qu'il  de- 
vint impossible  au  plaignant  de  continuer  l'instance,  vu  qu'il  avait  à  faire 
préalablement  l'avance  des  frais  de  ces  trois  cents  actes  de  procédure  et  des 
longues  cédules  qui  accompagnaient  chacun  d'eux, frais  considérables  qui  ris- 
quaient de  rester  à  sa  charge  en  cas  de  perte  du  procès,  et  même  en  cas  do 
gain,  si,  comme  il  arrivait  souvent,  les  dépens  étaient  partagés  »  (Lescœur, 
p.  266). 

Un  partner  ne  peut  céder  sa  part  sans  le  consentement  des  autres. 

Dans  la  partnership  tout  associé  a  le  droit  d'administrer  et  d'engager  par 
ses  actes  la  responsabilité  de  ses  coassociés  ;  la  convention  par  lacpielle  ce 
droit  aurait  été  confié  à  l'un  d'eux  exclusivement,  ou  retiré  formellement  à 
tel  ou  tel,  ne  serait  pas  oi)posable  au  tiers  qui  aurait  traité  avec  un  associé 
privé  du  droit  d'engager  la  société,  à  moins  qu'il  ne  fût  démontré  que  ce  tiers 
a  été  de  mauvaise  foi,  qu'il  avait  connaissance  de  la  clause  restrictive. 
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Enfin  la  responsabilité  que  chacun  des  membres  dune  partnership^  en 
principe,  peut  eng-ager  envers  le  tiers,  est  une  responsabilité  illimitée,  qui 
grève  dans  toute  leur  étendue  son  patrimoine  et  celui  de  ses  coassociés.  Et, 
en  effet,  voici  comment,  en  cas  de  faillite,  seront  payés  les  créanciers  :  ceux 
dont  le  titre  a  pour  cause  les  affaires  sociales,  viennent  sur  le  patrimoine  so- 
cial [partnership's  stock)  ;  les  créanciers  personnels  viennent  de  leur  côté  sur 
le  patrimoine  privé  des  partners  ;  si  l'une  des  deux  masses  n'est  pas  désinté- 
ressée, elle  passe  après  l'autre  sur  les  biens  affectés  à  celui-ci.  Un  associé 
ne  peut  conserver  un  penny  à  lui,  tant  qu'à  raison  de  la  gestion  de  la  part- 
nership  un  penny  reste  encore  dû  (Lescœur,  n.  377). 

Corporation.  —  Une  corporation,  dit  Dowdeswell,  consiste  dans  l'agréga- 
tion de  plusieurs  personnes  unies  de  telle  manière  qu'elles-mêmes  et  leurs 
successeurs  ne  forment  qu'une  seule  individualité  juridique,  distincte  de  celle 
de  chaque  membre,  dont  les  privilèges  et  les  possessions,  une  fois  quelle  en 
a  été  investie,  lui  sont  acquis  pour  toujours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
investiture  nouvelle  aux  successeurs  des  mem])res  d'origine.  En  effet,  tous  les 
membres  qui  ont  existé  depuis  la  fondation  de  la  société,  ou  qui  surviendront 
dans  l'avenir,  ne  forment  qu'une  seule  personne  juridique,  —  de  même  que  la 
Tamise  est  toujours  la  même  rivière,  bien  qne  les  molécules  dont  elle  se  com- 
pose changent  à  chaque  instant.  En  d'autres  termes,  et  plus  simplement,  la 
corporation  constitue  une  personne  artificielle,  comme  dit  Blackstone  ;  nous 
dirions  un  être  moral. 

De  là  ces  conséquences  :  elle  est  douée  de  pcrpciual  succession,  c'est-à-dire 
de  la  faculté  de  survivre  à  la  mort  même  des  associés,  comme  aux  altérations 
qui  peuvent  survenir  dans  leur  capacité.  —  Elle  porte  un  nom  qui  lui  est 
propre. 

Lorsqu'on  érige  une  corporation,  il  faut  nécessairement  lui  donner  un  nom 
qu'elle  est  obligée  de  prendre  toutes  les  fois  qu'elle  passe  un  acte  légal.  Elle 
s'appellera  par  exemple  la  Banque  d'Angleterre,  la  Compagnie  des  Docks  de 
Liverpool.  —  Elle  peut,  sous  ce  nom  et  par  l'intermédiaire  d'un  représentant, 
posséder,  acquérir,  contracter,  ester  en  justice,  en  un  mot  agir,  dans  le  sens 
le  plus  large  de  cette  expression,  comme  un  commerçant  ordinaire  [like  an 
inclividual,  like  a  sole  trader).  —  Elle  a  une  signature  qui  doit  figurer  dans  les 
actes  juridiques  qu'elle  accomplit  :  un  sceau  commun.  —  Elle  a  le  droit  de 
faire  elle-même  des  règlements  intérieurs,  sur  l'émission  des  actions,  les 
appels  de  fonds,  la  tenue >des  assemblées  générales,  etc.  ;  votés  par  la  majo- 
rité, ils  s'imposent  à  la  minorité. 

Un  second  avantage,  propre  à  la  forme  de  la  corporation,  est  (|ue  la  respon- 
sabilité de  ceux  (jui  en  font  partie  est  limitée  à  leurai)port.  Mais  ce  caractère 
n'est  pas  essentiel  comme  le  premier  :  l'autorité  pourrait,  en  accordant  l'in- 
corporation, établir  (jue  les  associés  seront  indéfiniment  responsables.  Tel 
était  à  l'origine  le  régime  de  la  compagnie  des  Indes. 

Un  troisième  avantage  (mais  celui-là  est  purement  accidentel;  consiste  dans 
la  création  d'un  niono|)()le  ou  autre  i)ri\ilège  au  protit  de  la  société. 

Pour  être  valal)lement  constituée,  il  faut  ([ue  la  corporation  obtienne  soit 
une  charte  royale  {Kin(/'s  charter),  soit  un  acte  (hi  j^arlement  ystatute^  Un  rè- 
glement détermine  h^s  bases  nu^'uies  de  l'association,  les  conditions  de  son 
fonctionnement,    les    causes   de  dissolution,  la  règle  du  partage.   De   là  vient 
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10  nom    (le    licf/iil.ilcd    coinpnnirs    (jui    est    doniu''    aux    Inidin;/    rorjxyrntions. 
Uno  fois  conslitucc,  la  corpoialion  ost  considéréo  comme  une  société  publi- 

({110,  publie  parlnrrship,  par  opposition  à  la  privatc  pnrfnrrship^  qui  désifrno 
la  par/ncrship  proprement  dite.  Quicon([ue  veut  entrer  dans  la  corporation  le 
peut,  sans  Tantorisalion  des  autres  associés;  la  même  facililé  existe  |)our  sor- 
tir de  la  société.  Les  droits  dans  la  société  sont  transféral)les,  et  peuvent 
même,  si  l'acte  de  constitution  le  i)ermel,  revêtir  la  forme  au  porteur. 

L'existence  des  corporations  comme  leur  constitution  dépend  du  gouverne- 
ment (Blackstone,  ch.  XXIII,  liv.  I*^*").  Elles  peuvent  être  dissoutes  par  acte  du 
parlement  '<  en  cas  de  violation  de  la  charte  de  constitution  par  néf:;-li<^ence 
ou  abus  de  ses  franchises  ».  La  corporation  peut  encore  être  dissoute  par  la 
mort  naturelle  de  tous  les  memljres,  la  faillite,  l'impossibilité  démontrée  de 
l'entreprise  ;  la  remise  par  la  corporation  entre  les  mains  du  roi  des  franchi- 
.ses  qui  lui  ont  été  accordées,  ce  qui  peut  être  regardé,  dit  Blackstone,  comme 
une  sorte  de  suicide  ;  un  ordre  de  la  Cour  de  chancellerie  sur  une  pétition 
conforme  aux  prescriptions  de  l'acte  sur  les  liquidations  (  The  Windinrj  up, 
ad  Vicfori.i,  11  et  12,  ch.  45).  Les  Anglais  désignent  leurs  lois  :  1°  par  leur 
objet  ;  2°  par  le  nom  du  souverain  sous  le  règne  duquel  elles  ont  été  rendues  ; 
3°  par  l'année  du  règne  ;  4®  par  le  numéro  du  chapitre  du  recueil  de  ces  lois. 
'Joint  stock  company  limitcd. —  Les  sociétés  par  actions  sont  régies  en  An- 
gleterre par  la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  forme  la  base  même  de  la  législation. 
Cette  loi  a  été  modifiée  par  deux  autres  lois,  l'une  du  7  août  1862  (25  et  26 
Victoria,  ch.  89),  l'autre  du  20  août  1867  (30  et  31  Victoria,  ch.  131).  —  Nous 
examinerons  les  principales  dispositions  de  cette  législation. 

Étude  de  législation  comparée  entre  les  compaçjnies  limited 
anglaises  et  les  sociétés  anonymes  françaises. 

y^  §  l^''.  —  Idées  générales. 

En  Angleterre,  le  régime  de  la  liberté  pour  la  constitution  des  sociétés  par 
actions  est  la  règle.  La  loi  accorde  aux  intéressés  le  maximum  de  facilités 
])our  la  formation  et  le  développement  des  compagnies. 

En  France,  notre  législation  se  ressent  de  l'ancien  système  de  prohibition 
absolue  qui  refusait  autrefois  aux  individus  le  droit  de  s'associer  entre  eux  et 
qui,  à  une  époque  relativement  rapprochée,  exigeait  pour  la  formation  des 
sociétés  anonymes  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Le  régime  fran- 
çais actuel  n'est  encore  qu'un  moyen  terme  entre  la  prohil)ition  et  la  liberté. 

11  entretient  toujours  des  entraves  fort  gênantes  au  développement  et  à  la 
prospérité  des  sociétés  ;  il  est  empreint  d'un  excès  de  prévoyance  et  d'un 
formalisme  outré. 

La  législation  anglaise  s'est  inspirée  des  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Toutes  les  dispositions  de  ses  lois  en  ofTrent  la  démonstration.  Les 
formalités  sont  réduites  au  minimum  ;  la  vie  sociale  est  rendue  aussi  facile 
que  possible.  Les  pouvoirs  conférés  à  l'être  moral  qu'est  la  société  sont  très 
grands.  Les  causes  de  nullité  de  l'association  sont  peu  nombreuses.  Les  inté- 
rêts des  tiers  ne  sont  sauvegardés  ([ue  comme  ceux  de  personnes  majeures 
au  courant  des  aiïaires,  prenant  leurs  renseignements  avant  de  s'engager  et 
ne  devant  pas  être  soumises  à  une  tutelle. 
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La  législation  française,  au  contraire,  paraît  avoir  été  tout  entière  domi- 
née par  ridée  de  protéger  le  plus  grand  intérêt  des  tiers  à  l'encontre  de  la 
société.  Suivant  la  vieille  théorie  française  du  protectionnisme  à  outrance,  an- 
tipode de  l'individualisme  anglais,  les  tiers  sont  traités  en  mineurs,  en  inca- 
pables qu'il  faut  protéger  malgré  eux  contre  toutes  les  chances  de  duperie  ou 
même  d'erreur.  On  a  scrupuleusement  cherché  tous  les  moyens  que  la  fraude 
peut  employer,  en  matière  de  société,  j)our  tromper  les  tiers,  attirer  des  ca- 
pitaux hésitants,  lancer  une  affaire  plus  ou  moins  véreuse,  et  on  les  a  prévus 
et  condamnés  par  avance.  Mais  en  même  temps  on  a  condamné  à  l'impuis- 
sance une  foule  d'entreprises  très  légitimes.  On  a  laissé  la  vie  sociale  telle- 
ment compliquée  et  difficile  que,  malgré  toutes  les  précautions,  il  y  a  tou- 
jours une  fissure  dans  la  charte  de  la  société,  qui  rend  son  annulation 
possible  ou  tout  au  moins  permet  aux  mécontents  de  réclamer  ou  d'entraver  le 
développement  de  l'affaire.  Aussi  semble-t-il  encore  aujourd'hui,  et  malgré 
des  améliorations  excellentes  dans  le  sens  d'une  plus  grande  lil)erté,  que  le 
régime  français  des  sociétés  a  plutôt  été  institué  contre  elles  qu'en  leur 
faveur,     y' 

§  2.  —  Nom   de  la  société.  —  Désignation.  —  Forme. 

En  France,  la  société  anonyme  ne  peut  être  désignée  par  le  nom  de  Tun 
de  ses  membres  :  elle  se  présente  aux  tiers  sous  une  dénomination. 

En  Angleterre,  le  nom  de  l'un  des  associés  peut  figurer  en  principe  dans  la 
désignation  sociale.  La  société  qui  se  crée  doit  faire  approuver  et  inscrire  son 
nom  par  le  bureau  officiel  des  compagnies.  Cette  formalité  n'a,  d'ailleurs, 
rien  de  commun  avec  une  autorisation  gouvernementale  de  fondation.  Le 
registrar  n'a  que  le  droit  de  refuser  l'inscription  si.  une  compagnie  préexis- 
tante a  fait  déjà  inscrire  un  nom  similaire.  Les  droits  des  tiers  se  trouvent 
par  là  protégés.  Les  intéressés  sont  libres  de  choisir  le  titre  de  la  société  et 
de  lui  donner  le  nom  du  fondateur,  de  l'exploitation  ancienne.  11  suffit  que  la 
société  ait  une  enseigne  la  distinguant  d"exi)loitations  similaires. 

§  3.—  Conditions  de  la  fondation  d'une  société  anonyme 
et  d'une  compagnie  limited. 

Les  sociétés  anonymes  françaises  ne  sont  légalement  constituées  et  ne 
devie^nnent  une  personne  morale  qu'après  l'accomplissement  de  formalités 
rigoureuses  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Souscription  de  la  totalité  du  capital  social  par  sept  associés  au  moins  , 

2°  Versement  de  tout  et  plus  généralement  du  (juart  de  l'action   souscrite  ; 

3°  Déclaration  des  fondateurs,  dans  un  acte  notarié,  relative  à  la  souscrip- 
tion et  au  versement,  annexe  des  i)ièces  à  l'appui,  et  notamment  de  l'un  des 
deux  doubles  de  l'acte  d'association  si  cet  acte  est  sous  seing  privé  ; 

4'  Deux  asseml)lées  générales  constitutives  statuant  sur  la  vérification  des 
apports,  la  sincérité  do  la  déclaration  des  fondateurs,  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs ;  ces  assemblées  doivent  être  c()mi)osées  et  réunies  dans  des 
conditions  strictement  indicpiées  par  la  loi  ; 

;)°  Publicité  ex})ressément  délimitée  par  la  loi. 

Toutes  ces  formalités  sont  exigées  à  i')eine  de  nullité  de  la  société  à  l'égard 
des  tiers  et  la  société  n'existe  connue  être  moral  ({u"a[)rès  raccomidissemenl 
de  toutes  ces  formalités. 
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l,;i  foiulMlioii  (It's  coiupa^nii's  ;m<;l;us(>s  limilcd  (>s(  l)(';mc()U|)  plus  siiunlc  : 
LacU'  dassocialion  incnior.indum  est  si<;iu''  [);ir  les  rondaleurs  (|ui  doivent 
souseriii'  chacun  une  action  au  moins  :  il  est  si^^né  sur  un  timbre  de  10  shil- 
lin«i^s  et  frappé  d'un  droit  jjroportionnel  de  2  shillings  par  100  livres  du  ca- 
pital nominal,  plus  un  droit  ('•paiement  proportionnel  dit  (Icrd-diih/  ;  tous  les 
souscri[)teurs  de  cet  acte  sont  considérés  comme  actionnaires  et,  comme  tels, 
doivent  elTectuer  le  versement  du  montant  d'une  action  au  moins  ;  l'acte  d'as- 
sociation contient  comme  clauses  oblijji'atoires  : 
1°  Le  nom  de  la  compag-nie  ; 

2**  Le  lieu  du  siège  social,  avec  précision  de  la  partie  du  Hoyaume-Uni  dans 
lacpielle  on  fait  enregistrer  le  siège  social  ; 
3°  L'objet  ; 

4o  La  stipulation  de  responsabilité  limitée  (compagnie  limitedj  des  action- 
naires ; 

;■)»  Le  montant  du  capital  social  et  sa  division  en  actions. 
La  loi  anglaise  n'exige  pas  plus  que  la  loi  française  que  les  statuts  soient 
rédigés  en  la  forme  authentique.  Les  règlements  de  la  compagnie  sont  facul- 
tatifs. S'il  n'en  est  pas  fait,  la  compagnie  est  censée  adopter  le  modèle  de 
règlement  annexé  à  la  loi  de  1862  (Table  A). 

Ce  modèle  de  règlement  est  très  vieux  ;  on  ne  s'y  réfère  que  quand  on  veut 
faire  l'économie  de  l'impression  et  du  droit  qui  frappe  les  règlements  dressés 
par  les  parties,  articles  of  association. 

Il  existe  un  autre  modèle  de  règlement  appelé  gênerai  rules  made  pursuant 
to  section  26  of  the  Coinpanies  Winding  up,  ad  1S90.  Ce  règlement,  très 
détaillé  et  fort  bien  conçu,  est  comme  le  meilleur  formulaire  de  menioran- 
duni. 

Les  actes  constitutifs  sont  déposés  au  bureau  du  registrar  [registrar  of  joint 
stock  conipanies).  Le  bureau  s'appelle  Companies  registrar  office.  * 

En  droit  anglais,  le  concours  des  associés  fondateurs  suffit  avec  l'enregis- 
trement de  l'acte  d'association  à  la  constitution  légale  de  la  société.  Aucune 
autre  législation  n'atteint  à  une  telle  simplicité.  Le  registrar  délivre  un  certifi- 
cat constatant  l'inscription  sur  le  registre  des  incorporations  avec  indication 
si  la  société  est  limited.  Une  fois  l'inscription  faite,  la  société  existe  comme 
personne  morale  et  peut  commencer  de  suite  ses  opérations. 

Quelles  personnes  peuvent  souscrire  l'acte  d'association  ?  Ces  personnes 
doivent-elles  être  des  sujets  britanniques  résidant  en  Angleterre?  Peuvent- 
elles  être  des  étrangers  domiciliés  à  l'étranger  ? 

La  question  a  fait  l'objet  de  controverses  en  Angleterre.  Il  a  été  jugé  par 
la  Chambre  des  Lords,  que  toutes  personnes  voulant  former  une  compagnie 
qui,  d'après  ses  règlements,  peut  être  gérée  et  exploitée  dans  le  Royaume-Uni 
et  peut  y  avoir  un  conseil  d'administration,  ont  le  droit  de  signer  l'acte  d'as- 
sociation et  de  faire  le  nécessaire  pour  parvenir  à  la  formation  de  la  compagnie. 
Mais,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Chambre  des  Lords  et 
du  Conseil  privé,  une  compagnie,  formée  d'actionnaires  sur  lesquels  la  légis- 
lation anglaise  n'a  aucun  pouvoir,  ne  peut  être  inscrite  dans  ces  conditions 
sur  les  registres  officiels.  Il  faut  donc  adjoindre  aux  souscripteurs  étrangers 
sept  souscripteurs  anglais  résidant  dans  le  Hoyaume-Uni. 
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^  4.  —  Souscription  et  versement. 

Le  règlement  d'une  compagnie  anglaise  pourrait  contenir  la  clause  qu'au- 
cune opération  sociale  ne  sera  faite  avant  la  souscription  d'un  certain  nombre 
d'actions  ou  le  versement  d'une  partie  du  capital  social.  Mais  la  loi  n'exige 
rien  de  semblable.  De  plus,  la  clause,  valable  entre  actionnaires,  serait  inexis- 
tante à  l'égard  des  tiers. 

En  France,  au  contraire,  on  exige  la  souscription  de  tout  le  capital  social 
et  le  versement  de  tout  ou  d'une  partie  de  ce  capital. 

Les  Anglais,  qui  se  placent  toujours  au  point  de  vue  de  la  société  elle-même, 
objectent  que  cette  disposition  de  notre  législation  est  incompréhensible. 
L'obligation  de  verser  une  partie  du  capital  social  avant  la  constitution  défini- 
tive de  la  société,  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  d'assurer  à  la  société  la 
somme  jugée  nécessaire  pour  les  besoins  nés  et  strictement  prévus  à  la  pre- 
mière heure  ou  les  besoins  à  naître  à  bref  délai.  Or,  ces  besoins  varient  avec 
chaque  société.  Les  statuts  sociaux  pourraient  à  la  rigueur  fixer  cette  somme. 
La  loi  ne  le  fait  pas.  Il  est  vrai  qu'en  France  l'obligation  d'un  versement  par- 
tiel a  bien  pour  ])ut  de  fournir  à  la  société,  dès  sa  fondation,  un  premier  fonds 
de  roulement  ;  mais  ce  n'est  pas  tout.  La  nécessité  de  la  souscription  et  celle 
du  versement  sont  surtout  des  mesures  préventives  prises  contre  les  manœu- 
vres dolosives  des  fondateurs.  C'est  toujours  la  conséquence  de  cette  idée  qu'il 
faut  protéger  avant  tout  les  tiers.  La  souscription  intégrale  a  pour  but  d'as- 
surer aux  tiers  que  le  capital  social  qui  leur  est  promis  en  gage  de  leur 
créance  à  venir,  existe  réellement.  Le  versement  du  quart  a  pour  but  de  s'op- 
poser aux  manœuvres  dolosives  des  gens  peu  scrupuleux,  dits  coureurs  de 
primes,  en  exigeant  de  chaque  souscripteur  un  sacrifice  sérieux  et  immédiat. 

La  loi  espagnole,  comme  la  loi  anglaise,  n'exige  aucune  souscription  préa- 
lable du  capital  social. 

En  Angleterre,  la  souscription  publique,  quand  les  fondateurs  ne  conser- 
vent pas  tout  le  capital  social  entre  eux,  est  seulement  consécutive  à  la  cons- 
titution définitive  de  la  société. 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  à  établir  entre  la 
formalité  du  dépôt  au  rcgisfrar  des  statuts  dune  société  anglaise  et  l'enre- 
gistrement d'une  société  française  et  le  dépôt  de  l'acte  d'association  d'une 
société  française  au  grefi'e  cki  tribunal  de  commerce  de  son  siège  social.  Ce 
sont  bien  des  mesures  de  publicité,  mais  exigées  dans  des  buts  différents  et 
à  des  moments  difTérents. 

L'enregistrement  de  la  société  anglaise  par  le  regisfrar  achève  cette  cons- 
titution qui  commence  lors  de  la  signature  du  menwranduin.  La  publicité  de 
la  société  française  n'a  lieu  qu'après  la  constitution.  L'enregistrement  anglais, 
antérieur  aux  engagements  des  outres  souscripteurs  à  venir,  permet  à  ces 
souscripteurs  et  aux  tiers  d'examiner,  avant  d'en  faire  partie  et  d'y  engager 
des  capitaux,  les  conditions  dans  lesquelles  la  compagnie  a  été  constituée  et 
quelles  sont  les  règles  qui  la  régissent.  La  publicité  de  la  société  française 
a  pour  but  d'avertir  les  tiers  des  conditions  dans  lesquelles  s'est  constituée 
la  société  avec  laciuelle  ils  pourront  traiter  plus  tard. 

L'enregistrement  au  bureau  du  rcgistrar  donne  à  la  société  anglaise  une 
existence  légale.  Pour  ([ue  la   société    soit  définitivement    constituée,  il  faut, 
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oulrc  son  (Mirc^isIrcuuMil,  (|u\*ll('  possrdc  un  capiliil  suriisiuil  pour  connucii- 
cvv  SOS  opc'i-ations.  (les  oprralions  pcuvonl  rire  coninicncrcs  le  jour  nirnuM)ii 
\c  ccvl'i(\c-dl  of  ifK'oi-porntion  a  rlr  si<;n(''.  Dans  les  (pialic  mois  do  son  onro- 
jrislronionl,  ollo  doit  lonir  sa  proniiôro  assonihlôo  «^ônôralo.  (Répondant,  d'a- 
prôs  los  loxtes  do  la  jui'is|)rudonco  an^daisc,  la  sociôtô  ost  hion  ot  dùnuMit 
constituée  par  lo  fait  soûl  do  son  onregistrcmont. 

Une  société  peut,  et  le  cas  se  présente  assez  souvent,  accpiérii-  rol)jol  \Hniv 
lequel  elle  a  été  constituée  moyennant  des  actions  d'api)oits.  Cotte  société 
est  légalement  ot  défînilivement  constituée  i)ar  son  incorpoi'ntion,  mais  on  fait 
de  ca[)ital  elle  peut  avoir  sept  aclionfi  souscrites  et  pas  même  versées.  Or,  dôs 
qu'elle  a  été  incorporée,  elle  peut  rendre  définitive  l'acquisition  dv  l'objet  pour 
lecfuol  elle  a  été  spécialement  constituée  en  se  conformant  aux  dispositions 
do  Fart.  25  de  la  loi  de  1867,  Cette  loi  exige  que  toute  attribution  d'actions 
autrement  (jue  contre  espèces  doit  former  l'objet  d'un  contrat  signé  par  les 
administrateurs  et  revêtu  du  sceau  de  la  compagnie  ;  une  copie  dudit  contrat 
doit  être  déposée  chez  le  registrar.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  ne  possède  })as 
d'argent,  mais  possède  l'objet  qui  peut  avoir  une  valeur  réelle,  de  sorte  que, 
sans  un  sou  en  caisse,  la  compagnie  peut  trouver  du  crédit  et  V objet  sert  do 
gage  aux  créanciers, 

§  5.   —  Versement. 

La  j)lu}iart  dos  législations  étrangères  sont  moins  rigoureuses  (jue  la  loi 
française,  en  ce  qui  concerne  le  versement  préalable.  Les  lois  anglaise  et  es- 
pagnole n'exigent  même  aucun  versement  préalable.  La  loi  belge  n'exige  que 
le  versement  de  un  dixième. 

§  6.  —  Déclaration  notariée  et  vérification  de  sa  sincérité. 

La  déclaration  notariée  exigée  par  la  loi  française  a  pour  but  de  r.endre  los 
fraudes  plus  difficiles  et  de  permettre  à  l'officier  public  qui  la  reçoit  de  rap- 
peler les  fondateurs  aux  conditions  rigoureuses  do  la  loi  et  de  leur  faire  con- 
naître les  pénalités  qu'ils  peuvent  encourir,  s'ils  en  violent  les  dispositions. 

Les  auteurs  anglais  ne  comprennent  pas  cette  disposition  de  notre  loi.  Ou 
la  déclaration  est  sincère,  disent-ils,  ou  elle  ne  l'est  pas  ;  si  elle  est  sincère, 
il  est  inutile  do  réunir  les  intéressés  en  asseml)lée  ;  si  ollo  ne  l'est  pas,  com- 
ment peut-on  supposer  que  le  public  entrant  dans  la  sooiété  se  rend  compte 
des  inexactitudes  ?  Le  législateur  suppose  si  bien  que  ce  public  ne  peut  être 
éclairé  à  cet  égard,  qu'il  a  édicté  des  pénalités  j)our  le  cas  où  une  inexactitude 
voulue  de  la  déclaration  serait  ultérieurement  établie.  En  pratique,  la  vérifi- 
cation confiée  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  est  illusoire.  Au  début 
de  la  société,  les  fondateurs  gouvernent  généralement  à  leur  guise  l'assem- 
blée générale.  Celle-ci  s'en  rapporte  à  eux  absolument.  Elle  nomme  dos  com- 
missaires dont  l'examen  est  nécessairement  sui)erficiol,  ([uand  il  n'a  pas  été 
préalablement  préparé.  Un  contrôle  administratif  ou  judiciaire  pourrait,  s'il 
ne  présentait  pas  de  graves  inconvénients,  seul  aboutir  à  dos  résullats  pra- 
tiques. 

Les  Codes  de  commerce  italien  et  allemand  confient  aux  tribunaux  la  véri- 
fication des  formalités  constitutives. 

En  Angleterre,  rien  de  semblable  :  ni  déclaration,  ni  vérification.   11  n'y  a 
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pas,  d'ailleurs,  en  Angleterre,  d'assemblée  générale  constitutive.  La  première 
assemblée  générale  doit  seulement  se  véunir  dans  les  quatre  mois  de  l'enre- 
gistrement au  bureau  du  registrar. 

§7.  —Approbation  des  apports. 

On  sait  comment  les  apports  doivent  être  vérifiés  et  affirmés  d'après  la  lé- 
gislation française.  La  première  assemblée  générale  constitutive  nomme  un 
ou  plusieurs  commissaires  qui  font  un  rapport  à  la  seconde  assemblée  géné- 
rale, laquelle  statue  sur  l'approbation  des  apports,  d'après  un  quorum  qui 
est  strictement  déterminé  par  la  loi. 

Les  lois  étrangères  sont  moins  sévères  que  la  loi  française  en  ce  qui  con- 
cerne l'approbation  des  apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers. 

Les  lois  anglaise  et  espagnole  ne  contiennent  aucune  prescription  au  point 
de  vue  de  la  vérification  et  de  l'approbation  des  apports. 

Les  auteurs  anglais,  à  propos  du  mode  de  vérification  des  apports  institué 
par  notre  loi,  disent  que  les  associés,  avant  d'acquérir  cette  qualité,  doivent 
contrôler  les  dires  de  ceux  qui  apportent  un  actif  à  la  société.  Ils  font  re- 
marquer que  le  moyen  inauguré  par  la  législation  française  ne  peut  produire 
de  bons  résultats,  car  les  actionnaires  ou  futurs  actionnaires  ne  peuvent  vé- 
rifier avec  précision  par  eux-mêmes  ;  ils  sont  obligés  d'accepter  des  affirma- 
tions soit  des  fondateurs,  soit  des  commissaires. 

Les  Anglais  pensent  que  la  pratique  adoptée  par  la  publication  in  extenso 
du  prospectus  (V.  infrà)  et  d'une  estimation  des  apports  faite  par  vm  ex- 
pert, publication  dans  plusieurs  numéros  d'un  grand  journal  quotidien,  éclaire 
davantage  les  souscripteurs  qu'une  discussion  dans  une  assemblée  générale 
et  un  vote  rapide  émis  dans  cette  assemblée  sur  l'approbation  des  apports. 

Les  lois  belge,  suisse,  etc.,  se  bornent  à  prescrire  la  vérification  des  ap- 
ports par  une  assemblée  générale,  sans  soumettre  la  tenue  de  cette  assemblée 
à  des  conditions  spéciales. 

En  France,  le  législateur  s'est  appliqué  à  entourer  de  formalités  rigoureu- 
ses ces  détails  de  la  constitution  pour  empêcher  les  fraudes  et  les  majorations 
dolosives, 

§  8.  —  Publicité  originaire  en  France. 

Les  formalités  de  publicité  ne  sont  exigées  en  France  qu'après  la  constitu- 
tion de  la  société  (art.  5^  de  la  loi  de  1807).  Il  faudrait  pour  renseigner  le 
public  que  la  publication  fut  préalable.  Ainsi  on  exige  le  dépôt  intégral  des 
statuts  au  greffe  du  tril)unal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix.  Ces  statuts 
ne  sont  publiés  dans  les  journaux  qu'en  extraits,  puis  les  fondateurs  peuvent 
choisir  parmi  les  journaux  d'annonces  légales  celui  qui  leur  convient  le 
mieux.  Il  n'y  a  pas  de  recueil  spécial  officiel  dans  lequel  sont  centralisées 
toutes  les  publications  de  sociétés. 

En  Belgique,  l'acte  constitutif  doit  être  publié  en  entier  au  Moniteur  Belge. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  d'autre  publicité  que  celle  de  l'enregistrement  des 
actes  constitutifs.  Le  livre  du  registrar  est  mis  à  la  disposition  des  tiers, 
comme  les  autres  livres  sur  les(juels  il  inscrit  les  modifications  apportées  au 
pacte  officiel. 

En  France,  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  publicité  dans 
les  délais  légaux  est  sanctionné  par  la  nullité  de  la  société. 
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§  9.  —  Publicité  permanente. 

La  lég^islalion  française  exif^o  le  dépôt  aux  p^reiïes  et  l'insertion  clans  les 
journaux  des  actes  et  délii)érations  ayant  pour  objet  de  niodifier  les  statuts 
de  la  société.  Les  tiers  peuvent  en  prendre  coninuinication  et  s'en  faire  déli- 
vrer des  extraits.  Telle  est  toute  la  publicité  (jue  la  loi  exi^'-e  au  cours  de 
l'existence  sociale. 

Des  léj^^islations  voisines  ont  créé  une  autre  publicité  pour  tenir  le  public 
au  courant  des  opérations  de  la  société,  des  bénéfices  et  des  pertes  qu'elle 
réalise. 

C'est  ainsi  que  la  législation  belp:o  exige  que,  chaque  année,  chaque  société 
publie  son  bilan,  son  compte  de  profits  et  pertes  et  la  situation  du  capital 
social. 

L'art.  26  de  la  loi  de  1862  [The  principal  ad)  dit  (jue  le  conseil  doit  re- 
mettre quatorze  jours  après  l'assemblée  générale  ordinaire  un  état  appelé 
record  of  capital.  Cet  état  doit  contenir  : 

lo  Le  montant  du  capital  nominal  de  la  compagnie  et  le  nombre  des  actions 
entre  lesquelles  il  est  partagé  ; 

2°  Le  nombre  des  actions  qui  ont  été  émises  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 
.■^0  Le  montant  des  sommes  qui  ont  été  appelées  sur  chaque  action  ; 
4"  Le  montant  des  appels  efTectués  ; 
5"  Le  montant  des  appels  en  souffrance  ; 

6"  Le  nombre  des  actions  qui  auraient  été  annulées  pour  défaut  de  paye- 
ment ; 

7°  Les  noms,  adresses  et  occupations  des  personnes  (jui  auraient  cessé 
d'être  membres  depuis  le  dépôt  de  l'état  précédent.  Cette  dernière  disposi- 
tion, très  libérale,  comme  toutes  les  mesures  administratives  anglaises,  a  été 
ainsi  libellée  pour  épargner  du  travail  aux  employés  des  compagnies  ayant 
un  grand  nombre  d'actionnaires  nominatifs  dont  une  minorité  seulement 
cesseraient  d'être  membres.  Mais  le  contraire  est  permis,  car  le  but  de  cette 
disposition  est  de  faire  connaître  au  public  la  composition  exacte  des  mem- 
bres d'une  compagnie.  —  La  loi  belge  exige  la  même  formalité.  —  En  gé^ 
néral,  en  Angleterre,  on  préfère  aujourd'hui  représenter  la  liste  tout  entière, 
c'est-à-dire  donner  la  copie  exacte  du  registre  des  actionnaires. 

La  pénalité  en  cas  d'omission  de  cette  formalité  est  fixée  à  5  livres  sterling 
par  jour  de  retard,  mais  le  fisc  est  très  généreux  et  en  général  l'amende  n'est 
pas  infligée,  pourvu  que  l'on  donne  une  raison  plausible. 

En  Angleterre,  la  loi  de  1862  établit  des  pénalités  pour  le  cas  où  un  regis- 
tre des  actionnaires  ne  serait  pas  tenu  au  siège  social  et  mis  à  la  disposition 
des  actionnaires  et  du  publie.  Si  la  liste  des  actionnaires  tenue  à  jour  avec 
l'indication  du  capital  social  nominal  des  actions  émises  lors  de  l'assemblée 
générale  ordinaire  annuelle,  du  montant  versé  sur  chaque  action,  des  verse- 
ments en  retard  des  actions,  n'était  pas  déposée  au  bureau  pilblic  quatorze 
jours  après  l'assemblée,  pénalité.  Pénalités  pour  défaut  d'avis  au  bureau 
public  de  l'augmentation  du  capital  social  ou  de  toutes  les  résolutions  votées 
par  les  actionnaires  modifiant  le  capital  ou  les  statuts,  ou  encore  pour  non- 
tenue  d'un  registre  des  hypothèques  et  des  autres  charges  des  biens  de  la 
compagnie,  ou  refus  de  communication  de  ce  registre  aux   créanciers  ou   aux 
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actionnaires,  ou  encore  si  la  conipa<4nie  ne  fait  pas  choix  dun  siè|2:e  social, 
n'affiche  pas  son  nom  à  la  ])orte  du  siège  spécial  ou  dans  ses  succursales, 
etc.,  etc. 

Le  but  de  ces  formalités  diverses,  en  Angleterre,  a  été  de  donner  aux  tiers 
comme  aux  actionnaires  le  moyen  de  connaître  par  des  documents  déposés 
au  bureau  public  ou  par  les  registres  de  la  société,  la  marche  de  cette  so- 
ciété, d'année  en  année. 

§  10.  —  Nombre  minimum  des  associés. 

La  société  anonyme  ne  peut  se  constituer  en  France  (jue  par  sept  associés 
au  moins. 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Suisse. 

§  11.  —  Taux  minimum  des  actions. 

La  loi  française  de  1893  a  abaissé  le  taux  minimum  des  actions  à  2o  francs 
quand  le   capital    n'excède  pas   200.000  fr.,    à    100  fr.  quand    il  est    supérieur. 

Les  idées  sur  le  taux  minimum  des  actions  sont  très  partagées.  On  a  voulu 
éviter  l'agiotage  effréné  que  facilitent  les  petites  coupures.  D'un  autre  côté, 
on  cherche  à  ouvrir  aux  petites  bourses  le  placement  de  leurs  capitaux  dans 
l'industrie. 

Le  Parlement  français  est  saisi  en  ce  moment  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  pour  toutes  les  sociétés  la  création  d'^actions  de  23  fr.  On  invoque  à 
l'appui  que  des  actions  étrangères  d'une  valeur  nominale  très  petite  circulent  en 
France.  Si  l'on  n'admet  pas  les  actions  de  même  nature,  on  arrive  à  détourner 
la  petite  épargne  nationale,  qui  constitue,  en  réalité,  la  majeure  partie  de  la 
fortune  de  la  France,  des  placements  nationaux  pour  la  diriger  vers  des  place- 
ments étrangers.  Le  morcellement  du  capital  des  sociétés  étrangères,  par  les 
sociétés  anglaises  et  belges  surtout,  n'a  peut-être  pas  été  la  seule  cause  de  la 
prospérité  de  ces  sociétés  à  l'étranger,  mais  il  a  dû  y  contribuer.  Si  les  trop 
petites  coupures  sont  gênantes  et  exigent  des  formalités  de  comptabilité  com- 
pliquées, les  coupures  moyennes  sont  excellentes  ;  elles  appellent  la  petite 
épargne,  l'encouragent,  lui  permettent  de  se  placer  rapidement. 

L'action  de  25  francs  devrait  donc  être  généralisée.  C'est  une  réforme  qui 
semble  devoir  s'imposer  dans  le  double  intérêt  des  sociétés  toujours  en 
quête  de  capitaux  disponibles  et  des  capitalistes  très  petits  surtout,  qui  sont 
le  nombre. 

La  plupart  des  législations  étrangères  ne  fixent  pour  leurs  actions  aucun 
taux  minimum.  Il  en  est  ainsi  do  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et 
de  la  Suisse.  L'action  anglaise  de  1  livre  est  assez  prisée  dans  le  Royaume- 
Uni.  II  existe  des  actions  de  1  shilling  et  même  de  1/2  shilling. 

§  12.  —  Administrateurs. 

En  France,  ils  sont  à  la  fois  des  mandataires  et  des  associés,  comme  aussi 
ils  doivent  posséder  un  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts  et  qui 
sont  affectées  en  bloc  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  même  per- 
sonnelle à  un  seul  administrateur. 

Au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  il  faut  dislingiun-  les  premiers  admi- 
nistrateurs el  les  adiuinislialeurs  désignés  poslérieuremenl. 
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Il  pont  y  avoir  rp^aUMncnl  dans  la  sociélô  nn  diioolcur  pris  en  dehors  du 
Conseil  d'adminisliation,  mémo  en  dehors  des  associés, 

La  rosponsahililé  dos  premiers  adminislratonrs  j)onr  annuhition  de  la  so- 
ciété en  raison  d'nn  vice  dans  les  actes  conslilntifs  est  grave.  Ils  sont  res[)on- 
sablcs  solidairement  vis-à-vis  des  actionnaires  et  des  tiers  de  tout  le  dommago 
causé. 

La  responsabilité  résultant  des  actes  de  gestion  est  assez  étendue  aussi. 
Elle  est  tantôt  individuelle  et  tantôt  solidaire. 

En  Angleterre,  les  administrateurs  ont  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus 
que  les  pouvoirs  des  administrateurs  d'une  société  anonyme  française.  Ils 
n'ont  pas  près  d'eux,  comme  en  France,  des  commissaires  de  surveillance 
chargés  de  contrôler  leurs  opérations  et  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée 
générale  dos  actionnaires.  Ils  sont  seulement  obligés  de  faire  vérifier  par  des 
experts  comptables,  ou  par  des  commissaires  choisis  par  l'assemblée  générale, 
la  réalité  dos  ]:)ilans  dressés  par  eux  en  mettant  toutes  les  pièces  à  leur  dis- 
position. Ils  administrent  eux-mêmes,  acquièrent  et  traitent  au  nom  de  la 
compagnie,  en  vertu  de  pouvoirs  ((u'ils  tiennent  dos  statuts  de  la  société  ou 
de  l'assemblée  générale. 

L'administrateur  est  un  mandataire,  salarié  ou  non,  chargé  par  les  action- 
naires d'user  dos  pouvoirs  déterminés  soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements 
particuliers  de  la  compagnie,  avec  l'obligation  de  se  conformer  à  la  loi,  à  la 
charte  de  la  compagnie,  c'est-à-dire  à  son  mémorandum  et  aux  décisions  des 
actionnaires  réunis  en  assemblée  générale,  La  loi  n'exige  pas  qu'ils  soient 
actionnaires,  mais  les  règlements  do  la  compagnie  disent  ordinairement  qu'ils 
doivent  être  porteurs  d'un  minimum  d'actions.  Dans  ce  cas,  ils  peuvent  ne 
devenir  actionnaires  que  postérieurement  à  leur  entrée  en  charge.  Ils  cumu- 
lent en  quelque  sorte  les  pouvoirs  des  administrateurs  et  des  directeurs  de 
sociétés  françaises. 

Cependant  il  peut  y  avoir  aussi  des  directeurs  dans  les  sociétés  anglaises 
(V,  infrà). 

Les  premiers  administrateurs,  ou  administrateurs  statutaires,  peuvent  être 
désignés  dans  les  statuts  ou  élus  par  les  actionnaires  après  l'incorporation  par 
l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires.  Si  cette  désignation  n'a 
pas  lieu,  les  souscripteurs  de  l'acte  d'association  jouent  eux-mêmes  le  rôle- 
d'administrateurs  ;  ils  en  remplissent  de  droit  les  fonctions. 

Les  administrateurs  résignent  de  droit  leurs  fonctions  lors  do  la  première 
assemblée  générale  qui  se  ti-ent,  au  plus  tard,  quatre  mois  après  l'onrofistre- 
ment  de  la  société.  C'est  dans  cette  assemblée  ({u'on  nomme  les  administra* 
teurs  définitifs.  Leur  nombre  et  l'épocpie  de  leur  remplacement  sont  fixés  par 
le  règlement  de  la  société. 

Ordinairement  les  administrateurs  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans  à 
dater  de  la  deuxième  année  du  fonctionnement  de  la  compagnie.  Tous  sont 
ï-ééligiblos. 

L'administrateur  est  déchu  de  ses  fonctions  : 

i»  S'il  accepte  un  autre  emploi  rétribué  dans  la  compagnie  ; 

2°  S'il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  ; 

3°  S'il  est  intéressé  dans  un  marché  passé  ou  une  afTaire  traitée  avec  la 
compagnie  ;  mais  il  est  fait  exception  à  cette  dernière  règle  si  l'administra^ 
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leur  est  membre  d'une  autre  société  ayant  un  traité  avec  celle  dont  il  a  Tad- 
ministration. 

Les  pouvoirs  des  administrateurs  sont  ceux  d'un  mandataire,  au  sens  le 
plus  large  du  mot.  Mais  ils  ne  sont  que  les  agents  des  actionnaires  et 
n'agissent  que  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés.  Les  adminis- 
trateurs ne  peuvent,  en  principe,  agir  séparément.  Le  conseil  d'administra- 
tion constitue  un  corps  qui  seul  engage  la  société  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  ou  les  statuts. 

La  loi  impose  aux  administrateurs  des  obligations  telles  que  le  dépôt  des 
pièces  au  bureau  public,  la  tenue  du  registre  des  actionnaires,  des  hypothè- 
ques, des  mesures  de  publicité,  etc.,  etc.  Ces  obligations  sont  sanctionnées 
par  des  pénalités  qui  sont  à  la  charge  des  administrateurs. 

La  responsabilité  des  promoteurs  ou  premiers  administrateurs  à  l'égard 
des  actes  constitutifs  ne  ressemble  en  rien  à  la  responsabilité  édictée  par 
l'art.  42  de  notre  loi  pour  le  cas  de  nullité  de  la  société  française.  On  trouve 
seulement  en  jurisprudence  des  décisions  par  lesquelles  des  promoteurs  ont 
été  condamnés  pour  des  faits  dolosifs  commis  personnellement  par  eux  au 
moment  de  la  formation  d'une  société  ;  par  exemple,  un  promoteur  achète  un 
bien  qu'il  recède  à  la  société  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  l'acquisition. 
La  raison  du  silence  législatif  sur  ce  point  paraît  provenir  de  ce  que  la  fon- 
dation même  des  compagnies  anglaises  est  une  affaire  toute  simple,  puisqu'elle 
ne  comprend  qu'un  acte  d'association  et  son  enregistrement.  Toutes  les  ques- 
tions importantes,  et  notamment  celles  qui  impliquent  la  formation  du  capital 
et  l'approbation  des  apports,  sont  postérieures  à  la  constitution.  Leur  régula- 
rité n'est  donc  pas,  comme  chez  nous,  sanctionnée  par  la  nullité  de  la  société, 
et  les  administrateurs  ne  sauraient  être  solidairement  responsables  de  toutes 
les  conséquences  de  cette  nullité. 

§  13,  —  Formation  du  capitaL 

Le  Capital,  en  France,  est  fixé  dès  le  début  et  perçu  de  suite  dans  une  pro- 
portion déterminée  par  la  loi,  avant  même  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété et,  en  principe,  pour  toute  sa  durée.  Il  est  censé  prévoir  par  avance  tous 
les  besoins  à  venir  et  pouvoir  y  suffire.  La  responsabilité  des  premiers  admi- 
nistrateurs devient  par  là  même  fort  lourde. 

Les  Anglais  ne  comprennent  pas  cette  obligation  de  fixer  une  fois  pour  tou- 
tes le  capital  social  et  d'en  verser  de  suite  un  quantum  légal,  et  la  responsa- 
bilité qui,  de  ce  chef,  frappe  l'administrateur  français  leur  échappe.  Ils  esti- 
ment qu'il  est  suffisant  de  ne  faire  verser  au  début  que  le  chiffre  du  capital 
nécessaire  aux  premiers  besoins,  et  de  laisser  le  soin  aux  premiers  adminis- 
trateurs d'opérer  ultérieurement  ce  qui  est  nécessaire.  Aussi  leur  paraît-il  sage 
de  limiter  au  chiffre  du  premier  capital  versé  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs. 

Le  capital  des  sociétés  anglaises  doit  être  indiqué  dans  l'acte  ou  memornn- 
dum  d'association.  C'est  ce  qu'on  appelle  capital  nominal.  La  souscription  ou 
l'émission  du  capital  est  laissée  à  l'entière  discrétion  du  Conseil,  qui  déter- 
mine la  quantité  d'actions  à  émettre  ou  à  offrir  au  public,  et  le  minimum  du 
versement  à  faire  sur  chacune  d'elles.  Il  ])eut  les  vendre  aussi  de  gré  à  gré  et 
en  consenlir  des  oplions.  Il  peut  les  éineUro  a\ec  [U'ime. 
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Il  n'y  a  donc  i\\W  los  s(>|)l  prcniirics  actions  (|ui  doiNOntclrc  forciMncnl  sous- 
criLos  el  dont  le  nionlanl  ne  [icul   ni  cxcrdci-  ni  clic  iidci-iour  au  pair. 

En  Auf^loterro,  la  l'ornialion  du  capital  social  lait  roi)jet  de  peu  de  disposi- 
tions légales. 

§  14.  —  Prospectus  (1). 

La  loi  de  18G7  s'occupe  de  la  rédaction    d'un  acl(^  (pii,  dans  les  sociétés  an- 
golaises,   joue    un  rôle  exlrèniemenl  important.  C'est  le  prospectus  par  lecpiel 
les  fondateurs,  après  renregistrenient  de   la  société,    sollicitent   les  souscrip- 
tions. Le  prospectus  sert  de  base  au  contrat  qui  intervient  entre  la  société  et  U 
le    souscripteur.    Il  se  présente  avec  un  caractère  d'autant  plus  grave,  que  le    \ 
souscripteur   peut   retirer  sa   souscription   s'il  établit  qu'il  a  été  induit  en  er-    l 
reur  par  les  indications  du  prosi)ectus. 

Tout  prospectus  doit  contenir,  d'après  la  loi  de  18G7,  les  noms  des  fonda- 
teurs et  des  administrateurs  et  renonciation  des  contrats  dans  lesquels  ils  sont 
intéressés  ;  en  fait,  l'usage  a  fait  le  résumé  des  énonciations  du  mémorandum. 
Il  contient  d'ordinaire  les  énonciations  suivantes  : 

1*  Le  nom  exact  de  la  compagnie  ; 

2"  Le  siège  social  ; 

3"  Son  objet  ;  i 

4"  Les  noms  des  administrateurs  ;         ; 

0"  Le  montant  nominal  du  capital  social  ;  V 

6°  Le  nombre  et  le  prix  des  actions  ;  l 

7*  Les  diverses  catégories  d'actions,  s'il  en  existe  plusieurs,  avec  les  avan- 
tages stipulés  en  faveur  des  actions  de  préférence  ;  \ 

8°  Le  montant  du  versement  immédiat,  le  chiffre  et  la  date  des  versements 
ultérieurs  ;  . 

9"  Les  noms  des  banquiers,  solicitors  et  censeurs  de  la  compagnie.  U    \\ 

§  15.  —  Conséquences  des  prospectus  erronés  (2). 

Si  le  prospectus  est  erroné,   le   souscripteur  peut  intenter  contre  la  compa- 
gnie une  action  pour  demander  l'annulation  de  sa  souscrii)tion,  mais  à  la  con- 
dition que  la  fraude  soit  promptement  formulée  et  prouvée.  11  peut  aussi  for-    \ 
mer    contre   les  administrateurs  une  demande  en  dommages-intérêts.  Mais  la     | 
jurisprudence   a  créé  des   barrières  à  l'exercice   de  cette  action.    Ainsi,    pour 
permettre  de  saisir  la  justice,  pour   que  l'action  soit  recevable,  il  faut  que  le  \ 
prospectus  mentionne  un  fait  matériellement  faux.  La  simple  allégation  exa- 
gérée  ne  suffirait  pas.    L'administrateur  n'est  responsable  que  s'il  a  eu  con- 
naissance du   prospectus  ou  ne  l'a  point  désavoué.    La  responsabilité   est  so-     . 
lidaire   entre   tous   les  administrateurs  qui   ont  participé   à   la   rédaction  du     \ 
prospectus  ou  en  ont  pris  connaissance. 

§  16.  —  Responsabilité  des  administrateurs  pour  faits  de  gestion. 

Les  administrateurs  sont  responsables,  en  principe,  de  leur  négligence.  Mais 
les  tribunaux  anglais  refusent  de  leur  faire  supporter  les  conséquences  d'une 
erreur  dans  Tapin-éciation  d'une  opération.  Ils  ne  sont  point  responsables  s'ils 

(1)  V.  infrk,  la  loi  nouvelle  sur  le  prospectus. 
;   (2)  V.  infrà,  la  loi  de  1901. 
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nont  pas  participé  à  lactc  dont  la  perpétration  cause  un  préjudice  à  la  com- 
pagnie. 

Il  y  a  là  une  différence  avec  notre  législation,  qui  rend  tout  administrateur 
responsable,  alors  même  qu'il  n'a  pas  participé  à  la  délibération  incriminée, 
pourvu  qu'il  fasse  partie  du  conseil  qui  l'a  votée. 

Le  mémorandum  peut  stipuler  que  la  responsabilité  des  administrateurs  sera 
illimitée.  La  loi  de  1867,  dans  son  art.  8,  a  été  plus  loin.  Elle,  permet  à  une 
société  d'imposer  par  une  délibération  spéciale  une  responsabilité  illimitée  à 
ses  administrateurs,  c'est-à-diro  qu'en  cas  de  liquidation  les  administrateurs, 
même  exempts  de  fautes,  seraient  tenus  des  dettes  //?  Infinifinn.  comme  les 
gérants  d'une  société  en  commandite  par  actions. 

Cette  disposition  est  fort  peu  appliquée  en  Angleterre, 

La  loi  de  1862  (art.  165)  donne  au  juge  le  droit  de  statuer  sur  cette  ques- 
tion concernant  la  responsabilité  de  l'administrateur  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions. Dans  cet  article,  elle  autorise  dans  certains  cas  des  poursuites  crimi- 
nelles contre  eux. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que   la  loi  impose    aux  administrateurs   un  certain  i 
nombre  d'obligations  à  l'égard  de  la  compagnie,  des  actionnaires  et  des  tiers. 
Ces  obligations  sont  sanctionnées  par  des  pénalités  à  leur  charge. 

§  17.  —  Dividendes. 

Le  modèle  du  règlement  annexé  à  la  loi  de  1862  dit  que  les  administra- 
teurs peuvent,  avec  l'approbation  de  la  compagnie  en  assemblée  générale, 
décider  la  distribution  d'un  dividende.  Ce  dividende  ne  peut  être  pris  que 
sur  les  bénéfices  provenant  des  opérations  de  la  compagnie. 

La  jurisprudence  complète  ainsi  cette  disposition  :  Les  bénéfices  résultent 
non  de  bénéfices  réalisés,  mais  du  solde  de  compte  de  profits  et  pertes.  L'o- 
bligation des  administrateurs  consiste  à  faire  rédiger  ce  compte  en  toute  sin- 
cérité. Si  le  compte  de  profits  et  pertes  est  erroné,  si  les  administrateurs 
distribuent  ainsi  un  dividende  pris  sur  le  capital,  ils  sont  tenus  au  rembour- 
sement de  ce  dividende  solidairement  et  conjointement,  qu'il  y  ait  ou  non 
dol  de  leur  part. 

Le  dividende  peut,  d'après  les  conventions  sociales,  être  distribué  à  une 
catégorie  d'actions  plutôt  qu'à  d'autres.  Il  existe  ainsi  des  actions  privilé- 
giées. 

Le  règlement  prévoit'  de  grandes  facilités  pour  le  payement  du  dividende, 
facilités  résultant  du  perfectionnement  de  la  circulation  monétaire  en  Angle- 
terre, du  fonctionnement  des  banques  et  des  habitudes  commerciales  et  finan- 
cières de  la  population.  Le  payement  se  fait  par  chèques  (dividende  warrant), 
adressés  directement  par  la  compagnie.  Le  titulaire  peut  indi([uer  le  nom  de 
son  banquier  à  qui  le  chèque  sera  directement  adressé. 

Les  coupons  des  titres  au  porteur  ne  sont  pas  payables  à  vue,  comme  en 
France.  D'ailleurs,  les  actions  au  porteur  ne  portent  pas  de  coupons  comme 
les  actions  françaises.  Les  compagnies  exigent,  en  général,  un  dépôt  préala- 
ble de  sept  ou  huit  jours  pour  les  vérifier. 

§  18.  —  Directeur.  —  Secrétaire. 

Ces  fonctions  ne  sont    pas  ol)ligatoires,  mais    généralement    il    exiete  dans 
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toulo  sociiHc'  i)ai'  actions  un  sccrélain»  dôsi^nr  pai*  los  adiuiiiistralours  ;  il  (;sl 
charpie  du  conti'ôlo  do  radmiuislraLiou  iiitéri(Hii'o  ;  <;'cst  un  oiuployô  supéi-ionr 
(jui  n'agit  (juo  dans  la  liniilc  dos  [)()uv()ii-s  à  lui  dôlt'i^uôs  par  lo  (Conseil  d'ad- 
ministiation. 

§  19.  —  Nullité  de  la  société. 

La  sanction  de  l'inobsorvatiou  dos  lô^los  constilutivos  consiste,  on  France, 
dans  la  nullité. 

Le  système  des  nullités  a  été  très  vivement  combattu  et  non  sans  raison. 
Il  ofTre  l'inconvénient  de  laisser  ])laner  l'incertitude  sur  des  sociélés  consti- 
tuées depuis  de  longues  années.  Il  [)ermet  aussi  à  des  spéculateurs  éhontés 
d'intenter  des  actions  do  ohanlag-e  et  d'obtenir  des  sociétés  des  sommes  d'ar- 
^cni  sous  la  menace  d'une  action  en  nullité. 

La  loi  française  de  1893  a  porté  remède  à  beaucoup  de  ces  maux.  Peut- 
être  est-elle  insuffisante. 

En  Anp^leterre,  le  princij)o  est  ((uo  la  société  n'est  illégale  (juo  (juand  elle 
n"a  point  fait  enregistrer  son  nicnwrnndiini  dans  los  conditions  légales.  Hors 
ce  cas,  ce  sont  les  principes  du  droit  commun  qui  dictent  les  cas  de  respon- 
sabilité résultant  de  l'inobservation  de  certaines  formes,  et  les  tribunaux  dé- 
cident d'après  la  bonne  foi  des  autours  et  lo  préjudice  que  l'inobservation  des 
formes  légales  a  pu  causer. 

En  Angleterre,  lorsque  la  nullité  d'une  société  est  prononcée  pour  la  cause  |  \  \ 
ci-dessus,  tous  les  actionnaires  dont   le  nom  figure  sur  le  registre  des  actions 
sont  tenus  de  la  totalité  du  passif  social. 

§  20.  —  Capital  social.  —  Augmentation  et  réduction. 

En  droit  français,  le  capital  social  peut  être  augmenté  et  réduit  dans  des 
conditions  déterminées.  La  jurisprudence  a  créé  des  règles  qui  sont  aujour- 
d'hui universellement  appliquées  et  (jui  ont  pour  but  de  sauvegarder  les  droits 
des  tiers.  L'inobservation  de  ces  règles  peut  aussi  entraîner  la  nullité  des 
délibérations  qui  ont  décidé  l'augmentation  et  la  réduction  du  capital. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'augmentation,  la  jurisprudence  impose 
aux  sociétés  l'observation  de  toutes  les  règles  relatives  à  la  constitution 
même. 

En  cas  de  diminution  du  capital,  les  créanciers  antérieurs  à  la  diminution 
peuvent  considérer  la  délibération  comme  non  avenue  et,  par  conséquent, 
la  faire  annuler,  ce  qui  s'est  vu  plusieurs  fois. 

D'après  le  droit  anglais,  l'augmentation  du  capital  d'une  société  est  possi- 
ble si  le  mémorandum  l'a  prévue  et  si  elle  est  autorisée  par  les  statuts,  ou 
encore  si  elle  fait  l'objet  d'une  résolution  spéciale,  dite  extraordinaire,  de 
l'assemblée  dos  actionnaires.  Cette  résolution  no  peut  être  prise  qu'au  cas 
où  le  mémorandum  autorise  la  compagnie  à  modifier  le  montant  et  la  distri- 
bution de  son  capital.  Elle  peut  donc  se  produire  sans  que  les  statuts  l'aient 
formellement  prévue,  ce  qui  constitue  une  difTérenco  capitale  avec  notre  droit, 
j)uis([uo,  chez  nous,  si  los  statuts  sont  muets  sur  lo  [)rincipe  de  l'augmentation, 
il  est  impossible  à  une  assemblée  générale  d'actionnaires  do  voler  celte  aug- 
mentation du  ca})ital. 

La  majorité  exigée  par  la  loi  anglaise  est  dos  trois  <piarls    dos  actionnaires 
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présents.  Il  n'est  pas  question  d'une  représentation  à  l'assemblée  d'une  quo- 
tité quelconque  du  capital  originel.  Chez  nous,  l'assemblée  générale  doit 
être  composée  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital 
social. 

La  délibération  qui  autorise  l'augmentation  du  capital  doit  être  adressée  au 
registrar  dans  les  quinze  jours,  sous  peine  d'une  amende  de  o  livres  par  jour 
de  retard.  Elle  doit  aussi  faire  l'objet  d'une  déclaration  soumise  à  l'enregis- 
trement pour  permettre  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  le  capital 
augmenté. 

L'augmentation  du  capital  peut  se  réaliser  par  l'émission  d'actions  ordinai- 
res ou  <i'actions  de  préférence.  Il  peut  être  stipulé  un  droit  de  priorité  en 
faveur  des  anciens  actionnaires  qui  désireraient  acheter  des  actions  nou- 
velles. 

La  loi  du  l'i  août  1879  (art.  4)  autorise  toute  compagnie  limited  à  décider 
par  une  résolution  spéciale  des  trois  quarts  des  actionnaires  présents,  l'aug- 
mentation de  son  capital  nominal.  L'excédent  ne  doit  être  réalisé  que  si  la 
compagnie  est  mise  en  liquidation. 

Dalloz  dit  que,  par  ce  moyen,  les  compagnies  ne  sont  pas  embarrassées  de 
fonds  inutiles  aux  opérations  sociales.  Toutes  sont  garanties  contre  la  tenta- 
tion d'engager  leurs  actionnaires  dans  des  spéculations  aventureuses. 

Les  lois  de  1867,  1877  et  1880  autorisent  la  réduction  du  capital.  Mais  il 
s'agit  du  capital  non  encore  émis  [uncalled  capital).  La  jurisprudence  a 
décidé  que,  même  en  vertu  d'une  clause  de  ses  statuts,  une  compagnie  ne 
peut  réduire  son  capital  par  l'achat  de  ses  propres  actions.  Pour  que  la  ré- 
duction soit  réalisable,  il  faut  que  le  jneniorandum  ou  les  statuts  l'autorisent 
ou  qu'ils  soient  modifiés  en  ce  sens  par  une  résolution  spéciale  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  Il  faut,  en  outre,  que  l'assemblée  des  actionnaires 
vote  la  réduction  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  présents.  Il 
faut  que  la  délibération  soit  approuvée  par  la  justice.  Le  juge  homologue  la 
résolution  des  actionnaires,  sous  réserve  des  droits  des  créanciers  et  des 
conditions  qu'il  peut  juger  bon  d'imposer. 

Il  faut  que  la  demande  soit  publiée  afin  de  prévenir  les  créanciers  ou  inté- 
ressés, que  le  nom  de  la  société  soit  suivi  pendant  le  temps  fixé  par  le  tribu- 
nal des  mots  and  reduced^  afin  que  la  délibération  spéciale  et  l'arrêt  de  la 
Cour  soient  enregistrés  au  bureau  public  et  qu'un  avis  de  cet  enregistrement 
soit  publié  dans  les  conditions  fixées  par  la  Cour. 

Les  créanciers  peuvent  s'oi)poser  à  la  réduction.  Celle-ci  n'est  possible  ({ue 
si  les  créanciers  le  consentent,  ou  sont  désinléressés,  ou  voient  le  remljourse- 
ment  de  leurs  créances  garanti. 

Le  tribunal  fixe  la  date  à  laquelle  la  liste  des  créanciers  est  dressée.  11 
peut  faire  insérer  dans  les  journaux  des  avis  fixant  un  délai  pendant  lequel 
les  créanciers  non  inscrits  doivent  se  présenter  sous  peine  de  déchéance  du 
droit  de  s'opposer  à  la  réduction.  Le  tribunal  i)eut  passer  outre  à  l'opposition 
d'un  créancier.  Il  prend  soin  cependant  d'afl'ecler  une  somme  au  payement  de 
sa  créance. 

Si,  après  la  réduction,  un  créancier  justifie  n'avoir  pas  eu  connaissance  de 
la  procédure,  le    lrii)unal  ordonnera  que  les   actionnaires  le  payeront  dans  la 
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proportion  où  ils  anraionl  dû  le  faiio  si  1;\  socirlr  avait  ('U'*  miso  en  licjiiidaliou 
avant  la  réduction. 

Quand  il  existe  des  actions  de  préférence  et  des  aclions  ordinaires,  la  ré- 
duction du  capital  doit  porter  sur  les  deux  catéfi;-ories  d'actions,  à  moins  (pie 
les  actions  de  préférence  n'aient  la  garantie  de  remboursement. 

La  loi  du  23  juillet  1877  permet  de  réduire  le  capital  par  l'annulation  du 
capital  non  versé  ou  non  représenté  par  un  actif  dont  on  i)cut  tirer  [)arti  ou 
qui  déi)asse  les  besoins  de  la  compagnie. 

Le  capital  versé  pourra  être  réduit  en  annulant  ou  réduisant  l'obligation  do 
verser  ce  qui  peut  rester  dû  sur  les  actions. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1877,  les  formalités  exigées  par  la 
loi  de  1867  sont  applicables.  Cependant  si  cette  réduction  n'a  pas  pour  effet  de 
remplacer  une  partie  du  capital  versé  ou  de  diminuer  la  responsabilité  des 
actionnaires,  les  créanciers  ne  peuvent  y  faire  opposition  et  la  Cour  peut  dis- 
penser d'ajouter  le  nml  reduccd  au  nom  de  la  compagnie. 

La  Cour  peut,  d'ailleurs,  ordonner  la  publication  d'un  avis  annonçant  aux 
tiers  la  réduction. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1877,  la  réduction  du  capital  par  annulation  d'ac- 
tions non  émises  peut  avoir  lieu  par  simple  résolution  spéciale  dans  les  for- 
malités de  la  loi  de  1867. 

L'art.  3  de  la  loi  de  1880  prévoit  encore  un  cas  do  réduction.  Elle  dispose 
en  ces  termes  : 

«  Si  une  compagnie  a  calculé  une  somme  représentant  les  bénéfices  non  ré- 
partis, somme  qui,  du  consentement  des  actionnaires,  peut  être  répartie  parmi 
eux  à  titre  de  dividende  ou  de  boni,  la  compagnie,  par  résolution  spéciale, 
peut  restituer  tout  ou  partie  de  cette  somme  aux  actionnaires,  réduisant  ainsi 
le  capital  versé,  le  capital  non  versé  étant  augmenté  d'une  somme  similaire. 
Les  pouvoirs  conférés  aux  administrateurs  de  faire  des  appels  de  fonds  en 
raison  des  sommes  non  versées  sur  les  actions  s'étendront  au  montant  du 
capital  non  versé  augmenté  par  cette  réduction.  » 

Par  contre,  une  compagnie  qui  a  un  fonds  de  réserve  important  peut  l'ap- 
pliquer jusqu'à  sa  concurrence  au  payement  du  versement  restant  dû  sur  les 
actions. 

Le  texte  dit  que  les  bénéfices  non  répartis  peuvent  être  répartis  fictive- 
ment entre  les  actionnaires  en  restitution  des  versements  qu'ils  ont  à  ef- 
fectuer. 

Cette  réduction  d'une  nature  particulière  doit  être  votée  par  une  résolution 
spéciale.  Elle  n'a  d'efTet  que  du  jour  où  un  extrait,  contenant  les  indications 
requises  danc  le  cas  d'une  réduction  résultant  d'un  jugement,  aura  été  produit 
au  bureau  officiel  et  enregistré. 

§  21.  —  Modifications  au  pacte  social. 

Les  modifications  au  pacte  social  sont  prévues  par  les  lois  de  1862,  1867 
et  1877.  Elles  sont  assez  larges.  Nous  venons  de  traiter  de  l'augmentation  et 
de  la  réduction  du  capital.  La  loi  prévoit  encore  : 

1°  La  répartition  proportionnelle  des  versements  restant  à  effectuer  ; 

2°  La  conversion  des   actions  pleinement  libérées  en   stock  (groupement, 
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consolidation  d'un  certain  nombre  d'actions  i,  ce  qui  facilite  la  négociation  de 
tantièmes  du  stock  ; 

30  Le  changement  de  nom  de  la  compagnie  ; 

4°  La  transformation  en  responsabilité  limitée  de  la  responsabilité  illimitée 
des  administrateurs  ; 

o«  La  réduction  du  capital  social  ; 

6°  La  réduction  du  capital  par  annulation  d'actions  non  encore  émises  ; 

7°  L'émission  d'actions  ou  titres  d'une  valeur  nominale  inférieure  à  celle 
des  actions  existantes. 

En  dehors  de  ces  cas,  l'acte  d'association  forme  la  loi  des  parties.  Une  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  agissant  même  en  A-ertu  d'une 
clause  expresse  des  règlements,  serait  absolument  nulle.  La  jurisprudence 
anglaise  est  établie  en  ce  sens. 

§  22.  —  Actions.  —  Actions  d'apport.  —  Parts  de  fondateur. 

La  société  anglaise  ne  procède  à  rémission  de  ses  actions  qu'après  sa  cons- 
titution. Elle  peut  les  vendre  toutes,  ou  une  partie  seulement.  Les  actions 
souscrites  peuvent  être  payées  intégralement  ou  partiellement.  Les  actions 
peuvent  être  libérées  d'une  manière  inégale. 

C'est  là  une  différence  essentielle  avec  notre  législation.  En  France,  la 
souscription  des  actions  doit  être  totale  et  le  mode  de  libération  est  déter- 
miné par  la  loi. 

.  En  Angleterre,  on  peut  émettre  des  actions  en  plusieurs  fois.  De  plus,  les 
actions  peuvent  être  émises  par  séries  dans  des  conditions  spéciales,  avec 
des  modes  et  des  termes  de  libération  différents.  Une  même  société  peut  ' 
donc  avoir  des  actions  intégralement  émises  et  des  actions  non  émises,  des  • 
actions  libérées  entièrement,  d'autres  partiellement,  et,  parmi  ces  dernières, 
des  actions  différemment  libérées.  Il  est  aussi  permis  d'émettre  des  actions 
de  valeur  différente. 

Contrairement  à  la  loi  française,  la  loi  anglaise  ne  fixe  pas  un  minimum 
pour  la  libération  partielle  des  actions  souscrites.  Il  existe  pourtant  une  règle 
commune  :  les  actions  ne  peuvent  pas  être  émises  au-dessous  du  pair. 

Actions  d'apport.  —  Ces  actions  sont  données  aux  fondateurs  en  rémuné- 
ration des  apports  en  nature  qu'ils  effectuent  au  bénéfice  de  la  société.  Elles 
ont  donné  lieu,  en  France,  à  des  mesures  très  restrictives,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  leur  négociabilité.  L'art.  3  de  la  loi  de  1893  en  empêche  la 
négociation  pendant  deux  ans  à  partir  de  la  constitution  de  la  société,  et  elle 
exige  que  ces  titres  soient  fraj^pés  d'un  tinil)ro  et  restent  pendant  ce  délai 
dans  la  caisse  sociale. 

Si  ce  système  peut,  dans  certains  cas,  créer  un  obstacle  à  la  fraude,  il  a 
cependant  le  grave  inconvénient  d'apporter  à  la  constitution  des  sociétés  des 
obstacles  extrêmement  sérieux.  Nous  y  reviendrons,  d'ailleurs,  au  cours  de 
cette  étude. 

En  Angleterre,  il  existe  aussi  des  actions  d'apport  attribuées  en  représenta- 
tion d'apports  réels  et  de  concours  donnés  à  la  compagnie.  Mais  il  ne  semble 
pas  qu'on  les  distingue  des  autres  actions,  et  aucun  texte  ne  traite  de  leur 
inaliénabililé  temporaire. 

Certaines    sociétés  cependant  stipulent  (jue  les  actions  attribuées  aux  appor- 
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leurs  no  seront  pas  né{j[Ocial)les  pendant  un    certain    temps  ;    mais  il  s'a^'^il  1;\ 
(l'une  convention  et  non  pas  de  l'application  d'un  texte   de  loi. 

Les  administrateurs  de  la  société  ang-laise  ont   entre  les  mains   les  actions^' 
non  émises.  Ils  peuvent  les  céder  en  rémunération  d'apports  en   nature  aussi 
bien  que  contre  espèces. 

Cette  faculté  ayant  cependant  donné  lieu  à  des  abus,  la  loi  de  1867  a  cher- 
ché à  y  remédier.  Elle  contient  à  cet  é^i-ard  une  disposition  aux  termes  delà- 
quelle  toute  émission  d'actions  payables  autremenl  qu'en  espèces  devra  au 
préalable  être  signalée  au  regisirar. 

L'approbation  des  apports  n'est  pas  soumise  à  une  assemblée  générale. 
L'estimation  est  faite  par  des  experts  et  publiée  dans  le  prospectus  (V.  ci-des- 
sus, p.  394). 

Parts  de  fondateur.  —  On  peut  créer,  en  Angleterre  ,  des  parts  de  fonda- 
teur. Ces  titres,  dans  l'une  et  l'autre  législations,  ne  procurent  aucun  capital 
à  la  société.  Ils  donnent  droit  à  un  dividende  au  détriment  de  l'action  ordi- 
naire. Dans  la  cote  officielle,  les  compagnies  qui  ont  émis  des  parts  de  fon- 
teur  sont  marquées  d\m  signe  particulier  pour  ([ue  l'acheteur  soit  prévenu 
qu'il  n'a  pas  droit  à  la  totalité  des  bénéfices  sociaux. 

§  23.  —  Souscription  d'actions. 

Ce  contrat  n'est  soumis,  en  Angleterre,  à  aucune  forme  spéciale.  La  de- 
mande d'action  {application  for  shares)  peut  se  faire  par  simple  lettre  ;  elle 
n'a  qu'un  caractère  provisoire.  La  répartition  une  fois  faite,  la  compagnie 
envoie  au  souscripteur  un  avis  cVallotmcnt.  C'est  la  seconde  phase  du  contrat. 
Cet  avis  doit  être  écrit  sur  timbre  de  1  penny, 

La  loi  anglaise  n'ofîre  pas  autant  de  garantie  au  demandeur  d'actions  que 
la  loi  française.  En  France,  la  répartition  entre  les  demandeurs  se  fait  pro- 
portionnellement au  chiffre  des  demandes.  En  Angleterre,  elle  est,  person- 
nelle, les  fondateurs  ayant  le  droit  d'accueillir  ou  de  repousser  qui  ils  veu- 
lent. 

§  24.  —  Transfert. 

La  négociation  des  valeurs  mobilières  en  Angleterre  est  libre.  L'interven- 
tion d'un  agent  n'est  pas  obligatoire.  L'opération  se  fait  directement  ou  en 
Bourse.  Toutes  les  opérations  sont  valables,  sauf  quand  la  preuve  du  jeu  est 
établie.  La  vente  d'une  valeur  n'exige  pas  un  écrit,  sauf  pour  les  actions  des 
sociétés  de  crédit. 

Le  transfert  lui-même  n'est  qu'une  formalité  complémentaire  du  contrat.  Il 
est  formé  par  le  seul  accord  des  parties. 

Le  transfert  se  fait  par  la  compagnie  suivant  les  dispositions  du  règlement. 

Les  administrateurs  ne  sont  pas  responsables  envers  la  compagnie  de  la 
perte  que  lui  causera  l'acceptation  d'un  insolvable. 

§  25.    —  Responsabilité  des  actionnaires. 

La  responsabilité  des  actionnaires,  d'ajirès  la  loi  de  1862,  j^eut  revêtir  deux 
formes  : 
d®  Elle  est  limitée  au  montant  de  leurs  actions  ; 
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2°  Elle  est  limitée  à  la  somme  (jiie  chaque  actionnaire  s'engage  à  fournir 
en  cas  de  liquidation. 

L'action  doit  alors  contribuer  au  passif  pour  une  certaine  somme.  En  sus 
de  cette  action,  cette  somme  est  limitée  à  un  chiffre  donné,  à  un  tantième. 
Elle  n'est  pas  nécessairement  proportionnelle  à  l'intérêt  de  l'actionnaire  dans 
la  société,  La  responsabilité  de  l'actionnaire  ne  s'étend  qu'aux  dettes  contrac- 
tées avant  sa  sortie  de  la  société.  Elle  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour 
où  il  cesse  de  faire  partie  de  la  compagnie.  Cette  prescription  s'applique  dans 
les  deux  cas. 

§  26.  —  Commissaires  aux  comptes. 

Dans  toute  compagnie,  il  y  a  un  ou  plusieurs  commissaires  aux  comptes 
appelés  audits  ou  auditors,  chargés  de  vérifier  les  écritures.  Ils  sont  élus 
tous  les  ans  par  l'assemblée  générale.  Les  premiers  sont  désignés  par  les 
promoteurs.  Si  une  compagnie  n'a  pas  de  commissaire,  le  ministère  du  Com- 
merce peut  en  nommer  un,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  d'action- 
naires. 

Ne  peut  être  commissaire,  ni  un  administrateur  ni  une  personne  ayant  un 
contrat  avec  la  société. 

Les  commissaires  examinent  la  comptabilité  ;  ils  peuvent  se  faire  assister 
de  comptables  et  demander  aux  administrateurs  toutes  les  explications  qui 
leur  paraissent  utiles. 

Ils  doivent  se  faire  communiquer  le  bilan  annuel  et  toutes  pièces  à  l'appui, 
de  manière  à  pouvoir  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale. 

En  deliors  de  ces  commissaires,  le  ministère  du  commerce,  sur  la  demande 
d'actionnaires  représentant  le  cinquième  du  capital,  peut  faire  procéder  à  un 
examen  des  livres  et  de  la  comptabilité  de  toute  compagnie  par  des  inspec- 
teurs de  son  choix  qui  ont  le  droit  de  se  livrer  à  toutes  les  investigations  qu'ils 
jugent  utiles  et  même  d'interroger  les  administrateurs  et  autres  agents  de  la 
compagnie.  Les  frais  d'une  inspection  de  cette  nature  sont  payés  par  la  com- 
pagnie. 

Les  actionnaires  peuvent,  par  une  délibération  spéciale,  faire  procéder  à  une 
pareille  vérification. 

En  Angleterre,  il  existe  une  corporation  dénommée  accouttants  qui  sont 
comme  des  experts  officiels  et  légaux  parmi  lesquels  se  choisissent  de  préfé- 
rence les  commissaires. 

Les  statuts  de  la  société,  autrement  dit  le  règlement,  donne  à  ces  commis- 
saires des  pouvoirs  souvent  étendus.  Le  règlement  de  1890,  particulièrement, 
élargit  dans  des  proportions  considérables  les  pouvoirs  des  commissaires  aux 
comptes. 

Frais  de  constitution.   —  Droit  de  timbre  et  taxe.   —  Droit  de  timbre 
pour  l'enregistrement  des  compagnies  par  actions. 

L'échelle  des  timbres  est  établie  comme  suit  : 

Enregistrement  d'une  com])agnie  dont  le  capital  nominal  ne  dépasse  pas 
2.000  livres,  2  £. 

Au-dessus  de  2.000  livres,  aux  2  £  ci-dessus  indiquées  on  ajoute  pour  cha- 
que 1.000  livres  en  plus  jusqu'à  5.000  livres,  1  £. 
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Au-dessus  dos  promières  îi.OOO  livres  juscjuà  100.000  livres,  on  ajoute  aux 
■S  £  des  premières  ii.OOO  livres,  par  ehacpie  1,000  livres,  '.\  sliillinf^s. 

Au-dessus  de  100.000  livres,  on  ajoute  aux  28  i!  "»  siiillinn-s  des  premières 
100.000  livres,  par  chaque  I.OOO  livres  ;iO  Sô,  maximum  alleinl  par  un  ('a[)ilal 
nominal  de  ;')2;).000  livres. 

Quant  au  droit  sur  le  capital,  il  ne  comporte  aucun  maximum. 
Il  existe  é«>:alenient  un   droit  d'enrepi-istrement    de  ')    shillinp^s   pour   Tenre- 
g-istrement  des  îu'licles  d'association.  Ce  droit  est  payé  au  moment  de  Tenre- 
gistrcment. 

Annexe  à  la  loi  de  1862 

RÈGLEMENTS   POUR   l'aDMINISTRATION   d'uNE  COMPAGNIE   PAU   ACTIONS 
A    HF.SPONSABILITÉ    LIMITÉE. 

Nota.  —  Ces  règlements  ne  sont  applicables  qu'aux  compagnies  enregistrées 
sans  articles  spéciaux,  c'est-à-dire  aux  compagnies  régies  par  la  loi  de  1862  sans 
aucune  dérogation  conventionnelle  d'ailleurs  régulière.  —  V.  Rand,  liailey,  les 
Sociétés  anglaises,  p.  19. 

Actions. 

1.  Si  plusieurs  personnes  sont  inscrites  comme  copropriétaires  d'une  action, 
chacune  d'elles  peut  donner  quittance  valable  pour  tout  dividende  payable  sur 
ladite  action. 

2.  Chaque  actionnaire  moyennant  payement  de  telle  somme  fixée  par  la 
compagnie  et  qui  n'exercera  pas  shilling-  aura  droit  à  un  certificat  revêtu  du 
sceau  officiel  de  la  compagnie  spécifiant  l'action  ou  les  actions  dont  il  est 
propriétaire  et  les  versements  efTectués  sur  ce  titre. 

3.  Ce  certificat  peut  être  renouvelé  contre  payement  d'un  shilling  ou  telle 
autre  somme  inférieure  prescrite  par  la  compagnie  en  assemblée  générale. 

Appels  de  fonds. 

4.  Les  administrateurs  peuvent,  selon  les  besoins,  faire  des  appels  de  fonds 
pour  tout  ce  qui  reste  à  verser  sur  les  actions  ;  avis  de  chaque  appel  de  fonds 
doit  être  donné  au  moins  vingt  et  un  jours  à  l'avance,  et  chacun  des  action- 
naires sera  tenu  de  verser  le  montant  ainsi  réclamé  des  appels  de  fonds  entre 
les  mains  de  telles  personnes,  à  telle  époque  et  à  tel  endroit,  que  les  admi- 
nistrateurs auront  désignés. 

5.  Un  appel  de  fonds  sera  considéré  comme  fait  dès  le  moment  où  la  réso- 
lution qui  autorise  cet  appel  aura  été  prise  par  les  administrateurs. 

6.  Si  le  versement  à  faire  sur  une  action  n'est  pas  effectué  avant  la  date  ou 
à  la  date  du  jour  indiqué  pour  ledit  payement,  le  porteur  actuel  de  cette  action 
sera  passible  de  l'intérêt  sur  ce  montant  au  taux  de  5  0/0  par  an,  à  partir  du 
jour  fixé  pour  ce  versement,  jusqu'au  jour  où  le  payement  est  effectué. 

7.  Les  administrateurs  peuvent  recevoir  de  chaque  associé  tout  ou  portion 
de  l'argent  qu'il  redoit  sur  ses  actions  en  dehors  des  sommes  dont  les  verse- 
ments ont  été  appelés  ;  les  administrateurs  peuvent  convenir  dun  intérêt  à 
payer  à  l'aclioniiaire  (jui  fait  ainsi  une  avance  de  fonds. 
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Transfert  d  actions. 

8.  L'acte  de  transfert  d'une  action  de  la  compagnie  devra  être  à  la  fois  passé 
par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire  et  jusqu'à  ce  que  le  nom  du  cessionnaire 
soit  inscrit  sur  le  registre  des  membres,  le  cédant  sera  censé  demeurer  por- 
teur du  titre. 

9.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  transférées  de  la  manière  sui- 
vante : 

Moi,  A.  B.,  demeurant  à vu  le  payement  de  la  somme  de 

livres  sterling  qui  m'a  été  fait  par  C.  D.,  demeurant  à ,  je  transfère 

par  le  présent  acte  audit  C.  D.  l'action  n° (ou  les  actions)  inscrite  en 

mon  nom  sur  les  livres  de  la  compagnie pour  ledit  CD,,  ses  exé- 
cuteurs testamentaires,  administrateurs  et  ayants  droit  les  détenir  en  s'assu- 
jettissant  aux  diverses  conditions  auxquelles  je  suis  moi-même  assujetti  au 
moment  où  le  présent  acte  est  passé,  et  moi,  ledit  C.  D.,  je  consens,  par  cet 
acte,  à  prendre  ladite  action  {ou  lesdites  actions)  sous  ces  mêmes  conditions. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé,  ce 

10.  La  compagnie  peut  refuser  d'enregistrer  un  transfert  d'action  opéré  par 
un  membre  qui  est  son  débiteur. 

11.  Aucun  transfert  ne  sera  réalisé  pendant  les  quatorze  jours  qui  précè- 
dent l'assemblée  générale  ordinaire  de  chaque  année. 

Transmission  d'actions. 

12.  Les  exécuteurs  testamentaires  ou  les  administrateurs  de  la  succession 
d'un  membre  décédé  seront  les  seules  personnes  reconnues  par  la  compagnie 
comme  ayant  un  droit  sur  l'action  du  défunt. 

13.  Toute  personne  se  trouvant  avoir  droit  à  une  action  par  suite  de  la 
mort,  de  la  faillite  ou  de  l'insolvabilité  d'un  membre  ou  par  suite  du  mariage 
d'une  femme  actionnaire,  peut  être  inscrite  comme  membre  après  avoir  fourni 
les  justifications  exigées  par  la  compagnie. 

14.  Toute  personne  qui  a  droit  à  une  action  par  suite  de  la  mort,  de  la  fail- 
lite ou  de  l'insolvabilité  d'un  associé  ou  par  suite  du  mariage  d'une  femme 
actionnaire,  a  le  choix  de  demander  l'inscription  en  son  nom  ou  de  désigner 
une  autre  personne  qui  sera  inscrite  comme  cessionnaire  de  cette  action. 

15.  L'actionnaire  qui  voudra  user  de  la  faculté  qui  précède  fera  passer  un 
acte  de  transfert  de  cette  action  en  faveur  de  son  représentant. 

16.  Cet  acte  de  transfert  sera  présenté  à  la  compagnie  accompagné  de  jus- 
tifications utiles  sur  le  droit  de  celui  qui  fait  le  transfert  ;  la  compagnie  fera 
après  ces  justifications  inscrire  comme  membre  la  personne  à  qui  aura  été  fait 
le  transport  de  l'action. 

Déchéance  d'actions. 

17.  Faute  par  un  cessionnaire  d'avoir  effectué  un  versement  au  jour  fixé, 
les  administrateurs  pourront,  n'importe  à  quelle  époque,  et  aussi  longtemps 
que  le  versement  sera  dû,  lui  signifier  une  sommation  d'avoir  à  faire  ce  paye- 
ment, augmenté  des  intérêts  et  des  frais  qui  pourraient  avoir  été  occasionnés 
par  ce  non-payement. 

18.  La  sommation  indi([uera  une  autre  époque  à  laquelle  ou  avant   laquelle 
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devra  être  clTectué  ce  vcrscmenl,  au*,^iueiiU''  dos  intérêts  et  des  frais  occasion- 
nés par  le  non-payement.  Elle  indiquera  le  lieu  où  le  payement  devra  être  elTcc- 
lué,  et  <[ui  sera  le  sièp^e  social  de  la  conipaf>^nie,  ou  tout  autre  endroit  où  les 
versements  de  la  conii)afj^nie  se  font  ordinairement.  Elle  doit  aussi  déclarer 
((u"en  cas  de  non-payement  au  jour  ou  avant  le  jour  fixé  et  à  l'endroit  désij^né, 
les  actions  sur  lescjuelles  cet  apjx'i  de  fonds  avait  été  fait,  seront  susceptibles 
d'être  frappées  de  déchéance, 

19.  A  défaut  de  payement  après  cette  sommation,  toute  action  (jui  aura 
donné  lieu  à  cette  mise  en  demeure  pourra,  à  n'importe  (piel  moment  avant 
le  payement  de  tous  les  appels  de  fonds  et  des  intérêts  et  des  frais  occasion- 
nés de  ce  chef,  être  frappée  de  déchéance  par  une  résolution  des  administra- 
teurs, passée  à  cet  effet. 

20.  Toute  action  ainsi  frappée  de  déchéance  sera  considérée  comme  deviMiue 
la  propriété  de  la  compag-nie,  et  il  pourra  en  être  disposé  comme  la  compa- 
gnie, réunie  en  assemjjlée  générale,  le  jugera  convenable. 

21.  Tout  actionnaire  dont  les  actions  ont  été  frappées  de  déchéance,  sera 
néanmoins  responsable  envers  la  compagnie  du  paiement  de  toutes  sommes 
dues  pour  appel  de  fonds  sur  lesdites  actions  à  l'époque  de  la  déchéance. 

22.  Une  déclaration  statutaire  par  écrit,  constatant  que  l'appel  de  fonds  sur 
une  action  a  été  fait,  et  que  notification  en  a  été  signifiée,  que  le  versement 
sur  l'appel  n'a  pas  été  effectué  et  que  l'action  a  été  frappée  de  déchéance,  par 
suite  d'une  résolution  prise  à  cet  effet  par  les  administrateurs,  constituera  une 
preuve  suffisante  des  faits  y  énoncés,  contre  toutes  personnes  ayant  droit  à 
ladite  action,  et  cette  déclaration,  jointe  au  reçu  donné  par  la  compagnie  du 
montant  du  prix  de  ladite  action,  un  certificat  de  propriété  sera  alors  dé- 
livré à  l'acheteur,  en  vertu  duquel  il  sera  considéré  comme  propriétaire  de 
cette  action  indemne  de  tous  appels  dus  antérieurement  à  cet  achat. 

Conversion  des  actions  en  stock. 

23.  Les  administrateurs  peuvent,  avec  le  consentement  préala])le  de  la  com- 
pagnie, donné  en  assemblée  générale,  convertir  n'importe  quelles  actions  li- 
bérées en  stock. 

24.  Lorsque  des  actions  ont  été  converties  en  stock,  les  divers  détenteurs 
de  ce  stock  peuvent  transférer  leurs  intérêts  respectifs,  ou  toute  partie  quel- 
conque de  leurs  intérêts  représentés  par  ces  titres,  de  la  même  manière,  et 
en  se  conformant  aux  mêmes  règles,  d'après  lesquelles  les  autres  actions  de 
capital  de  la  compagnie  peuvent  être  transférées  ;  ou  du  moins  en  s'y  confor- 
mant autant  que  les  circonstances  le  permettent. 

25.  Les  divers  détenteurs  de  stock  auront  droit  de  participation  aux  divi- 
dendes et  bénéfices  de  la  compagnie,  proportionnellement  à  la  valeur  respec- 
tive de  leurs  intérêts  engagés  dans  ce  stock,  et  ces  intérêts,  proportionnelle- 
ment à  leur  valeur,  conféreront  aux  porteurs  de  ces  titres,  respectivement, 
les  mêmes  privilèges  et  avantages,  en  ce  qui  concerne  le  vote  aux  assemblées 
de  la  compagnie,  et  pour  tout  autre  objet,  qui  lui  auraient  été  conférés  comme 
porteurs  d'actions  de  capital  de  la  compagnie  représentant  le  même  montant  ; 
mais  cela,  cependant,  de  telle  façon  qu'aucun  de  ces  privilèges  de  la  compa- 
gnie ne  soit  conféré  par  une  fraction  du  stock  qui,  si  elle  était  rei)résentée 
par  des  actions,  n'aurait  pas  conféré  ces  privilèges  et  avantages. 
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Augmentation  du  capital. 

26.  Les  administrateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  résolution  spéciale  de  la 
compagnie  conférée  en  assemblée  générale,  augmenter  leur  capital  par  l'é- 
mission de  nouvelles  actions.  L'assemblée  générale  déterminera  le  montant 
de  l'augmentation  et  sa  division  ;  à  défaut  de  résolutions  de  ce  chef  les  admi- 
nistrateurs décident. 

27.  A  moins  que  l'assemblée  n'en  ait  décidé  autrement,  toutes  les  actions 
nouvelles  seront  offertes  aux  membres  ,  au  prorata  des  actions  dont  ils 
sont  porteurs  :  cette  offre  leur  sera  faite  dans  un  avis  spécifiant  le  nombre 
d'actions  auquel  chaque  membre  a  droit,  et  limitant  un  délai  à  l'expiration 
duquel  l'offre,  si  elle  n'était  pas  acceptée,  serait  considérée  comme  ayant  été 
refusée  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  ou  bien  au  reçu  d'une  intimation  du  mem- 
bre à  qui  cette  notification  a  été  faite,  et  qui  refuse  les  actions  qui  lui  sont 
offertes,  les  administrateurs  pourront  disposer  de  ces  titres  de  la  manière 
qu'ils  jugeront  la  plus  avantageuse  pour  la  compagnie. 

28.  Tout  capital  provenant  de  la  création  d'actions  nouvelles,  sera  consi- 
déré comme  partie  intégrante  du  capital  primitif,  et  sera  sujet  aux  mêmes 
règlements  que  les  anciennes  actions  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  payement 
des  appels  de  fonds,  à  la  déchéance  des  actions,  soit  pour  non-payement  des 
appels  de  fonds  ou  pour  un  autre  motif,  absolument  comme  si  le  nouveau 
capital  formait  partie  du  capital  primitif. 

Assemblées  générales. 

29.  La  première  assemblée  générale  aura  lieu  dans  les  quatre  mois  qui  sui- 
vent l'enregistrement  de  la  compagnie,  à  l'époque  et  à  l'endroit  que  les  ad- 
ministrateurs désigneront. 

30.  Les  assemblées  générales  suivantes  se  tiendront  à  l'époque  et  à  l'en- 
droit désignés  par  la  compagnie  réunie  en  assemblée  générale  ;  et  si  on  ne 
fixe  pas  d'autre  époque  ou  d'autre  lieu  de  réunion,  une  assemblée  générale 
annuelle  devra  avoir  lieu  le  premier  lundi  du  mois  de  février  de  chaque 
année,  à  l'endroit  déterminé  par  les  administrateurs. 

31.  Les  assemblées  générales  plus  haut  mentionnées  seront  appelées  u  as^ 
semblées  générales  ordinaires  »  ;  toutes  les  autres  assemblées  générales 
seront  appelées  a  assemblées  générales  extraordinaires  .>. 

32.  Les  administratem's  pourront  convo(iuer,  quand  cela  leur  semblera  con- 
venable, une  assemblée  générale  extraordinaire,  et  ils  seront  tenus  de  le  faire 
chaque  fois  qu'ils  en  auront  été  requis  par  demande  écrite  par  le  cinquième 
au  moins  des  membres  de  la  compagnie. 

33.  Toute  demande  présentée  par  les  membres  stipulera  l'objet  de  rassem- 
blée qu'on  se  propose  de  convoquer  et  sera  déposée  au  siège  social  de  la 
compagnie. 

34.  Au  reçu  de  cette  demande,  les  administrateurs  prendront  de  suite  des 
mesures  pour  la  convocation  d'une  assemblée  générale  extraordinaire.  S'ils 
ne  procèdent  pas  à  la  convocation  de  cette  assemblée  dans  les  vingt  et  uil 
jours  qui  suivent  le  dépôt  de  cette  requête,  les  re(|uérants,ou  n'importe  quels 
autres  membres,  pourvu  qu'ils  soient  en  nombre  suffisant,  auront  le  droit  dc 
convoquer  eux-mèmos  une  assemjjlée  générale  extraordinaire. 
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Mode  de  procéder  dans  les  assemblées  générales. 

35.  Un  avis  spécifiant  Tendroit,  le  jour  et  riicuro  de  rasseml)lée,  et,  en  cas 
de  questions  spéciales,  là  nature  générale  de  ces  questions,  sera  signifié  au 
moins  sept  jours  auparavant,  aux  membres,  de  la  manière  ci-après  mention- 
née ou  de  toute  autre  manière,  s'il  y  en  a  une  de  prescrite  par  la  compagnie 
en  assenil)lée  générale  ;  mais  la  non-récei)tion  de  cet  avis  par  un  membre 
n'invalidera  pas  les  décisions  prises  dans  une  assemblée  générale. 

36.  Toutes  les  affaires  (jui  seront  l'objet  de  délibérations  dans  une  «  assem- 
blée générale  extraordinaire  »  seront  regardées  comme  «  spéciales  »,  ainsi 
que  les  délibérations  d'assemblée  générale  ordinaire,  à  l'exception  de  la  sanc- 
tion d'un  dividende,  de  l'examen  des  comptes,  du  bilan  et  du  rapport  ordi- 
naire des  administrateurs. 

37.  Il  ne  sera  procédé  en  assemblée  générale  à  aucune  délibération  si  les 
membres  ne  se  trouvent  en  nombre  suffisant  pour  former  un  quorum^  au 
moment  où  l'assemblée  entrera  en  séance,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  dé- 
claration d'un  dividende.  Ce  quorum  sera  constaté  de  la  manière  suivante  :  si 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  j)ris  des  actions  de  la  compagnie  à  l'époque  où 
l'assemblée  aura  lieu  ne  dépasse  pas  dix,  le  quorum  sera  de  cinq  ;  s'il  dépasse 
dix,  on  ajoutera  à  ce  quorum  un  membre  par  cinq  membres  jusqu'à  cin- 
quante ;  et  un  par  dix  membres  au  delà  de  cinquante,  mais  avec  cette  réserve 
que  le  quorum  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre  de  vingt. 

38.  Si  dans  l'espace  d'une  heure  à  partir  du  moment  fixé  pour  l'assemblée, 
les  membres  présents  ne  constituent  pas  un  quorum,  l'assemblée,  si  elle  a 
été  convoquée  sur  la  réquisition  des  membres,  sera  dissoute.  Dans  tout  autre 
cas,  elle  sera  remise  à  huitaine  pour  le  même  jour,  la  même  heure  et  au 
même  endroit  ;  et  si  à  rassemblée  ainsi  ajournée  les  membres  présents  ne 
forment  pas  un  quorum,  elle  sera  ajournée  «  sine  die  ». 

39.  Le  j)résident  (s'il  y  en  a  un)  du  conseil  d'administration  siégera  comme 
président  lors  de  chaque  assemblée  générale  de  la  compagnie. 

40.  S'il  n'y  a  pas  de  président  du  conseil  d'administration,  ou  si,  lors  de  la 
réunion  d'une  assemblée,  le  président  ne  se  trouve  pas  présent  dans  les 
quinze  minutes  qui  suivent  l'heure  indiquée  pour  l'ouverture  de  la  séance,  les 
membres  présents  choisiront  l'un  d'entre  eux  comme  président. 

41.  —  Le  président  peut,  avec  l'assentiment  de  l'assemblée,  ajourner  toute 
assemblée  d'une  époque  à  une  autre  et  d'un  endroit  à  un  autre.  Mais,  dans 
cette  seconde  assemblée,  il  ne  pourra  point  y  avoir  de  délibération  sur  des 
affaires  autres  que  celles  qui  avaient  été  laissées  inachevées  à  l'assemblée 
dont  l'ajournement  a  eu  lieu. 

42.  Dans  toute  assemblée  générale,  à  moins  que  le  scrutin  ne  soit  demandé 
par  cinq  membres  au  moins,  la  déclaration  du  président  qu'une  résolution  a 
été  prise  et  l'inscription  à  cet  effet  de  cette  résolution  sur  le  registre  des  pro- 
cès-verbaux de  l'assemblée  suffiront  de  preuve  du  fait,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  constatation  du  nombre  ou  de  la  proportion  des  votes  pour  ou  contre 
cette  résolution. 

43.  Si  le  scrutin  est  demandé  par  cinq  ou  par  plus  de  cincj  membres,  il  y 
sera  procédé  en  la  manière  indiquée  par  le  [)résident,  et  le  résultat  de  ce  scru- 
tin sera  considéré  comme  étant  la  résolution  prise  par  la  compagnie  en  assem^ 
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blée  g-énérale.  En  cas  d'égalité  de  voix  dans  une  assemblée  générale,  le  pré- 
sident aura  droit  à  une  voix  de  plus,  c'est-à-dire  à  la  prépondérance. 

Votes  des  membres. 

44.  Chaque  membre  aura  droit  à  une  voix  par  action  jusqu'à  concurrence  de 
dix  ;  il  aura  une  voix  de  plus  par  cinq  actions  au-dessus  de  ces  dix  actions  jus- 
qu'à cent,  et  une  voix  de  plus  par  dix  actions  au  delà  des  cent  premières  actions. 

4o.  Si  un  membre  est  frappé  de  démence,  son  conseil  de  famille,  le  cura- 
teur de  ses  biens  ou  tout  autre  curateur  légal  votera  i)our  lui. 

46.  Si  plusieurs  personnes  ont  droit  à  la  propriété  conjointe  d'une  ou  plu- 
sieurs actions,  le  membre  dont  le  nom  est  porté  le  premier  sur  le  registre  des 
membres  comme  celui  d'un  des  propriétaires  de  cette  action  ou  de  ces  actions, 
aura  seul  le  droit  de  vote  que  confère  la  propriété  de  cette  action  ou  de  ces 
actions. 

47.  Aucun  membre  n'aura  ({ualité  pour  voter  dans  une  assemblée  générale, 
à  moins  que  tous  les  versements  sur  appels  de  fonds  dus  par  lui  n'aient  été 
effectués  ;  et  aucun  membre  n'aura  le  droit  de  voter  comme  porteur  d'une 
action  acquise  par  transfert,  dans  aucune  assemblée  se  tenant  après  l'expira- 
tion des  trois  mois  qui  suivent  l'enregistrement  de  la  compagnie,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  propriétaire  de  l'action  en  vertu  de  laquelle  il  réclame  son  droit 
de  vote,  au  moins  pendant  les  trois  mois  qui  auront  précédé  le  jour  où  se  tient 
l'assemblée  à  laquelle  il  se  propose  de  voter. 

48.  Les  voix  pourront  être  données  personnellement  ou  par  procuration. 

49.  L'acte  qui  nomme  un  mandataire  sera  écrit  ;  il  sera  signé  de  la  main  de 
la  personne  qui  confère  le  pouvoir  ;  si  c'est  une  corporation  qui  délègue  son 
mandat,  l'acte  sera  revêtu  de  son  sceau  officiel  et  sera  attesté  par  un  ou  plu- 
sieurs témoins.  Aucune  personne  autre  qu'un  membre  de  la  compagnie  ne  peut 
être  désignée  comme  mandataire. 

50.  L'acte  (jui  nomme  un  mandataire  devra  être  déposé  au  siège  social  de 
la  compagnie,  au  moins  soixante-douze  heures  avant  l'heure  fixée  pour  la  réu- 
nion de  l'assemblée  à  laquelle  la  personne  dénommée  dans  cet  acte  se  pro- 
pose de  voter,  et  aucune  procuration  nommant  un  mandataire  ne  sera  valide 
après  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  date  du  jour  où  elle  a  été 
donnée. 

51.  Tout  acte  déléguant  un  mandat  devra  être  rédigé  d'après  la  formule  sui- 
vante : 

Compagnie à  responsabilité  limitée. 

<(  Moi,  A.  B.,  de....  dans  le  comté  de membre  delà  compagnie (limi- 

tcd)  ayant  droit  à voix,  je  constitue  })ar  le  présent  acte de comme 

mon  mandataire,  i)our  voler  pour  moi  et  en  mon  nom  à  l'assemblée  générale 

(ordinaire  ou  extraordinaire)  de  la  compagnie  qui  se  tiendra  le et  à  toute 

époque  à  bujuelle  ladile  assem))lée  sera  ajournée  (ou  à  toute  assemblée  qui 
pourra  se  tenir  pendant  l'année). 

u  En  foi  de  quoi  j'ai  signé. 

«  Le 

«  Signé  par  ledit en  présence  de 
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Administrateurs . 

;')2.  Lt*  iioiuhic  (les  M(liuiiusli;il('iii's  cl  les  noms  des  j)i'(MMi('is  ;i(liiiiiiisl  im- 
It'Ui'S  scronl  (U'ii'riiniu's  par  les  si^nalaircs  du  uuMuoiandum  (rassocialioii. 

!)."i,  Kn  allondanl  la  nominalion  dos  adininislraU'urs,  los  sip^nataiics  du  nu'- 
moranduni  d'association  seront  considérés  comme  administrateurs. 

54.  La  rémunération  future  des  administrateurs  et  celle  (|ui  leur  est  due 
pour  services  rendus  antérieurement  à  la  première  assemblée  générale,  seront 
fixées  par  la  comp;ignie  en  assemblée  générale. 

Pouvoirs  des  administrateurs. 

5"),  Les  allaires  de  la  compagnie  seront  dirigées  par  des  administrateurs. 
Ils  exercent  tous  les  pouvoirs  qui  ne  sont  pas, par  la  précédente  loi  ou  par  les 
présents  articles,  réservés  à  la  compagnie  pour  (ju'elle  les  exerce  en  assem- 
blée générale,  à  condition  toutefois  de  se  conformer  à  tous  les  règlements 
énoncés  par  ces  articles,  aux  prévisions  de  la  loi  et  à  toutes  dispositions  qui, 
sans  être  incompatibles  avec  les  stipulations  ou  prévisions  susmentionnées, 
peuvent  être  prescrites  par  la  compagnie  en  assemblée  générale  ;  mais  au- 
cun règlement  prescrit  par  la  compagnie  en  assemblée  générale  n'invalidera 
une  mesure  antérieure  [)rise  par  les  administrateurs,  ({ui  aurait  été  valide  si 
ce  règlement  n'avait  pas  été  adopté. 

56.  Les  administrateurs  restant  en  fonctions  peuvent  continuer  à  diriger 
les  affaires  de  la  compagnie,  malgré  les  vacances  qui  pourraient  s'être  pro- 
duites dans  le  conseil. 

u  Disqualification  >  d'un  administrateur. 

o7.  Les  fonctions  d'administrateur  cessent  : 

Si  l'administrateur  remplit  un  autre  emploi  ou  d'autres  fonctions  salariées 
dans  la  compagnie  ; 

S'il  tombe  en  faillite  ou  devient  insolvable; 

S'il  est  intéressé  ou  s'il  participe  dans  les  jnofils  d'un  marcbé  avec  la  com- 
pagnie. 

Mais  les  règlements  ci-dessus  sont  sujets  aux  exceptions  suivantes  : 

Un  administrateur  ne  perdra  pas  sa  situation,  par  la  raison  qu'il  est  mem- 
bre d'une  autre  compagnie  qui  aurait  passé  des  marchés  avec  la  compagnie 
dont  il  est  administrateur,  ou  qui  aurait  exécuté  des  travaux  pour  elle  ;  néan- 
moins, il  ne  devra  pas  voter  en  ce  qui  touche  ces  marchés  ou  travaux,  à  peine 
de  nullité  du  vote. 

Remplacement  à  tour  de  rôle  des  administrateurs. 

58,  A  la  première  assemblée  générale  ordinaire  ({ui  se  tiendra  après  l'enre- 
gistrement de  la  compagnie,  tous  les  administrateurs  se  retireront  ;  et  à  la 
première  assemblée  ordinaire  de  chaque  année  suivante,  un  tiers  des  admi- 
nistrateurs en  fonctions,  ou,  si  leur  nombre  n'est  pas  un  multiple  de  trois,  le 
nombre  qui  se  rapproche  le  plus  du  tiers,  se  retirera. 

59.  Le  sort,  à  moins  que  les  administrateurs  ne  s'arrangent  entre  eux,  dé- 
signera quel  est  le  tiers,  ou  le  nombre  d'administrateurs  qui  se  rapproche  le 
plus  du  tiers  qui  doit  se  retirer  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année 
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après  la  première  assemblée  ordinaire  de  la  compagnie.  Chaque  année  ce  tiers 
ou  tout  nombre  s'en  rapprochant  le  plus,  sera  composé  des  administrateurs 
qui  ont  été  le  plus  long-temps  en  fonctions. 

60.  Tout  administrateur  sortant  sera  rééligible. 

61.  Lorsque,  dans  une  assemblée  générale,  des  administrateurs  se  seront 
retirés  de  la  manière  indiquée  plus  haut,  l'assemblée  générale  remplira  les 
sièges  vacants  en  choisissant  un  nombre  de  personnes  égal  à  celui  des  admi- 
nistrateurs qui  ont  résigné  leurs  fonctions. 

62.  Si  dans  une  assemblée  où  une  élection  d'administrateurs  aurait  dû  avoir 
lieu,  les  sièges  vacants  d'administrateurs  ne  sont  pas  remplis,  l'assemblée  sera 
ajournée  à  huitaine  pour  le  même  jour,  au  même  endroit  et  à  la  même  heure  ; 
et  si  dans  cette  assemblée  ajournée  on  ne  remplit  pas  ces  sièges  vacants  d'ad- 
ministrateurs, les  administrateurs  sortants,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas 
été  remplacés,  resteront  en  fonctions  jusqu'à  l'assemblée  ordinaire  de  l'année 
suivante  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  leur  remplacement. 

63.  La  compagnie  peut,  en  tout  temps,  augmenter  ou  réduire,  en  assem- 
blée générale,  le  nombre  des  administrateurs,  et  aussi  déterminer  en  quel  or- 
dre ce  nombre  ainsi  augmenté  ou  réduit  d'administrateurs  se  renouvellera. 

64.  S'il  venait  à  se  produire  une  vacance  dans  le  conseil  d'administration, 
les  administrateurs  pourraient  la  remplir,  mais  la  personne  ainsi  choisie  ne 
remplira  ses  fonctions  que  pendant  le  temps  durant  lequel  l'administrateur 
qu'il  remplace  aurait  dû  rester  à  son  poste  si  cette  vacance  ne  s'était  pas  pro- 
duite. 

63.  La  compagnie  peut,  en  assemblée  générale,  révoquer,  par  résolution  spé- 
ciale, tout  administrateur  avant  l'expiration  de  ses  fonctions,  et  nommer,  par 
résolution  ordinaire,  une  autre  personne  à  sa  place.  La  personne  ainsi  nom- 
mée ne  restera  en  fonctions  (pie  pendant  le  temps  durant  lequel  l'administra- 
teur qu'elle  remplace  aurait  dû  y  rester  s'il  n'avait  pas  été  révoqué. 

Fonctions  des  administrateurs. 

66.  Les  administrateurs  peuvent  se  réunir  pour  l'expédition  des  affaires, 
comme  bon  leur  semble,  et  déterminer  le  u  quorum  »  nécessaire  pour  délibé- 
rer sur  les  affaires.  Les  questions  soulevées  dans  leurs  réunions  seront  déci- 
dées à  la  majorité  des  voix.  En  cas  d'égalité  de  voles,  le  président  aura  voix 
prépondérante.  Un  seul  administrateur  peut,  en  tout  temps,  convoquer  une 
réunion  du  conseil. 

67.  Le  conseil  d'administration  i)eut  élire  un  président  pour  ses  réunions  et 
déterminer  la  période  pendant  hupielle  il  gardera  la  présidence  :  mais  si  au- 
cun président  n'est  élu  ou  si  lors  d'une  réunion  le  président  n'était  pas  pré- 
sent à  l'heure  indiquée  pour  tenir  le  conseil,  les  administrateurs  présents  choi- 
siront l'un  d'entre  eux  pour  président  de  la  réunion. 

68.  Les  administrateurs  peuvent  déléguer  tels  de  leurs  pouvoirs  qu'ils  vou- 
dront à  des  comités  composés  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil.  Tout 
comité  ainsi  formé  se  conformera,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  auront 
été  ainsi  délégués,  aux  règlements  qui  pourront  lui  avoir  été  imposés  par  le 
conseil. 

69.  Un  comité  a  le  droit  d'élire  un  président  pour  ses  réunions.  S'il  n'y  avait 
pas  de  président  élu,  ou  s'il  ne  se  présentait  pas   à  l'heure  fixée  pour  la  réu- 
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nion,  les  niombrcs  présents   choisiraient  quel([u'nn  [)armi   eux  pour  présider. 

70.  Un  comité  peut  se  réunir  et  s'ajourner  comme  l>on  lui  seml)l('.  Los 
questions  soulevées  pendant  une  réunion  seront  décidées  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  })résents,  et,  en  cas  d'égalité  de  vote,  le  président  aura 
voix  prépondérante. 

71.  Tout  ce  (jui  aura  été  fait  j)ar  les  administrateurs  en  conseil,  ou  par  un 
comité  d'administrateurs,  ou  i)ar  (juehpi'un  a<i^issant  comme  administrateur, 
quand  même  il  serait  reconnu  plus  tard  qu'il  y  avait  eu  nomination  irrégu- 
lière desdits  administrateurs  ou  de  la  personne  agissant  comme  administra- 
teur, ou  même  si  la  personne  n'avait  plus  ([ualité  pour  agir,  sera  aussi  valable 
que  si  toutes  ces  [)ersonnes  avaient  été  dûment  nommées  et  avaient  eu  tjua- 
lilé  pour  occuper  le  poste  d'administrateurs. 

Dividendes. 

72.  Les  administrateurs,  avec  la  sanction  de  la  compagnie  en  assemblée 
générale,  peuvent  décider  la  répartition  d'un  dividende  entre  les  action- 
naires. 

l'^.  Tout  dividende  doit  être  prélevé  sur  les  bénéfices  réalisés. 

74.  Les  administrateurs  peuvent,  avant  de  proposer  un  dividende,  réserver 
sur  les  bénéfices  telle  somme  qu'ils  jugeront  convenable  comme  fonds  de 
réserve. 

75.  Les  administrateurs  peuvent  défalquer  sur  les  dividendes  payables  à 
un  membre  toutes  sommes  d'argent  qui  pourraient  être  dues  par  celui-ci  à  la 
compagnie  pour  appels  de  fonds  ou  tout  autre  compte. 

76.  L'avis  de  tout  dividende  qui  serait  déclaré  sera  donné  à  chaque  membre 
de  la  manière  décrite  ci-après,  et  tous  les  dividendes  non  réclamés  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  déclaration  qui  en  a  été  faite  pourront  être 
confisqués  par  le  conseil  d'administration  au  profit  de  la  compagnie. 

77.  Aucun  dividende  ne  portera  intérêt  au  détriment  de  la  compagnie. 

Comptes  et  bilan. 

78.  Les  administrateurs  feront  tenir  des  comptes  réguliers  : 

Du  matériel  et  des  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  compagnie  ; 

Des  sommes  reçues  et  dépensées  par  la  compagnie,  avec  détail  de  ces  re- 
cettes et  dépenses  ; 

Et  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compagnie. 

Les  livres  de  comptabilité  seront  tenus  au  siège  social  de  la  compagnie, 
et,  sauf  les  restrictions  justifiables  que  la  compagnie,  en  assemblée  générale, 
pourra  raisonnablement  imposer  relativement  aux  heures  d'examen  des  livres 
et  à  la  manière  de  les  examiner,  ils  pourront  être  inspectés  par  les  membres 
pendant  les  heures  d'afi'aires. 

79.  Une  fois  par  an  au  moins,  les  administrateurs  présenteront  à  la  compa- 
gnie en  assemblée  générale  l'état  du  revenu  et  des  dépenses  de  la  compagnie 
pendant  l'exercice  annuel  écoulé  et  qui  sera  mis  à  jour  à  une  date  de  trois 
mois  au  plus  avant  ladite  assemblée. 

80.  L'état  ainsi  dressé  présentera,  sous  les  rubricfues  les  plus  convena])los 
le  montant  des  recettes  brutes  en  détaillant  les   provenances  diverses   et  le 
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montant  des  dépenses  brutes  avec  détails  des  frais  de  premier  établissement, 
des  salaires  et  autres  chapitres  de  ce  genre.  Chaque  chapitre  de  dépenses 
qui  peut  être  porté  au  passif  de  Texercicc  de  l'année  y  sera  en  compte  de 
manière  à  établir  le  bilan  des  profits  et  pertes  à  soumettre  à  l'assemblée  ; 
s'il  arrive  que  des  dépenses  qui  peuvent  avec  justice  être  réparties  sur  plu- 
sieurs années  ont  été  faites  en  une  seule  année,  le  montant  total  de  ce  cha- 
pitre de  dépenses  sera  mentionné  avec  une  note  additionnelle  expliquant 
pourquoi  une  partie  seulement  de  ces  dépenses  a  été  portée  au  passif  de 
l'exercice  de  l'année. 

81.  Un  bilan  sera  dressé  tous  les  ans  et  soumis  à  la  société  en  assemblée 
générale.  Ce  bilan  contiendra  un  résumé  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compa- 
gnie disposés  sous  des  rubriques,  d'après  le  modèle  ci-annexé  ou  de  la  ma- 
nière qui  s'en  rapproche  le  plus,  suivant  que  les  circonstances  le  permet- 
tront. 

82.  Un  exemplaire  imprimé  de  ce  bilan  sera  envoyé  à  chaque  membre  sept 
jours  avant  l'assemblée,  de  la  manière  prescrite  ci-après  pour  l'envoi  des 
avis. 

Vérification  des  comptes. 

83.  Une  fois  au  moins,  chaque  année,  les  comptes  de  la  compagnie  seront 
vérifiés  et  l'exactitude  du  bilan  constatée  par  un  ou  plusieurs  censeurs. 

84.  Les  premiers  censeurs  seront  nommés  par  les  administrateurs  ;  tous 
les  autres  le  seront  par  la  compagnie  en  assemblée  générale. 

85.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  censeur,  toutes  les  prévisions  contenues  dans  ces 
articles  relativement  aux  censeurs  lui  seront  applicables, 

86.  Les  censeurs  peuvent  être  membres  de  la  compagnie  ;  mais  nul  ne  peut 
être  élu  censeur  s'il  est  intéressé  autrement  qu'en  (jualité  de  membre  dans 
les  affaires  de  la  compagnie  et  aucun  administrateur  ou  employé  de  la  com- 
pagnie ne  peut  être  nommé  censeur  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

87.  L'élection  des  censeurs  sera  faite  par  la  compagnie  lors  de  son  assem- 
blée générale  ordinaire  de  chaque  année. 

88.  La  rémunération  des  premiers  censeurs  sera  fixée  i)ar  le  Conseil  d'ad- 
ministration, et  celle  de  leurs  successeurs  le  sera  par  la  conij)agnie  en  as- 
semblée générale. 

89.  Tout  censeur  sera  rééligible  à  l'expiration  de  son  mandat. 

90.  S'il  se  produit  par  hasard  une  vacance  d'emploi  d'un  censeur  de  la  com- 
pagnie, les  administrateurs  convoqueront  immédiatement  une  assemjjlée  ex- 
traordinaire dans  le  but  d'y  pourvoir. 

91.  Si  aucune  élection  des  censeurs  n'a  eu  lieu  de  la  manière  indi(juée  ci- 
dessus,  le  «  Board  of  Trade  »  i)ourra,  sur  la  demande  de  cinq  au  moins  des 
membres  de  la  compagnie,  nommer  un  censeur  })()ur  l'année  courante  et 
fixer  la  rémunération  qui  lui  sera  payée  j)ar  la  compagnie    pour  ses  services. 

92.  Chaque  censeur  devra  recevoir  un  exemplaire  du  bilan  et  il  sera  de  son 
devoir  de  l'examiner  ainsi  que  les  comptes  et  les  pièces  jusliticatives  (jui  s'y 
rapportent. 

93.  Chaque  cens(HU'  devra  recevoir  une  lisl(>  de  lous  ic^s  li\res  tenus  par  hi 
compagnie,  et,  en  tout  temps  raisonna])le,  il  aura  accès  aux  livri's  cl  aux 
comj)tes  de  la  com])agnie  ;  il  j)()urra,  aux  frais  de  la  coin])agnie,  iMnpIoyer  îles 
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comptahlos  ou  toutes  autres  personnes  pour  l'aider  dans  la  vérification  de  ces 
comptes  et  pourra  inlerrof>er  les  adminislrateui-s  ou  tout  auti-e  cniployc  de  la 
compagnie  eu  ce  cpii  concerne  ces  coniples. 

1)4.  Les  censeurs  rédii^eront  un  rap|)ort  adressé  aux  nuMuhres  siu-  le  hilan 
et  sur  les  coniples,  et,  dans  tout  rapport  de  ce  genre,  ils  déclai-eronl  si,  da- 
près  eux,  le  bilan  est  un  hilan  c()m[)let  et  juste,  s'il  contient  les  détails 
exigés  par  les  règlements  et  s'il  est  dûment  dressé  de  façon  à  exposer  un 
aperçu  véritable  et  correct  de  la  situation  des  affaires  de  la  compagnie  ;  cl, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  demandé  des  explications  ou  des  renseignements 
aux  administrateurs,  ils  diront  si  ces  explications  et  renseignements  ont  été 
donnés  par  les  administrateurs  et  s'ils  ont  été  satisfaisants  ;  et  ce  rapport 
sera  lu,  ainsi  que  le  rapport  des  administrateurs,  à  l'assemblée  générale  or- 
dinaire. 

Avis. 

9").  Tout  avis  signifié  à  un  membre  par  la  compagnie  peut  lui  être  envoyé 
par  la  poste  dans  une  lettre  affranchie  adressée  au  domicile  que  ce  membre 
a  fait  inscrire  sur  les  livres  de  la  compagnie. 

96.  Tous  les  avis  destinés  à  être  signifiés  aux  membres  en  ce  cpii  se  rap- 
porte à  une  action  à  laquelle  plusieurs  personnes  ont  droit,  seront  communi- 
qués à  celle  de  ces  personnes,  quelle  qu'elle  soit,  dont  le  nom  figure  le  pre- 
mier sur  le  registre  des  membres,  et  tout  avis  ainsi  signifié  sera  considéré 
comme  un  suffisant  avis  pour  tous  les  propriétaires  de  cette  action. 

97.  Tout  avis  envoyé  i)ar  la  poste  sera  censé  avoir  été  délivré  au  moment 
où  la  lettre  tpii  le  contenait  aurait  dû  être  distribuée  dans  l'ordinaire  des 
choses,  et,  pour  prouver  la  notification  de  l'avis,  il  suffira  de  justifier  que  la 
lettre  contenant  l'avis  a  été  dûment  adressée  et  mise  à  la  poste. 


LOI 

QUI  AUTORISE   LES   JOINT-STOCK   COMPANIES   QUI    FONT   DES   AFFAIRES 
DANS   LES   PAYS   ÉTRANGERS 
A   Y  AVOIR   LEUR   SCEAU  OFFICIEL   ET  A   s'y  EN    SERVIR 

(13  mai  1864,  27»  année  du  règne  de  la  reine  Victoria). 

Considérant  qu'il  y  a  eu,  et  qu'il  peut  y  avoir  encore  dans  le  Royaume-Uni, 
des  compagnies  qui  font  des  affaires  dans  les  pays  étrangers,  et  qu'il  con- 
vient et  est  désirable  que  ces  compagnies  puissent  se  livrer  dans  ces  pays  à 
leurs  opérations  de  placements,  d'hypothèques,  de  transferts,  de  baux,  et 
qu'elles  puissent  prendre  des  engagements  ou  passer  des  contrats  en  leur 
nom,  l'ordonnance  suivante  est  promulguée  : 

1.  Le  titre  de  la  présente  loi  pourra,  en  toute  occasion,  être  cité  sous  le 
nom  de:  Loi  relative  au  sceau  des  compagnies,  1864  [The  companics  Seals 
Act  1864). 

2.  Toute  compagnie  régie  par  la  loi  de  1862  sur  les  compagnies  et  qui  a 
pour  objet  de  faire  des  affaires  à  l'étranger,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut, 
peut  faire  faire  un  sceau  officiel  dont  elle  se  servira  en  tout  endroit,  district 
ou  territoire  hors  du  Royaume-Uni,  où  elle  fait  des  affaires.    Ce  sceau  officiel 
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sera  un  fac-similé  ou  autant  que  possible  un  fac-similé  du  sceau  ordinaire  de 
la  compagnie,  avec  cette  exception  que  le  nom  de  chaque  endroit,  district 
ou  territoire  où  on  doit  s'en  servir,  y  sera  gravé.  La  compagnie  pourra,  quand 
elle  le  trouvera  nécessaire,  remplacer  son  sceau  ou  ses  sceaux,  et  changer  la 
délimitation  des  pays  où  elle  se  propose  de  s'en  servir. 

3.  Toute  compagnie  qui  a  et  emploie  un  sceau  officiel  dans  les  conditions 
stipulées  par  la  présente  loi,  pourra,  quand  elle  le  jugera  utile,  par  actes 
écrits  et  revêtus  du  sceau  ordinoire  de  la  compagnie,  donner  pouvoir  à  tout 
agent  ou  à  tous  agents,  spécialement  désignés  à  cet  effet,  ou  à  tout  agent 
local,  conseil  d'administration,  comité,  administrateur  ou  commissaire  délégué 
d'après  les  clauses  de  ses  articles  d'association,  dans  tout  endroit,  district  ou 
territoire  hors  du  Royaume-Uni  où  la  compagnie  se  trouvera  faire  des  affaires, 
d'apposer  ce  sceau  officiel  sur  tous  documents,  contrats  ou  actes  quelconques 
où  la  compagnie  figurera  comme  partie,  et  cela  dans  n'importe  quel  endroit, 
district  ou  territoire  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  ordre  de  la  compagnie 
ou  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  pour  autoriser  l'apposition  de 
ce  sceau  sur  les  documents,  contrats  ou  autres  actes. 

4.  Tout  pouvoir  délégué  en  conformité  de  l'article  précédent  devra  conti- 
nuer à  être  en  vigueur  entre  la  compagnie,  ses  successeurs  ou  ses  délégués 
d'une  part,  et  la  personne  ou  les  personnes  passant  un  contrat  avec  l'agent  ou 
les  agents,  le  conseil  d'administration,  administrateur,  commissaire  dénommé 
dans  le  document  conférant  le  pouvoir,  et  toute  autre  partie  agissant  au  nom 
ou  par  ordre  de  toute  personne  quelconque  fondée  de  pouvoir,  d'autre  part, 
pendant  toute  la  période  stipulée  dans  le  document  conférant  le  pouvoir  ;  ou, 
s'il  n'est  fait  aucune  mention  du  pouvoir,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  donné  notifica- 
tion de  la  révocation  ou  de  l'expiration  du  pouvoir  donné  aux  personnes  citées 
plus  haut. 

5.  Toutes  les  fois  que  ce  sceau  officiel  sera  apposé  sur  un  document,  la  per- 
sonne qui  s'en  servira  devra,  de  sa  propre  main,  sur  le  document  où  elle 
appose  le  sceau,  ajouter  la  date  et  mentionner  le  nom  du  pays  où  le  sceau 
aura  été  apposé,  et  tout  document  dûment  revêtu  de  ce  sceau,  dans  tout  dis- 
trict, territoire  ou  endroit  dont  le  nom  sera  inscrit  sur  ledit  sceau,  engagera 
la  responsabilité  de  la  compagnie,  de  la  même  façon,  et  tout  autant,  et  aura 
même  force,  même  effet  que  s'il  avait  été  revêtu  du  sceau  ordinaire  de  la 
compagnie.  > 

6.  Les  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  devront  être  exercés  seule- 
ment par  les  compagnies  spécialement  autorisées  à  les  exercer  par  leurs  arti- 
cles d'association  ou  par  une  résolution  spéciale,  passée  en  conformité  des 
clauses  de  la  loi  de  4862  sur  les  compagnies,  à  condition  qu'il  soient  confor- 
mes aux  instructions  ou  restrictions  contenues  dans  leurs  articles  d'association 
ou  leurs  résolutions  spéciales. 

7.  Rien,  dans  la  j)résenlo  loi,  ne  peut  être  interprété  comme  rappelant  les 
dispositions  de  la  lu^  section  (k*  la  loi  de  1862  sur  les  compagnies,  ladite  sec- 
tion continuant  à  avoir  force  de  loi  ;  ol  tout  ce  qui  sera  ail  en  vertu  des  dis- 
positions de  cette  section,  sera  aussi  valide  et  aura  aulanl  d'effet  que  si  la 
présente  loi  n'avait  pas  été  promulguée. 
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Le  Parlomonl  anglais  a  niodifié  })ar  une  loi  du  23  juillcl   1877,  dite  «   coin 
panios  Act  i>,  cortainos  dispositions  do  la  loi  de  1807  sur  les  sociétés. 

D'après  la  loi  do  1877,  lo  droit  conféré  aux  sociétés  do  réduire  le  capital 
social  impliquera  la  faculté  d'annuler  tout  capital  perdu  ou  de  rembourser 
tout  capital  versé  qui  dépasse  les  besoins  de  la  société.  Cette  réduction  du 
capital  social  pourra,  suivant  les  cas,  entraîne  ou,  a  contraire,  ne  pas  en- 
traîner pour  les  porteurs  d'actions  décharge  partielle  de  leur  responsal)ilité. 
Si  la  réduction  du  capital  social  n'entraîne  ni  une  décharge  de  responsabilité 
au  profit  des  actionnaires  pour  le  capital  non  versé,  ni  un  remboursement 
entre  leurs  mains  de  partie  du  capital  versé,  la  réduction  peut  s'opérer  sans 
le  concours  des  créanciers  de  la  société. 

L'autorité  judiciaire  peut  ordonner  toutes  les  mesures  de  publicité  dans 
l'intérêt  de  la  société  ou  des  tiers. 

Les  sociétés  par  actions  à  responsabilité  liniiléo  peuvent  annuler  les  actions 
qui  ne  sont  point  émises  lorsque  celte  autorisation  est  donnée  par  les  statuts 
constitutifs  ou  par  des  modifications  ultérieurement  votées. 

LOI  DU  lo  AvniL  1879. 

Une  nouvelle  loi  du  15  août  4879  a  eu  pour  effet  aussi  de  modifier  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1862  et  elle  est  considérée  comme  ne  faisant  qu'un  tout 
avec  les  lois  sur  les  sociétés  de  1862,  1867  et  1877. 

Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1879  toute  société  enregistrée,  avant  ou 
depuis  la  promulgation,  comme  société  à  responsabilité  illimitée  peut,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi,  se  faire  enregistrer  sous  l'empire  des 
lois  sur  les  sociétés  de  1862  à  1879  comme  société  à  responsabilité  limitée. 

Toute  société  déjà  enregistrée  comme  société  à  responsabilité  limitée 
pourra  se  faire  enregistrer  à  nouveau  pour  être  soumise  aux  dispositions  de 
la  nouvelle  loi  de  1879. 

L'enregistrement  d'une  société  à  responsabilité  illimitée  comme  société  à 
responsabilité  limitée  ne  peut  porter  atteinte  aux  dettes,  engagements,  obli- 
gations, conventions,  contractés  par  elle  ni  vis-à-vis  d'elle  avant  l'enregislro- 
ment  :  tous  ces  engagements  recevront  leur  exécution  de  la  façon  réglée  par 
la  loi  de  1862  (7«  partie)  pour  la  société  se  faisant  enregistrer  en  conformité 
des  dispositions  de  ladite  loi. 

La  société  à  responsabilité  illimitée  peut,  en  vertu  d'une  résolution  prise 
par  ses  membres  consentant  à  ce  qu'elle  soit  enregistrée  comme  société  à 
responsabilité  limitée  et  en  vue  de  cet  enregistrement,  augmenter  le  montant 
nominal  de  ses  actions  ou  le  montant  nominal  de  son  capital,  mais  aucune 
partie  de  ce  capital  augmenté  ne  pourra  être  appelée,  à  moins  que  la  société 
ne  soit  en  liquidation  ou  que  l'appel  de  fonds  n'ait  cette  liquidation  pour  but. 

Une  société  à  responsabilité  limitée  peut  décider  que  toute  partie  de  son 
capital  non  appelée  ne  pourra  plus  l'être,  sauf  au  cas  et  en  vue  d'une  liqui- 
dation de  la  société  ;  dès  lors,  cette  partie  du  capital  ne  pourra  plus  être 
appelée,  sauf  dans  le  cas  susdit. 
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L'art.  6  de  la  loi  de  1879  abroge  Tart.  182  de  la  loi  de  1862  et  le  remplace 
parla  disposition  suivante  :  Une  banque  démission  enregistrée  comme  société 
à  responsabilité  limitée,  soit  avant,  soit  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  ne  pourra  limiter  sa  responsabilité  en  ce  qui  touche  le  payement  de  ses 
billets  ;  les  membres  de  la  banque  continueront  à  être  responsables  du  paye- 
ment de  ces  billets  de  la  même  façon  que  si  la  société  avait  été  enregistrée 
comme  société  à  responsabilité  illimitée.  Dans  le  cas  où  l'actif  général  de  la 
société  serait,  au  cas  de  liquidation  de  la  société,  insuffisant  pour  couvrir  les 
porteurs  des  billets  et  les  créanciers  à  tous  autres  titres,  les  membres  de  la 
société,  après  avoir  achevé  de  désintéresser  les  porteurs  des  billets,  seront 
tenus  de  contribuer  au  payement  des  autres  créanciers  pour  une  somme  égale 
au  montant  de  celle  qui  aura  été  encaissée  par  les  porteurs  de  billets  sur  l'ac- 
tif général  de  la  société. 

D'après  l'art.  7,  une  fois  au  moins  chaque  année,  les  comptes  de  chaque 
société  de  banque  enregistrée  depuis  la  formation  de  la  présente  loi  comme 
société  à  responsabilité  limitée  sont  examinés  par  un  ou  plusieurs  auditeurs 
élus  annuellement  par  la  société  en  assemblée  générale.  Un  directeur  ou  un 
fonctionnaire  de  la  société  ne  peut  être  no.mmé  auditeur.  L'article  spécifie 
ensuite  les  conditions  dans  lesquelles  l'auditeur  doit  être  nommé. 

LOI   DU   24   MARS    1880   POUR   iMODIFIER   LES     LOIS   SIR     LES   SOCIÉTÉS 

DE  1862,  1866,  1867  et  1879. 

La  loi  de  1879  avait  pour  but  de  limiter  la  responsabilité  des  actionnaires 
tout  en  sauvegardant  les  droits  des  tiers  ;  elle  se  préoccupe  aussi  accessoire- 
ment du  cas  où  le  chiffre  du  capital  social  dépasserait  les  besoins  de  la  com- 
pagnie ;  pour  ce  cas  la  loi  de  1879  portait  qu'une  société  à  responsabilité  li- 
mitée peut,  par  une  résolution  spéciale,  déclarer  que  tout  ou  partie  de  son 
capital  qui  n'a  pas  déjà  été  appelé  ne  pourra  pas  l'être,  sauf  au  cas  et  en  vertu 
d'une  liquidation  de  la  société. 

La  loi  du  24  mars  1880  décide,  allant  plus  avant  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  la  société  pourra  non  seulement  renoncer  à  faire  de  nouvel  appel  de 
fonds,  mais  qu'elle  aura  la  faculté,  sous  certaines  conditions,  de  rembourser 
aux  actionnaires  partie  des  versements  par  eux  effectués,  pourvu  toutefois  que 
ce  remboursement  provienne  de  capitaux  mis  en  réserve  sur  les  bénéfices 
sociaux  ;  cela,  cependant,  ne  modifie  pas  le  montant  nominal  du  capital  so- 
cial. En  cas  de  liquidation,  ou  suivant  toutes  nécessités  ultérieures,  les  ver- 
sements à  effectuer  devront  être  faits,  augmentés  des  sommes  remboursées  ; 
les  tiers  n'ont  ainsi  aucun  danger  à  craindre.  Voici  les  principales  dispositions 
de  la  loi  de  1880  : 

Lorsqu'une  compagnie  aura  en  réserve  une  somme  de  l)énéfices  qui,  avec 
le  consentement  des  actionnaires,  pourrait  être  répartie  entre  eux  à  titre  de 
dividende,  elle  aura  \c  droit,  après  délibération  spéciale,  d'opérer  la  distri- 
bution de  ces  bénéfices  à  titre  de  restitution  sur  le  capital  social  déjà  versé 
en  élevant  cependant  d'un  supplément  égal  à  la  somme  restituée  le  montant 
des  versements  restant  à  faire  [\vl.  3). 

Cette  délibération  ne  pourra  être  mise  à  exécution  ({u'aulanl  qu'un  mémo- 
randum contenant  les   détails   requis  par  la  loi  pour   le  cas   de  réduction    du 
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capital  par  ordre  de  la  cour  aiiia  (Hr  produit  cl  (Mirc^islrr  p;ir  le    greffier   des 
sociétés  par  actions  (art.  4). 

Les  dispositions  sui)sé({uentes  de  la  loi  repaient  les  conditions  de  détail  à 
accomplir  par  la  société  pour  l'exécution  du  principe»  (pie  nous  venons  de 
préciser.  On  li()uv(>ra  le  texte  complet  de  celle  loi  dans  liinnuaire  de  Léfjis- 
hilion  étr;tn(/(''i-(\  année  1881,  p.   19,  traduction  de  M.  Denis  Weil. 

LOI 

AUTORISANT  LES  COMPAGNIES  ENHEGISTRÉES  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  LOI 

DE  1862  SUR  LES  COMPAGNIES  A  TENIR  DES  REGISTRES  LOCAUX 

DE  LEURS  MEMBRES  DANS  LES  COLONIES  BRITANNIQUES 

(Ch.  30.  —  20  août  1883) 

Considérant  que  beaucoup  de  compagnies  enregistrées  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1862  sur  les  compagnies,  font  des  affaires  dans  les  colonies  britan- 
niques où  leurs  actions  donnent  lieu  à  de  fréquentes  négociations,  mais  que, 
faute  de  mesures  légales  autorisant  la  tenue  des  registres  locaux  des  membres 
des  compagnies,  il  se  produit  des  retards,  des  embarras  et  des  dépenses,  il  a 
été  jugé  utile  que  la  présente  loi  contienne  les  stipulations  suivantes  pour 
remplir  cette  lacune  : 

I.  La  présente  loi  s'appellera  la  loi  des  registres  coloniaux  de  1883  (colo- 
nial registers  act.  1883). 

IL  Dans  le  texte  de  cette  loi,  «  compagnie  »  signifie  une  compagnie  enre- 
gistrée sous  le  régime  de  la  loi  de  1862  et  dont  le  capital  est  divisé  en  ac- 
tions ;  le  terme  «  action  »  s'applique  également  aux  actions  et  au  (<  Stock  ». 
Par  «  colonie  »  on  doit  entendre  tout  pays  hors  du  Royaume-Uni,  de  l'île  de 
Mail  ou  des  îles  de  la  Manche,  qui  est  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté. 

IIL  (1)  Toute  compagnie  qui,  dans  les  opérations  qu'elle  a  pour  objet  de 
faire,  comprend  celles  qu'elle  peut  faire  dans  une  colonie,  peut,  si  elle  y  est 
autorisée  })ar  ses  règlements  tels  qu'ils  étaient  primitivement  ou  tels  qu'ils 
ont  été  modifiés  par  résolution  spéciale,  avoir  dans  les  colonies  où  elle  fait 
des  affaires  un  registre  ou  des  registres  de  succursales  des  membres  résidents 
d'une  colonie. 

(2)  La  compagnie  devra  donner  au  vegistrav  du  bureau  d'enregistrement 
des  Joint  Stock  Companies,  avis  de  l'endroit  où  est  tenu  chacun  de  ces  re- 
gistres de  succursale  (dénommés  dans  la  loi  registres  coloniaux),  ainsi  que 
de  chaque  changement  qui  pourrait  se  produire,  et  aussi  l'informer  que  le  bu- 
reau où  il  est  tenu  a  été  supprimé  s'il  arrive  que  la   compagnie   le  supprime. 

(3)  Un  registre  colonial,  en  ce  (jui  touche  les  renseignements  qu'il  contient, 
doit  être  considéré  comme  partie  du  registre  des  membres  de  la  Compagnie, 
et  sera  considéré  comme  faisant  foi  prima  facie  pour  tous  les  renseignements 
qui  y  sont  consignés.  Tout  registre  de  genre  devra  être  tenu  d'après  les  sti- 
pulations des  lois  de  1862  à  1880  sur  les  compagnies,  à  la  condition  que  l'an- 
nonce mentionnée  dans  la  section  33  de  la  loi  de  1862  sur  les  compagnies 
sera  insérée  dans  un  journal  publié  dans  le  district  où  le  susdit  registre  est 
tenu,  et  que  tout  tribunal  compétent  dans  la  colonie  où  ce  registre  est  tenu, 
aura  le  droit  d'exercer  la  même  juridiction  pour  le  vérifier,   tout  comme,  d'à- 
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près  la  section  35  de  la  loi  de  1862  sur  les  compagnies,  Tont  pour  tout  re- 
gistre en  Angleterre  et  en  Irlande,  les  hautes  cours  royales  de  justice  et  d'é- 
quité ;  et  toute  infraction  à  la  section  32  de  la  loi  de  1862  sur  les  compagnies 
pourra  donner  lieu  à  des  poursuites  sommaires  devant  tout  tribunal  de  la 
colonie  où  est  tenu  ce  registre,  et  dans  les  attributions  duquel  est  la  compé- 
tence en  matière  de  juridiction  criminelle  sommaire. 

(4)  La  compagnie  devra  transmettre  à  son  siège  social  copie  de  chaque 
entrée  dans  son  registre  colonial  ou  dans  ses  registres,  immédiatement  après 
que  chaque  entrée  sera  faite,  et  elle  tiendra  en  double  à  son  siège  social  un 
registre  toujours  au  courant  des  entrées  de  son  registre  ou  de  ses  registres 
de  succursales.  Les  clauses  de  la  section  32  de  la  loi  de  1862  sur  les  compa- 
gnies seront  applicables  à  chacun  de  ces  registres  en  double,  et  chacun  d'eux 
dans  toute  l'étendue  de  l'interprétation  des  lois  de  1862  à  1880  sur  les  com- 
pagnies devra  être  considéré  comme  faisant  partie  du  registre  même  des 
membres  de  la  compagnie. 

(5)  Conformément  aux  stipulations  de  cette  loi  en  ce  qui  regarde  le  registre 
en  double,  les  actions  nominatives  entrées  au  registre  colonial  devront  être 
distinctes  de  celles  qui  sont  entrées  au  registre  principal  et  aucune  transac- 
tion sur  des  actions  entrées  dans  un  registre  colonial  ne  pourra  être  entrée 
dans  u^i  registre  aiitre  que  celui-là,  tant  que  ces  actions  continueront  à  figu- 
rer sur  ce  registre. 

(6)  La  compagnie  pourra  cesser  de  tenir  tel  registre  colonial  qu'il  lui  con- 
viendra et  dans  ce  cas,  toutes  les  entrées  de  ce  registre  devront  être  passées 
sur  un  autre  registre  colonial  tenu  par  la  compagnie,  dans  cette  même  colo- 
nie ou  sur  le  registre  des  membres  qui  est  tenu  à  son  siège  social. 

(7)  En  ce  qui  touche  les  droits  de  tim])re  et  autres  droits,  il  devra  être  tenu 
compte  des  stipulations  suivantes  : 

a)  Un  acte  de  transfert  d'une  action  entrée  dans  un  registre  colonial,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  sera  considéré  comme  un  transfert  de  propriété  si- 
tuée hors  du  Royaume-Uni,  et  à  moins  qu'il  ne  s'effectue  sur  un  point  quel- 
conque du  Royaume-Uni,  il  sera  exempt  de  tout  droit  de  timbre  anglais. 

h)  A  la  mort  du  membre  dont  le  nom  est  entré  dans  un  registre  colonial, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  l'action  ou  la  part  d'inté- 
rêt du  membre  décédé  sera  considérée,  dans  toute  l'acception  du  sens  de 
cette  loi  en  ce  qui  a  trait  aux  droits  fiscaux  anglais,  comme  faisant  partie  de 
ce  qu'il  possède  dans  le  Royaume-Uni  et  sera  rol)jet  de  lettres  d'administration 
et  d'un  inventaire  tout  comme  si  elle  avait  été  entrée  au  registre  des  mem- 
bres au  siège  social  de  la  compagnie. 

(8)  A  condition  que  les  i)rescriptions  de  la  présente  loi  soient  observées, 
toute  compagnie  peut,  conformément  à  ses  statuts  primitifs  ou  aux  change- 
ments qu'y  ont  introduits  des  résolutions  spéciales,  prendre  tel  ou  tel  arran- 
gement qui  lui  conviendra,  i)our  la  façon  dont  elle  vou(h-a  (pie  h^s  registres 
coloniaux  soient  tenus. 
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LOI  Di;  !«'•  AOiT  1900 
cnli'ôc    (Ml    vini-iuMu-    le    1<""  janvioi-    1001    (1). 

Incorporation  des  soriélés  ;  son  oljjel. 

Ainici.K  l*^''.  —  (1)  Le  corlilicat  (rincoipoialion  (runo  société,  délivré  par  lo 
rofi'islrnr  ifonctionnaiic  c'liai'<;é  do  ronrogislioincMil),  fournira  la  preuve  (|u'il  a 
été  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  sociétés  en  ce  qui  con- 
cerne Tenregistrement  et  toutes  les  formalités  (pii  le  précèdent  ou  qui  s'y  rap- 
portent, et  que  l'association  dont  il  s'agit  constitue  une  société  ayant  droit 
d'être  enregistrée  et  dûment  enreg-istrée  conformément  à  la  loi  sur  les  so- 
ciétés. 

(2)  Une  déclaration  statutaire  attestant  qu'il  a  été  satisfait  à  tout  ou  par- 
tie des  prescriptions  de  la  loi  sur  les  sociétés  devra  être  faite  au  rcgistrar  par 
un  solicifor  près  la  Cour  suprême,  intervenant  dans  la  fondation  de  la  société 
ou  par  toute  personne  désignée  dans  les  statuts  comme  administrateur  ou 
comme  secrétaire  de  la  société  ;  le  regislrar  pourra  tenir  cette  déclaration 
comme  une  preuve  suffisante  qu'il  a  été  satisfait  auxdites  prescriptions. 

(3)  L'incorporation  d'une  société  produira  son  effet  à  partir  de  la  date  de 
l'incorporation  telle  qu'elle  est  mentionnée  au  certificat  d'incorporation. 

(4)  Le  présent  article  est  applicable  à  tous  les  certificats  d'incorporation, 
qu'ils  aient  été  délivrés  antérieurement  ou  postérieurement  au  vote  de  la  pré 
sente  loi. 

Nomination  des  administrateurs  ;  conditions  à  remplir. 

2.  —  (1)  Nul  ne  peut  être  nommé  par  les  statuts  administrateur  [dircctor) 
d'une  société,  ou  désigné  dans  un  prospectus  émis  par  une  société  ou  pour  le 
compte  d'une  société  comme  administrateur  ou  administrateur  proposé,  s'il 
n'a,  antérieurement  à  l'enregistrement  des  statuts  ou  à  la  publication*  du  pros- 
pectus, selon  le  cas,  personnellement  ou  par  l'entremise  d'un  fondé  de  pouvoir 
agissant  en  vertu  d'une  procuration  écrite  : 

a)  Signé  et  remis  au  regislrar  une  déclaration  écrite  qu'il  accepte  de  rem- 
plir lesdites  fonctions  d'administrateur  et, 

b)  Au  cas  où  la  possession  d'un  nombre  déterminé  d'actions  serait  exigée 
des  administrateurs,  soit  souscrit  en  signant  le  mémorandum  d'association,  à 
un  nombre  d'actions  égal  au  moins  à  celui  dont  la  possession  est  ainsi  exigée, 
soit  signé  et  remis  au  regislrar  un  acte  aux  termes  duquel  il  s'engage  à  pren- 
dre à  la  société  et  à  lui  payer  ce  nombre  déterminé  d'actions. 

(2)  Lors  de  la  présentation  à  l'enregistrement  du  mémorandum  d'associa- 
tion et  des  statuts  d'une  société,  le  requérant  doit  remettre  au  regislrar  une 
liste  des  personnes  qui  consentent  à  remplir  les  fonctions  d'administrateur  de 
la  société.  Au  cas  où  cette  liste  contiendrait  le  nom  d'une  personne  n'ayant 
pas  donné  son  consentement,  le  requérant  sera  passible  d'une  amende  de  50  £ 
au  plus. 

(3)  Le  présent  article   n'est  pas   applicable  aux   sociétés  enregistrées  anté-  ' 
rieurement  à   la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  aux   sociétés  qui  n'adres- 

(1)  Cette  traduction,  la  première  qui  ait  paru,  a  été  publiée  par  la  Cote  de  la 
Bourse  et  de  la  Banque. 
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sent  aucun  appel  au  public  pour  Tinviter  à  souscrire  à  leurs  actions,  et  aux 
prospectus  publiés  par  une  société  ou  pour  son  compte  quand  il  sest  écoulé 
plus  d'un  an  depuis  le  jour  où  la  société  est  en  droit  de  commencer  ses  opé- 
rations. 

3.  —  (1)  Sans  préjudice  des  obligations  imposées  à  l'article  précédent,  tout 
administrateur  qui,  aux  ternies  des  statuts  dune  société,  est  tenu  de  possé- 
der un  nombre  déterminé  d'actions  et  qui  n'a  pas  encore  justifié  de  leur  pos- 
session, devra  en  justifier  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  sa  nomina- 
tion ou  dans  tout  autre  délai  plus  court  (ju'auraient  fixé  lesdits  statuts  de  la 
société. 

(2)  L'emploi  d'administrateur  d'une  société  doit  être  déclaré  vacant,  quand 
l'administrateur  ne  justifie  pas,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  nomination 
ou  dans  tout  délai  plus  court  fixé  par  les  statuts  de  la  société,  de  la  posses- 
sion du  nombre  d'actions  exigé  pour  remplir  ces  fonctions,  ou  quand,  posté- 
rieurement à  l'expiration  de  l'un  de  ces  délais  suivant  le  cas,  il  cesse  à  quel- 
que moment  que  ce  soit  de  posséder  ledit  nombre  minimum  d'actions. 

Toute  personne  cessant  pour  ce  motif  d'être  administrateur,  ne  pourra  être 
réintégrée  dans  ses  fonctions  qu'après  avoir   rem})li    les  conditions  imposées. 

i  1 1  Toute  personne  n'ayant  pas  justifié  de  la  possession  du  nombre  d'actions 
exigé,  qui,  postérieurement  à  l'expiration  dudit  délai  de  deux  mois  ou  du  dé- 
lai plus  court,  remplirait  les  fonctions  d'administrateur  d'une  société,  peut 
être  condamnée  à  payer  à  la  société  une  indemnité  de  5  livres  sterling  pour 
chaque  jour  pendant  lequel  elle  aurait  agi  en  cette  qualité. 

Répartition  des  actions. 

4.  —  (1)  Il  ne  peut  être  fait  aucune  répartition  des  actions  d'une  société  of- 
fertes en  souscription  au  public,  si  les  conditions  suivantes  n'ont  été  rem- 
plies : 

S'il  n'a  été  souscrit  : 

aj  Le  montant  à  partir  duquel  les  administrateurs  peuvent  procédera  la  ré- 
partition des  actions,  au  cas  où  un  minimum  de  souscription  a  été  fixé  par  le 
mémorandum  d'association  ou  par  les  statuts  et  où  il  en  a  été  fait  mention 
dans  le  prospectus  ; 

b)  Le  montant  total  des  actions  offertes  en  souscription,  au  cas  où  il  n'a  pas 
été  fixé  et  mentionné  de>minimum  de  souscription. 

Et  si  les  versements  exigibles  à  la  souscription  sur  le  montant  ainsi  fixé  et 
mentionné  ou  sur  le  montant  total  des  actions  ofl'ertes  en  souscription  n'ont 
pas  été  opérés  et  les  fonds  encaissés  par  la  société. 

(2)  Le  montant  ainsi  fixé  et  mentionné  ou  le  montant  total  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ne  comprendra  pas  les  actions  payables  autrement  qu'en  argent  ; 
il  est  désigné  dans  la  présente  loi  comme  le  minimum  de  souscription. 

(3)  Le  versement  à  opérer  sur  chaque  action  en  souscrivant,  ne  peut  être 
inférieur  à  li  0/0  du  montant  nominal  de  l'action. 

(4)  S'il  n'est  pas  satisfait  aux  conditions  ci-dessus  dans  un  délai  de  qua- 
rante jours  à  dater  de  la  première  émission  du  prospectus,  toutes  les  sommes 
reçues  des  souscripteurs  doivent  leur  être  immédiatement  remboursées  sans 
intérêt.  Au  cas  où  ces  sommes  ne  seraient  |)as  remboursées  dans  les  quarante- 
huit  jours  (jui  suivent  l'émission  du  [)rospectus,  les  administrateurs  de  la  so- 


ANGLETERRE  47 

ciété  seront  conjoinloincnl  cl  individuellement  responsables  du  rembourse- 
ment desdites  soninies,  avec  intérêt  de  5  0/0  par  an  à  partir  du  (piaianlc- 
huitième  jour.  Cependanl,  un  administrateur  ne  sera  |)as  res|K)nsal)l('  si! 
prouve  ({ue  la  perte  de  ces  soninu^s  n'c^st  |)as  imputal)le  à  une  faute  ou  à  une 
négli^HMice  de  sa  part. 

(">)  Sera  nulle  toute  stipulation  qui  engagerait  ou  obligerait  un  souscripteur 
à  renoncer  au  bénéfice  de  l'une  des  dispositions  du  i)résent  article. 

(6)  Le  présent  article,  à  l'exception  du  paragraphe  3,  n'est  pas  applicable 
aux  répartitions  d'actions  faites  postérieurement  à  l'attribution  des  premières 
actions  ofTertes  en  souscription  au  public. 

î).  —  (1)  Toute  répartition  d'actions  faite  })ar  une  société  en  violation  des 
dispositions  ci-dessus  dans  la  présente  loi,  est  annulable  à  la  demande  du 
souscripteur  pendant  le  mois  qui  suit  l'assemblée  statutaire  de  la  société, 
mais  pas  })lus  tard.  Cette  répartition  est  annulable  aloi-s  même  ((ue  la  société 
serait  en  voie  de  liquidation. 

(2)  Tout  administrateur  d'une  société  qui,  sciemment,  contrevient,  permet 
ou  autorise  une  contravention  à  l'une  des  dispositions  de  la  présente  loi  rela- 
tives aux  attributions  d'actions,  est  tenu  d'indemniser  la  société  et  les  souscrip- 
teurs respectivement  de  toute  perte,  de  tout  préjudice  et  de  toutes  dépenses 
que  la  société  ou  les  souscripteurs  auraient  eu  à  supporter  ou  à  subir  de  ce 
chef,  sous  condition  que  l'action  en  recouvrement  desdites  pertes,  desdits 
préjudices  et  desdites  dépenses  n'ait  pas  été  introduite  plus  de  deux  ans  après 
la  date  à  laquelle  a  été  opérée  l'attribution. 

6.  —  (1)  Aucune  société  ne  peut  commencer  ses  opérations,  ou  contracter 
d'emprunts,  avant  que  : 

n)  Les  actions  dont  le  montant  est  payable  intégralement  en  argent  n'aient 
été  réparties  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  égal  au  moins  à  celui  du  mon- 
tant de  souscription  ; 

h)  Que  tous  les  administrateurs  de  la  société  n'aient  versé  à  la  société  pour 
chacune  des  actions  qu'ils  ont  prises  ou  se  sont  engagés  à  prendre,  et  qu'ils 
sont  tenus  de  libérer  en  argent,  une  somme  égale  à  celle  qui  a  été  payée  à  la 
&puscription  et  à  la  répartition  sur  les  actions  offertes  au  public  ; 

c)  Et  qu'il  n'ait  été  remis  au  registrar  une  déclaration  statutaire  émanant 
du  secrétaire  ou  de  l'un  des  administrateurs  de  la  société,  dans  laquelle  il 
atteste  dans  la  forme  prescrite  qu'il  a  été  satisfait  aux  obligations  ci-dessus. 

(2)  Le  registrar  doit,  en  enregistrant  cette  déclaration  statutaire,  certifier 
que  la  société  est  en  droit  de  commencer  ses  opérations.  Ledit  certificat  sera 
considéré  comme  établissant  que  la  société  est  bien  en  droit  de  commencer 
ses  opérations. 

(3)  Tout  contrat  passé  par  une  société  antérieurement  à  la  date  à  la({uelle 
elle  est  en  droit  de  commencer  ses  opérations,  n'est  que  provisoire  ;  il  ne  lie 
pas  la  société  antérieurement  à  cette  date,  il  la  lie  à  i)artir  de  cette  date. 

(4)  Rien,  dans  le  présent  article,  n'empêche  d'offrir  simultanément  en  sous- 
cription des  actions  et  des  obligations  ou  de  recevoir  toutes  demandes  de 
titres. 

(5)  Au  cas  011  une  société  commencerait  ses  opérations  ou  contracterait  un 
emj)runt  en  violation  du  i)réscnt  article,  toute  personne  responsable  de  cette 
violation  de  la  loi  sera,  sans  préjudice  de  toute  autre  responsabilité,  passible 
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d'une  amende  de  50  liv.  sterling  au  plus  pour  chaque  jour  que  dure  ladite  vio- 
lation. 

(6)  Aucune  des  dispositions  du  présent  article  n"est  applicable  aux  sociétés 
enregistrées  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(7)  Le  présent  article  n'est  pas  applicable  à  une  société  qui  nadresserait 
aucun  appel  au  public  pour  l'inviter  à  souscrire  à  ses  actions. 

7,  —  (Il  Chaque  fois  qu'une  société  par  actions  à  responsabilité  limitée  pro- 
cède à  la  répartition  de  ses  actions,  elle  doit,  dans  le  délai  d'un  mois,  remet- 
tre au  registrar   : 

a)  Un  compte  rendu  des  opérations  de  répartition  dans  lequel  seront  énon- 
cés le  nombre  et  le  montant  nominal  des  actions  comprises  dans  la  réparti- 
tion, les  noms,  adresses  et  qualités  des  personnes  auxquelles  des  titres  sont 
attribués,  et,  le  cas  échéant,  le  montant  des  sommes  payées  ou  des  sommes 
dues  et  exigibles  sur  chaque  action  ; 

b)  Et  dans  le  cas  où  il  aurait  été  attribué  à  quelque  personne  des  actions 
libérables  intégralement  ou  pour  partie  autrement  qu'en  argent,  un  acte  écrit 
constituant  le  titre  du  bénéficiaire  à  cette  .attribution  ;  à  cet  acte  seront  joints, 
après  avoir  été  dûment  timbrés,  tous  actes  de  vente  ou  tous  autres  contrats 
indiquant  les  services  ou  autres  motifs  à  raison  desquels  cette  attribution  a 
été  faite,  ainsi  qu'un  relevé  constatant  le  nombre  et  le  montant  nominal  des 
actions  attribuées,  le  montant  pour  lequel  elles  sont  libérées  et  le  motif  à  rai- 
son duquel  elles  ont  été  attribuées. 

(2)  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
présent  article,  tout  administrateur,  directeur,  secrétaire,  ou  tout  autre  agent 
de  la  société,  qui  aurait  sciemment  participé  à  ce  manquement,  sera  passible 
d'une  amende  de  50  livres  sterling  au  plus  pour  chaque  jour  que  dure  ledit 
manquement. 

8.  —  (1)  Lors  de  toute  émission  d'actions  offertes  en  souscription  au  pu- 
blic, il  est  licite  à  une  société  de  payer  à  toute  personne  une  commission  en 
considération  de  sa  souscription  ou  de  son  engagement  ferme  ou  condition- 
nel de  souscrire  aux  actions  de  la  société  ou  bien  en  considération  des  sous- 
criptions auxdites  actions  qu'elle  a  promises  ou  qu'elle  s'est  engagée  absolu- 
ment ou  conditionnellement  à  procurer,  mais  sous  condition  que  le  payement 
d'une  commission  ait  été  autorisé  par  les  statuts  et  publié  au  prospectus,  et 
que  la  commission  payc^e  ou  promise  ne  dépasse  pas  le  montant  ou  le  taux 
ainsi  autorisé. 

(2)  Sauf  dans  le  cas  ci-dessus  énoncé,  aucune  société  ne  doit  appliquer  di- 
rectement ou  indirectement  une  partie  de  ses  actions  ou  de  son  capital  argent 
au  payement  d'une  commission,  d'un  escompte  ou  d'une  prime  à  quelque  per- 
sonne ([ue  ce  soit,  en  considération  de  sa  souscription  ou  d'une  promesse 
ferme  ou  conditionnelle  de  souscrire  à  des  actions  de  la  société,  ou  bien  en 
considération  des  souscriptions  auxdites  actions  (ju'elle  a  promises  ou  qu'elle 
s'est  engagée  absolument  ou  conditionnellement  à  procurer.  Le  payement 
d'une  telle  commission  est  illicite,  ({ue  les  actions  ou  les  sommes  employées 
au  payement  de  cette  commission  soient  ajoutées  au  [)rix  d'achat  de  propriétés 
acquises  par  la  société  ou  au  prix  payé  pour  l'exécution  d'un  travail  fait  pour 
le  compte  do  la  société,  ou  que  la  commission  soit  prise  sur  le  montant  nomi- 
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nal  d'un  prix  (r;u"h;»t,  du  i)rix  payr  pour  rexcculioii  d'un  conlral,  ou  (ju'clle 
soil  ohUMUio  do  loule  autre  manière. 

(.{)  lîitMi  dans  le  préscMit  article  n'aiïecte  le  pouvoir  ({ue  possède  toute  so- 
ciété de  {)ayer  tout  courtag-e  (ju'il  était  juscju'ici  licite  à  une  société  de  payer. 

Prospectus. 

0,  —  (1)  Tout  prospectus  émis  par  une  société  ou  pour  son  compte,  ou  en 
vue  de  la  création  d'une  société,  doit  être  daté  ;  cette  date  doit  être  tenue, 
sauf  preuve  contraire,  pour  la  date  de  la  publication  dudit  i)rospectus. 

{2)  Un  exemplaire  du  })rospectus  doit  être  signé  par  toutes  les  i)ers()nnes 
(pii  y  sont  dési<?nées  comme  administrateurs  ou  administrateurs  j)r()posés  de  la 
société  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ag-issant  en  vertu  d'une  procuration 
écrite  et  doit  être  enrep:istré  le  jour  do  sa  publication  ou  antérieurement  par 
le  rc(/istrat'. 

(3)  Le  rcgislnir  ne  doit  enregistrer  aucun  prospectus  s'il  n'est  ainsi  daté  et 
sipfné.  Aucun  prospectus  ne  doit  être  mis  en  circulation  avant  d'avoir  été 
enreg-istré  et  tout  prospectus  doit  porter  au  recto  une  mention  attestant  qu'il 
a  été  enregistré. 

10.  —  (i)  Tout  prospectus  émis  par  une  personne  i*ntéressée  dans  la  forma- 
tion d'une  société,  ou  pour  son  compte,  doit  énoncer  : 

il)  Le  contenu  du  mémorandum  d'association,  y  compris  les  noms,  ({ualités 
et  adresses  des  signataires  dudit  acte,  le  nombre  d'actions  souscrites  respec- 
tivement par  chacun  d'eux,  le  nombre  des  j)arts  de  fondateur  ou  de  directeur, 
s'il  en  existe,  et  la  nature  ainsi  que  l'étendue  des  intérêts  de  leurs  })osses- 
sours  dans  l'actif  et  dans  les  bénéfices  de  la  société. 

b)  Le  nombre  d'actions,  si  les  statuts  en  ont  fixé  un,  dont  la  })ossession  est 
exig-ée  des  administrateurs,  ainsi  que  toute  dis})osition  de  l'acte  de  société 
relative  à  la  rémunération   des  administrateurs  ; 

c)  Les  noms,  qualités  et  adresses  des  administrateurs  nommés  ou  des  ad- 
ministrateurs proposés  ; 

(h  Le  minimum  de  souscription  qui  doit  être  réalisé  pour  que  les  adminis- 
trateurs puissent  procéder  à  la  répartition  des  actions  ;  les  sommes  à  verser 
sur  cha((ue  action  à  la  souscription  et  à  la  répartition  ;  dans  le  cas  d'une  se- 
conde émission  d  actions  ou  de  toute  émission  subséquente,  le  montant  des 
actions  ofi'ertes  à  chacune  des  émissions  antérieures,  ainsi  que  le  montant  des 
actions  actuellement  émises  ;  les  versements  opérés,  s'il  y  a  lieu,  sur  lesdites 
actions  ; 

e)  Le  nombre  et  le  montant  des  actions  et  des  obligations  émises  ou  dont 
l'émission  est  autorisée  qui  seraient  libérées,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  au- 
trement qu'en  argent  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  montant  dont  elles  sont  li- 
bérées ;  dans  tous  les  cas,  les  motifs  pour  lesquels  lesdites  actions  et  obliga- 
tions ont  été  émises  ou  pour  lesquels  on  se  propose  de  les  émettre  ; 

f)  Les  noms  et  adresses  des  vendeurs  de  toute  propriété  achetée  ou  ac- 
quise par  la  société,  ou  dont  l'acquisition  ou  l'achat  en  est  projeté,  lorsqu'elle 
doit  être  payée,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  sur  le  produit  des  titres  oiïerts 
en  souscription  par  ledit  prospectus,  les  noms  et  adresses  des  vendeurs  do 
toute  propriété  achetée  ou  acquise  par  la  société  dont  l'acquisition  ou  l'achat 
n'a  pas  été  entièrement  réalisé   à   la  date  de  la  publication  du  prospectus  ;  le 
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montant  des  payements  à  effectuer  au  vendeur,  en  argent,  en  action  ou  en 
obligations  et, dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  d'un  vendeur  ou  dans  celui  où  la 
société  serait  sous-acquéreur,  le  montant  des  payements  à  faire  à  chaque  ven- 
deur ; 

g)  Le  montant,  le  cas  échéant,  des  payements  faits  ou  à  faire  en  argent,  en 
actions  ou  en  obligations  pour  acquitter  le  prix  d'achat  de  toute  propriété 
acquise  par  la  société  ;  mention  spéciale  sera  faite  du  montant  des  payements 
faits  à  titre  de  commission  ; 

h)  Le  montant,  le  cas  échéant,  des  payements  faits  ou  à  faire  à  titre  de 
commission  accordée  en  considération  de  souscription,  ou  de  promesse  de 
souscription,  ou  à  titre  de  commission,  à  ceux  qui  ont  procuré  ou  qui  se  sont 
engagés  à  procurer  des  souscriptions  aux  actions  de  la  société,  ou  bien  le 
taux  de  ladite  commission  ; 

i)  Le  montant  ou  l'évaluation  du  montant  des  dépenses  préalables  Iprelimi- 
narij  expenses)  ; 

J)  Le  montant  des  sommes  payées  ou  que  l'on  se  propose  de  payer  aux 
fondateurs  de  la  société  et  les  motifs  desdits  payements  ; 

k)  La  date  de  tous  les  contrats  importants  [material  contracts)  passés  par 
la  société,  les  personnes  qui  y  ont  pris  part  ainsi  que  le  moment  et  l'endroit 
où  l'on  pourra  consulter  le  contrat  original  ou  sa  copie.  La  présente  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  contrats  passés  dans  le  cours  ordinaire  des  opé- 
rations de  la  société  ou  de  celles  en  vue  desquelles  elle  est  constituée, 
ainsi  qu'aux  contrats  passés  plus  de  trois  ans  avant  la  date  de  la  publication 
du  prospectus  ; 

l)  Les  noms  et  adresses  des  commissaires  des  comptes  de  la  société,  au 
cas  où  il  en  existerait  ; 

m)  Des  indications  détaillées,  le  cas  échéant  sur  la  nature  et  l'étendue  des 
intérêts  possédés  par  tout  administrateur  dans  la  création  de  la  société  ou 
dans  la  propriété  que  la  société  se  propose  d'acquérir  ;  l'état  de  toutes  les 
sommes  qui  ont  été  payées  ou  que  l'on  est  convenu  de  payer  en  argent  ou 
en  actions  à  toute  personne  en  -récompense  de  l'acceptation  du  titre  d'admi- 
nistrateur ou  à  raison  de  tout  service  rendu  à  l'occasion  de  la  formation  de 
la  société. 

(2)  Pour  l'application  du  présent  article  sera  considérée  comme  vendeur 
toute  personne  qui  interviendra  dans  un  contrat  ferme  ou  conditionnel,  rela- 
tif à  la  vente,  à  l'achat  ou  à  la  promesse  de  vente  de  toute  propriété  à  acqué- 
rir par  la  société  dans  tous  les  cas  : 

a)  Où  le  prix  d'achat  n'est  pas  intégralement  acquitté  à  la  date  de  la  publi- 
cation du  prospectus  ; 

h)  Où  le  prix  d'achat  doit  être  payé  ou  acquitté  entièrement  ou  partielle- 
ment sur  les  produits  de  l'éniiission  qui  fait  l'objet  du  prospectus  ; 

c)  Où  la  validité  ou  l'exécution  du  contrat  dépend  des  résultats  de  ladite 
émission. 

(3)  Si  une  proi'riélé  ne  doit  être  i)rise  par  la  société  ([u'en  location  [taken 
on  c.Tse),  le  présent  article  est  a[)plicable  ;  mais  alors  le  mot  vendeur  s'entend 
du  loueur,  les  mots  j)rix  il'nclial  du  loyer,  et  le  mot  sous-ac(/uôi'eu?'  du  sous- 
locataire. 

(4)  Le  présent  article  n'c^wl  [las   applicable  à  une  circulaire  ou  à  un  avis  in- 
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vitaiit  les  aciioniiairos  ou  les  ohlij^alaircs  aclucls  <rimc  sociôU';  à  souscrire  de 
nouvelles  actions  ou  de  nouvelles  ()])li<;ati()ns  ;  mais,  dans  les  conditions 
prévues  ci-dessus,  il  s'a[)i)li(iueia  à  lout  i)rosi)ectus  i)ul)lié  relativement  à  la 
formation  d'une  société  ou  postéiieuiement  sous  les  réserves  suivantes  : 

.j)  Les  rè<;les  relatives  au  mémorandum  d'associalion,  aux  conditions  à 
remplir  par  les  administrateurs,  à  leur  rénuinération  et  aux  intérêts  ([u'ils 
ont  dans  la  société,  aux  noms,  ([ualités  et  adresses  des  administrateurs  nom- 
més ou  des  administrateurs  proposés,  au  montant  ou  à  l'évaluation  du  mon- 
tant des  dépenses  i)réalal)les  ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas  d'un  pros- 
pectus publié  plus  d'un  an  après  la  date  à  laciuelle  la  société  a  été  en  droit 
de  commencer  ses  o[)érations. 

b)  Dans  le  cas  d'un  prospectus  publié  plus  d'un  an  après  la  date  h  la(piellc 
la  société  a  été  en  droit  de  commencer  ses  opérations,  l'oblip^ation  de  révéler 
tous  les  contrats  importants  passés  par  la  société  sera  limitée  à  ceux  passés 
dans  les  deux  années  qui  précèdent  immédiatement  la  date  de  la  publication 
dudit  j)ros})eclus  ; 

(r>)  Sera  nulle  toute  stipulation  qui  eng-agerait  ou  obligerait  un  souscripteur 
à  des  actions  ou  à  des  oblij^ations,  à  renoncer  au  bénéfice  de  rai)plication  de 
quelque  disposition  du  présent  article  ou  (jui  tendrait  à  le  lier  par  la  révéla- 
tion de  tout  contrat,  de  tout  document  ou  de  toute  circonstance  dont  il  n'au- 
rait pas  été  fait  mention  particulière  dans  le  prospectus. 

y'o)  Quand  un  prospectus  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  au  pré- 
sent article  est  inséré  comme  annonce  de  journal,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
publier  les  conditions  du  mémorandum  d'association,  d'en  désigner  les  si- 
gnataires et  de  faire  connaître  le  nombre  des  actions  souscrites  par  eux. 

(7)  Dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  satisfait  à  ({uekju'une  des  obligations 
imposées  par  le  présent  article,  l'administrateur  ou  toute  autre  personne  res- 
ponsable à  raison  du  prospectus  n'encourt  aucune  responsabilité  du  fait  do 
ce  manquement,  s'il  prouve  que  : 

a)  S'il  s'agit  de  quelque  circonstance  qu'il  n'a  pas  révélée,  il  n'en  avait  pas 
connaissance  ; 

b)  Ou  que  l'omission  provient  de  sa  part  d'une  erreur  de  fait  n'engageant 
pas  sa  bonne  foi.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait  aux  obligations  im- 
posées à  la  lettre  m  du  premier  paragraphe  du  présent  article,  aucune  per- 
sonne, administrateur  ou  autre,  n'encourra  de  responsabilité  par  suite  d'une 
omission  de  cette  nature,  s'il  n'est  prouvé  qu'elle  avait  connaissance  des  cir- 
constances qui  n'ont  pas  été  révélées. 

(8)  Aucune  disposition  du  présent  article  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dimi- 
nuer la  responsabilité  qu'une  personne  peut  encourir  aux  termes  des  lois 
existantes,  en  dehors  du  présent  article. 

11.  —  Aucune  société  ne  peut,  antérieurement  à  la  réunion  de  l'assemblée 
statutaire,  modifier  les  clauses  d'un  contrat  dont  il  serait  question  dans  le 
prospectus,  qu'à  la  condition  de  soumettre  les  modifications  opérées  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  statutaire. 

Assemblée  si  a  lui  aire. 

12.  —  (1)  Toute  société  par  actions  à  responsabilité  limitée,  qui  sera  enre- 
gistrée postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  doit,  dans  une 
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période  qui  sera  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  à  dater  du  jour 
où  la  société  a  été  en  droit  de  commencer  ses  opérations,  convoquer  ses 
actionnaires  à  une  assemblée  générale  qui  sera  dite  assemblée  statutaire 
{Staiutory  meeting). 

(2)  Les  administrateurs  doivent,  sept  jours  au  moins  avant  le  jour  où  l'as- 
semblée se  réunit,  envoyer  à  tous  les  actionnaires  un  rapport  certifié  exact  au 
moins  par  deux  des  administrateurs  de  la  société,  ou  si  la  société  possède 
moins  de  deux  administrateurs,  par  l'unique  administrateur  et  directeur.  Ce 
rapport  constatera  : 

a)  Le  nombre  total  des  actions  émises  en  distinguant  les  actions  libérées 
partiellement  ou  entièrement  autrement  qu'en  argent  ;  dans  le  cas  où  il  exis- 
terait des  actions  partiellement  libérées,  le  rapport  indiquera  le  montant  pour 
lequel  elles  sont  ainsi  libérées,  et  en  toutes  circonstances,  les  motifs  en  con- 
sidération desquels  lesdites  actions  ont  été  attribuées  ; 

h)  Le  montant  total  des  sommes  encaissées  par  la  société  à  raison  desdites 
actions  subdivisées  comme  ci-dessus  ; 

c)  Le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  faites  par  la  société  au  compte 
capital  à  la  date  du  rapport,  ou  le  compte  ou  l'estimation  des  dépenses  préa- 
lables de  la  société  ; 

cl)  Les  noms,  adresses  et  qualités  des  administrateurs,  des  commissaires 
des  comptes  (s'il  en  existe),  du  directeur  (s'il  en  existe  un)  et  du  secrétaire 
de  la  société  ; 

e)  Des  renseignements  sur  tout  contrat  dont  la  modification  doit  être  sou- 
mise à  l'approbation  de  l'assemblée,  ainsi  que  sur  les  modifications  faites  ou 
proposées. 

(3)  Ce  rapport  doit,  en  tant  qu'il  a  trait  aux  actions  émises  par  la  société, 
aux  sommes  encaissées  à  raison  desdites  actions  et  aux  recettes  et  dépenses 
faites  par  la  société  au  compte  capital,  être  certifié  exact  par  les  commissai- 
res des  comptes  de  la  société,  dans  le  cas  où  il  en  existerait. 

(4)  Les  administrateurs  doivent,  immédiatement  après  l'envoi  de  ce  rapport 
aux  actionnaires  de  la  société,  faire  enregistrer  par  le  registrnr  un  exemplaire 
dudit  rapport  certifié  ainsi  que  l'exige  le  présent  article. 

(5)  Les  administrateurs  doivent  représenter,  à  l'ouverture  de  l'assemblée, 
une  liste  contenant  les  noms,  qualités  et  adresses  des  actionnaires  et  le  nom- 
bre des  actions  détenues  respectivement  par  chacun  d'eux,  et  veiller  à  ce  que 
cette  liste  puisse  être  librement  consultée  par  tout  actionnaire  })endant  toute 
la  durée  de  l'assemblée. 

(6)  Les  actionnaires  présents  à  l'assemblée  doivent  être  laissés  libres  de 
discuter  toute  question  ayant  trait  à  la  formation  de  la  société  ou  se  posant  à 
l'occasion  du  rapport,  qu'il  ait  ou  non  été  donné  préalal)lement  avis  de  cette 
discussion.  Cependant,  il  ne  peut  être  pris  aucune  résolution  dont  avis  i)réa- 
lable  n'aurait  pas  été  donné  conformément  aux  statuts. 

(7)  L'assemblée  peut  s'ajourner  une  ou  plusieurs  fois  à  une  date  ultérieure. 
A  chacune  des  réunions  de  rassemblée  ainsi  ajournée,  il  })eul  être  pris  toute 
résolution  dont  avis  aurait  été  donné  confoniiéinonl  aux  statuts,  soit  antérieu- 
rement, soit  postérieurement  à  la  réunion  précédente.  L'assemblée  ajournée 
possédera  les  mêmes  pouvoirs  (jue  la  première  assemblée. 

(8)  Dans  le  cas  où  Ton  aurait  négligé  d'enregistrer  le  susdit  ra[)[)ort  comme 
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il  est  (lit  i)lii.s  haut  ou  do  réunir  rassomblce  statutaire,  à  l'expiration  d'un 
délai  de  ((uatorze  jours  h  j)artir  du  dernier  jour  au(juel  rassenii)lée  aurait  dû 
être  réunie,  tout  actionnaire  peut  adresser  au\  trii)unaux  {(U)urt)  une  re(pu*'te 
pour  demander  la  li(juidation  de  la  société.  Au  reçu  de  cette  recpiéte,  le  tri- 
bunal peut  ou  ordonner  la  licpiidalion  de  la  société,  ou  donner  des  instructions 
pour  faire  enrej^islrer  le  rapport,  ou  bien  i)rendre  toute  autre  décision  (jui  lui 
paraîtrait  convenable.  11  peut  ordonner  (jue  les  frais  de  la  re(piête  soient 
payés  par  toute  personne  qui,  dans  l'opinion  du  tribunal,  serait  res[)onsal)le 
du  défaut  d'enreo-istrenient  ou  de  la  non-convocation  de  rassend)lée. 

13.  —  (1)  Nonobstant  toute  disposition  contraire  dans  les  statuts,  les  ad- 
ministrateurs d'une  société  sont  tenus,  sur  la  réciuisition  d'actionnaires  j)os- 
sédant  au  moins  un  dixième  du  capital  émis  et  libéré  de  tout  versement  appelé, 
à  convo([uer  immédiatement  une  assemblée  p^énérale  extraordinaire  de  la 
société. 

(2)  La  réquisition  doit  déterminer  le  but  de  l'assemblée  ;  elle  doit  être 
signée  par  les  requérants  et  être  déposée  au  siège  de  la  société  ;  elle  peut 
être  formée  de  plusieurs  écrits  rédigés  dans  la  même  forme  et  signés  chacun 
par  un  ou  plusieurs  des  reciuérants. 

(3)  Dans  le  cas  où  les  administrateurs  ne  procéderaient  pas  à  la  convocation 
de  l'assemblée  dans  un  délai  de  vingt  et  un  jours,  à  partir  de  celui  oi\  la  ré- 
quisition a  été  présentée,  les  requérants  ou  bien  la  majorité  d'entre  eux, 
conq)tée  d'après  le  nombre  de  leurs  actions,  peuvent  convoquer  l'assenddée. 
Toute  assemblée  ainsi  convoquée  ne  peut,  toutefois,  être  réunie  plus  de  trois 
mois  après  la  date  du  dépôt  de  la  réquisition. 

(4)  Si  dans  une  assemblée  ainsi  convoquée,  il  est  pris  une  résolution  pour 
la({uelle  le  vote  conforme  d'une  nouvelle  assemblée  est  exigé,  les  administra- 
teurs doivent  convoquer  immédiatement  une  nouvelle  assemblée  générale  ex- 
traordinaire pour  examiner  cette  résolution  et  pour  la  confirmer  par  une  ré- 
solution spéciale,  si  elle  le  juge  convenable.  Au  cas  où  les  administrateurs  ne 
convoqueraient  pas  cette  assemblée  dans  les  sept  jours  qui  suivent  le  premier 
vote  de  cette  résolution,  l'assemblée  peut  être  convoquée  par  les  requérants 
ou    par  la  majorité  d'entre  eux,   comptée  d'après  le  nombre  de  leurs  actions. 

(5)  Toute  assemblée  convoquée  parles  requérants  en  vertu  du  présent  arti- 
cle doit  être  convoquée,  autant  que  possible,  de  la  même  manière  que  les 
assemblées  convoquées  par  les  administrateurs. 

Hypothèques  et  privilèges. 

14.  —  (1)  Toute  hypothèque  ou  tout  privilège  (charge)  consenti  par  une 
société  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui  consis- 
tait en  : 

a)  Une  hypothèque  ou  un  privilège  destiné  à  garantir  une  émission  d'obli- 
gations ; 

h)  Une  hypothèque  ou  un  privilège  sur  la  partie  non  ap})elée  du  capital  de 
la  société  ; 

c)  Une  hypothèque  ou  un  privilège  consenti  ou  constaté  clans  un  acte  qui, 
s'il  émanait  d'un  particulier,  devrait  être  enregistré  comme  acte  de  vente  [hill 
of  sale)  ; 

(1)  Un  privilège  général  sur  les  entreprises  ou  sur  les  biens  de   la  société. 
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Sera,  dans  la  mesure  où  il  engage  les  biens  de  la  société  ou  ses  entrepri- 
ses, nul  à  l'égard  du  liquidateur  et  de  tout  créancier  de  la  compagnie,  s'il  n'a 
été  enregistré  par  le  regisirar  dans  les  formes  requises  par  la  présente  loi  et 
dans  un  délai  de  21  jours  à  dater  de  sa  création,  sans  toutefois  qu'il  soit 
porté  atteinte  à  tout  contrat  ou  obligation  ayant  pour  but  le  remboursement 
des  sommes  ainsi  garanties, 

(2)  Si  l'hypothèque  ou  le  privilège  s'étendent  sur  des  biens  situés  en  de- 
hors du  Royaume-Uni,  il  suffit,  en  tant  qu'il  s'agit  desdits  biens,  pour  obéir 
aux  prescriptions  du  présent  article,  qu'il  soit  enregistré  un  acte  imposant 
spécialement  cette  charge  à  ladite  propriété,  ce  nonobstant  toute  autre  procé- 
dure qu'il  serait  nécessaire  de  suivre  pour  rendre  ladite  hypothèque  ou  ledit 
privilège  valable  et  effectif  d'après  la  loi  du  pays  dans  lequel  lesdits  biens 
sont  situés. 

(3)  Le  regisirar  devra,  pour  chaque  société,  tenir  dans  la  forme  prescrite  un 
registre  de  toutes  les  hypothèques  et  de  tous  les  privilèges  consentis  par  elle 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  dont  le  présent  article  exige 
l'enregistrement.  Il  devra,  contre  payement  de  la  taxe  prescrite,  inscrire  sur 
le  registre  la  date  de  la  création  desdits  privilèges,  le  montant  des  sommes 
qu'ils  garantissent,  une  description  sommaire  des  biens  grevés  d'hypothèque 
ou  de  privilège,  et  enfin  les  noms  des  créanciers  hypothécaires  ou  des  béné- 
ficiaires du  privilège. 

(4)  Dans  le  cas  où  une  société  crée  une  série  d'obligations  garanties  par  un 
privilège  dont  jouissent  au  même  degré  tous  les  porteurs  des  obligations  de 
ladite  série,  il  sera  suffisant  d'inscrire  sur  le  registre  : 

a)  Le  montant  total  des  sommes  garanties  pour  la  série  entière  ; 

b)  Les  dates  des  résolutions  qui  autorisent  la  création  de  cette  série  d'obli- 
gations, et  celles  des  actes,  s'il  en  existe,  qui  créent  et  définissent  la  garan- 
tie accordée  ; 

c)  Une  description  générale  des  biens  grevés  ; 

d)  Les  noms  des  fidéicommissaires  [trustées),  s'il  en  existe,  chargés  d'agir 
pour  le  compte  des  porteurs  d'obligations. 

(5)  Quand  les  obligations  d'une  même  série  font  l'objet  de  plusieurs  émis- 
sions, la  société  peut  demander  au  registrar  de  consigner  sur  ses  registres 
la  date  et  le  montant  de  chaque  émission  particulière  ;  mais  l'omission  de 
cette  formalité  n'affectera  en  rien  la  validité  des  obligations  émises. 

(6)  Le  regisirar  délivrera,  sous  sa  signature,  un  certificat  d'enregistrement 
de  toute  hypothèque  ou  de  tout  privilège  par  application  du  présent  article. 
Ce  certificat  (qui  fera  foi  dé  ce  qu'il  a  été  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  le  présent  article  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement)  doit  constater  le 
montant  des  sommes  garanties.  La  société  doit  faire  imprimer  une  copie  du 
certificat  ainsi  délivré  au  dos  de  toute  obligation  ou  certificat  d'obligations 
[cerlificale  of  debenlure  slock)  émis  par  elle,  et  dont  le  service  est  garanti  par 
l'hypothèque  ou  le  privilège  ainsi  enregistré. 

(7)  La  société  est  tenue  de  faire  enregistrer  toute  hypothèque  ou  tout  pri- 
vilège consenti  par  elle  et  dont  l'enregistrement  est  exigé  aux  termes  du 
présent  article,  et  à  cet  efTel,  elle  est  tenue  de  fournir  au  regisirar  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  ledit  enregistrement.  Toute  hypothèque  ou 
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tout    privilège    de  cette    nature  peut  être  enregistré  à  la  demande  de    loulc 
personne  intéressée. 

(8)  Le  registre  tenu  par  application  du  présent  article  pour  l'enregistrement 
des  hypothè(iues  et  des  privilèges  consentis  i)ar  cha(iuc  so(nété  doit  être 
communi(iué  à  toute  i)ersonno  contre  payement  de  la  taxe  fixée,  sans  (luo 
cette  taxe  puisse  dépasser  1  shilling  par  communication. 

(9)  Toute  société  doit  conserver  à  son  siège  social  une  copie  de  tout  acte 
créant  une  hypothè({ue  ou  un  privilège  et  dont  l'enregistrement  serait  exigé 
aux  termes  du  présent  article  ;  elle  doit  communi([uer  cette  copie  aux  action- 
naires et  créanciers  de  la  société  moyennant  le  payement  d'une  taxe  (jui 
pourra  être  fixée  par  les  statuts  de  la  société,  mais  ne  dépassera  pas  1  shiU 
ling.  Dans  le  cas  où  une  série  d'obligations  semblables  a  été  émise,  il  suffit 
de  conserver  la  copie  d'une  seule  desdites  obligations. 

15.  —  S'il  est  établi  que  le  défaut  d'enregistrement  d'une  hypothèque  ou 
d'un  privilège  dans  les  délais  prescrits  par  la  présente  loi,  ou  que  l'omission 
ou  l'inexactitude  d'un  renseignement  relatif  à  une  hypothèque  ou  à  un  privi- 
lège est  accidentelle,  due  à  une  inadvertance  ou  à  toute  autre  cause  admissi- 
ble, ou  n'est  pas  de  nature  à  porter  préjudice  aux  créanciers  ou  aux  action- 
naires de  la  société,  ou  que,  pour  d'autres  motifs,  il  est  juste  et  équitable 
d'être  indulgent,  un  juge  à  la  Cour  suprême  [Hlgh  court)  peut,  à  la  demande 
de  la  société  ou  de  toute  personne  intéressée  et  dans  les  termes  et  aux  con- 
ditions qui  lui  semblent  justes  et  convenables,  prolonger  le  délai  d'enregis- 
trement, et  le  cas  échéant,  faire  réparer  l'omission  ou  rectifier  l'inexactitude. 

16.  —  Si  on  lui  justifie  d'une  façon  suffisante  que  la  dette  garantie  par  une 
hypothèque  ou  un  privilège  enregistré  a  été  remboursée  ou  acquittée,  le  rc- 
gistrar  peut  ordonner  l'inscription  sur  le  registre  d'un  acte  de  mainlevée 
[mémorandum  of  satisfaction),  et  doit  s'il  en  est  requis,  délivrer  copie  de  cet 
acte  à  la  société. 

17.  —  Le  refjislrar  tiendra,  dans  la  forme  prescrite,  un  répertoire  chrono- 
logique des  hypothèques  et  des  privilèges  enregistrés  par  application  de  la 
présente  loi. 

18.  —  Toute  société  qui  ne  se  conformera  pas  à  quelqu'une  des  dispositions 
de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  de  toute  hypothèque 
ou  de  tout  privilège  consenti  par  elle,  ainsi  que  tout  administrateur,  directeur 
ou  autre  agent  de  la  société  qui,  sciemment  et  volontairement,  autorisera  ou 
permettra  cette  infraction,  sera,  sans  préjudice  de  toute  autre  responsabilité 
encourue,  passible,  sur  procédure  sommaire,  d'une  amende  n'excédant  pas 
100  livres  sterling.  Toute  personne  qui,  sciemment  et  volontairement,  auto- 
risera ou  permettra  la  délivrance  d'une  obligation  ou  d'un  certificat  d'obliga- 
tion dont  la  présente  lui  ordonne  l'enregistrement  sans  y  adjoindre  une  copie 
du  certificat  délivré  par  le  registrar,  sera  passible,  sans  préjudice  de  toute 
autre  responsabilité,  d'une  amende  de  100  livres  sterling  au  plus,  infligée 
sur  procédure  sommaire. 

Compte  rendu  annuel  (Annual  summary). 

19.  —  (1)  Le  compte  rendu  dont  il  est  question  à  l'art.  26  de  la  loi  de  18G2 
sur  les  sociétés  doit  être  dressé  de  manière  à  distinguer  les  actions  émises 
contre  argent,  et  celles  émises  autrement  que  contre  argent  pour  tout  ou  par- 
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tie  ;  il  doit  constater,   en   dehors   des   renseignements   exigés   par  ledit  arti- 
cle : 

a)  Le  montant  total  des  dettes  de  la  société,  garanties  par  toutes  hypothè- 
ques et  tous  privilèges  dont  l'enregistrement  est  exigé  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi  ou  dont  l'enregistrement  aurait  été  exigé  si  lesdites  hypothèques  et 
lesdits  privilèges  avaient  été  consentis  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi  ; 

b)  Les  noms  et  adresses  des  personnes  qui  remplissent  les  fonctions  d'ad- 
ministrateurs de  la  société  à  la  date  de  la  publication  dudit  compte  rendu. 

(2)  La  liste  et  le  compte  rendu  dont  il  est  question  audit  art.  26  doivent 
être  revêtus  de  la  signature  du  directeur  ou  du  secrétaire  de  la  société. 

20.  —  Les  art.  45  et  46  de  la  loi  de  1862  sur  les  sociétés  sont  applicables 
aux  sociétés  dont  le  capital  est  divisé  en  actions  ;  les  mots  u  et  dont  le  capi- 
tal n'est  pas  divisé  en  actions  »  seront  supprimés  dans  lesdits  articles. 

Vérification  des  comptes  (Audit). 

21.  —  (1)  Toute  société  doit,  à  chaque,  assemblée  générale  annuelle,  nom- 
mer un  ou  plusieurs  commissaires  des  comptes  [auditors]  qui  resteront  en 
fonction  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle. 

(2)  Au  cas  où  il  n'aurait  pas  été  fait  de  nomination  de  commissaires  des 
comptes  à  une  assemblée  générale  annuelle,  l'office  du  commerce  (Board  of 
trade)  peut,  sur  la  demande  de  tout  actionnaire,  désigner  un  commissaire  des 
comptes  pour  l'année  courante  et  fixer  la  rémunération  que  lui  payera  la  so- 
ciété en  récompense  de  ses  services. 

(3)  Nul  administrateur  ou  agent  de  la  société  ne  peut  être  nommé  commis- 
saire des  comptes  de  la  société, 

(4)  Les  premiers  commissaires  des  comptes  de  la  société  peuvent  être  nom- 
més par  les  administrateurs,  antérieurement  à  la  réunion  de  l'assemblée  sta- 
tutaire. S'ils  sont  ainsi  nommés,  ils  resteront  en  fonction  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale  annuelle,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  auparavant  relevés  de 
leurs  fonctions  par  une  décision  des  actionnaires  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, auquel  cas  les  actionnaires  peuvent,  à  la  même  assemblée,  procéder  à  la 
nomination  de  commissaires  des  comptes. 

(5)  Les  administrateurs  d'une  société  peuvent  pourvoir  à  toute  vacance  qui 
se  produirait  accidentellement  parmi  les  commissaires  des  comptes,  mais, 
tant  que  dure  ladite  vacance,  le  ou  les  commissaires  des  comptes  restant,  s'il 
y  en  a,  peuvent  continuer  à  agir. 

22.  —  La  rémunération  des  commissaires  des  comptes  d'une  société  doit 
être  fixée  par  l'assemblée  générale  de  la  société  ;  la  rémunération  des  com- 
missaires des  comptes  nommés  antérieurement  à  la  réunion  de  l'assemblée 
statutaire  ou  pour  remi)lir  une  vacance  accidentelle  sera  toutefois  fixée  par 
les  administrateurs. 

23.  —  Tout  commissaire  des  comptes  d'une  société  a  le  droit  d'examiner  en 
tout  temps  les  livres  et  comptes  de  la  société,  ainsi  cpie  toutes  pièces  justifi- 
catives ;  il  est  en  droit  d'exiger  des  administrateurs  et  agents  de  la  société 
tous  renseignements  et  toutes  explications  qui  lui  sembleraient  utiles  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  commissaire  des  comptes.  Les  commissaires 
des  comptes  doirent  déclarer,  par  une  mention  signée  d'eux  et  inscrite  au  bas 
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(lu  ])iliin,  s'il  a  v[c  salisi'ait  on  non  à  loulcs  les  (Iciiiandcs  ({u'ils  oui  fjiilcs  en 
tant  que  commissaires  dos  comptes  ;  ils  doivonl  faire  aux  aclionnaires  un 
rapport  sur  les  comi)tos  cpi'ils  ont  examinés  et  sur  tout  bilan  présenté  à 
l'assemblée  g-énérale  de  la  société  pendant  toute  la  durée  de  leur  mandat  ; 
enfin,  ils  doivent  déclarer  dans  ce  rapport  si,  à  lem-  avis,  le  bilan  aucpiel  se 
réfère  ledit  rapport  a  été  dressé  correctement  et  présente  un  exposé  exact  et 
régulier  de  l'état  des  afîaires  de  la  société,  tel  (ju'il  résulte  des  livres  de  la 
société.  Tout  rapi)ort  ainsi  dressé  doit  être  lu  à  l'assemblée  «ii-énérale  de  la 
société. 

Liquidalion  de  la  société. 

24.  —  Les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1870,  relatives  aux  arrange- 
ments passés  parles  sociétés  (/oïaj/  stock  Companies  arramjcmenl  Act)^  seront 
api)lical)les  non  seulement  aux  rapports  entre  la  société  et  ses  créanciers  ou 
une  catégorie  de  ceux-ci,  mais  aux  rapports  entre  la  société  et  ses  actionnaires 
ou  une  catégorie  de  ceux-ci. 

2^).  —  Dans  une  liquidation  volontaire,  tout  créancier  de  la  société  peut 
faire  une  demande  basée  sur  l'art.  138  de  la  loi  de  1862  sur  les  sociétés. 

Sociétés  dissoutes. 

26.  —  (1)  Quand  une  société  est  en  liquidation  et  que  le  registrnr  a  des 
raisons  de  croire  qu'aucun  liquidateur  n'agit  pour  elle  ou  que  les  afîaires  de 
la  société  sont  complètement  liquidées  et  que  les  rapports  que  le  liquidateur 
est  tenu  de  faire  n'ont  pas  été  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  consécutifs 
après  que  lui-même  a  envoyé  par  la  poste  au  siège  social  ou  au  bureau  du 
liquidateur  à  la  dernière  adresse  connue,  un  avis  réclamant  lesdits  rapports, 
les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1880  sur  les  sociétés  seront  applicables 
comme  si  le  registrar  n'avait  reçu  aucune  réponse  dans  le  mois  qui  suit  l'envoi 
de  la  seconde  lettre  dont  il  est  question  audit  article. 

(2)  Dans  le  paragraphe  5  dudit  art.  7,  après  les  mots  ou  actionnaire,  on 
doit,  chaque  fois  qu'ils  se  présentent,  intercaler  les  mots  ou  créancier  et, 
dans  le  même  paragraphe,  après  le  mot  opération,  les  mots  ou  autrement  doi- 
vent être  substitués  au  mot  et. 

Sociétés  à  responsabilité  limitée  à  la  garantie. 

27.  —  (1)  Une  société  à  responsabilité  limitée  à  la  garantie  [Limited  hij 
guarantee)  ne  peut  diviser  son  capital  en  actions  à  moins  que  le  mémorandum 
d'association  ne  le  prévoie  et  ne  détermine  le  montant  de  ce  capital  (sujet 
à  augmentation  ou  à  diminution,  conformément  à  la  loi  sur  les  sociétés), 
ainsi  que  le  nombre  d'actions  entre  lesquelles  ledit  capital  est  divisé. 

(2)  Toute  disposition  du  mémorandum  d'association  ou  des  statuts  ou 
toute  résolution  d'une  société  (à  responsabilité  limitée  à  la  garantie  ou  à  res- 
ponsabilité autrement  limitée),  qui  diviserait  les  entreprises  d'une  société  en 
actions  ou  en  parts  doit  être,  pour  l'application  du  présent  article,  traitée 
comme  une  disposition  relative  à  un  capital  divisé  en  actions,  lors  même  que 
le  montant  nominal  ou  le  nombre  des  actions  ou  des  parts  n'y  serait  pas 
spécifié. 

(3)  Dans  le  cas  d'une  société  à  responsabilité  limitée  à  la    garantie  et   dont 
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le  capital  ne  serait  pas  divisé  en  actions,  est  nulle  toute  disposition  du  mé- 
morandum ou  des  statuts  ou  toute  résolution  de  la  société  qui  accorderait  à 
une  personne  le  droit  de  participer  aux  bénéfices  partageables  de  la  société 
autrement  qu'à  titre  de  membre  de  la  société. 

(4)  Le  présent  article  est  applicable  seulement  aux  sociétés  enregistrées 
postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Déclarations  fausses. 

28.  —  Toute  personne  qui,  dans  un  rapport,  dans  un  certificat,  dans  un 
bilan  ou  dans  tout  autre  document  exigé  par  la  présente  loi  ou  pour  son 
exécution,  fait  volontairement  sur  un  point  important,  une  déclaration  fausse, 
sachant  qu'elle  est  fausse,  se  rend  coupable  d'un  délit  et  est  passible  sur 
procédure  par  accusation  [on  conviction  on  indictment)  de  la  peine  d'empri- 
sonnement, avec  ou  sans  travail  pénible,  pendant  une  période  de  deux  ans  au 
plus  et  sur  procédure  sommaire  [on  sunimarij  conviction)  à  la  peine  de 
l'emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  pénible,  pour  une  période  de  quatre 
mois  au  plus,  et,  dans  les  deux  cas,  d'une  amende  qui  s'ajoutera  au  susdit 
emprisonnement  ou  en  tiendra  lieu.  L'amende  imposée  sur  procédure  som- 
maire ne  peut  dépasser  100  livres  sterling. 

Conversion  d'un  stock  en  actions. 

29. —  Toute  société  par  action  à  responsabilité  limitée  qui,  conformément  à  la 
loi  de  1862,  sur  les  sociétés,  aurait  converti  une  partie  de  ses  actions  en  stock? 
peut,  si  elle  y  est  autorisée  par  ses  statuts,  tels  qu'ils  étaient  primitivement 
rédigés  ou  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  une  résolution  spéciale  dans  la 
forme  déterminée  par  la  loi  sur  les  sociétés  de  1862,  modifier  les  dispositions 
de  son  mémorandum  d'association  dans  la  mesure  nécessaire  pour  reconvertir 
ledit  stock  en  actions  libérées. 

Dispositions  additionnelles. 

30.  —  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  autre  in- 
terprétation : 

L'expression  loi  sur  les  sociétés  s'entend  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  1862, 
modifiée  par  les  diverses  lois  qui  l'ont  amendée  ; 

L'expression  société  signifie  une  société  enregistrée  conformément  à  la  loi 
sur  les  sociétés  ; 

L'expression  administrateur  s'applique  à  toute  personne  remplissant  les 
fonctions  d'administrateur,  quel  que  soit  le  titre  qu'on  lui  donne  ; 

L'expression  enregistré  signifie  enregistré  conformément  à  la  loi  sur  les 
sociétés  ; 

L'expression  prescrit  signifie  prescrit  par  l'office  du  commerce  [Board  of 
trade  ; 

L'expression  prospectus  s'entend  de  tout  prospectus,  de  tout  avis,  de  toute 
circulaire,  de  toute  annonce,  ou  de  tout  autre  appel  adressé  au  public  pour 
l'engager  à  souscrire  ou  à  acheter  des  actions  ou  des  obligations  d'une  so- 
ciété ; 

L'expression  obligation  comprend  les  certificats  de  stock  [debenture  stock)  ; 
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Toutes  les  aiilros  oxprossious  doivont  être  ontcndues  avec  le  mémo  sens 
(|ue  dans  la  loi  sui"  les  sociélés  de  1802. 

.{1.  —  La  présente  loi  sera  applicable,  sauf  quand  il  en  est  autrement  or- 
donné, à  toutes  les  sociétés,  qu'elles  aient  été  constituées  antérieurement  ou 
postérieurement  à  sa  mise  en  vigueur. 

32.  —  La  loi  de  IHOO  sur  la  li({uidation  des  sociétés,  ainsi  ({ue  la  présente 
loi,  produiront  leur  eflel,  en  tant  que  partie  intégrante  de  la  loi  sur  les  so- 
ciétés de  1802,  mais  rien  dans  le  présent  article  ne  doit  être  entendu  comme 
étendant  la  loi  de  1800  sur  la  liquidation  des  sociétés  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande. 

33.  —  (!)  Sont  abrogés  par  les  présentes  l'art.  2;>  de  la  loi  sur  les  sociétés 
de  18G7,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  mentionnées  au  tableau  annexé  à 
ladite  loi  et  énumérées  à  la  troisième  colonne  dudit  tableau. 

(2)  Aucune  procédure,  basée  sur  l'art.  2;j  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  1807, 
ne  doit  être  commencée  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

34.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Ecosse  sous  réserve  des  modifica- 
tions suivantes  : 

(1)  Par  solicitor  près  la  Cour  suprême  il  faudra  entendre  un  agent  des  lois 
codifiées  [enrolled  law  agent)  ; 

(2)  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  à  l'enregistrement  des 
hypothèques  et  privilèges  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  enregistrées 
en  Ecosse  ; 

(3)  Toutes  les  poursuites  correctionnelles  doivent  être  engagées  et  toutes 
les  amendes  imposées  sur  la  demande  du  Lord  avocat  ou  d'un  procureur 
fiscal  désigné  par  le  Lord  avocat. 

3').  —  La  présente  loi,  sauf  quand  il  en  est  autrement  ordonné,  sera  appli- 
cable à  partir  du  l^*"  janvier  1901. 

36.  —  La  présente  loi  sera  désignée  comme  la  loi  sur  les  sociétés  de  1900 
et  pourra  être  citée  conjointement  avec  les  lois  sur  les  sociétés  de  1862  à 
1898. 

ALLEMAGNE 

LOI    CONCERNANT  l'iNTRODUCTION     DU   CODE  DE  COxMMERCE  DU   10  MAI   1897 

Article  l®"".  —  Le  Code  de  commerce  entre  en  vigueur  simultanément  avec 
le  Code  civil. 

La  section  sixième  du  livre  premier  du  Code  de  commerce,  à  l'exception 
de  l'art.  65,  entre  en  vigueur  le  l*"""  janvier  1898. 

La  section  septième  du  livre  troisième  du  Code  de  commerce  peut,  par  dé- 
cret impérial,  et  avec  l'assentiment  du  conseil  fédéral,  être  mise  en  vigueur 
avant  l'époque  indiquée  à  l'alinéa  1. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  ne  s'appliquent,  en  matières  com- 
merciales, que  dans  les  cas  où  le  Code  de  commerce  ou  la  présente  loi  ne 
stipulent  pas  d'autres  prescriptions. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  dérogé  par  le  Code  de  commerce  aux  dispositions 
des  lois  de  l'Empire. 

15°  L'art.  148,  al.  3,  est  supprimé. 

16"  L'art.  152,  al.  1,  prend  la  rédaction  suivante  : 

<(  Le  tribunal  (art.    10)  doit  contraindre  par  l'application  de  peines  discipli- 
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naires  les  membres  de  la  direction  à  oljserver  les  prescriptions  formulées 
dans  l'art.  8,  al.  2,  dans  l'art.  14,  dans  les  art.  28,  30,  dans  l'art.  59,  al.  2, 
dans  l'art.  61,  dans  l'art.  76,  al,  2,  dans  l'art.  77,  al.  2.  Chacune  de  ces  pei 
nés  ne  peut  dépasser  la  somme  de  300  marks.  Les  membres  de  la  direction 
et  les  liquidateurs  doivent  être  contraints  de  la  môme  manière,  par  l'applica- 
tion de  peines  disciplinaires,  à  observer  les  prescriptions  formulées  dans 
l'art.  31,  al.  2,  dans  l'art.  45,  dans  l'art.  46,  al.  2,  dans  l'art.  49,  al.  4  et  5, 
dans  l'art.  82,  dans  l'art.  83,  al.  2,  dans  l'art.  87,  al.  1,  dans  l'art.  148,  al.  2.  .. 

Art.  11.  —  La  loi  concernant  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  du 
20  avril  1892  [Bulletin  des  lois  de  l'Empire^  p.  477)  est  modifiée  de  la  manière 
suivante  : 

1°  L'art.  7,  al.  1,  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  société  doit  être  notifiée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  son 
siège,  pour  être  inscrite  au  tribunal  de  commerce.  » 

2°  L'art.  8,  al.  3  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

((  Les  gérants  doivent  donner  leur  signature  devant  le  tribunal  qui  la  con- 
servera. » 

3"  L'art.  9,  al.  3,  prend  la  rédaction  suivante  : 

((  Les  prétentions  résultant  des  dispositions  qui  précèdent  se  prescrivent  par 
cinq  ans  à  partir  de  l'inscription  de  la  société  dans  le  registre  de  commerce.  » 

4°  L'art.  10  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  On  indiquera,  lors  de  l'inscription  au  registre  de  commerce  :  la  raison  so- 
ciale et  le  siège  de  la  société,  l'objet  de  l'entreprise,  le  montant  du  capital 
social,  la  date  de  la  conclusion  du  contrat  de  société  et  les  noms  des  gérants. 

((  Lorsque  le  contrat  de  société  contient  des  dispositions  spéciales  relatives 
à  la  durée  de  la  société  ou  au  droit  qu'ont  les  gérants  ou  les  liquidateurs  de 
représenter  la  société,  il  y  a  également  lieu  de  les  comprendre  dans  l'ins- 
cription. 

((  La  publication  qui  fait  connaître  l'inscription  doit,  outre  la  teneur  de 
l'inscription,  contenir  les  fixations  prescrites  par  l'art.  5,  al.  4,  et  lorsque  le 
contrat  de  société  contient  des  prescriptions  spéciales  relatives  à  la  forme 
dans  laquelle  les  publications  de  la  société  doivent  avoir  lieu,  elle  doit  aussi 
contenir  ces  prescriptions.   » 

5"  L'art.  11,  al.  l^"",  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

<(  La  société  à  responsabilité  n'existe  pas  comme  telle  avant  son  inscription 
dans  le  registre  de  commerce  du  siège  de  la  société.  » 

6°  L'article  12  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  prescriptions  de  l'art.  8,  al.  1  et  2,  ne  s'appliquent  pas  à  la  dé- 
claration de  la  société  aux  fins  de  son  inscription  dans  le  registre  do  com- 
merce du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  possède  une  succursale.  Une 
copie  du  contrat  de  société  et  de  la  liste  des  associés,  légalisée  par  le  tribu- 
nal de  l'étal)lissement  principal,  est  à  joindre  à  la  déclaration. 

((  L'inscription  doit  contenir  les  mentions  relatées  dans  l'article  10,  alinéas 
1  et  2.  La  pul)lication  relative  à  l'inscription  doit  également  contenir  les  dis- 
positions mentionnées  dans  l'art.  10,  al.  3  ;  quant  aux  fixations  mention- 
nées dans  l'art.  5,  al.  4,  la  publication  ne  les  relatera  ({ue  si  l'inscription  se 
fait  dans  le  courant  des  deux  premières  années  qui  suivent  l'inscription  clans 
le  registre  de  commerce  du  siège  de  la  société  .  » 
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l()o  I/;u'l.  M^  csl  roniplncô  par  les  dispositions  siiivanlcs  : 

«  Toul  chaiincMUOiil  dans  la  personne  des  j^^érants  ainsi  (pie  la  cessation  (hi 
droit  de  représentation  d'un  f>érant  doiv(Mit  être  déclarés  aux  fins  de  leur 
inscription  dans  le  registre  de  commerce. 

((  A  la  déclaration  est  à  joindi'e  une  co|)ie  des  actes  relatifs  à  la  nomination 
des  «aérants  ou  à  la  cessation  du  droit  de  [)résentation.  (]ettc  pi'escrij)tion  ne 
s'appli(pie  pas  à  la  déclaration  dans  le  re^nstre  de  commerce  d'une  succur- 
sale. 

«  Les  o-éranls  devront  donner  leur  si«rnature  devant  le  triJmnal,  (|ui  la  con- 
servera. » 

li°  L'art.  40  est  supprimé. 

12o  Dans  l'art.  r)3,  les  mots:  «  après  les  art.  224  à  22G,  al.  i,  C.  com.  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  après  l'art.  243,  al.  d,  2,  4,  les  art.  244  à  248 
et  240,  al.  1,  2,  C.  com.  ).. 

13°  L'art.  îi!)  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  modification  du  contrat  de  société  doit  être  inscrite  dans  le  re^-islre 
de  commerce. 

«  11  suffit,  lors  de  l'inscription,  de  s'en  référer  aux  actes  déposés  au  tribunal 
et  relatifs  à  la  modification,  lorsque  cette  modification  ne  contient  pas  les 
points  relatés  dans  l'art.  10,  al.  1  et  2.  La  publication  comprend  toutes 
les  dispositions  auxquelles  ont  trait  les  publications  prescrites  par  l'art.  10, 
al.  3,  et  par  l'art.  12. 

«  La  modification  ne  produit  pas  d'efTet  juridique  avant  d'être  inscrite  dans 
le  reg-istre  de  commerce  du  sièg-e  de  la  société.  » 

14°  Il  est  ajouté,  comme  art.  59  a,  la  disposition  suivante  : 

«  Les  prescriptions  contenues  dans  l'art.  î>8,  al.  2,  al.  3,  n°  1,  et  à  l'art.  ;>9, 
al.  1,  n"  4,  ne  s'appliquent  pas  aux  déclarations  dans  le  registre  de  com- 
merce du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  une  succursale. 

15°  La  section  cinquième  a  comme  en-tète  : 

«  De  la  dissolution  et  de  la  nullité  de  la  société  ». 

16°  L'art.  60,  al.  1,  n»  4,  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  4.  Par  l'ouverture  de  la  faillite  ;  si  la  faillite  est  close  par  le  fait  d'un  con- 
cordat ou  si  sa  cessation  a  été  prononcée  à  la  re(iuète  du  failli,  les  associés 
peuvent  décider  la  continuation  de  la  société.  » 

17°  L'art.  64,  al.  3,  est  supprimé. 

18°  L'art.  05  est  remjîlacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  dissolution  de  la  société,  lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  i)ar  suite  de  la  faillite, 
doit  être  déclarée,  en  vue  de  son  inscription  dans  le  registre  de  commerce. 
Il  en  est  de  même  quant  à  la  continuation  de  la  société,  dans  les  cas  prévus 
dans  l'art.  60,  al.  1,  no  4. 

«Les  liquidateurs  ont  à  publier  la  dissolution  à  trois  reprises  différentes 
dans  les  journaux  désignés  dans  l'art.  30,  al.  2.  Les  créanciers  de  la  société 
sont  en  même  temps  sommés  dans  la  publication  de  se  faire  connaître.  » 

19o  L'art.  67  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  gérants  ont,  en  vue  de  l'inscription  dans  le  reg-istre  de  commerce,  à 
déclarer  les  premiers  liquidateurs,  et  ces  derniers  ont  à  déclarer  chacpie  chan- 
gement dans  la  personne  des  liquidateurs,  ainsi  que  la  cessation  de  leur  droit 
de  représentation. 
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«  A  la  déclaration  est  à  joindre  une  copie  des  actes  relatifs  à  la  nomination 
des  liquidateurs  et  au  changement  dans  la  personne  de  ces  derniers.  Cette 
prescription  ne  s'applique  pas  à  la  déclaration  dans  le  registre  de  commerce 
d'une  succursale. 

«  L'inscription  de  la  nomination  et  de  la  révocation  de  liquidateurs  par  voie 
de  justice  se  fait  d'office. 

«  Les  liquidateurs  devront  donner  leur  signature  devant  le  tribunal  qui  la 
conservera.  » 

20»  L'art.  69  est  supprimé. 

21»  L'art.  74,  al.  2,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  le  cas  où  un  créancier  connu  ne  produit  pas,  il  y  a  lieu  de  déposer  au 
nom  du  créancier  la  somme  due,  si  l'autorisation  d'opérer  ce  dépôt  est  don- 
née. Lorsqu'à  un  moment  donné,  il  n'est  pas  possible  de  remplir  un  engage- 
ment, ou  s'il  y  a  litige  relativement  à  un  engagement,  le  partage  de  l'avoir  ne 
peut  être  effectué  que  s'il  a  été  fourni  garantie  au  créancier  ». 

22»  Il  est  ajouté  à  l'art.  75  dans  la  section  cinquième  les  dispositions 
suivantes  : 

((  Art.  75.  —  a.  Lorsque  le  contrat  de  société  ne  contient  pas  les  conditions 
essentielles  prescrites  par  l'art.  3,  al.  1,  ou  si  l'une  de  ces  conditions  est 
nulle,  chaque  associé,  chaque  gérant,  et  s'il  y  a  un  conseil  de  surveillance, 
chaque  membre  de  ce  conseil,  a  le  droit  d'introduire  une  action  ayant  pour 
objet  de  faire  déclarer  la  nullité  de  la  société. 

«  Les  prescriptions  des  art.  272,273  C,  com.  sont  applicables  par  analogie. 

((  h.  Une  décision  de  l'assemblée  générale  prise  à  l'unanimité  peut  re- 
médier au  vice  concernant  la  raison  sociale  ou  le  siège  de  la  société  ou 
l'objet  de  l'entreprise. 

«  c.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  est  inscrite  dans  le  registre  de  com- 
merce, il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie,  pour  la  liquidation  de  ses  affaires, 
les  prescriptions  relatives  au  cas  de  la  dissolution. 

«  La  nullité  n'entache  pas  la  validité  des  actes  juridiques  contractés  au 
nom  de  la  société  avec  des  tiers. 

u  Les  associés  ont  à  opérer  les  versements  promis,  dans  la  limite  où  ils 
sont  nécessaires  à  l'exécution  des  engagements  pris  ». 

23°  Les  art.  76  et  77  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  76.  —  Les  déclarations  à  faire  dans  le  registre  de  commerce  telles 
qu'elles  sont  prévues  par  la  présente  loi,  doivent  être  effectuées  par  les  gé- 
rants ou  les  li({uidateurs  ;  les  déclarations  prévues  par  l'art.  7,  al.  1,  par 
l'art.  12,  al.  1,  par  l'art.  58,  al.  ,1,  par  l'art.  59,  al.  1,  n»  3,  par  l'art,  78,  al.  5, 
doivent  être  effectuées  par  tous  les  associés. 

((  Art.  77. —  L'application  d'une  peine  disciplinaire  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  14  C.com.  n'a  pas  lieu  relativement  aux  déclarations  à  faire 
au  tribunal  de  commerce  dont  il  est  (luestion  aux  art.  7,  55,  à  Lart.  58,  al.  1, 
à  l'art.  59,  al.  1,  n°  3,  à  l'art.  78,  al.  5,  quand  il  s'agit  d'une  déclaration  à  faire 
dans  le  registre  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société  ». 

24°  A  l'art.  80,  al.  1,  n°  1,  les  mots  :  u  inscription  du  contrai  de  société  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  u  inscri})tion  de  la  société.  » 

3°  Pour  la  ville  li])re  el  hanséatique  de  Hambourg,  l'art.  "U)  de  la  loi  d'in- 
troduction C.  com.  général  allemand  du  22  déceiubre  1865. 
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AuT.  20.  —  Sonl  mainUMUies  les  proscrii)lions  dos  lois  parliculièros  des 
Etals,  aux  ternies  des({uelies  il  peut  être  eonféré  uu  ^'^aj^e  sur  les  navires  en 
construction  dans  la  remise  du  navire,  au  moyen  d'une  inscription  dans  un 
re^'-istre  spécial,  ainsi  (jue  les  prescrii)tions  des  lois  particulières  des  Etats, 
relatives  à  la  vente  par  adjudication  forcée  d'un  semblable  navire. 

AuT.  "21.  —  Sont  maintenues  les  prescriptions  des  lois  particulières  des 
Etats,  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  allemande  sur  le  chanfj^e,  en  tant  (prellcs 
ont  été  maintenues  i)ar  la  loi  de  la  Confédération  du  :'>  juin  1860  [Bulh'lin  dea 
lois  lie  la  Confédération,  p.  379).  Il  n'est  cependant  dérogé  en  rien  aux  i)res- 
criptions  relatives  aux  délégations  commerciales. 

AuT.  22.  —  Les  raisons  sociales  inscrites  dans  le  registre  de  commerce  au 
moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  de  commerce  pourront  subsister,  en 
tant  qu'elles  peuvent  sid)sister  conformément  aux  prescriptions  actuellement 
en  vigueur. 

Les  prescriptions  de  l'art.  20  C.  com.,  relatives  aux  dénominations  à  ajou- 
ter aux  raisons  sociales  des  sociétés  par  actions  et  des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  sont  cependant  applicables  à  la  raison  sociale  de  société  de 
cette  nature,  dans  les  cas  où  cette  raison  sociale  est  composée  de  noms  de 
personnes  et  sans  qu'il  puisse  être  reconnaissable  qu'elle  se  rapporte  à  une 
société  par  actions  ou  à  une  société  en  commandite  par  actions. 

AiiT.  23.  —  Sont  maintenues  les  prescriptions  actuellement  courantes  ayant 
trait  à  la  création  d'une  société  par  actions  ou  d'une  société  en  commandite 
par  actions,  déclarée  en  vue  de  son  inscription  dans  le  registre  de  commerce, 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  Code  de  commerce,  en  tant  qu'ont  été  remplies 
antérieurement  à  cette  entrée  en  vigueur  les  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise l'inscription  en  vertu  des  prescriptions  actuellement  courantes. 

Art.  24.—  Les  prescriptions  de  l'art.  180,  al.  d,  C.  com.,  ne  sont  pas  appli- 
cables pour  le  cas  du  groupement  ou  de  toute  autre  transformation  d'actions 
d'une  société  par  actions  ou  d'une  société  en  commandite  par  actions  existante, 
dont  les  actions  ont  été  créées  à  une  valeur  nominale  inférieure  à  1.000  marks 
en  conformité  des  prescriptions  qui  se  trouvaient  en  vigueur  antérieurement 
à  l'introduction  de  la  loi  du  18  juillet  1884  [Bulletin  des  lois  de  VEmpire, 
p.  123). 

Lorsque  le  capital  social  d'une  société  par  actions  ou  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  existante  est  augmenté  au  moyen  de  l'émission  de  nou- 
velles actions,  les  prescriptions  de  l'art.  180,  al.  1,  C.  com.  doivent  être  appli- 
quées, lors  même  que  l'émission  se  fait  par  le  procédé  d'une  transformation 
d'actions  dans  le  sens  de  l'ai.  1.  Ces  prescriptions  s'appliquent  aussi  aux 
certificats  provisoires. 

Aux.  25.  —  Les  })rescrii)tions  de  l'art.  228  C.  com.,  relatives  à  l'annulation 
d'actions  perdues  ou  détruites,  s'a})pliquent  également  au  cas  où  la  perte  ou 
la  destruction  de  l'action  s'est  effectuée  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur 
du  Code  de  commerce. 

Art.  26.  —  La  mise  hors  de  cours  d'une  action,  prononcée  antérieurement 
à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  de  commerce,  perd  son  effet  avec  cette  entrée 
en  vigueur. 

Art.  27.  —  Les  personnes  qui,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  de  com- 
merce, seront  membres  de  la  dii'ection  d'une  société   i)ar   actions,   ne  seront 
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soumises,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  aux  prescriptions  de  Fart.  236. 
C.  com.,  relativement  à  l'exercice  d'une  profession  commerciale  et  à  leur 
participation  à  une  autre  société,  que  dans  les  limites  du  genre  d'affaires  de 
la  société  par  actions. 

Art.  28.  —  La  prescription  de  l'art.  283,  al.  1,  G.  com.,  relative  au  droit 
à  la  souscription  d'actions  à  émettre,  ne  s'applique  pas  au  droit  conféré  à  cet 
égard  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  de  commerce. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  signé  de  notre  main  et  fait  apposer  le  sceau  im- 
périal. 

Donné  à  Urville,  le  10  mai  1897. 

(L.  S.)     GUILLAUME. 
Prince  de  Hohenloue. 

Des  sociétés  de  commerce  et  de  la  société  tacite  oa  en  participation. 

SECTION  PREMIÈRE 

DE  LA   SOCIÉTÉ   EN  NOM   COLLECTJF 

TITRE  PREMIER.  —  De  la  constitution  de  la  société. 

§  105.  Une  société  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison 
sociale  commune  est  une  société  en  nom  collectif,  lorsque  la  responsabilité 
d'aucun  des  associés  n'est  limitée  à  l'égard  des  créanciers  de  la  société. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  société  en  nom  collectif  les  dispositions  du  Gode 
civil  sur  la  société,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  dans  la  présente 
section. 

§  106.  La  société  doit  être  déclarée  au  tribunal  de  son  siège  social  pour 
être  portée  dans  le  registre  de  commerce. 

La  déclaration  doit  contenir  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  chaque  associé. 

2°  La  raison  sociale  de  la  société,  ainsi  ({ue  le  lieu  de  son  siège  social. 

3o  La  date  à  laquelle  la  société  a  commencé. 

§  107.  Lorsque  la  raison  sociale  d'une  société  existante  vient  à  changer  ou 
que  le  siège  de  la  société  est  transféré  ailleurs,  ou  lorsqu'il  entre  de  nou- 
veaux associés,  ces  modifications  sont  à  déclarer  au  tribunal,  pour  être  con- 
signées dans  le  registre  de  commerce. 

§  108.  Les  déclarations  au  tri])unal  doivent  être  faites  partons  les  associés. 

Les  associés  qui  doivent  représenter  la  société  ont  à  déposer  leur  signature 
personnelle  précédée  de  la  raison  sociale  au  tribunal  (pii  en  conserve  la 
garde. 

TITRE  II.  —  Des  rapports  juridiques  des  associés  entre  eux. 

v<  109.  Les  rai)ports  dos  associés  entre  eux  se  règlent  en  premier  lieu  i)ar 
le  contrat  de  société  ;  les  dispositions  des  art.  110  à  122  ne  sont  applical)les 
que  pour  les  cas  où  le  contrat  de  société  ne  contient  i>as  d'autres  prescrip- 
tions. 

v^  110.  La  société  est  responsable  envers  l'associé  des  débours  (jue  les  cir- 
constances autorisent  ce   dernier  à   considérer  comme   nécessaires   de   faire 
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pour  les  affaires  de  la  société  ainsi  que   des  pertes   résultant   directement  de 
sa  gestion  ou  des  risques  qui  en  sont  inséparables. 

La  société  doit  des  intérêts  de  l'argent  employé  à  partir  du  jour  où  l'avance 
a  été  faite. 

§  111.  Un  associé  qui  ne  verse  pas  en  temps  utile  son  apport  en  argent  ou 
qui  ne  dépose  point  en  temps  utile  dans  la  caisse  de  la  société  les  sommes 
cpi'il  a  touchées  pour  elle,  ou  qui  prélève  indûment  pour  son  compte  de  l'ar- 
gent, doit  les  intérêts  i\  dater  du  jour  où  l'apport  ou  le  versement  auraient 
dû  être  effectués  et  où  le  prélèvement  a  eu  lieu. 

Ces  dispositions  ne  préjudicient  en  rien  à  la  faculté  de  réclamer  d'autres 
dommages-intérêts. 

§  112.  Un  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  des  autres  associés,  ni 
faire  des  affaires  dans  la  branche  commerciale  exploitée  par  la  société,  ni 
prendre  part  comme  associé  personnellement  responsable  à  une  autre  société 
de  commerce  similaire. 

Le  consentement  à  la  coopération  à  une  autre  société  est  présumé  accordé 
lorsque,  lors  de  la  constitution  de  la  société,  les  autres  associés  avaient 
connaissance  que  l'associé  était  intéressé  comme  associé  personnellement 
responsable  dans  une  autre  société  et  que,  malgré  cela,  l'abandon  de  cette 
participation  n'a  pas  été  formellement  convenu. 

§  113.  Lorsqu'un  associé  contrevient  aux  devoirs  que  lui  impose  l'art.  112, 
la  société  est  en  droit  de  lui  demander  des  dommages-intérêts  ;  elle  peut,  en 
remplacement  de  ces  dommages-intérêts,  exiger  de  l'associé  que  les  affaires 
faites  pour  le  compte  de  ce  dernier  soient  considérées  comme  faites  pour  le 
compte  de  la  société,  et  que  les  bénéfices  réalisés  provenant  d'"affaires  contrac» 
tées  pour  le  compte  de  tiers  lui  soient  restitués,  ou  que  le  droit  à  ces  béné-» 
fices  lui  stoit  abandonné. 

C'est  aux  autres  associés  à  statuer  s'il  y  a  lieu  de  faire  valoir  ces  préten* 
tions. 

Les  susdits  droits  se  prescrivent  par  trois  mois  à  pai*tir  du  jour  où  les  autres 
associés  ont  eu  connaissance  soit  de  la  conclusion  d'une  affaire,  soit  de  la 
participation  d'un  associé  à  une  autre  société  ;  ils  se  prescrivent  sans  égard 
à  l'époque  de  cette  connaissance  par  cinq  années  à  partir  de  leur  ouverture. 
Ces  dispositions  ne  touchent  en  rien  au  droit  qu'ont  les  associés  de  deman=^ 
der  la  dissolution  de  la  société. 

§  114.  Chaque  associé  a  le  droit,  de  même  que  l'obligation,  de  gérer  les  af= 
faires  de  la  société. 

Lorsqu'aux  termes  du  contrat  de  société,  la  gestion  des  affaires  est  confiée 
à  un  ou  à  plusieurs  associés,  les  autres  associés  sont  exclus  de  cette  gestion; 
§  115.  Lorsque  la  gestion  est  confiée  à  tous  les  associés  ou  à  plusieurs  d'en= 
tre  eux,  chacun  de  ceux-ci  est  autorisé  à  agir  seul.  Lorsque  cependant  l'un 
des  associés  chargé  de  la  gestion  s'oppose  à  un  acte,  cet  acte  ne  pourra  être 
fait. 

Lorsqu'aux  termes  du  contrat  de  société,  les  associés  auxquels  est  confiée  la 
gestion  n'ont  le  droit  d'agir  que  concurremment,  il  faut  leur  concours  à  tous, 
pour  chaque  affaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

§  116.  La  gestion  s'étend  à  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  le  cercle  ordi- 
naire des  affaires  de  commerce  de  la  société. 
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La  décision  unanime  des  associés  est  nécessaire  quand  il  s'ag-it  de  procéder 
à  des  actes  qui  sortent  de  ce  cercle. 

La  constitution  d'un  procuriste  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  de 
tous  les  associés  gérants,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure.  La  révo- 
cation de  la  procuration  peut  être  faite  par  chacun  de  ceux  des  associés  qui 
avait  qualité  soit  pour  la  conférer,  soit  pour  concourir  à  la  constituer. 

§  117.  La  gestion  peut  être  retirée  à  un  associé  pour  des  motifs  sérieux  par 
décision  judiciaire,  sur  la  demande  des  autres  associés  ;  sont  à  considérer 
spécialement  comme  motifs  sérieux  un  grave  manquement  aux  devoirs,  ou  le 
fait  de  se  trouver  incapable  d'une  gestion  régulière  d'affaires, 

§  118.  Un  associé,  même  exclu  de  la  gestion,  a  le  droit  de  s'informer  per- 
sonnellement des  affaires  de  la  société,  de  prendre  connaissance  des  livres 
de  commerce,  ainsi  que  des  papiers  de  la  société,  et  den  tirer  pour  lui  un 
bilan. 

Une  convention  excluant  ou  restreignant  ce  droit  n'empêche  pas  son  exer- 
cice, lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  à  une  gestion  déloyale. 

§  119.  Les  décisions  des  associés  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  ont  été 
prises  à  l'unanimité  par  les  associés  convoqués  en  vue  de  cette  décision. 

Lorsqu'aux  termes  du  contrat  de  société,  la  décision  doit  être  prise  à  la 
majorité  des  voix,  cette  majorité  se  compte,  en  cas  de  doute,  d'après  le  nom- 
bre des  associés. 

§  120.  A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  il  est  dressé  sur  la  base  du  bilan 
un  compte  de  profits  et  pertes  d'où  ressort  la  quote-part  de  chaque  associé. 
La  part  bénéficiaire  revenant  à  un  associé  est  portée  au  crédit  de  son 
compte  dans  le  capital  social  ;  la  perte  incombant  à  un  associé  ainsi  que  les 
prélèvements  opérés  par  lui  dans  le  courant  de  l'année  sociale  sont  portés  au 
débit  de  son  compte  dans  le  capital  social. 

§  121.  Il  revient  en  premier  lieu  à  chaque  associé  sur  le  bénéfice  de  l'année 
une  part  équivalente  à  4  p.  100  de  sa  quote-part  dans  le  capital  social.  Dans 
le  cas  où  le  bénéfice  de  l'année  est  insuffisant  pour  cela,  la  part  est  calcu- 
lée sur  une  base  proportionnelle  inférieure. 

Lors  de  la  fixation  de  la  part  revenant  à  un  associé  dans  le  bénéfice  de 
l'année,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'alinéa  1,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  presta- 
tions effectuées  par  l'associé  à  titre  d'apports  dans  le  courant  de  l'année  so- 
ciale proportionnellement  au  temps  écoulé  depuis  la  prestation.  Si  l'associé  a 
fait  des  prélèvements  })endant  l'année  sociale  sur  sa  part  dans  le  capital  so- 
cial, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  prélèvements  proportionnellement  au 
temps  écoulé  jusqu'au  jour  où  ils  ont  été  faits. 

L'excédent  du  bénéfice  dé  l'année,  après  calcul  dos  parts  de  bénéfices  men- 
tionnés sous  les  alinéas  1  et  2,  de  même  que  la  pari  d'une  année  sociale,  sont 
partagés  entre  les  associés  par  tête. 

§  122.  Cha({uo  associé  est  autorisé  à  opérer  par  le  débit  de  son  compte  des 
prélèvements  dans  la  caisse  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  4  p.  100  de  sa 
part  dans  le  capital  social,  telle  que  cette  part  a  été  fixée  dans  la  précédente 
année  sociale,  et  à  moins  que  le  i)rélèvement  ne  cause  un  tort  évident  à  la 
société,  il  a  également  le  droit  de  demander  le  payement  do  la  i)art  lui  reve- 
nant dans  le  bénéfice  de  la  dernière  année  et  dépassant  le  montant  desdits 
4  p.  100. 


allfmagxf:  c7 

Un  associé  ne  peut  d'ailleurs  récluire  le  nionlaul  de  sa  pail  dans  le  (.([jilal 
social  sans  le  consentement  des  autres  associés. 

TITUK  III.  —  Des  rapports  juridiques  des  associés  avec  les  tiers. 

§  \1'.].  I/elTel  juridique  de  la  société  en  nom  collectif  à  Téfi^ard  des  tiers,  se 
produit  à  partir  du  moment  où  la  société  a  été  inscrite  dans  le  re^'-istrc;  de 
commei'ce. 

Lors(pie  la  société  a  commencé  ses  affaires  antérieurement  à  son  inscrip- 
tion, reHet  juridique  se  produit  h  partir  du  moment  où  elle  a  commencé  ses 
a  (Va  ires. 

Toute  convention  stipulant  que  la  société  ne  doit  commencer  qu'à  une  épo- 
f[ue  postérieure  est  sans  elî'et  i\  l'ég-ard  des  tiers. 

§  124.  La  société  de  commerce  en  nom  collectif  peut,  sous  sa  raison  sociale, 
ac(iuérir  des  droits  et  contracter  des  obligations,  acquérir  la  propriété  et  d'au- 
tres droits  réels  sur  des  immeujjles,  intenter  des  actions  et  être  actionnée  en 
justice. 

La  production  d'un  litre  exécutoire  contre  la  société  est  nécessaire  pour 
poursuivre  contre  elle  l'exécution  forcée  sur  ses  biens. 

^  l2o.  Chaque  associé  a  qualité  pour  représenter  la  société,  si  le  contrat  de 
société  ne  l'a  pas  exclu  du  droit  de  représentation. 

Il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  de  société  que  tous  les  associés  ou  cer- 
tains d'entre  eux  ne  doivent  avoir  (pialité  pour  représenter  la  société  qu'en 
commun  (représentation  collective).  Les  associés  qui  ont  droit  à  la  représen- 
tation collective,  peuvent  autoriser  certains  d'entre  eux  à  entreprendre  des 
affaires  déterminées  ou  des  catégories  d'affaires  déterminées.  Si  une  déclara- 
tion de  volonté  doit  être  faite  à  la  société,  il  suffit  qu'elle  soit  adressée  à  l'un 
des  associés  ayant  qualité  pour  la  représenter. 

Il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  de  société  que  les  associés,  quand  ils 
ne  sont  pas  plusieurs  à  agir  ensemble,  ne  doivent  être  autorisés  à  représen- 
ter la  société  qu'avec  l'adjonction  d'un  procuriste.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
d'apjjliquer  les  prescriptions  de  l'ai.  2,  §§  2  et  3. 

L'exclusion  de  l'un  des  associés  de  la  représentation,  la  constitution  d'une 
représentation  collective  ou  une  disposition  prise  dans  le  sens  du  paragra- 
phe 1  de  l'ai.  3,  de  même  que  toute  modification  des  pouvoirs  de  représenta- 
tion d'un  associé  doivent  être  déclarés  par  tous  les  associés,  en  vue  de  leur 
inscription  dans  le  registre  de  commerce. 

§  120.  Les  pouvoirs  de  re[)résenlation  des  associés  s'étendent  à  toutes  affai= 
res  ou  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  y  compris  le  droit  d'aliéner  et  do 
grever  des  immeubles  ainsi  ([ue  la  faculté  de  donner  ou  de  retirer  une  pro- 
curation. 

Une  limitation  de  l'étendue  des  ])ouvoirs  de  représentation  est  nulle  à  l'é- 
gard des  tiers  ;  il  en  est  spécialement  ainsi  quand  il  s'agit  de  la  restriction 
que  la  représentation  ne  peut  s'étendre  (juà  certaines  affaires  ou  catégories 
d'affaires,  ou  qu'elle  ne  peut  s'exercer  que  dans  certaines  circonstances  ou 
pour  une  certaine  durée  de  temps,  ou  en  certains  lieux. 

Lorsque  la  société  a  plusieurs  étal)lissements,  et  ([ue  la  limitation  porte  sur 
rexj)loitation  d'un  des  établissements,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  par  analogie, 
les  dispositions  de  l'art.  V)0,  al.  3. 
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§  127.  Les  pouvoirs  de  représentation  peuvent  être  retirés  pour  une  cause 
grave  à  l'un  des  associés,  par  décision  judiciaire  rendue  à  la  requête  des  au- 
tres associés  ;  on  considère  spécialement  comme  causes  graves  la  violation 
des  devoirs  ou  l'incapacité  d'accomplir  une  représentation  régulière  de  la 
société, 

§  128.  Les  associés  sont  tenus  personnellement  et  solidairement  envers  les 
créanciers  des  obligations  de  la  société.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle 
à  l'égard  des  tiers. 

§  129.  Lorsqu'un  associé  est  actionné  à  raison  d'une  obligation  de  la  so- 
ciété, il  ne  peut  faire  valoir  des  exceptions  qui  ne  se  rattachent  pas  à  sa  per- 
sonne que  si  ces  dernières  peuvent  être  invoquées  par  la  société  elle-même. 
L'associé  peut  refuser  de  donner  satisfaction  au  créancier,  tant  que  la  so- 
ciété est  en  droit  de  contester  la  validité  de  l'acte  juridique  servant  de  base 
à  l'obligation. 

La  même  faculté  est  réservée  à  l'associé,  tant  que  le  créancier  peut  être 
désintéressé  au  moyen  d'une  compensation  avec  une  créance  échue  de  la  so- 
ciété. 

Un  titre  exécutoire  contre  la  société  ne  donne  pas  ouverture  à  l'exécution 
forcée  contre  les  associés. 

§  130.  Celui  qui  entre  dans  une  société  existante  est  responsable,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  128,  129,  de  toutes  les  obligations  contractées 
par  la  société  avant  son  entrée,  sans  distinguer  si  la  raison  sociale  change 
ou  non. 

Toute  stipulation  contraire  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers. 

TITRE  IV.  —  De  la  dissolution  de  la  société  et  de  la  retraite  dés  associés. 

§  131.  La  société  en  nom  collectif  est  dissoute  : 

1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ; 

2°  Par  la  volonté  des  associés  ; 

3**  Par  la  faillite  de  la  société  ; 

4°  Par  la  mort  de  l'un  des  associés,  a  moins  de  stipulations  contraires  dails 
le  contrat  de  société  ; 

5°  Par  la  faillite  de  l'un  des  associés  ; 

6»  Par  dénonciation  ou  par  décision  judiciaire. 

§  132.  Lorsque  la  société  est  côilstituéc  poiir  une  durée  indéterminée,  la 
dénonciation  d'un  associé  ne  peut  porter  que  sur  l'époque  de  l'expiration  de 
l'année  sociale.  Elle    doit   être   faite  au  moins  six  mois  avant    ladite  époque. 

§  133.  La  dissolution  de  la  société  peut  être  prononcée  judiciairement  à  la 
requête  d'un  associé,  pour  caUb'c  grave,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou 
sans  dénonciation  préalable,  &i  la  société  a  été  constituée  pour  une  durée  in- 
déterminée. 

Une  telle  cause  résulte  spécialement  du  fait  ({u"un  autre  associé  contrevient 
avec  préméditation  ou  par  une  négligence  grave  à  une  obligation  essentielle 
que  lui  imi)ose  le  contrat  de  société,  ou  qu'il  y  a  impossibilité  de  remplir  une 
l(>lh*  o])ligalion. 

Est  nulle  toute  convention  en  vertu  de  hKpielle  le  droit  par  l'associé  de 
demander  la  dissolution  de  la  société  est  interdit  ou  limité,  contrairement 
aux  présentes  dispositions. 
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§  134.  Uno  société  constituéo  poui*  la  durée  do  la  vio  d'un  associé  ou  se 
continuant  par  tacite  reconduction  à  l'expiration  du  temps  déterminé  pour  sa 
durée,  est  une  société  à  durée  indéterminée  dans  le  sens  des  dispositions  des 
art.  132  et  133. 

>$  13").  Lors(prun  créancier  personnel  d'un  associé,  après  avoir,  dans  les  six 
derniers  mois,  opéré  infructueusement  une  exécution  forcée  sur  la  fortune 
mobilière  de  l'associé,  a  obtenu,  en  vertu  d'un  litre  non  pas  seulement  provi- 
soirement exécutoire,  la  saisie  et  le  transfert  des  droits  quant  à  la  part  (jui 
reviendra  à  l'associé  lors  de  la  liquidation  de  la  société,  ce  créancier  peut 
demander  la  dissolution  de  la  société  pour  la  fin  de  l'année  sociale  au  moyen 
d'une  dénonciation  })réalai)le  de  six  mois,  sans  avoir  à  tenir  compte  si  la  so- 
ciété est  constituée  pour  une  durée  déterminée  ou  indéterminée. 

Jï  136.  Lorsque  la  dissolution  de  la  société  a  lieu  autrement  ({ue  par  dénon- 
ciation, le  droit  de  gestion  d'un  associé  est  néanmoins  censé  continuer  jus- 
qu'au moment  où  il  aura  eu  ou  aurait  dû  avoir  connaissance  de  la  dissolution. 

§  137.  Lorsque  la  dissolution  a  lieu  par  suite  de  la  mort  d'un  associé,  l'hé- 
ritier de  l'aSsocié  décédé  est  tenu  de  notifier  le  décès  sans  retard  aux  associés 
et,  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure,  de  continuer  la  gestion  des  afTaires  que  le 
défunt  avait  à  diriger,  jusqu'au  moment  où  les  autres  associés  auront  pu 
prendre,  d'un  commun  accord  avec  lui,  d'autres  dispositions.  Les  autres 
associés  sont  également  tenus  de  continuer  provisoirement  la  gestion  des 
afTaires  qu'ils  avaient  à  diriger.  Sous  ce  rapport,  la  société  est  à  considérer 
comme  se  continuant. 

Les  dispositions  de  l'ai.  1,  §§2  et  3,  s'appliquent  également  au  cas  où  la  dis- 
solution de  la  société  provient  de  la  faillite  d'un  associé. 

§  138.  Lorsque  le  contrat  de  société  stipule  que  quand  un  associé  dénonce 
ou  meurt  ou  qu'il  est  déclaré  en  faillite,  la  société  doit  continuer  entre  les  au- 
tres associés,  l'associé  en  la  personne  duquel  l'événement  se  produit,  sort  de 
la  société  à  partir  du  moment  où  la  société  aurait  été  dissoute  en  l'absence 
d'une  pareille  stipulation. 

§  139.  Lorsque  le  contrat  de  société  stipule  qu'en  cas  de  mort  d'un  associé, 
la  société  doit  être  continuée  avec  les  héritiers,  chaque  héritier  qui  veut  res- 
ter dans  la  société  peut  poser  comme  condition  qu'il  soit  admis  comme 
commanditaire,  qu'on  lui  laisse  en  môme  temps  ce  qui  lui  revient  dans  les 
bénéfices  réalisés,  et  que  la  part  lui  revenant  dans  les  apports  du  défunt  soit 
reconnue  comme  son  apport  dans  la  commandite. 

Dans  le  cas  où  les  autres  associés  n'accepteraient  pas  une  demande  sem- 
blable de  l'héritier,  ce  dernier  est  en  droit  de  déclarer  qu'il  sort  de  la  société 
sans  être  tenu  à  l'observation  d'aucun  délai  de  dénonciation. 

L'héritier  ne  pourra  faire  valoir  les  droits  sus-mentionnés  que  pendant  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  moment  où  il  aura  eu  connaissance  de  la  succes- 
sion qui  lui  est  échue.  Les  conditions  de  ce  délai  sont  réglées  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  206  C.  civ.,  relatives  à  la  prescription.  Lorsqu'à  ^'expiration 
du  délai  de  trois  mois,  le  droit  de  renoncer  à  la  succession  ne  se  trouve  pas 
prescrit,  le  délai  ne  prend  pas  fin  avant  l'expiration  de  celui  qui  est  fixé  pour 
la  renonciation. 

Lorsque  dans  le  délai  prévu  par  l'alinéa  3,  l'héritier  se  retire  de  la  société, 
ou  que  la  société  est  dissoute  dans  ce  délai,  ou  que  l'héritier  est  admis  comme 
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commanditaire,  il  n'est  tenu  des  engagements  antérieurs  de  la  société  que  dans 
les  limites  fixées  par  les  dispositions  du  droit  civil  pour  la  responsabilité  des 
héritiers  à  raison  des  obligations  de  la  succession. 

Le  contrat  de  société  ne  peut  par  convention  empêcher  l'application  des 
prescriptions  des  alinéas  1  à  4  ;  mais  dans  le  cas  où  l'héritier  fait  dépendre 
son  maintien  dans  la  société  de  la  transformation  de  sa  situation  en  celle  de 
commanditaire,  sa  part  aux  bénéfices  ne  peut  être  autre  que  celle  du  défunt. 

§  140.  Lorsque,  par  le  fait  d'un  des  associés,  les  autres  associés  se  trouvent 
en  droit  de  demander,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  133,  la  disso- 
lution de  la  société,  le  tribunal,  si  les  autres  associés  le  requièrent,  peut,  au 
lieu  de  la  dissolution,  prononcer  l'exclusion  de  cet  associé. 

C'est  la  situation  de  l'avoir  social  au  moment  où  la  demande  en  exclusion 
de  l'associé  a  été  introduite,  qui  sert  de  base  à  la  liquidation  entre  ce  dernier 
el  la  société. 

§  141.  Lorsqu'un  créancier  personnel  d'un  associé  exerce  le  droit  que  lui 
confère  l'art.  135,  les  autres  associés  peuvent,  en  vertu  d'une  décision  prise, 
déclarer  au  créancier  que  la  société  continue  entre  eux.  Dans  ce  cas  l'associé 
en  question  sort  de  la  société  à  la  fin  de  l'exercice  annuel. 

Ces  dispositions  sont  applicables  au  cas  de  l'ouverture  de  la  faillite  d'un 
associé,  avec  cette  modification  que  la  déclaration  est  à  faire  au  syndic  et  que 
la  sortie  du  failli  de  la  société  est  censée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  moment  de 
Touverture  de  la  faillite. 

§  142.  Lorsqu'il  n'existe  que  deux  associés  et  que  l'un  d'eux  se  trouve  dans 
des  conditions  qui  justifieraient  son  exclusion  de  la  société  dans  le  cas  où 
celle-ci  se  composerait  d'un  plus  grand  nombre  d'associés,  le  tribunal  peut,  à 
la  requête  de  l'autre  associé,  autoriser  ce  dernier  à  prendre  la  suite  de  l'af- 
faire avec  tout  son  actif  et  son  passif,  sans  liquidation. 

Lorsque,  dans  une  société  composée  de  deux  associés,  le  créancier  person- 
nel de  l'un  des  associés  fait  usage  du  droit  que  lui  confère  l'art.  135,  ou  si 
l'un  des  associés  toin])e  en  faillite,  l'autre  associé  est  autorisé  à  prendre  la 
suite  de  l'afTaire  dans  les  conditions  indiquées. 

Pour  la  liquidation,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  en 
vigueur  en  cas  d'exclusion  d'un  associé  de  la  société. 

§  143.  La  dissolution  de  la  société,  lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  par  suite  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  la  société,  doit  être  déclarée  au  tribunal  par  tous  les 
associés  pour  être  inscrite  dans  le  registre  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  retraite  d'un  associé  de  la  société. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  mort  d'un  associé  a  eu  pour  consé- 
quence la  dissolution  ou  la  retraite,  l'inscription  pourra  se  faire  aussi  sans  le 
concours  des  héritiers,  en  tant  (jue  ce  concours  est  entravé  par  des  empêche- 
ments particuliers. 

§  144.  Lorsque  la  dissolution  de  la  société  résulte  de  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite, mais  que  la  faillite  a  été  close  à  la  suite  d'un  concordat  ou  qu'elle  a  été 
suspendue  à  la  requête  du  failli,  les  associés  peuvent  décider  la  continuation 
de  la  société. 

Cette  continuation  doit  être  déclarée  par  tous  les  associés,  en  vue  de  son 
inscription  thuis  le  regislre  de  {'onimerce. 
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TITHI-:  V.  —  De  la  liquidation  de  la  société. 

§  14").  La  li([ui(li(li()n  de  la  socicHé  doit  suivro  sa  dissolulion,  à  moins  que 
les  associés  ne  soionL  conviMuis  d'un  autre  mode  de  pailaf-e  ou  (jue  la  société 
n'ait  été  déclarée  en  faillite. 

Lorscjue  la  dissolution  de  la  société  résulte  de  la  dénonciation  du  créancier 
d'un  associé  ou  de  rouverlnre  de  la  faillite  d'un  associé,  la  liciuidation  ne  peut 
être  abandonnée  (ju'avec  l'assentinuuit  du  créancier  ou  du  syndic  de  la  faillite. 
^  140.  La  li((uidalion  est  opérée  [)ar  tous  les  associés,  comme  li((ui(laleurs, 
en  tant  (jue  cette  mission  n'a  pas  été  déférée  à  certains  associés  ou  à  d'autres 
personnes  par  une  décision  des  associés  ou  par  le  contrat  de  société.  Lors- 
qu'un associé  laisse  i)lus  d'un  héritier,  les  héritiers  sont  tenus  de  désigner 
un  représentant  commun. 

Le  tribunal  dans  le  ressort  chupiel  la  société  a  son  sièg-e,  peut,  à  la  recpiéte 
d'un  intéressé,  j)Our  des  motifs  graves,  nommer  des  liquidateurs.  Dans  un 
cas  pareil  il  est  loisible  au  tribunal  de  nommer  liquidateurs  des  personnes 
(jui  ne  font  pas  partie  de  la  société.  En  dehors  des  associés,  le  créancier  (jui 
a  fait  la  dénonciation,  dans  le  cas  de  l'art.  131),  est  une  partie  intéressée. 

Lorsque  l'ouverture  de  la  faillite  de  l'un  des  associés  a  été  })rononcée,  le 
syndic  se  substitue  à  l'associé. 

§  147.  La  révocation  des  liquidateurs  s'opère  au  moyen  d'une  décision  prise 
à  l'unanimité  par  les  parties  intéressées  désignées  sous  l'art.  146,  al.  2  et  3  ; 
elle  peut  ég-alement,  pour  des  motifs  graves,  être  prononcée  par  le  tribunal, 
à  la  requête  de  l'un  des  intéressés. 

Ji  148.  Les  liquidateurs  doivent  être  déclarés  au  tribunal  par  tous  les  associés, 
pour  être  inscrits  dans  le  registre  de  commerce.  Il  en  est  de  même  pour  toute 
modification  dans  la  personne  et  dans  les  pouvoirs  des  liquidateurs.  En  cas 
de  décès  d'un  associé  et  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  déclaration  est 
véridique,  l'inscription  pourra  se  faire  aussi  sans  le  concours  des  héritiers, 
en  tant  que  ce  concours  est  entravé  par  des  empêchements  particuliers. 

L'inscription  de  la  nomination  et  de  la  révocation  des  liquidateurs  judiciai- 
res se  fait  d'office. 

Les  liquidateurs  doivent  apposer  leur  signature,  précédée  de  la  raison  so- 
ciale, devant  le  tribunal  qui  la  conservera. 

§  149.  Les  liquidateurs  doivent  terminer  les  affaires  courantes,  faire  ren- 
trer les  créances,  convertir  en  argent  le  reste  de  l'actif  et  satisfaire  les  créan- 
ciers ;  ils  peuvent  aussi,  dans  le  but  de  terminer  des  afTaires  pendantes,  en 
entreprendre  de  nouvelles.  Les  liquidateurs  représentent  la  société  tant  ju- 
diciairement qu'extrajudiciairement  dans  le  cercle  des  affaires  de  la  liquida- 
tion. 

§  loO.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  ces  derniers  ne  peuvent  entre- 
prendre des  actes  concernant  la  liquidation  qu'en  commun,  à  moins  (|u"il 
n'ait  été  stipulé  qu'ils  peuvent  agir  seuls  et  séparément  ;  une  semblable  sti- 
pulation est  à  inscrire  dans  le  registre  de  commerce. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  1  n'enlèvent  pas  aux  liquidateurs  la  faculté 
d'autoriser  certains  d'entre  eux  à  entreprendre  certaines  alTaires  ou  certaines 
catégories  d'alTaires.  Pour  les  déclarations  de  volonté  à  faire  à  la  société,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.   12o,  al.  2,  §  3. 
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§  151.  Toute  restriction  des  pouvoirs  des  liquidateurs  est  sans  effet  à  l'égard 
des  tiers. 

§  152.  Les  liquidateurs,  même  les  liquidateurs  judiciaires,  ont  à  se  confor- 
mer pour  leur  gestion  aux  décisions  prises  à  l'unanimité  par  les  personnes 
considérées  comme  parties  intéressées,   aux  termes   de  l'art,  146,  al.  2  et  3. 

§  153.  Les  liquidateurs  signent  l'ancienne  raison  sociale  avec  la  mention  ; 
«  en  liquidation  »,  et  en  ajoutant  leur  signature  personnelle. 

§  154.  Les  liquidateurs  ont  à  établir  un  bilan  au  début  et  à  la  fm  de  la  li- 
quidation. 

§  155.  Après  payement  des  dettes,  le  solde  de  l'actif  social  est  partagé 
par  les  liquidateurs  entre  les  associés  au  prorata  des  parts  de  ces  derniers 
dans  le  capital  social,  telles  qu'elles  ressortent  du  bilan  de  clôture. 

L'argent  qui  devient  disponible  au  cours  de  la  liquidation  est  à  distribuer 
à  titre  provisoire.  H  y  a  lieu  de  retenir  les  sommes  nécessaires  à  couvrir  les 
obligations  non  échues  ou  contestées,  ou  bien  à  garantir  les  versements  à  faire 
aux  associés  lors  du  partage  final.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  pendant  la  li- 
quidation les  prescriptions  de  l'art,  122,  al,  1. 

Surgit-il  des  contestations  entre  les  associés  au  sujet  du  partage  de  l'actif 
social,  les  liquidateurs  devront  surseoir  à  ce  partage  jusqu'au  moment  où  les 
contestations  seront  vidées. 

§  156.  Les  prescriptions  du  deuxième  et  du  troisième  titre,  à  moins  que  le 
contraire  ne  résulte  du  présent  titre  ou  du  but  de  la  société,  sont  applicables 
jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation,  en  tant  qu'elles  concernent  la  situation  juridi- 
que tant  des  associés  actuels  entre  eux  que  celle  de  la  société  à  l'égard  des 
tiers. 

§  157.  Après  la  fin  de  la  liquidation,  l'extinction  de  la  société  est  déclarée 
au  tribunal  par  les  liquidateurs  pour  être  inscrite  dans  le  registre  de  com- 
merce. 

Les  livres  et  papiers  de  la  société  dissoute  sont  remis  en  garde  à  l'un 
des  associés  ou  à  un  tiers.  En  cas  de  dissentiment,  cet  associé  ou  ce  tiers 
est  désigné  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège. 

Les  associés  et  leurs  héritiers  conservent  le  droit  de  prendre  connaissance 
et  de  faire  usage  des  livres  et  papiers, 

§  158,  Lorsque  les  associés  sont  d'accord  pour  substituer  à  la  liquidation 
une  autre  manière  de  procéder  au  partage,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analo- 
gie à  l'égard  des  tiers  les  prescriptions  relatives  à  la  liquidation,  aussi  long- 
temps qu'il  existe  encore  un  actif  social  non  partagé. 

TITRE  V.  —  De  la  prescription. 

§  159.  Les  réclamations  contre  un  associé  à  raison  d'obligations  de  la  so- 
ciété se  prescrivent  par  cinq  ans  à  dater  de  la  dissolution  de  la  société  ou  de 
la  retraite  de  l'associé,  à  moins  que  la  créance  contre  la  société  ne  soit 
soumise  à  une  prescription  plus  courte. 

La  prescription  court  à  dater  de  la  fin  du  jour  où  la  dissolution  de  la  société 
ou  la  retraite  de  l'associé  a  été  inscrite  dans  le  registre  de  commerce  du  tri- 
bunal de  la  juridiction  dont  fait  partie  le  siège  social. 

Si  la  créance  n'est  exigible  qu'après  l'inscription  au  registre,  la  prescrip- 
tion court  à  dater  du  moment  de  son  échéance. 
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§  160.  L'inlcrruptioii  de  la  prescription  à  regard  de  la  sociclé  dissoute  vaut 
également  à  l'égard  des  associés  qui  faisaient  partie  de  la  société  h  l'époque 
de  sa  dissolution. 

SECTION  II 

DE   LA   SOCIÉTÉ    EN   COMMANDITE 

§  161,  La  société  en  commandite,  est  celle  (jui  a  pour  objet  de  faire  le 
commerce  sous  une  raison  sociale  commune  lorsque  la  responsabilité  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  à  l'égard  des  créanciers  de  la  société  est 
restreinte  au  montant  d'un  apport  déterminé  (commanditaires),  tandis  que  la 
responsabilité  des  autres  associés  n'est  point  limitée  (associés  personnelle- 
ment responsables). 

Les  prescriptions  relatives  à  la  société  en  nom  collectif  sont  applicables  à 
la  société  en  commandite  à  moins  de  dispositions  contraires  dans  la  présente 
section. 

§  162.  La  notification  de  la  société  doit  comprendre,  en  dehors  des  indi- 
cations prévues  à  l'art.  106,  al.  2,  la  désignation  des  commanditaires  et  le 
montant  de  l'apport  de  chacun  d'eux. 

La  publication  de  l'inscription  ne  doit  énoncer  que  le  nombre  des  com- 
manditaires ;  les  noms,  profession  et  domicile  des  commanditaires,  de  même 
que  le  montant  de  leurs  apports  ne  sont  pas  à  publier. 

Ces  prescriptions  sont  applicables  par  analogie,  en  cas  d'entrée  d'un 
commanditaire  dans  une  société  de  commerce  existante  ou  de  retraite  d'un 
commanditaire  d'une  société  en  commandite. 

§  163.  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  le  contrat  de  société,  les 
rapports  des  associés  entre  eux  sont  réglés  par  les  dispositions  spéciales  des 
art.  164  à  169. 

§  164.  Les  commanditaires  sont  exclus  de  la  gestion  des  affaires  de  la  so- 
ciété ;  ils  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  un  acte  de  gestion  des  associés  person- 
nellement responsables,  à  moins  que  l'acte  ne  sorte  du  cercle  ordinaire  des 
opérations  de  la  société.  Les  prescriptions  de  Fart.  116,  al.  3,  restent  in- 
tactes. 

§  16o.  Les  art.  112,  113,  ne  sont  pas  applicables  aux  commanditaires. 

§  166.  Le  commanditaire  a  le  droit  de  demander  communication  d'une  co- 
pie du  bilan  annuel  et  d'en  contrôler  l'exactitude  par  l'examen  des  livres  et 
papiers. 

Le  commanditaire  ne  jouit  pas  des  autres  droits  que  l'art.  118  confère  à 
l'associé  exclu  de  la  gestion  d'affaires. 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  à  la  requête  d'un  commanditaire,  s'il  existe 
des  motifs  graves,  ordonner  en  tout  temps  la  communication  d'un  bilan  ou 
d'autres  renseignements,  de  même  que  la  production  des  livres  et  papiers. 

§  167.  Les  prescriptions  de  l'art.  120  sur  le  calcul  du  bénéfice  ou  de  la 
perte  sont  aussi  applicables  aux  commanditaires. 

Toutefois  le  bénéfice  revenant  au  commanditaire  ne  peut  être  porté  au 
compte  de  son  capital  social  que  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  atteint  le  mon- 
tant de  l'apport  convenu. 

Le  commanditaire  n'est  passible  de  la  perte  que  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part  dans  le  capital  social  et  des  apports  qu'il  reste  encore  devoir. 
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§  168.  Les  parts  des  associés  au  bénéfice,  en  tant  que  ce  bénéfice  ne  dé- 
passe pas  4  p.  100  des  parts  dans  le  capital  social,  se  déterminent  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  121,  al.  1  et  2. 

Relativement  au  bénéfice  qui  dépasse  ladite  somme,  de  même  que  relati- 
vement à  la  perte,  on  est  censé,  à  moins  de  convention  contraire,  être  con- 
venu d'une  proportion  dans  les  parts  conforme  aux  circonstances. 

§  169.  L'art.  122  n'est  pas  applicable  au  commanditaire.  Ce  dernier  n'a  droit 
qu'au  payement  du  bénéfice  qui  lui  revient  ;  il  ne  peut  non  plus  réclamer  le 
payement  du  bénéfice  aussi  longtemps  que  sa  part  dans  le  capital  social  est 
réduite,  par  suite  de  perte,  à  une  somme  inférieure  au  montant  versé  sur  l'ap- 
port convenu,  ou  est  réduite  par  un  prélèvement  à  une  somme  inférieure  à  ce 
montant. 

Le  commanditaire  n'est  pas  obligé,  pour  cause  de  pertes  ultérieures,  de 
restituer  le  bénéfice  qu'il  a  touché. 

§  170.  Le  commanditaire  n'a  pas  le  droit  de  représenter  la  société. 

§  171.  Le  commanditaire  est  personnellement  responsable  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  son  apport  ;  sa  responsabilité 
n'existe  plus  dès  que  l'apport  est  versé. 

Lorsque  la  société  est  déclarée  en  faillite,  le  droit  que  confère  aux  créan- 
ciers de  la  société  l'alinéa  l^"*  est  exercé  par  le  syndic  pendant  la  durée  de  la 
procédure  de  faillite. 

§  172.  Par  rapport  aux  créanciers  de  la  société,  l'apport  d'un  commanditaire 
est  déterminé,  après  que  l'inscription  au  registre  de  commerce  a  eu  lieu,  par 
le  montant  déclaré  dans  l'inscription. 

Les  créanciers  ne  peuvent  baser  leurs  prétentions  sur  une  augmentation 
non  inscrite  de  l'apport  énoncé  au  registre  de  commerce,  que  si  cette  augmen- 
tation a  été  rendue  publique  dans  une  forme  commerciale  en  usage,  ou  leur  a 
été  communiquée  par  la  société  d'une  autre  façon. 

Est  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers,  une  convention  des  associés  en  vertu 
de  laquelle  un  commanditaire  est  dispensé  de  verser  son  apport,  ou  qui  lui 
accorde  des  délais  de  payement. 

L'apport  d'un  commanditaire  en  tant  qu'il  a  été  restitué,  est  à  considérer,  à 
l'égard  des  créanciers,  comme  non  versé.  Il  en  est  de  même,  en  tant  qu'un 
commanditaire  prélève  des  parts  de  bénéfice  pendant  que  sa  part  dans  le 
capital  social  est  réduite  par  suite  de  perte  à  une  somme  inférieure  au  montant 
versé  sur  l'apport,  ou  en  tant  que  la  part  dans  le  capital  social  est  réduite  par 
le  prélèvement  à  une  somme  inférieure  à  ce  montant. 

Le  commanditaire  n'est  en  aucun  cas  tenu  de  restituer  ce  qu'il  touche  de 
bonne  foi  comme  bénéfice  en  vertu  d'un  bilan  dressé  de  bonne  foi. 

§  173.  Celui  qui  entre  comme  commanditaire  dans  une  société  de  commerce 
déjà  existante,  répond  dans  la  mesure  des  art.  171  et  172,  des  obligations  de 
la  société  contractées  avant  son  entrée,  et  cela  sans  distinguer  si  la  raison  so- 
ciale a  sul)i  une  modification  ou  non. 

Une  convention  contraire  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers. 

§  174.  Une  réduction  de  l'apport  d'un  commanditaire  est  sans  effet  à  l'égard 
des  créanciers,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  inscrite  dans  le  registre  de 
commerce   du  tribunal   dans  le  ressort   duquel  la  société  a  son   siège  ;  des 
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créanciers  dont  les   créances   étaient  fondées  au    moment  de  l'inscripliou  ne 
sont  pas  dans  l'oblif^-ation  d'admettre  qu'on  leur  op[)ose  cette  réduction, 

§  17*').  L'aupi-menlation  ainsi  ([ue  la  réduction  d'un  apport  doivent  être  noti- 
fiées par  tous  les  associés  en  vue  de  leur  inscription  dans  le  rej^istre  de  com- 
Dierce.  La  pul)lication  de  l'inscription  se  fait  conformément  à  l'art.  102,  al.  2. 
Les  dispositions  de  l'art.  d4  ne  sont  pas  applicables  à  l'inscription  dans  le 
registre  de  commerce  du  tribunal  du  sièg^c  de  la  société. 

§  I7G.  Lors(jue  la  société  a  commencé  ses  affaires  antérieurement  à  son 
inscription  dans  le  rep^istre  de  commerce  du  tribunal  dans  le  ressort  dutpiel 
elle  a  son  sièg-e,  tout  commanditaire  qui  a  donné  son  assentiment  à  ce  com- 
mencement d'afTaires  répond  à  l'égal  d'un  associé  personnellement  respon- 
sable des  obligations  de  la  société  contractées  jusqu'au  jour  de  son  inscription, 
à  moins  que  le  créancier  n'ait  eu  connaissance  de  sa  participation  en  qualité 
de  commanditaire.  Cette  prescription  n'est  pas  à  applicjuer  en  tant  (jue  le 
contraire  résulte  de  l'art.  2. 

Lorsqu'un  commanditaire  entre  dans  une  société  de  commerce  existante,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  la  prescription  de  l'ai.  1,  paragraphe  1,  eu 
égard  aux  o])ligations  de  la  société  contractées  pendant  le  temps  écoulé 
entre  son  entrée  et  son  inscription  dans  le  registre  de  commerce. 

§  177.  Le  décès  d'un  commanditaire  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. 

SECTION  III 

DE  LA  SOCIÉTÉ  PAU  ACTIONS   (société  anonymc) 
TITRE  PREMIER.   —  Dispositions    générales. 

§  178.  Tous  les  associés  de  la  société  par  actions  participent  par  des  ap- 
ports au  capital  social  de  la  société  divisé  en  actions,  sans  être  tenus  person- 
nellement des  obligations  de  la  société. 

§  179.  Les  actions  sont  indivisibles. 

Elles  peuvent  être  au  porteur  ou  nominatives. 

Des  actions  qui  sont  émises  antérieurement  au  versement  intégral  de  leur 
valeur  nominale  ou,  dans  le  cas  où  le  taux  d'émission  est  plus  élevé,  anté- 
rieurement au  payement  intégral  de  ce  taux,  ne  peuvent  pas  être  au  porteur. 
Il  en  est  de  même  pour  les  certificats  de  participation  (certificats  i)rovisoires) 
qui  sont  délivrés  aux  actionnaires  avant  l'émission  des  actions. 

Lorsque  des  actions  nominatives  sont  émises  avant  leur  entière  libération, 
les  titres  doivent  indiquer  le  montant  des  versements  faits. 

§  180.  Les  actions  doivent  être  du  montant  d'au  moins  mille  marks. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  d'utilité  publique,  le  Conseil  fédéral  peut, 
pour  le  cas  d'un  intérêt  local  spécial,  autoriser  l'émission  d'actions  nominati- 
ves d'un  montant  moindre,  mais  sans  qu'il  puisse  être  inférieur  à  200  marks. 
La  même  autorisation  peut  être  accordée  lorsque,  pour  une  entreprise  spé- 
ciale, l'empire  d'Allemagne,  un  des  Etats  confédérés  ou  une  association  com- 
munale, ainsi  que  toute  autre  corporation  publique,  ont  garanti  aux  actions  un 
revenu  déterminé  sans  conditions  et  pour  une  durée  illimitée. 

Les  actions  nominatives  dont  le  transfert  est  soumis  à  l'assentiment  de  la 
société,  peuvent  être  d'un  montant  inférieur  à  1000  marks,  mais  non  à 
200  marks. 
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Il  faut  mentionner  sur  les  actions,  dans  le  cas  de  l'ai.  2.  l'autorisation  ac- 
cordée, dans  le  cas  de  l'ai.  3,  les  restrictions  auxquelles  sont  soumis  les  ac- 
tionnaires aux  termes  de  l'art.  222,  al. 4,  à  l'égard  du  transfert  de  leurs  droits. 

Ces  prescriptions  sont  également  applicables  aux  certificats  provisoires. 

§  181.  Les  signatures  dont  les  actions  et  les  certificats  provisoires  doivent 
être  revêtus,  peuvent  être  apposées  au  moyen  d'un  procédé  mécanique.  La 
validité  de  la  signature  peut,  en  vertu  d'une  décision  inscrite  sur  le  titre, 
être  soumise  à  l'observation  d'une  forme  spéciale  mentionnée  dans  le  con- 
trat. 

§  182.  La  teneur  du  contrat  de  société  doit  être  arrêtée  dans  une  délibéra- 
tion prise  en  justice,  ou  devant  notaire,  par  au  moins  cinq  personnes  qui 
souscrivent  des  actions.  Cette  délibération  indiquera  le  montant  des  actions, 
et,  dans  le  cas  où  des  actions  de  différentes  catégories  sont  émises,  la  catégo- 
rie d'actions  souscrites  par  chaque  personne. 

Le  contrat  de  société  doit  déterminer  : 

1°  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société  ; 

2»  L'objet  de  l'entreprise  ; 

3*  Le  montant  du  capital  social  et  celui  de  chaque  action  ; 

4»  Le  mode  de  nomination  et  de  composition  de  la  direction  ; 

5»  La  forme  dans  laquelle  a  lieu  la  convocation  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ; 

6°  La  forme  dans  laquelle  se  font  les  publications  de  la  société. 

Les  publications  à  faire  dans  les  journaux  devront  être  insérées  dans  le 
Moniteur  officiel  de  l'empire  d'Allemagne.  C'est  le  contrat  de  société  qui  dé- 
signera, en  dehors  du  Moniteur  officiel^  les  autres  journaux. 

>5  183.  Lorsque  dans  le  contrat  de  société  il  n'a  pas  été  décidé  si  les  actions 
doivent  être  au  porteur  ou  nominatives,  elles  doivent  être  nominatives. 

Il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  de  société  qu'à  la  demande  d'un  action- 
naire les  actions  nominatives  de  ce  dernier  doivent  être  converties  en  actions 
au  porteur,  ou  vice  versa. 

§  184.  Les  actions  ne  peuvent  être  émises  à  un  taux  inférieur  à  leur  valeur 
nominale. 

Elles  peuvent  être  émises  à  un  taux  supérieur,  si  le  contrat  de  société  l'au- 
torise. 

§  185.  Le  contrat  de  société  peut  stipuler  différents  droits  au  profit  de  cer- 
taines catégories  d'actions,  et  notamment  relativement  à  la  répartition  des 
bénéfices  ou  du  patrimoine  de  la  société. 

§  186.  Tout  avantage  spécial  stipulé  au  profit  de  certains  actionnaires  doit 
être  fixé  par  le  contrat  de  société  avec  désignation  de  l'ayant  droit. 

Lorsque  des  actionnaires,  en  vue  de  la  constitution  du  capital  social,  font 
des  apports  autres  que  de  l'argent  comptant,  ou  lorsque  la  société  en  forma- 
tion prend  à  son  compte  des  établissements  déjà  existants  ou  encore  à  créer 
ou  d'autres  valeurs  quelconques,  le  contrat  de  société  devra  spécifier  l'objet 
de  l'apport  ou  celui  de  la  prise  en  compte,  la  personne  de  laquelle  la  société 
acquiert  l'objet  et  le  nombre  des  actions  à  délivrer  pour  le  montant  de  l'ap- 
port ou  de  l'indemnité  à  accorder  pour  l'objet  pris  en  compte. 

Indépendamment  de  ces  fixations,  il  y  a  lieu  de  spécifier  dans  le  contrat  de 
société  l'ensemble  des  dépenses  incombant  à  la  société  pour  indemnité  ou  ré- 
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miinûralion  allouées  à  des   aclionnaires   ou  à   des  tiers,  à  raison  de  la  fonda- 
lion  de  la  société  ou  de  travaux  préparatoires. 

Toute  convention  relative  aux  objets  ci-dessus  désig-nés  et  dont  la  fixation 
susmentionnée  n'aura  pas  eu  lieu  dans  le  contrat  de  société  est  sans  eiïet  à 
l'égard  de  la  société. 

§  187.  Sont  à  considérer  comme  fondateurs  de  la  société  les  actionnaires 
([ui  ont  arrêté  le  contrat  de  société  ou  qui  font  des  api)orts  autres  qu'en  ar- 
gent conqitant. 

§  188.  La  société  est  à  considérer  comme  constituée  par  le  fait  de  la  sous- 
cription par  les  fondateurs  de  tout  l'ensemble  des    actions. 

Lorsque  la  souscription  des  actions  n'a  pas  déjà  lieu  au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat  de  société,  elle  peut  avoir  lieu  dans  une  délibération  spéciale 
en  justice  ou  devant  notaire,  dans  L-Kpielle  il  sera  fait  mention  du  nombre  des 
actions  encore  souscrites  par  chaque  fondateur. 

§  189.  Si  toutes  les  actions  ne  sont  pas  souscrites  par  les  fondateurs,  la  sous- 
cription du   restant  des  actions  devra  précéder  la  constitution   de  la   société • 

La  souscription  se  fait  par  une  déclaration  écrite  faisant  ressortir  la  parti- 
cipation d'après  le  nombre  des  actions  souscrites,  et  dans  le  cas  où  différen- 
tes catégories  d'actions  ont  été  émises, d'après  leur  nombre  ou  leur  catégorie. 

La  déclaration  (certificat  de  souscription)  doit  être  dressée  en  double  exem- 
plaire ;  elle  doit  contenir  : 

lo  La  date  de  la  signature  du  contrat  de  société,  les  stipulations  prévues 
dans  l'art.  182,  al.  2,  et  dans  l'art.  186,  et,  en  cas  d'émission  de  plusieurs  ca- 
tégories d'actions  jouissant  de  droits  différents,  le  montant  total  de  chacune 
d'elles  ; 

2°  Les  noms,  profession  et  domicile  des  fondateurs  ; 

3o  Le  taux  d'émission  des  actions  et  le  montant  des  versements  qui  ont  été 
stipulés  ; 

4"  L'époque  à  laquelle  le  souscripteur  n'est  plus  lié  par  la  souscription,  sr^ 
jusque-là,  la  constitution  de  la  société  n'a  pas  été  décidée. 

Sont  nuls  les  certificats  de  souscription  qui  ne  renferment  pas  complète- 
ment ces  indications  ou  qui  contiennent  des  restrictions  dans  l'obligation  du 
Souscripteur,  en  sus  des  réserves  mentionnées  au  n»  4  ci-dessus.  Dans  le  cas 
où,  malgré  la  nullité  d'un  pareil  certificat  de  souscription,  ou  quoique  celui-ci 
n'ait  pas  de  caractère  obligatoire,  en  raison  du  retard  qu'aura  subi  la  consti- 
tution de  la  société,  cette  dernière  est  inscrite  dans  le  registre  de  commerce, 
le  souscripteur  se  trouve  lié  à  l'égard  de  la  société,  comme  en  vertu  d'un  cer- 
tificat de  souscription  régulier,  si  en  vertu  d'une  déclaration  conforme  à  celle 
.mentionnée  sous  l'ai.  2  il  prend  part  à  un  vote  dans  une  assemblée  géné- 
rale convoquée  à  l'effet  de  se  prononcer  sur  la  constitution  de  la  société,  ou 
si,  plus  tard,  il  exerce  les  droits  ou  remplit  les  devoirs  d'un  actionnaire. 

Toute  restriction  qui  n'est  pas  mentionnée  dans  le  certificat  de  souscription 
est  sans  effet  à  l'égard  de  la  société. 

§  190.  Lorsque  les  fondateurs  souscrivent  toutes  les  actions,  ils  doivent  au 
moment  môme  de  la  constitution  de  la  société  ou  bien  dans  une  délibération 
spéciale  prise  en  justice  ou  devant  notaire,  constituer  le  premier  conseil  de 
surveillance. 

Lorsque  les  fondateurs  ne  souscrivent  pas  toutes  les  actions,  ils  doivent, 
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après  la  souscription  du  capital  social,  convoquer  une  assemblée  générale  à 
l'efTet  d'élire  le  conseil  de  surveillance. 

Ces  prescriptions  sont  également  applicables  à  la  nomination  de  la  pre- 
mière direction,  à  moins  que  le  contrat  de  société  prescrive  que  la  nomina- 
tion aura  lieu  d'une  autre  manière  que  par  un  vote  de   l'assemblée   générale. 

§  191.  Les  fondateurs  ont,  dans  le  cas  de  l'art.  186,  al.  2,  à  exposer  dans 
une  déclaration  faite  par  écrit  les  motifs  essentiels  dont  on  a  fait  dépendre 
l'appréciation  des  sommes  allouées  en  compensation  des  objets  apportés  ou 
pris  en  compte  par  la  société. 

Ils  ont  aussi  à  indiquer  les  actes  juridiques  conclus  préalablement  en  vue 
d'acquisition  par  la  société,  ainsi  que  les  prix  d'acquisition  et  frais  de  mise  en 
état  pendant  les  deux  dernières  années,  et  dans  le  cas  de  la  cession  d'une 
entreprise  à  la  société,  les  produits  de  l'exploitation  pendant  les  deux  der- 
nières années  sociales. 

§  192.  Les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  ont  à  vé- 
rifier la  manière  dont  la  société  a  été  fondée. 

Dans  le  cas  où  un  membre  de  la  direction  ou  du  conseil  de  surveillance  fait 
partie  des  fondateurs,  ou  si  un  membre  s'est  réservé  un  avantage  particulier, 
ou  bien  s'il  a  stipulé  en  sa  faveur  une  indemnité  ou  une  rémunération  à  rai- 
son de  la  fondation  ou  des  travaux  préliminaires  à  la  fondation,  ou  bien  s'il  se 
présente  un  cas  visé  par  l'art.  186,  al.  2,  une  vérification  doit  en  outre  être 
faite  par  des  reviseurs  spéciaux. 

Ces  réviseurs  sont  à  nommer  par  l'organe  officiellement  appelé  à  représen- 
ter le  commerce,  et,  à  son  défaut,  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
société  a  son  siège  social. 

§  193.  La  vérification  doit  spécialement  porter  sur  l'exactitude  et  la  pléni- 
tude des  déclarations  faites  par  les  fondateurs  relativement  à  la  souscription 
et  au  versement  du  capital  social,  ainsi  ({u'aux  constatations  prévues  par 
l'art.  186,  al.  2.  La  vérification  doit  aussi  s'étendre  au  contenu  de  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  191  à  l'effet  d'examiner  s'il  y  a  des  doutes  au  sujet 
de  l'appréciation  des  sommes  allouées  pour  les  objets  apportés  ou  pris  en 
compte. 

Cette  vérification  doit  faire  l'objet  d'un  rapport  écrit  accompagné  d'un  ex- 
posé des  motifs  désignés  dans  l'ai.  l-"". 

Si  les  reviseurs  sont  nommés  par  l'organe  officiellement  appelé  à  représen- 
ter le  commerce,  ils  ont  à  remettre  à  cet  organe  un  double  de  ce  rapport.  Il 
est  loisible  à  chacun  de  prendre  connaissance  du  rapport  ainsi  remis. 

§  194.  Dans  le  cas  où  il  se  produirait  entre  les  re viseurs  désignés  dans 
l'art.  192,  al.  2  et  3,  et  les  fondateurs  des  divergences  d'opinion  sur  la  suf- 
fisance des  renseignements  et  des  justifications  que  doivent  fournir  ces  der- 
niers, c'est  à  l'organe  qui  aura  nommé  les  reviseurs  à  trancher  définitivement 
la  question.  Aussi  longtemj)s  que  les  fondateurs  se  refuseront  à  accepter  cette 
décision,  le  rapport  sur  la  vérification  ne  pourra  être  fait. 

Les  reviseurs  ont  droit  au  remboursement  des  déboursés  faits  par  eux  on 
argent  dans  des  limites  raisonnables  et  à  un  salaire  à  raison  du  travail  fourni. 
Les  débours  et  le  salaire  seront  fixés  par  l'organe  désigné  dans  l'ai.    1". 

§  195.  La  société  doit  être  déclarée  par  tous  les  fondateurs  et  par  tous  les 
membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  au  tribunal  dans  le  res- 
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sort  diKiuol  se  Iroiivo  son  sièpi-o  social,  pour  rire  inscrite  dans  le  rof,'-islriî    de 
comnuM'co. 

Il  V  a  lieu  tle  produire  à  rap|)ui  de  cetle  déclaration  : 

1"  Le  contrat  de  société  et  les  délibérations  dont  il  est  (piestion  à  larl.  182, 
al.   1,  et  à  l'art.  188,  al.  2; 

2°  Dans  le  cas  de  l'art.  180,  les  contrats  ayant  servi  de  hase  aux  fixations 
qui  y  sont  relatées  ou  ceux  qui  ont  été  conclus  en  vue  de  ces  fixations,  la  dé- 
claration prévue  à  l'art.  191  et  un  compte  des  frais  de  fondation  incombant  à 
la  société,  dans  lecpiel  seront  indi(piées  les  indemnités  payées,  leur  nature  et 
leur  montant,  ainsi  (jue  clKupie  personne  ({ui  les  a  touchées  ; 

3o  Dans  le  cas  où  toutes  les  actions  n'auraient  pas  été  souscrites  par  les 
fondateurs  et  pour  servir  de  preuve  à  la  souscription  du  capital,  les  duplicata 
du  certificat  de  souscription  et  un  état  de  tous  les  actionnaires  signé  par 
les  fondateurs  et  indi(juant  le  nombre  d'actions  souscrites  par  chaque  ac- 
tionnaire, ainsi  que  le  montant  des  payements  effectués  sur  chaque  action  ; 

4°  Les  titres  relatifs  à  la  nomination  de  la  direction  et  du  conseil  de  sur- 
veillance ; 

y°  Les  rapports  prescrits  par  lart.  193,  al.  2,  avec  les  documents  à  l'ap- 
pui, et  dans  le  cas  de  l'art.  193,  al.  3,  un  certificat  constatant  que  le  rap- 
port des  reviseurs  a  été  remis  à  l'organe  officiellement  chargé  de  rei)résenter 
le  commerce  ; 

60  Le  décret  d'autorisation,  dans  le  cas  où  l'objet  de  l'entreprise  exige  l'au- 
torisation  de  l'Etat,  ainsi  que  dans  les  cas  de  l'art.  180,  al.  2. 

La  notification  doit  contenir  la  déclaration  que  le  montant  du  versement 
(ju'on  a  été  appelé  à  faire  sur  chaque  action,  en  tant  (ju'il  n'a  pas  été  stipulé 
d'apports  autres  qu'en  numéraire,  a  été  effectué  en  argent  comptant  et  se 
trouve  en  la  possession  de  la  direction.  Sont  également  à  indiquer  :  le  taux 
auquel  l'émission  des  actions  a  eu  lieu  et  le  montant  de  l'argent  comptant 
versé  sur  chacune  d'elles.  Ce  versement  doit  comprendre  au  minimum  le  quart 
de  la  valeur  nominale,  et  dans  le  cas  où  l'émission  des  actions  est  faite  à  un 
taux  supérieur  à  leur  valeur  nominale,  il  doit  également  comprendre  le  mon- 
tant de  la  somme  dépassant  cette  dernière  valeur.  N'est  à  considérer  comme 
payement  en  argent  comptant  que  celui  qui  est  fait  en  argent  allemand,  en 
bons  des  caisses  de  l'Empire,  ainsi  qu'en  billets  de  banques  allemandes  au- 
torisées par  la  loi. 

Les  membres  de  la  direction  doivent  écrire  leur  signature  devant  le  tribu- 
nal, qui  la  conservera. 

Les  documents  joints  à  la  déclaration  seront  conservés  au  tribunal  en  ori- 
ginal ou  en  copie  certifiée. 

^  196.  Dans  le  cas  où  les  fondateurs  n'ont  pas  souscrit  toutes  les  actions, 
le  tribunal  désigné  dans  l'art.  195  convoque  une  assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, inscrits  dans  l'état,  à  l'effet  de  prendre  une  décision  relativement  à 
la  constitution  de  la  société. 

La  direction  de  l'assemblée  appartient  au   trijjunal. 

La  direction  et  le  conseil  de  surveillance  ont  à  se  prononcer  au  sujet  des 
résultats  de  la  vérification  à  laquelle  ils  sont  tenus  en  vue  de  la  fondation  de 
la  société  dans  les  rapports  mentionnés  à  l'art.  193,  al.  2,  et  documents 
qui  leur  ont  servi  de  l)ase.  Tant  que  la  décision  n'est  ])as  ])rise,  chaciue  mem^ 
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bre  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  a  le  droit  de  retirer  la  signa- 
ture qu'il  a  apposée  sur  la  notification. 

La  majorité  qui  se  prononce  pour  la  constitution  de  la  société  doit  réunir 
au  moins  le  quart  de  tous  les  actionnaires  inscrits  dans  l'état  ;  le  montant  de 
la  part  de  ces  derniers  doit  représenter  au  moins  le  quart  de  la  totalité  du 
capital  social.  Lors  même  que  cette  majorité  est  atteinte,  la  constitution  de 
la  société  est  à  considérer  comme  rejetée  dans  le  cas  où  une  partie  des  ac- 
tionnaires tombe  sous  le  coup  des  conditions  prévues  par  Fart.  186,  et  où  la 
majorité  des  voix  émises  par  les  autres  actionnaires  se  prononce  contre  la 
constitution. 

L'assentiment  de  tous  les  actionnaires  présents  est  nécessaire,  dans  le  cas 
où  les  dispositions  dont  il  est  question  à  l'art.  182,  al.  2,  n°*  1  à  4,  à  l'art. 183, 
à  l'art.  184,  al.  2,  ainsi  qu'à  l'art.  183,  sont  modifiées,  ou  bien  si  les  fixations 
prévues  à  l'art.  186  et  qui  sont  à  la  charge  de  la  société  doivent  recevoir  une 
plus  grande  extension.  Il  en  est  de  même  si  la  durée  de  la  société  est  prolon- 
gée au  delà  du  terme  fixé  dans  le  contrat  de  société,  ou  si  les  conditions  aggra- 
vantes relatives  aux  décisions  à  prendre  par  l'assemblée  générale  doivent  être 
écartées. 

La  décision  doit  être  ajournée  si  la  demande  en  est  faite  par  les  actionnai- 
res à  la  simple  majorité  des  voix. 

§  197.  L'obligation  de  l'actionnaire  à  raison  de  sa  participation  au  capital 
social  est  limitée  au  paiement  du  montant  de  la  valeur  nominale  de  l'action  et 
de  la  valeur  du  prix  de  l'émission,  pour  le  cas  où  l'émission  a  lieu  à  un  taux 
supérieur  à  la  valeur  nominale. 

§  198.  Lors  de  l'inscription  de  la  société  dans  le  registre  de  commerce,  il  y 
a  lieu  d'indiquer  la  raison  et  le  siège  de  la  société,  l'objet  de  l'entreprise,  le 
montant  du  capital  social,  le  jour  où  le  contrat  de  la  société  a  été  arrêté,  et 
les  membres  de  la  direction. 

Lorsque  le  contrat  de  société  renferme  des  conditions  spéciales  ayant  trait 
h  la  durée  de  la  société  ou  aux  pouvoirs  conférés  soit  aux  membres  de  la  di- 
rection, soit  aux  liquidateurs  relativement  à  la  représentation  de  la  société, 
ces  conditions  sont  également  à  comprendre  dans  l'inscription. 

§  199.  La  publication  destinée  à  faire  connaitre  l'inscription  doit  également 
comprendre  en  dehors  du  contenu  de  l'inscription  : 

1°  Les  autres  stipulations  indiquées  dans  l'art.  182,  al.  2  et  3,  et  dans  les 
nrt.  183,  185  et  186  ; 

2o  Le  taux  d'émission  des  actions  ; 

3"  Les  noms,  profession  et  domicile  des  fondateurs,  en  mentionnant  s'ils 
ont  pris  toutes  les  actions  ; 

4o  Les  noms,  profession  et  domicile  des  membres  du  premier  conseil  de 
surveillance. 

Il  y  aura  lieu  de  faire  connaître  en  même  temps  que  l'on  peut  prendre 
connaissance  au  tribunal  des  pièces  produites  à  rap})ui  de  la  notification,  et 
notamment  des  rapports  de  vérification  de  la  direction,  du  conseil  de  surveil- 
lance et  des  reviseurs.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  193,  al.  3,  il  y  a  lieu  en 
outre  de  faire  publier  que  l'on  peut  également  prendre  connaissance  du  rap- 
port de  vérification  des  reviseurs  au  siège  de  l'organe  officiellement  chargé 
de  représenler  le  commerce. 
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§  200.  La  société  par  actions  ii'cxisto  pas  commo  toile  avant  son  inscription 
dans  lo  iVf,nstro  do  commorcc  du  siop^o  de  la  société.  Une  opération  faite  an- 
tériouioment  au  nom  de  la  société  engag-e  personnellement  celui  qui  Ta  faite  ; 
si  plusieurs  personnes  ont  participé  à  l'opération,  ces  personnes  sont  débi- 
teurs solidaires. 

La  cession  des  droits  de  participation  faite  avant  l'inscription  de  la  société 
dans  le  rep^istre  de  commerce  est  sans  ofTot  à  l'éfii-ard  de  la  société  ;  il  ne 
pourra  être  émis  antérieurement  à  cette  inscription  ni  action  ni  certificat 
provisoire. 

§  201.  La  notification  de  la  société  à  roiïet  de  son  inscription  dans  le  re- 
gistre de  commerce  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  possède  une  suc- 
cursale, est  à  faire  par  tous  les  membres  de  la  direction. 

A  l'appui  do  cotte  notification,  il  y  a  lieu  de  produire  le  contrat  de  société 
en  ori<,nnal  ou  on  ex])édition  dûment  légalisée  ;  les  prescriptions  de  l'art.  195, 
al.  2  et  3,  ne  sont  pas  à  appliquer  ici. 

L'inscription  doit  contenir  les  indications  formulées  dans  l'art.  198, 
La  publication  destinée  à  faire  connaître  l'inscription  doit  également  com- 
prendre, en  debors  du  contenu  de  l'inscription,  les  autres  stipulations  formu- 
lées dans  les  art.  182,  al.  2  et  3,  183  et  185.  Lorsque  l'inscription  a  lieu  dans 
rintervalle  des  deux  premières  années  à  dater  du  jour  de  l'inscription  de  la 
société  dans  le  registre  de  commerce  de  son  siège  social,  toutes  les  indica- 
tions formulées  dans  l'art.  199  sont  à  comprendre  dans  la  publication  ;  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  de  joindre  à  la  notification  un  exemplaire  de  la  j)ublication 
judiciaire  faite  aU  siège  de  la  société. 

Lorsque  le  siège  social  de  la  société  se  trouve  à  l'étranger,  il  y  a  lieu  de 
produire,  à  l'appui  de  la  notification,  la  justification  de  l'existence  de  la  so- 
ciété anonyme  comme  telle,  de  même  que  l'autorisation  de  l'Etat  dans  le  cas 
où  l'objet  de  son  entreprise  ou  l'exercice  de  son  commerce  dans  l'intérieur 
du  pays  se  trouvent  soumis  à  cette  autorisation.  La  notification  doit  contenir 
les  indications  dont  la  publication  doit  avoir  lieu  conformément  à  l'alinéa  4. 
§  202.  Les  fondateurs  sont  solidairement  responsables  à  l'égard  de  la  so- 
ciété do  l'exactitude  et  de  la  plénitude  dos  déclarations  qu'ils  font  relative- 
mont  à  la  souscription  et  au  versement  du  capital  social,  comme  aussi  relati- 
vement aux  constatations  prévues  par  l'art.  186,  en  vue  de  l'inscription  de  la 
société  dans  le  registre  de  commerce,  on  dehors  de  l'obligation  qui  leur  in- 
combe de  réparer  les  dommages  éventuels  qui  pourraient  survenir  ;  ils  sont 
spécialement  tonus  de  prendre  à  leur  charge  le  solde  non  encore  souscrit  du 
capital  social,  d'effectuer  les  versements  on  retard  et  de  reml^ourser  le  mon- 
tant de  toute  indemnité  qui  n'aurait  pas  été  comprise  dans  les  sommes  de- 
vant figurer  dans  l'état  des  frais  de  fondation.  Les  fondateurs  sont  tous  soli- 
dairement responsables  à  l'égard  do  la  société  du  dommage  qu'ils  auront  pu 
lui  faire  su])ir,  dans  une  intention  malveillante,  à  raison  des  apports  ou  des 
objets  pris  à  compte  de  la  nature  de  ceux  désignés  à  l'art.  186. 

Cotte  responsabilité  n'incombe  pas  au  fondateur  qui  ne  pouvait  connaître 
l'inexactitude  ou  l'insuffisance  des  déclarations,  ou  l'existence  de  l'intention 
malveillante,  cause  de  dommage,  ou  qui  n'a  pu  en  avoir  connaissance  tout  en 
ayant  pris  tout  le  soin  ({ue  l'on  peut  attendre  d'un  bon  commerçant. 

La  société  subit-elle  une  perte  par  suite  de  l'insolvabilité  d'un  actionnaire, 
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les  fondateurs  qui,  bien  qu'ayant  connu  son  insolvabilité,  ont  accepté  sa  par- 
ticipation, sont  solidairement  tenus  de  la  réparer. 

En  dehors  des  fondateurs,  sont  encore  solidairement  responsables  envers  la 
société  à  la  réparation  du  dommage  : 

1"  Celui  qui  aurait  touché  une  bonification  non  comprise  dans  les  sommes 
devant  figurer  dans  l'état  des  frais  de  fondation,  si,  au  moment  du  payement, 
il  savait  ou  devait  admettre,  eu  égard  aux  circonstances,  que  cette  bonifica- 
tion devait  faire  ou  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  dissimulation,  de  même  que 
tout  tiers  sciemment  complice  de  cette  dissimulation  ; 

2°  Dans  le  cas  d'un  dommage  causé  dans  une  intention  malveillante  par 
suite  d'apports  ou  d'objets  pris  à  compte,  tout  tiers  sciemment  complice  de 
ce  dommage. 

§  203.  Celui  qui,  antérieurement  à  l'inscription  de  l'acte  de  société  dans  le 
registre  de  commerce,  ou  pendant  le  courant  des  deux  années  qui  suivront 
cette  inscription,  fait  des  publications  en  vue  de  mettre  des  actions  dans  la 
circulation,  est  solidairement  responsableà  l'égard  de  la  société,  avec  les  per- 
sonnes mentionnées  sous  l'art.  202,  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter  à  la 
société,  par  suite  de  l'inexactitude  ou  de  l'insuffisance  des  déclarations  faites 
par  les  fondateurs  relativement  à  la  souscription  et  au  versement  du  capital 
social  ou  aux  constatations  prévues  à  l'art.  186,  pour  obtenir  l'inscription  de 
l'acte  de  société  dans  le  registre  de  commerce,  ainsi  que,  dans  le  cas  d'un 
dommage  causé  à  la  société  dans  une  intention  malveillante,  par  suite  d'ap- 
ports ou  d'objets  pris  à  compte,  s'il  connaissait  ou  si,  en  prenant  tout  le  soin 
que  l'on  peut  attendre  d'un  bon  commerçant,  il  était  censé  devoir  connaitre 
l'inexactitude  ou  l'insuffisance  des  déclarations  ou  l'intention  malveillante, 
cause  du  dommage. 

§  204.  Les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  qui,  lors 
de  la  vérification  à  laquelle  ils  doivent  se  livrer  en  vertu  des  art.  192  et  193, 
ont  négligé  les  soins  d'un  bon  commerçant,  sont  responsables  solidairement 
à  l'égard  de  la  société  du  dommage  qui  en  résultera,  en  tant  que  cette  répa- 
ration ne  peut  être  obtenue  des  personnes  à  la  charge  desquelles  elle  incombe 
aux  termes  des  art.  202  et  203. 

§  20o.  Les  transactions  ou  renonciations  ayant  pour  objet  le  recours  à  exer- 
cer par  la  société,  à  raison  de  sa  création,  contre  des  personnes  dont  les  obli- 
gations résultent  des  art.  202  à  204,  ne  peuvent  être  consenties  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  jour  de  l'inscription  de  la  société  dans  le 
registre  de  commerce,  et  seulement  avec  l'assentiment  de  l'assemblée  géné- 
rale ;  elles  ne  sont  pas  admissibles  dans  le  cas  où  elles  sont  repoussées  dans 
l'assemblée  par  une  minorité  représentaiit  le  cinquième  du  capital  social.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'appli(juer  ce  délai  restreint  dans  le  cas  où  la  personne  enga- 
gée viendrait,  en  cas  d'insolvalnlité  et  pour  éviter  ou  faire  lever  la  faillite,  à 
transiger  avec  ses  créanciers. 

§  206.  Les  prétentions  de  la  société  contre  les  personnes  engagées  à  son 
égard  en  vertu  des  art.  202  à  204  se  prescrivent  ])ar  ciiu{  années  à  dater  de 
son  inscription  dans  le  registre  de  commerce. 

§  207.  Les  contrats  en  vertu  desquels  la  société  doit  acquérir,  pour  un  prix 
supérieur  au  dixième  du  capital  social,  des  installations  existantes  ou  à  créer, 
destinées  à  être  cmi)loyéos  d'une  manière  durable  à  son  exploitation,  ou  des 
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objets  iuiniobiliers,  sont  à  soiiinctlro  poiu"  lour  validilr  h  rapjjrohalion  de 
l'assombléo  «générale,  s'ils  sont  conclus  avant  roxi)ii'ati()n  do  doux  aunôos 
après  rinscription  do  la  sociôté  dans  le  registre  do  conmiorco. 

Avant  le  vote  do  rassemblée  g-énérale,  le  conseil  de  surveillance  doit  véri- 
fier le  contrat  et  faire  un  rapport  écrit  sur  les  résultats  de  son  examen.  La 
décision  ap[)rouvant  le  contrat  doit  être  prise  à  une  maj  orité  réunissant  au 
moins  les  trois  ([uarls  du  capital  social  ro[)résonté  à  rassemblée  g-énérale  lors 
du  vote. 

Lorsque  le  contrat  est  conclu  dans  la  première  année  à  dater  du  jour  de 
l'inscription  de  la  société  dans  le  registre  de  commerce,  la  majorité  de  ceux 
qui  approuvent  le  contrat  doit  en  outre  réunir  le  quart  au  moins  de  tout  le 
capital  social. 

Après  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  la  direction  doit  déposer  dans 
le  registre  de  commerce  le  contrat,  soit  en  minute,  soit  en  expédition  légalisée, 
avec  le  rapport  du  conseil  de  surveillance,  ainsi  que  les  documents  qui  ont 
servi  de  base  à  son  appréciation.  Ce  dépôt  n'est  pas  à  faire  au  registre  de 
commerce  d'une  succursale. 

Si  l'objet  de  l'entreprise  de  la  société  se  trouve  être  l'acquisition  d'immeu- 
bles, les  dispositions  des  alinéas  1  à  4  ne  sont  pas  applicables  à  un  achat  de 
cette  nature.  Il  en  est  de  même  pour  l'acquisition  d'immeubles  par  la  voie  de 
l'exécution  forcée. 

ii  208.  Lorsque  la  société  acquiert  des  valeurs  avant  l'expiration  du  délai 
prévu  par  l'art.  207,  al.  1,  en  exécution  d'une  convention  conclue  par  des 
fondateurs  antérieurement  à  son  inscription  dans  le  registre  de  commerce,  il 
y  a  lieu  d'appliquer,  quant  aux  droits  de  la  société  relativement  aux  domma* 
ges-intérêts  et  aux  resi)onsabilités  des  personnes,  les  prescriptions  des  art* 
202,  205,  206. 

§  209.  Sont  nuls  les  actions  ou  les  certificats  provisoires  émis  à  une  valeur 
nominale  inférieure  à  celle  autorisée  par  l'art.  180.  Les  émetteurs  des  actions 
sont  solidairement  responsables  à  l'égard  de  leurs  détenteurs  de  tous  les  dom- 
mages résultant  de  l'émission. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'émission  de  certificats  provisoires  au  por- 
teur, ainsi  qu'à  l'égard  de  l'émission  d'actions  ou  de  certificats  provisoires» 
avant  l'inscription  de  la  société  dans  le  registre  de  commerce. 

TITRE  IL  —  Des  rapports  juridiques  de  la  société  et  des  associés. 

§  210.  La  société  par  actions  a  comme  tel,  et  personnellement,  des  droits  et 
des  devoirs  ;  elle  peut  acquérir  des  immeubles  et  d'autres  droits  réels  sur  des 
immeubles,  actionner  et  être  actionnée  en  justice. 

La  société  par  actions  est  à  considérer  comme  société  de  commerce,  lors 
même  que  l'objet  de  son  entreprise  ne  consiste  pas  dans  l'exercice  d'un  com- 
merce. 

§  211.  L'obligation  de  l'actionnaire  à  raison  de  sa  participation  au  capital 
social,  est  limitée  au  payement  du  montant  de  la  valeur  nominale  de  l'action 
et  du  prix  de  l'émission,  pour  le  cas  où  l'émission  a  lieu  à  un  taux  supérieur  à 
la  valeur  nominale. 

§  212.  Lorsque  le  transfert  des  droits  de  participation  est  subordonné  à  l'as- 
sentiment de  la  société,  il  peut  être  imposé   aux  actionnaires   dans  le  contrat 
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de  société  d'avoir  à  faire,  en  dehors  des  apports  en  capital,  des  prestations 
périodiques  et  ne  consistant  pas  en  argent.  L'oblig-ation  et  l'importance  des 
prestations  doivent  être  portées  d'une  manière  visible  sur  les  actions  et  sur  les 
certificats  provisoires. 

Il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  de  société  des  amendes  conventionnelles 
pour  le  cas  de  non-exécution  totale  ou  partielle  de  l'obligation. 

Il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  de  société  que  la  société  ne  pourra  refu- 
ser son  assentiment  au  transfert  des  droits  de  participation  que  pour  des  mo- 
tifs graves. 

§  213.  Les  actionnaires  ne  peuvent  réclamer  la  restitution  de  leurs  apports 
ils  n'ont  droit  pendant  la  durée  de  la  société  qu'au  bénéfice  net,  à  moins  que 
sa  répartition  ne  soit  prohibée,  soit  par  la  loi,  soit   par  le  contrat  de  société. 

§  214.  Les  parts  au  bénéfice  sont  déterminées  proportionnellement  au  mon- 
tant de  la  valeur  des  actions. 

Dans  le  cas  où  les  versements  sur  les  actions  ne  se  font  pas  dans  la  même 
proportion,  les  actionnaires  ont  au  préalable  à  recevoir,  sur  le  bénéfice  à  par- 
tager, 4  pour  100  du  montant  de  leurs  versements  ;  si  le  bénéfice  de  l'année 
est  insuffisant  pour  cela,  la  répartition  se  fait  à  un  taux  proportionnellement 
réduit.  Les  versements  qui  étaient  à  opérer  pendant  le  courant  de  l'année  so- 
ciale sont  rémunérés  proportionnellement  au  temps  écoulé  depuis  le  moment 
où  ils  ont  été  effectués. 

Le  contrat  de  société  peut  stipuler  un  autre  mode  de  répartition  des  béné- 
fices. 

§  215.  Il  ne  peut  être  stipulé  au  profit  des  actionnaires  ni  leur  être  distri- 
bué d'intérêts  d'une  quotité  déterminée  ;  il  ne  peut  être  réparti  entre  eux  que 
le  bénéfice  accusé  par  le  bilan  annuel. 

Il  peut  être  stipulé  au  profit  des  actionnaires  des  intérêts  d'une  quotité 
déterminée  pour  le  laps  de  temps  que  nécessitent  les  travaux  préparatoires, 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  pleine  activité  de  l'entreprise  ;  le  contrat  de 
société  doit  déterminer  l'époque  à  laquelle  cessera  au  plus  tard  la  bonification 
des  intérêts. 

§  216.  Lorsqu'en  vertu  du  contrat  de  société  les  actionnaires  ont,  en  dehors 
de  leur  apport  en  capital,  à  fournir  des  prestations  périodiques,  il  peut  leur 
être  alloué  une  bonification  qui  ne  pourra  dépasser  la  valeur  de  la  prestation, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  s'il  résulte  un 
bénéfice  du  bilan  de  l'année. 

§  217.  Les  actionnaires  sont  responsables  des  .engagements  de  la  société 
s'ils  ont  reçu  des  payements,  contrairement  aux  prescriptions  du  présent  code. 
L'actionnaire  n'est,  dans  aucun  cas,  tenu  de  restituer  les  parts  de  bénéfice  ou 
les  intérêts  perçus  par  lui  de  bonne  foi. 

Si  la  société  est  déclarée  en  faillite,  les  droits  des  créanciers  de  la  société 
contre  les  actionnaires  sont  exercés  pendant  la  durée  de  la  procédure  de  fail- 
lite.par  le  syndic. 

Les  prétentions  l)asées  sur  ces  prescriptions  se  prescrivent  par  cinq  ans  à 
dater  du  jour  du  payement . 

§  218.  Un  actionnaire  (jui  ne  verse  pas  en  temps  utile  le  montant  appelé  de 
son  action,  en  doit  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  le  payement  aurait  dû  être 
clVeclué.  Le  droit  d'exiger  d'autres  dommages-intérêts  ne  se  trouve  pas  exclu. 
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Le  conlraL  de  sociélé  p(Mil  slipulei"  dos  aiiieiulos  coiivonliomicllcs  pour  cause 
de  retard  dans  les  versenieiils. 

Lorscjue  le  contrat  de  société  ne  renferme  pas  d'autres  prescriptions,  les 
appels  de  fonds  devront  se  faire  de  la  même  manière  (jue  se  font  les  i)ublica- 
tions,  aux  termes  du  contrat  de  société. 

§  219.  Lors({ue  le  payement  n'est  j)as  [)onctuellement  elfectué,  il  ])eut  être 
accordé  un  délai  aux  actionnaires  en  retard,  avec  la  stipulation  comminatoire 
qu'après  expiration  du  délai  ils  seront  déchus  de  leur  droit  de  participation, 
ainsi  (jue  de  leur  droit  aux  versements  effectués. 

La  sommation  doit  être  faite  au  moyen  d'une  triple  annonce,  insérée  dans 
les  journaux  désij^nés  dans  l'art.  182,  al,  3  (journaux  de  la  société)  ;  la  pre- 
mière publication  doit  avoir  lieu  au  moins  trois  mois,  la  dernière  au  moins 
un  mois  avant  l'échéance  du  délai  de  sursis  fixé  pour  le  versement.  Dans  le 
cas  où  le  transfert  du  droit  de  participation  ne  peut  être  opéré  sans  le  con- 
sentement de  la  société,  il  suffit,  à  la  place  des  annonces  publiques,  d'adres- 
ser une  seule  et  unique  sommation  individuelle  aux  actionnaires  en  retard. 
Cette  sommation  doit  renfermer  le  consentement  d'un  sursis  d'au  moins  un 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réception  de  la  sommation. 

L'actionnaire  (jui,  malgré  la  sommation  faite,  n'efîectue  pas  le  versement  à 
opérer  sur  l'action,  doit  être  déclaré  déchu  au  profit  de  la  société,  tant  de  son 
droit  de  participation  ([ue  de  celui  aux  versements  déjà  effectués.  La  déclara- 
tion se  fait  au  moyen  d'une  publication  dans  les  journaux  de  la  société. 

A  la  place  de  l'ancien  titre,  il  en  est  délivré  un  nouveau  qui  devra  renfermer 
la  mention  non  seulement  des  versements  partiels  antérieurement  effectués, 
mais  encore  celle  du  versement  appelé.  L'actionnaire  déchu  demeure  respon- 
sable à  l'égard  de  la  société  du  déficit  que  cette  dernière  peut  éprouver,  tant 
au  sujet  du  montant  de  ce  versement  qu'au  sujet  des  appels  .  de  versements 
subséquents. 

§  220,  Tant  que  l'actionnaire  déchu  n'efîectue  pas  le  versement  appelé,  la 
responsabilité  à  l'égard  de  la  société  en  incombe  au  dernier  prédécesseur  légal 
et  à  chaque  prédécesseur  antérieur  mentionné  au  registre  des  actions  ;  la  res- 
ponsabilité n'incombe  au  prédécesseur  antérieur  qu'en  tant  que  le  versement 
ne  peut  être  obtenu  de  son  successeur  légal.  Cette  situation  est  à  admettre 
lorsque  le  versement  n'a  pas  été  effectué  par  ce  dernier  à  l'expiration  d'un 
mois  à  dater  de  la  sommation  à  lui  faite  de  payer  et  de  la  notification  de  cette 
sommation  à  son  prédécesseur  légal.  Le  nouveau  titre  qui  est  à  délivrer,  est 
remis  au  prédécesseur  légal  contre  paiement  de  la  somme  en  retard. 

La  responsabilité  du  prédécesseur  légal  se  trouve  restreinte  aux  versements 
appelés  sur  les  actions  pendant  le  délai  de  deux  années.  Le  délai  court  à  par- 
tir du  jour  où  le  transfert  du  droit  de  participation  a  été  inscrit  dans  le  regis- 
tre des  actions  de  la  société. 

Dans  le  cas  où  le  payement  du  versement  en  retard  ne  peut  être  obtenu  des 
prédécesseurs  légaux,  la  société  est  autorisée  à  vendre  le  droit  de  participa- 
tion au  cours  de  la  bourse,  et  à  défaut  d'un  pareil  cours,  par  voie  d'adjudica- 
tion publique, 

§  221.  Les  actionnaires  et  leurs  prédécesseurs  légaux  ne  peuvent  être  affran- 
chis des  prestations  indiquées  dans  les  art,  211  et  220.  Ils  ne  peuvent  compen- 
ser ces  prestations  avec  une  créance  contre  la  société. 
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§  222.  Les  actions  nominatives  sont  à  inscrire  dans  le  livre  des  actions  de  la 
société  avec  indication  exacte  des  noms,  domicile  et  profession  du  propriétaire. 
Elles  peuvent  être  transférées  à  des  tiers  sans  le  consentement  de  la  société, 
à  moins  que  le  contrat  de  société  ne  contienne  des  dispositions  contraires. 
Le  transfert  peut  s'opérer  par  voie  d'endossement.  Les  prescriptions  des 
art.  11  à  13,  de  l'art.  36,  §§  1  à  4,  et  de  l'art.  74  du  règlement  général  sur  la 
lettre  de  change,  sont  applicables  par  analogie  en  ce  qui  concerne  la  forme 
de  l'endossement,  la  légitimation  du  propriétaire  et  l'obligation  parce  dernier 
de  restituer. 

Le  consentement  du  conseil  de  surveillance  et  de  l'assemblée  générale  est 
nécessaire  pour  le  transfert  des  actions  qui,  conformément  à  l'art.  180,  al.  3, 
ont  une  valeur  inférieure  à  mille  marks.  Ce  transfert  ne  peut  se  faire  que 
par  une  déclaration  légalisée  en  la  forme  judiciaire  ou  notariée, et  désignant  la 
personne  de  l'acquéreur. 

§  223.  Lorsqu'une  action  nominative  est  transférée  à  un  autre,  la  déclaration 
doit  en  être  faite  à  la  société  avec  production  à  l'appui  de  l'action  et  de  la 
justification  du  transfert,  et  mention  doit  en  être  faite  dans  le  registre  des 
actions. 

La  société  n'est  pas  tenue  de  vérifier  la  véracité  des  endossements  et  des 
déclarations  de  transfert  qui  se  trouvent  sur  l'action. 

Par  rapport  à  la  société,  l'actionnaire  mentionné  comme  tel  dans  le  registre 
des  actions  est  seul  à  considérer  comme  actionnaire. 

§  224.  Les  prescriptions  des  art.  222  et  223  sont  également  applicables  à 
l'inscription  des  certificats  provisoires  et  à  leur  transfert  à  des  tiers. 

§  225.  Lorsqu'une  action  est  la  propriété  de  plusieurs  cointéressés,  ceux-ci 
ne  peuvent  faire  valoir  les  droits  leur  résultant  de  cette  action  que  par  un 
représentant  commun. 
Ils  sont  solidairement  responsables  pour  les  prestations  à  faire  sur  Faction. 
Lorsque  la  société  se  trouve  dans  le  cas  d'avoir  à  adresser  une  déclaration 
de  volonté  aux  actionnaires,  il  suffit  qu'elle  l'adresse  à  Fun  des  cointéressés, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  représentant  commun  de  ces  derniers.  Cette  pres- 
cription n'est  applicable,  eu  égard  à  plusieurs  héritiers  d'un  actionnaire,  rela- 
tivement aux  déclarations  de  la  société,  que  pour  celles  qui  sont  faites  après 
le  délai  d'un  mois  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

§  226.  En  règle  générale,  la  société  par  actions  ne  doit  ni  acquérir  ni  accep- 
ter en  gage  ses  propres  actions,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  exécuter  un 
ordre  d'achat. 

En  règle  générale,  elle  ne  peut  ni  acquérir  ni  accepter  en  gage  ses  certifi- 
cats provisoires,  même  pour  exécuter  un  ordre  d'achat.  11  en  est  de  même  de 
ses  propres  actions,  si  elles  ne  sont  pas  entièrement  libérées,  ou,  en  cas  de 
leur  émission  à  un  prix  supérieur  à  leur  valeur  nominale,  si  ce  prix  n'a  pas 
été  entièrement  versé. 

§  227.  Le  retrait  (amortissement)  des  actions  n'est  autorisé  que  s'il  est  prévu 
ou  autorisé  par  le  contrat  de  société.  La  disposition  doit  être  contenue  dans 
le  contrat  de  société  originaire  ou  dans  un  contrat  modificatif  de  ce  contrat, 
dressé  antérieurement  à  la  souscription  des  actions,  à  moins  que  le  retrait  ne 
doive  être  effectué,  non  par  la  voie  de  tirage  au  sort,  de  dénonciation  ou  d'une 
nutre  manière  semblable,  mais  bien  par  voie  d'achat  des  actions. 
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Chaque  g-enro  d'amortissomonl  no  i)Oiit  s\)[H''r(M-  ([u'au  moyen  dn  Ix'néficc 
disponible  résultant  du  jjilan  annuel,  en  tant  ((u'il  ne  se  fait  pas  d;ins  les  for- 
mes prescrites  [)Our  la  réduction  du  capital  social. 

§  228.  Une  action  ou  un  certificat  provisoire  perdu  ou  détruit  peut,  à  moins 
de  clause  contraire  du  titre,  être  annulé  par  la  procédure  de  sommation  pu- 
blique. Les  prescriptions  de  l'art.  799,  al.  2,  et  de  l'art.  800  G.  civ.  sont 
applicables  par  analog-ie. 

S'il  est  émis  des  coupons  de  dividendes  au  porteur,  les  di-oits  afférents  aux 
coupons  non  encore  échus  s'éteignent  par  l'annulation  de  l'action  ou  du  cer- 
tificat provisoire. 

§  229.  Lorsqu'une  action  ou  un  certificat  provisoire,  en  raison  d'un  endom- 
map^ement  ou  d'une  détérioration,  n'est  plus  propre  à  rester  en  circulation, 
l'intéressé  peut,  en  tant  que  son  contenu  essentiel  et  ses  signes  distinctifs 
sont  encore  véritablement  reconnaissables,  demander  à  la  société  la  déli- 
vrance d'un  nouveau  titre  contre  remise  du  titre  endommagé  ou  détérioré.  Il 
aura  à  supporter  les  frais  et  à  en  faire  l'avance. 

§  230.  Il  ne  peut  être  délivré  de  nouveaux  coupons  de  dividendes  au  por- 
teur du  talon  de  renouvellement,  si  le  propriétaire  de  l'action  ou  du  certificat 
provisoire  y  fait  opposition.  Dans  ce  cas,  si  le  propriétaire  de  l'action  ou  du 
certificat  provisoire  représente  le  titre  principal,  c'est  à  lui  que  les  coupons 
devront  être  délivrés. 

TITRE  III.  —  De  l'organisation  et  de  la  gestion  des  affaires. 

§  231.  La  société  par  actions  est  représentée  par  la  direction  en  matière 
tant  judiciaire  qu'extrajudiciaire. 

La  direction  peut  se  composer  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 

Un  membre  de  la  direction  peut  toujours  être  révoqué,  sans  préjudice  du 
droit  à  l'indemnité  conventionnelle. 

§  232.  Pour  des  déclarations  de  volonté,  notamment  pour  celles  relatives  à 
la  signature  de  la  direction,  le  concours  de  tous  les  membres  de  la  direction 
est  nécessaire,  faute  de  disposition  contraire  dans  le  contrat  de  société.  La 
direction  peut  néanmoins  autoriser  certains  de  ses  membres  à  conclure  des 
affaires  spéciales  ou  des  genres  spéciaux  d'afîaires.  Si  une  déclaration  de 
volonté  doit  être  faite  à  la  société,  il  suffit  qu'elle  soit  adressée  à  un  membre 
de  la  direction. 

Lorsque  chaque  membre  de  la  direction  n'est  pas  autorisé  par  le  contrat  de 
société  à  représenter  individuellement  la  société,  ce  contrat  pourra  stipuler 
que  les  membres  de  la  direction,  pour  le  cas  où  plusieurs  d'entre  eux  n'agi- 
raient pas  ensemble,  sont  autorisés  à  représenter  la  société  avec  le  concours 
d'un  procuriste.  Le  conseil  de  surveillance  peut  aussi  être  autorisé  par  le  con- 
trat de  société  à  attribuer  à  certains  membres  de  la  direction  le  pouvoir  de 
représenter  la  société  seul  ou  conjointement  avec  un  procuriste.  Les  prescrip- 
tions de  l'alinéa  1,  §§2  et  3,  sont  applicables  dans  ce  cas  par  analogie. 

§  233.  La  signature  de  la  direction  a  lieu  en  ce  sens  que  les  signataires 
ajoutent  leurs  signatures  à  la  raison  sociale  ou  à  la  dénomination  de  direc- 
tion. 

§  234.  Chaque  modification  dans  la  composition  de  la  direction  ou  dans 
les  droits  de  représenter  la   société  conférés  à  l'un   de   ses   membres,  ainsi 
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qu'une  décision  prise  par  le  conseil  de  surveillance,  aux  termes  de  l'art.  232, 
al.  2,  §  2,  doivent  être  notifiées  par  la  direction  pour  être  inscrites  au  re- 
gistre de  commerce. 

Une  expédition  légalisée  en  due  forme  des  actes  relatifs  à  la  modification 
ou  à  la  décision  est  à  joindre  à  la  notification.  Cette  prescription  ne  s'appli- 
que pas  à  la  notification  dans  le  registre  de  commerce  d'une  succursale. 

Les  membres  de  la  direction  ont  à  déposer  leur  signature  au  tribunal  qui  la 
conserve  en  garde. 

§  235.  A  l'égard  de  la  société,  la  direction  est  tenue  de  se  renfermer, 
quant  à  l'étendue  de  son  pouvoir  de  représenter  la  société,  dans  les  limites 
qui  lui  ont  été  imposées  par  le  contrat  de  société,  ou  par  des  décisions  de 
l'assemblée  générale. 

A  l'égard  des  tiers,  une  restriction  du  pouvoir  de  la  direction  de  représen- 
ter la  société  est  sans  effet.  Il  en  est  spécialement  ainsi  si  la  restriction 
porte  sur  la  limitation  de  la  représentation  à  certaines  affaires  ou  catégories 
d'affaires,  ou  que  la  représentation  ne  doive  s'exercer  que  dans  certaines  con- 
ditions, ou  pour  un  certain  laps  de  temps,-  ou  dans  certains  lieux,  ou  bien 
encore  s'il  est  exigé  pour  certaines  affaires  qu'elles  soient  soumises  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale,  du  conseil  de  surveillance  ou  de  quelque 
autre  organe  de  la  société. 

§  236.  Les  membres  de  la  direction  ne  peuvent,  sans  le  consentement  de 
la  société,  ni  exercer  un  commerce,  ni  faire  des  affaires  dans  la  branche  com- 
merciale de  la  société,  soit  pour  leur  compte  personnel,  soit  pour  le  compte 
de  tiers,  non  plus  que  s'intéresser  à  une  autre  société  commerciale  en  qualité 
d'associé  personnellement  responsable.  Le  consentement  est  à  donner  par 
celui  des  organes  de  la  société  auquel  incombe  la  nomination  de  la  direc- 
tion. 

Lorsqu'un  membre  delà  direction  contrevient  au  devoir  que  lui  impose  l'a- 
linéa 1,  la  société  est  en  droit  de  lui  demander  des  dommages-intérêts  ;  elle 
peut,  à  la  place  de  dommages-intérêts,  exiger  du  membre  de  la  direction  que 
les  affaires  conclues  pour  son  compte  personnel  soient  considérées  comme 
faites  pour  le  compte  de  la  société,  et  que  les  bénéfices  réalisés  et  provenant 
d'affaires  contractées  pour  le  compte  de  tiers  lui  soient  reversés,  ou  que  le 
droit  à  ces  bénéfices  lui  soit  abandonné. 

Les  droits  de  la  société  se  prescrivent  par  trois  mois  à  dater  du  jour  où  les 
autres  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  ont  eu  connais- 
sance soit  de  la  conclusion  d'une  afi'aire,  soit  de  la  participation  des  mem])res 
de  la  direction  à  une  autre  société  ;  ils  se  prescrivent,  sans  égard  à  l'époque 
de  cette  connaissance,  ])ar  cinq  années  à  partir  du  moment  où  ils  ont  pris 
naissance. 

§  237.  Lorsqu'il  est  alloué  aux  membres  de  la  direction  une  part  dans  le 
bénéfice  annuel,  ce  bénéfice  est  à  calculer  sur  le  bénéfice  net  restant,  déduc- 
tion faite  des  amortissements  et  des  fonds   de  réserve. 

§  238.  La  direction  ne  peut  nommer  de  procuriste  qu'avec  le  consentement 
du  conseil  de  surveillance,  à  moins  que  le  contrat  de  société  ou  une  décision 
de  l'assemblée  générale  n'en  ait  décidé  autrement.  Cette  restriction  est  sans 
effet  à  l'égard  des   tiers. 
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i:^  240.  L()rs([iril  rôsullo  du  bihui  aiiiiucl  ou  duii  bilan  drcssô  culio  lcim)s 
quo  la  perte  atteint  la  moitié  du  capital  social,  la  direction  doil,  sans  retard, 
convoquer  l'assemblée   générale  et  lui  en  faire    pari. 

Dès  (pie  la  société  entre  en  élal  d'insolNabilité,  la  direction  doit  demander 
l'ouverture  de  la  faillite  ;  la  faillite  est  prononcée  lorsqu'il  résulte  du  bilan 
annuel  ou  d'un  bilan  dressé  entre  temps  cpie  l'actif  ne  couvre  plus  les  dettes. 

§  241.  Les  membres  de  la  direction  doivent  ai)p()rler  à  la  gestion  des  allai- 
res  les  soins  d'un  bon  commerçant. 

Les  membres  qui  contreviennent  à  leurs  obligations  sont  solidairement  res- 
ponsables envers  la  société  du  dommage  (pii  pourrait  en  résulter  pour  cette 
dernière. 

Ils  sont  spécialement  obligés  à  la  dédommager,  lorsciue,  contrairement  aux 
prescriptions  de  ce  code  : 

1°  Ils  remboursent  des  apports  aux  actionnaires  ; 

2^  Ils  paient  aux  actionnaires  des  intérêts  ou  des  parts  de  dividende  ; 

3o  Ils  achètent,  prennent  en  gage  ou  amortissent  leurs  propres  actions  ou 
des  certificats  provisoires  de  la  société  ; 

4"  Ils  émettent  des  actions  avant  leur  entière  libération  ou  avant  le  paiement 
complet  de  leur  prix  d'émission,  lorsque  ce  prix  est  supérieur  à  leur  valeur 
nominale  ; 

5°  Ils  procèdent  à  un  partage  de  l'actif  social  ou  à  un  remboursement  par- 
tiel du  capital  social    ; 

6°  Ils  effectuent  des  paiements  après  que  la  société  est  entrée  en  état  d'in- 
solvabilité ou  que  son  passif  dépasse  son  actif. 

Dans  le  cas  de^^l'alinéa  3,  le  dédommagement  pourra  même  être  exigé  d'eux 
par  les  créanciers  de  la  société,  si  ces  derniers  ne  peuvent  obtenir  satisfaction 
de  la  société  même.  Ils  ne  peuvent  être  dégagés  de  cette  obligation  à  indem- 
nité ni  par  une  renonciation  de  la  société,  ni  par  la  raison  que  l'opération  re- 
pose sur  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Les  prétentions  résultant  de  ces  dispositions  se  prescrivent  par  cinq  années. 

§  242.  Les  obligations  en  vigueur  pour  les  membres  de  la  direction  sont 
aussi  applicables  aux  mandataires  des  membres  de  la   direction. 

§  243.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose,  à  moins  que  le  contrat  de  so- 
ciété n'en  exige   d'avantage,  de  trois  membres  élus  par  l'assemblée  générale. 

Le  premier  conseil  de  surveillance  est  élu  pour  une  durée  expirant  à  la  clô- 
ture de  la  première  assemblée  générale  qui  sera  réunie  après  l'expiration  d'une 
année  à  partir  de  l'inscription  de  la  société  dans  le  registre  de  commerce  à 
l'efTet  de  se  prononcer  sur  le  bilan  de  l'année. 

Dans  la  suite,  le  conseil  de  surveillance  ne  pourra  pas  être  élu  pour  une 
durée  dépassant  la  clôture  de  l'assemblée  générale  appelée  à  se  prononcer  sur 
le  bilan  de  la  quatrième  année  sociale  postérieure  à  sa  nomination  ;  l'année 
sociale  dans  laquelle  sa  nomination  a  lieu  n'entre  pas  en  compte  dans  cette 
circonstance. 

La  nomination  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance  peut  aussi  être  ré- 
voquée par  l'assemblée  générale  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ce 
membre  a  été  élu.  La  décision,  à  moins  que  le  contrat  de  société  n'en  ait  or- 
donné difTéremment,  doit  être  prise  à  une  majorité  composée  de  trois  (juarts 
au  moins  du  capital  social  représenté  au  moment  du  vole. 
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§  244.  Chaque  modification  dans  le  personnel  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  sera  publiée  sans  retard  par  la  direction  dans  les  journaux  de  la 
société. 

§  245.  Lorsqu'il  est  alloué  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  pour 
leurs  travaux  une  bonification  consistant  en  une  part  dans  le  bénéfice  de  l'an- 
née, cette  part  est  à  calculer  sur  le  bénéfice  net,  après  prélèvement  de  tous 
les  amortissements  et  fonds  de  réserve  et  après  qu'il  aura  été  prélevé  au  pro- 
fit des  actionnaires  un  intérêt  d'au  moins  4  0/0  du  capital  social  versé. 

Lorsque  la  bonification  attribuée  aux  membres  du  conseil  de  surveillance 
est  fixée  dans  le  contrat  de  société,  une  réduction  de  cette  bonification  pourra 
être  votée  par  l'assemblée  générale  modifiant  les  statuts,  à  la  simple  majorité 
des  voix. 

Une  assemblée  générale  a  seule  qualité  pour  allouer  une  bonification  aux 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance.  Cette  décision  ne  peut  être  prise 
que  par  l'assemblée  générale  à  la  clôture  de  laquelle  expire  la  durée  pour  la- 
quelle le  premier  conseil  de  surveillance  est  élu. 

§  246.  Le  conseil  de  surveillance  doit  surveiller  la  gestion  des  affaires  de 
la  société  dans  toutes  les  branches  de  son  administration  et  à  cet  effet  s'en- 
quérir de  la  marche  des  affaires  de  la  société.  Il  peut  à  tout  instant  exiger 
que  la  direction  lui  fournisse  un  rapport  à  ce  sujet  et  prendre  connaissance, 
soit  par  lui-même,  soit  par  une  délégation  de  certains  de  ses  membres,  des 
livres  et  papiers  de  la  société,  comme  aussi  vérifier  la  situation  de  la  caisse 
sociale  et  celle  des  effets  et  des  marchandises.  Il  doit  examiner  les  comptes 
de  l'année,  les  bilans  et  les  propositions  de  distribution  des  bénéfices  et  faire 
sur  ces  points  un  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Il  doit  convoquer  une  assemblée  générale  si  l'intérêt  de  la   société   l'exige. 

Le  contrat  de  société  assigne,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  obligations  au  conseil 
de  surveillance. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  pas  confier  le  soin  de 
leurs  obligations  à  d'autres  personnes. 

§  247.  Le  conseil  de  surveillance  a  le  droit  de  représenter  la  société  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  juridiques  à  passer  avec  les  membres  de  la  direction  et  de 
poursuivre  contre  eux  les  procès  ordonnés  par  l'assemblée  générale. 

Lorsque  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  est  en 
question,  ce  dernier  est  en  droit  d'actionner  les  membres  de  la  direction  sans 
l'autorisation  de  l'assemblée  générale  et  même  contre  sa  volonté. 

§  248.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  pas  cumuler  leurs 
fonctions  avec  celles  de  la  direction  ou  remplacer  d'une  manière  permanente 
des  membres  de  la  direction  ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  diriger  les  affaires 
de  la  société  comme  employés. 

Le  conseil  de  surveillance  peut  seulement  déléguer  pour  un  laps  de  temjîs 
déterminé  à  l'avance  certains  de  ces  membres  en  remplacement  des  membres 
de  la  direction  empêchés  ;  les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  surveillance 
délégué  à  la  direction  sont  suspendues  en  tant  que  membre  du  conseil  de 
surveillance,  pendant  toute  la  durée  de  sa  délégation  et  jusqu'à  obtention  de 
sa  décharge.  Les  dispositions  de  l'art.  236  ne  s'appliquent  pas  à  ce  genre  de 
délégués. 
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Los  mcinl)ros  sortants  do  la  diroction  no  pouvoiit  fairo  partio  du  consoil  do 
survoillanco  qu'aprôs  ol)tontion  do  lour  dôchaijT^o. 

§  249.  Los  nioinl)ros  du  consoil  de  survoillanco  ont  à  appoilor  les  soins  d'un 
bon  comnioiçant  dans  l'accomplissement  do  leurs  obligations. 

Les  niombros  (jui  contreviennent  à  leurs  obligations,  sont  solidairement 
rosponsai)les  avec  les  membres  de  la  direction  à  l'égard  de  la  société  du  dom- 
mage (jui  pourra  en  résulter. 

Ils  sont  spécialement  tenus  à  dédommagement  s'il  a  été  fait  en  leur  con- 
naissance de  cause  et  sans  qu'ils  s'y  soient  opposés,  des  afTaires  telles  que 
celles  mentionnées  dans  l'art.  241,  al.  3.  Les  prescriptions  de  l'art.  241,  al.  4 
sont  applicables  pour  le  cas  où  l'on  veut  faire  valoir  le  droit  au  dédomma- 
gement. 

Les  droits  résultant  des  dispositions  des  al.  1  à  3  se  prescrivent  par  cinq 
ans. 

§  250.  Les  droits  afférents  aux  actionnaires  dans  les  affaires  de  la  société 
et  spécialement  ceux  ayant  rapport  à  la  direction  des  afTaires  s'exercent  au 
moyen  de  décisions  prises  en  assemblée  générale. 

§  251.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  participant  au  vote  (simple  majorité),  à  moins  que  la  loi  ou  le  contrat  de 
société  n'impose  une  plus  forte  majorité  ou  d'autres  prescriptions. 

Dans  le  contrat  de  société  il  peut  être  pris  d'autres  dispositions  pour  les 
élections. 

§  252.  Chaque  action  confère  le  droit  de  vote.  Le  droit  de  vote  s'exerce 
d'après  le  montant  des  actions.  Le  contrat  de  société  peut,  pour  le  cas  où  un 
actionnaire  possède  plusieurs  actions,  restreindre  l'exercice  du  droit  de  vote, 
à  un  nombre  maximum  de  voix  ou  à  un  groupe  déterminé  d'actions.  Lorsqu'il 
est  émis  plusieurs  catégories  d'actions,  le  contrat  de  société  peut  attribuer 
aux  actions  d'une  catégorie  un  droit  de  vote  supérieur  à  celui  attribué  aux 
actions  d'une  autre  catégorie. 

Le  droit  de  vote  peut  être  exercé  par  un  mandataire.  Une  procuration  écrite 
est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  ;  la  procuration  reste  en  garde  à  la  so- 
ciété. 

Quiconque  doit,  par  suite  de  la  décision  à  prendre,  obtenir  décharge  ou 
être  libéré  d'une  obligation  ne  peut  prendre  personnellement  part  au  vote,  ni 
exercer  le  droit  de  vote  pour  le  compte  d'autrui.  —  Il  en  est  de  même  lors- 
qu'il s'agit  d'une  décision  à  voter  concernant  la  prise  en  considération  d'une 
affaire  juridique  avec  un  actionnaire,  ou  de  l'entreprise  ou  de  la  terminaison 
d'un  procès  entre  lui  et  la  société. 

Au  surplus,  c'est  le  contrat  de  société  qui  règle  les  conditions  et  la  forme 
dans  lesquelles  le  droit  de  vote  s'exerce. 

§  253.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  la  direction,  en  tant  que  la 
loi  et  le  contrat  de  société  ne  donnent  pas  également  ce  droit  à  d'autres  per- 
sonnes. 

L'assemblée  générale,  en  dehors  des  cas  formellement  précisés  par  la  loi 
ou  dans  le  contrat  de  société,  doit  être  convoquée  quand  l'intérêt  de  la  société 
le  réclame. 

§  254.  L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  sur  la  requête  écrite  d'ac- 
tionnaires représentant  le    vingtième  du  capital    social  et  formulant  le  but  et 
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les  motifs  de  la  réunion.  Si  le  droit  de  requérir  la  convocation  de  l'assemblée 
générale  est  attaché,  aux  termes  du  contrat  de  société,  à  la  possession  d'une 
proportion  moindre  du  capital  social,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  sur  ce  point  à 
cette  disposition. 

C'est  de  la  même  façon  que  les  actionnaires  ont  le  droit  de  requérir  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  motions  à  soumettre  à  une  assemblée  générale. 

Dans  le  cas  où  il  n'est  point  donné  suite  à  la  requête,  ni  par  la  direction, 
ni  par  le  conseil  de  surveillance,  les  actionnaires  requérants  peuvent  être 
autorisés  par  le  tribunal  du  siège  de  la  société  à  convoquer  l'assemblée  gé- 
nérale ou  à  publier  leurs  motions.  Le  tribunal  peut  en  même  temps  décider 
à  qui  incombera  la  présidence  à  l'assemblée.  Lors  de  la  convocation  ou  de  la 
publication  on  devra  s'en  référer  à  l'autorisation. 

L'assemblée  générale  décidera  si  les  frais  intervenus  doivent  être  sup- 
portés par  la  société. 

§  255.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  doit  se  faire  dans  la  forme 
prescrite  par  le  contrat  de  société  et  au  moins  deux  semaines  avant  le  jour 
de  l'assemblée,  non  compris  le  jour  de  la  convocation  et  celui  de  l'assemblée 
générale. 

Si  dans  le  contrat  de  société  l'on  fait  dépendre  le  droit  de  vote  du  dépôt 
des  actions  jusqu'à  une  époque  déterminée  antérieure  à  l'assemblée  générale, 
le  délai  devra  être  calculé  de  telle  façon  qu'il  reste  au  moins  deux  semaines 
franches  pour  opérer  le  dépôt.  Dans  ce  cas  il  suffit  aussi  d'opérer  le  dépôt 
chez  un  notaire.  Lorsque  le  contrat  de  société  ne  renferme  aucune  stipula- 
tion du  genre  de  celle  spécifiée  à  l'ai.  2,  il  faudra  admettre  comme  dûment 
faites  en  vue  de  prendre  part  à  l'assemblée  générale,  les  déclarations  qui 
n'ont  pas  eu  lieu  postérieurement  au  troisième  jour  précédant  l'assemblée. 

§  256.  Le  but  de  l'assemblée  générale  doit  être  mentionné  dans  la  convo- 
cation. Il  doit  être  délivré  à  chaque  actionnaire,  sur  sa  demande,  une  copie 
des  motions. 

Il  ne  peut  être  pris  de  décision  sur  les  objets  dont  les  débats  n'ont  pas  été 
portés  à  l'ordre  du  jour  d'une  manière  publique  et  régulière,  au  moins  une 
semaine  avant  le  jour  de  l'assemblée  générale.  Lorsqu'aux  termes  des  pres- 
criptions du  présent  Gode  ou  du  contrat  de  société  la  simple  majorité  ne  suf- 
fit pas  pour  prendre  une  décision,  il  faut  que  la  publication  ait  lieu  au  moins 
deux  semaines  avant  le  jour  de  l'assemblée  générale.  Lorsque  l'exercice  du 
droit  de  vote  est  subordonné  au  dépôt  des  actions,  c'est  le  jour  à  l'expiration 
duquel  le  dépôt  doit  être  effectué,  qui  prendra  la  place  du  jour  de  l'assemblée 
générale. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  publication  pour  une  motion  faite  à  l'assemblée  générale 
relative  à  la  convocation  d'une  assemblée  générale  extraordinaire  non  plus 
qu'à  la  proposition  de  motions  ou  de  discussions  non  suivies  de  décision  à 
prendre. 

§  257.  Chaque  actionnaire,  qui  dépose  une  action  à  la  société,  a  le  droit 
d'exiger  qu'aussitôt  après  leur  publication  il  lui  soit  adressé  spécialement 
par  lettre  recommandée  la  convocation  à  l'assemblée  générale  avec  la  men- 
tion des  objets  portés  à  l'ordre  du  jour.  Il  peut  exiger  (jue  les  décisions  pri- 
ses par  l'assemblée  générale   lui    soient  communicjuées  de  la  même  manière. 

i^  258.  Lors  de  l'assemblée  générale  il  y  a  lieu  de  dresser  une  liste  des  ac- 
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tionnaircs  avec  indication  de  leurs  noms,  demeures  ainsi  (|ue  du  nonihre  des 
actions  que  chacun  représente.  Cette  liste  est  à  déposer  et  à  mettre  en  vue 
avant  le  premier  vote  ;  elle  est  à  signer  par  le  président. 

§  2;)0.  Toute  décision  de  l'assemblée  générale  doit,  pour  être  valable,  être 
constatée  par  un  procès-verbal  dressé  dans  la  forme  judiciaire  ou  notariée. 

Le  procès-verbal  doit  mentionner  le  lieu  et  le  jour  où  les  débats  ont  eu 
lieu,  le  nom  du  juge  ou  du  notaire,  de  même  que  la  nature  et  le  résultat  des 
décisions  prises. 

La  liste  des  personnes  ayant  participé  à  l'assemblée  générale  dressée  con- 
formément à  l'art.  2;J8  ainsi  que  les  documents  établissant  la  régularité  des 
convocations  sont  à  annexer  au  procès-verbal.  L'annexion  des  documents  re- 
latifs à  la  convocation  de  l'assemblée  générale  peut  ne  pas  avoir  lieu  si  ces 
documents  sont  mentionnés  dans  le  procès-verbal  avec  énonciation  de  leur 
contenu. 

Le  procès-verbal  est  à  dresser  par  le  juge  ou  par  le  notaire.  Le  concours 
de  témoins  n'est  point  exigé. 

La  direction  annexe  au  registre  de  commerce  aussitôt  après  l'assemjjlée 
générale  une  expédition  légalisée  en  due  forme. 

ij  2G0.  L'assemblée  générale  statue  sur  l'approbation  du  bilan  annuel  et  sur 
la  répartition  du  bénéfice  ainsi  que  sur  la  décharge  à  donner  à  la  direction  et 
au  conseil  de  surveillance. 

La  direction  est  tenue  de  présenter  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
sociale  au  conseil  de  surveillance  et  avec  les  observations  de  ce  conseil  à 
l'assemblée  générale  un  bilan  de  l'année  sociale  écoulée,  un  compte  de  profits 
et  pertes,  ainsi  qu'un  rapport  établissant  l'état  de  la  fortune  et  la  situation  de 
la  société.  Le  contrat  de  société  peut  stipuler  un  autre  délai,  lequel  ne  peut 
néanmoins  s'étendre  au  delà  de  six  mois. 

§  261.  Le  bilan  est  dressé  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  40,  en 
observant  les  règles  ci-après  énumérées  : 

l'^  Les  valeurs  et  marchandises  qui  sont  cotées  à  la  Boilrse  ou  sur  un  mar- 
ché public  peuvent  être  portées  tout  au  plus  pour  le  cours  de  la  Bourse  ou  du 
marché  au  moment  de  l'établissement  du  bilan  ;  si  toutefois  ce  cours  dépasse 
le  prix  d'achat  ou  de  revient,  elles  seront  portées  tout  au  plus  pour  ce  dernier 
prix  ; 

2°  D'autres  valeurs  ne  peuvent  être  portées,  tout  au  plus  que  pour  le  prix 
d'achat  ou  de  revient  ; 

3o  Les  installations  et  les  autres  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  alié- 
nés et  qui  sont  destinés  au  contraire  à  l'exploitation  de  l'industrie  sociale 
peuvent,  sans  égard  à  leur  moins-value,  être  portés,  pour  le  prix  d'achat  ou 
de  revient,  s'il  a  été  porté  en  compte  une  somme  équivalente  à  l'usure  ou  un 
fonds  de  renouvellement  correspondant  à  cette  dernière  destiné  au  renouvel- 
lement des  dits  objets  ; 

4°  Les  frais  de  constitution  et  d'administration  ne  doivent  pas  figurer  comme 
actif  dans  le  bilan  ; 

'00  Le  montant  du  capital  social  et  celui  de  chaque  fonds  de  réserve  et  de 
renouvellement  sont  à  porter  au  passif  ; 

60  Le  bénéfice  ou  la  perte  résultant  de  l'écart  entre  tout  l'actif  et  tout  le 
passif  doit  être  spécialement  indiqué  à  la  fin  du  bilan. 
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§  262.  Un  fonds  de  réserve  doit  être  créé  dans  le  but  de  couvrir  les  pertes 
résultant  du  bilan.  On  y  fera  figurer  : 

i°  Le  vingtième  au  moins  du  bénéfice  net  annuel  à  prélever  aussi  longtemps 
que  le  fonds  de  réserve  n'aura  pas  dépassé  le  dixième  du  capital  social  ou  une 
fraction  supérieure  à  ce  capital,  déterminée  par  le  contrat  de  société  ; 

2°  Le  montant  réalisé  lors  de  la  constitution  de  la  société  ou  d'une  aug- 
mentation du  capital  social  par  suite  de  l'émission  des  actions  à  un  taux  su- 
périeur à  leur  valeur  nominale  en  tant  que  ce  montant  dépasse  cette  valeur 
et  les  frais  occasionnés  par  l'émission  des  actions  ; 

3»  Le  montant  des  versements  supplémentaires,  effectués  sans  donner  lieu 
à  augmentation  du  capital  social  par  des  actionnaires  auxquels  il  est  concédé 
en  échange  pour  leur  action  des  droits  privilégiés  ;  à  moins  qu'il  n'ait  été 
décidé  que  ces  versements  seront  affectés  à  des  amortissements  extraordinai- 
res ou  à  couvrir  des  pertes  extraordinaires. 

§  263.  Les  pièces  désignées  dans  l'art.  260,  al.  2,  doivent  être  dépo- 
sées au  local  de  la  société  à  la  disposition  des  actionnaires  pour  en  prendre 
connaissance  au  moins  deux  semaines  avant  le  jour  de  l'assemblée  générale. 
Chaque  actionnaire  a  le  droit  de  demander  qu'on  lui  délivre  au  plus  tard 
deux  semaines  avant  le  jour  de  l'assemblée  générale  une  copie  du  bilan,  du 
compte  de  profits  et  pertes,  des  observations  du  conseil  de  surveillance  et  du 
rapport  sur  les  affaires  sociales. 

Lorsque  le  droit  de  vote  est  subordonné  au  dépôt  des  actions,  c'est  le  jour 
à  l'expiration  duquel  le  dépôt  doit  être  effectué,  qui  prendra  la  place  du  jour 
de  l'assemblée  générale. 

§  264.  Les  débats  relatifs  à  l'approbation  du  bilan  doivent  être  ajournés, 
lorsque  la  décision  en  est  prise  par  l'assemblée  générale  à  la  simple  majorité 
des  voix  ou  si  la  chose  est  demandée  par  une  minorité  réunissant  le  dixième 
du  capital  social  ;  toutefois  la  minorité  ne  pourra  demander  l'ajournement  que 
dans  le  cas  oij  elle  critiquera  certains  points  précis  du  bilan. 

Lorsque  les  débats  sont  ajournés  à  la  requête  de  la  minorité,  cette  dernière 
ne  peut  demander  un  nouvel  ajournement  que  si  les  éclaircissements  néces- 
saires n'ont  pas  été  fournis  sur  les  points  qui  ont  fait  l'objet  de  critiques, 
dans  les  précédents  débats. 

§  263.  Le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes  sont  à  publier  par  la 
direction  dans  les  journaux  de  la  société  aussitôt  après  leur  approbation. 

La  publication,  de  même  que  le  rapport  sur  les  affaires  sociales  mentionné 
sous  l'art.  260  et  les  observations  du  conseil  de  surveillance  sont  à  déposer 
au  registre  de  commerce.  Ce  dépôt  n'est  pas  à  faire  dans  le  registre  de  com- 
merce d'une  succursale. 

§  266.  L'assemblée  générale  peut  voter  à  la  simple  majorité  des  voix  la 
nomination  de  réviseurs  pour  vérifier  le  bilan  ou  pour  vérifier  des  faits  qui  se 
sont  passés  lors  de  la  fondation  ou  de  la  direction  des  affaires. 

Lorsque  la  proposition  faite  en  assemblée  générale  relativement  à  la  nomi- 
nation de  réviseurs  pour  la  vérification  d'un  fait  ({iii  s'est  passé  lors  de  la  fon- 
dation ou  d'un  fait  relatif  à  la  direction  des  affaires  et  ne  remontant  pas  à 
plus  de  deux  ans,  se  trouve  repoussée,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
société  a  son  siège  peut  nommer  des  réviseurs  à  la  requête  d'un  groupe  d'ac- 
tionnaires réunissant  le  dixième  du  capital  social. 
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Il  n'est  donné  suite  à  la  requête  que  si  l'on  a  établi  d'une  manière  notoire 
{jue  lors  du  fait  ([ui  s'est  passé,  des  actions  déloyales  ou  des  violations  gros- 
sières de  la  loi  ou  du  contrat  de  société  ont  été  commises.  Les  requérants  ont 
à  déposer  leurs  actions  juscju'au  moment  où  il  est  prononcé  sur  leur  requête 
et  à  établir  d'une  manière  notoire  (ju'ils  sont  possesseurs  des  actions  depuis 
au  moins  six  mois  antérieurement  à  l'assemblée  générale. 

Avant  la  nomination  il  y  a  lieu  d'entendre  la  direction  et  le  conseil  de  sur- 
veillance. La  nomination  peut  être  subordonnée  à  la  fourniture  d'une  garan- 
tie laissée  au  libre  arbitre  des  parties. 

v5  267.  La  direction  doit,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  206,  permettre  aux 
réviseurs  de  prendre  connaissance  des  livres  et  papiers  de  la  société,  de  véri- 
fier la  situation  de  la  caisse  sociale,  ainsi  que  l'état  des  titres  et  des  mar- 
chandises. 

Les  réviseurs  ont  à  déposer  sans  retard  au  registre  de  commerce  le  rap- 
port sur  le  résultat  de  la  vérification,  et  la  direction  doit  le  porter  à  l'ordre 
du  jour  lors  de  la  prochaine  convocation  de  l'assemblée  générale  oi^i  il  sera 
l'objet  d'une  décision.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déposer  ce  rapport  au  registre  de 
commerce  d'une  succursale. 

Dans  le  cas  de  l'art.  266,  al.  2,  c'est  à  l'assemblée  générale  à  statuer  si  les 
frais  intervenus  doivent  être  supportés  par  la  société.  Lorsque  la  requête  aux 
fins  de  la  nomination  de  réviseurs  est  rejetée  par  le  tribunal  ou  ressort-il  des 
résultats  de  la  vérification  que  la  demande  n'était  pas  fondée,  les  actionnai- 
res qui  ont  agi  dans  une  intention  malveillante  sont  solidairement  responsa- 
bles des  dommages  causés  à  la  société  par  la  requête. 

§  268.  Les  réclamations  de  la  société  dirigées  relativement  à  la  fondation, 
contre  les  personnes  engagées  aux  termes  des  art.  202  à  204,  208  ou  relative- 
ment à  la  direction  des  afl'aires  contre  les  membres  de  la  direction  et  le  con- 
seil de  surveillance  doivent  être  suivies  d'exécution,  lorsque  l'assemblée  gé- 
nérale l'a  décidé  à  la  simple  majorité  des  voix  ou  lorsqu'une  minorité  réunis- 
sant le  dixième  du  capital  social  Fa  demandé. 

L'assemblée  générale  peut  élire  des  représentants  spéciaux  h  l'efi'et  de  faire 
le  procès.  Lorsque  la  poursuite  de  la  réclamation  est  demandée  par  la  mino- 
rité, le  tribunal  du  siège  de  la  société  peut  nommer  les  personnes  désignées 
par  cette  dernière  afin  de  la  représenter  dans  l'instance  du  procès. Au  surplus 
il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  aux  prescriptions  de  l'art.  247  ;  ces  prescriptions 
sont  également  à  appliquer  lorsque  la  poursuite  de  la  réclamation  est  de- 
mandée par  la  minorité. 

§  269.  La  poursuite  d'une  réclamation  à  la  requête  de  la  minorité  doit  avoii^ 
lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  l'assemblée  générale.  L'on 
joindra  à  la  demande  une  copie  légalisée  en  due  forme  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale,  ayant  trait  à  la  poursuite  de  la  réclamation. 

La  minorité  a  à  déposer  pendant  la  durée  du  procès  un  nombre  d'actions 
réunissant  la  dixième  partie  du  capital  social,  les  actionnaires  composant  la 
minorité  ont  à  établir  d'une  manière  notoire  que  les  actions  sont  en  leur  pos- 
session depuis  au  moins  six  mois  antérieurement  à  l'assemblée  générale. 

Le  défendeur  peut  exiger  en  raison  du  dommage  dont  il  est  menacé  que  la 
minorité  lui  fournisse  une  garantie,  dont  l'importance  est  abandonnée  au  libre 
arbitrage  du  tribunal.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  du  Code  de  pro- 
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cédure  relativement  à  la  fixation  du  délai  pour  fournir  la  garantie  et  aux  con- 
séquences de  l'inobservation  du  délai  fixé. 

La  minorité  est  obligée  à  l'égard  de  la  société  de  supporter  les  frais  du 
procès. 

Les  actionnaires  qui  ont  agi  dans  une  intention  malveillante  sont  solidaire- 
ment responsables  à  l'égard  du  défendeur,  pour  le  dommage  qu'il  a  éprouvé 
à  la  suite  d'une  demande  non  fondée. 

§  270.  Lorsque  la  poursuite  d'une  réclamation  a  été  demandée  par  la  mino- 
rité, en  vertu  de  la  prescription  de  l'art.  268,  al.  1,  il  ne  peut  intervenir  de 
renonciation  ou  de  transaction  de  la  part  de  la  société,  que  si  les  actionnai- 
res composant  la  minorité  adhérant  au  vote,  sont  en  si  grand  nombre  que  les 
actions  du  reste  des  actionnaires  ne  représentent  plus  le  dixième  du  capital 
social. 

§  271.  Une  décision  de  l'assemblée  générale  peut  être  attaquée,  par  voie  d'ac- 
tion judiciaire,  pour  cause  de  violation  de  la  loi  ou  du  contrat  de  société. 

L'action  doit  être  intentée  dans  le  délai. d'un  mois. 

Le  droit  d'attaquer  appartient  à  tout  actionnaire  qui  s'est  trouvé  présent  à 
l'assemblée  générale,  lorsqu'il  a  fait  insérer  dans  le  procès-verbal  son  oppo- 
sition à  la  décision,  ainsi  qu'à  tout  actionnaire  qui  n'a  pu  y  assister  par  suite 
d'un  procédé  irrégulier  ou  lorsqu'il  base  son  action  sur  la  raison  que  la  con- 
vocation à  l'assemblée  ou  la  publicité  de  l'ordre  du  jour  n'ont  pas  été  correc- 
tement effectuées.  Un  pourvoi  basé  sur  le  motif  que  la  décision  rendue  a  fait 
outrepasser  dans  les  amortissements  et  les  réserves  la  mesure  permise  par  la 
loi  ou  le  contrat  de  société,  n'est  admissible  que  si  les  parts  de  l'actionnaire 
ou  des  actionnaires  introduisant  Faction  atteignent  la  vingtième  partie  du 
capital  social. 

Le  droit  d'attaquer  appartient  en  outre  à  la  direction,  et  lorsque  la  décision 
a  pour  objet  une  mesure  dont  l'exécution  aurait  pour  résultat  d'exposer  les 
membres  de  la  direction  ou  du  conseil  de  surveillance  à  être  punis  ou  res- 
ponsables à  l'égard  des  créanciers  de  la  société,  ce  droit  appartient  à  chacun 
des  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance. 

§  272.  L'action  esta  diriger  contre  la  société.  La  société  est  représentée  par 
la  direction,  en  tant  que  cette  dernière  n'intente  pas  elle-même  l'action,  et 
par  le  conseil  de  surveillance. 

Le  tribunal  régional  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège,  est  seul 
compétent  pour  l'action.  Le  débat  oral  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  171,  al.  2.  S'il  se  produit  plusieurs  pourvois,  il  y  a  lieu 
de  les  réunir  dans  un  seul  et  même  procès  j)our  les  soumettre  aux  mêmes  dé- 
bats et  au  même  jugement. 

Le  tribunal  peut  ordonner,  si  la  demande  en  est  faite,  que  l'actionnaire 
plaignant  fournisse  sûreté  à  la  société  à  raison  du  dommage  éventuel.  Le 
tribunal  fixe  la  norme  et  l'importance  de  la  sûreté  comme  bon  lui  seml)le.  Il 
y  a  lieu  d'applicjuer  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  pour  la  fixa- 
tion d'un  délai  de  fourniture  de  la  sûreté  et  pour  les  consé([uences  résultant 
du  retard  dans  cette  fourniture. 

L'introduction  de  l'action  et  la  fixation  du  jour  où  le  débat  oral  aura  lieu 
sont  à  publier  sans  regard  par  la  direction  dans  les  journaux  de  la  société. 

§  273.  Lors({ue  la  décision  est  annulée  par  un  jugement  ayant  acquis  force 
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de  chose  jug-oe,  son  cfTot  se  produit  aussi  l)icn  au  profit  dos  actionnaires  non 
intervenants  que  contre  ces  derniers.  Le  jup^ement  est  déposé  sans  retard 
au  registre  de  commerce.  Si  la  décision  avait  été  inscrite  au  registre  de  com- 
merce, le  jugement  doit  également  y  figurer  ;  Tinscription  du  jugement  est 
publiée  de  la  même  manière  que  la  décision. 

Les  plaignants  convaincus  d'agissements  malveillants,  sont  solidairement 
responsables  à  l'égard  de  la  société  des  dommages  résultant  de  l'introduction 
d'un  pourvoi  non  justifié  contre  la  décision. 

TITRE  IV.  —  Modifications  au  contrat  de  société. 

§  274.  Une  modification  au  contrat  de  société  ne  peut  avoir  lieu  (pie  par  dé- 
cision de  l'assemblée  générale.  Cette  dernière  peut,  par  décision,  conférer  au 
conseil  de  surveillance  le  droit  de  faire  des  modifications  (|ui  n'ont  qu'un  ca- 
ractère de  pure  forme. 

La  modification  au  contrat  de  société  proposée  doit  figurer,  quant  à  sa  te- 
neur essentielle,  dans  la  publication  prescrite  par  l'art.  256,  al.  1  et  2. 

§  275.  En  l'absence  d'autre  disposition  du  contrat  de  société,  les  décisions 
de  l'assemblée  générale  mentionnées  dans  l'art.  274,  al.  1,  doivent  être  prises 
à  une  majorité  représentant  au  moins  les  trois  quarts  du  capital  social  re- 
présenté au  moment  du  vote. 

Cette  majorité  est  obligatoire  pour  une  modification  de  l'objet  de  l'entre- 
prise ;  le  contrat  de  société  peut  encore  formuler  d'autres  exigences. 

Si  les  proportions  ayant  existé  jusqu'alors  entre  plusieurs  catégories  d'ac- 
tions jouissant  de  droits  difTérents  doivent  être  modifiées  au  détriment  d'une 
des  catégories,  il  faut,  outre  la  décision  de  l'assemblée  générale,  une  déci- 
sion prise  par  un  vote  séparé  des  actionnaires  lésés.  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  la  décision  les  prescriptions  de  l'alinéa  1.  La  décision  des  actionnaires 
lésés  ne  peut  être  prise  que  si  elle  a  formellement  été  publiée,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  256,  al.  2,  avec  l'ordre  du  jour  de  l'as- 
semblée. 

§  276.  Une  obligation  à  des  prestations  du  genre  de  celles  désignées  à  l'art. 
212  ne  peut,  quand  elle  n'est  pas  prévue  dans  le  contrat  de  société  originaire, 
être  imposée  à  des  actionnaires  qu'avec  le  consentement  unanime  dos  in- 
téressés. 

§  277.  La  modification  au  contrat  de  société  est  déclarée,  en  vue  de  son 
inscription  au  registre  de  commerce.  C'est  la  direction  qui  doit  faire  cotte 
déclaration,  sauf  les  dérogations  prévues  aux  dispositions   qui  suivent. 

Lorsque  la  modification  ne  porto  pas  sur  les  points  désignés  dans  l'art.  198, 
il  suffit  de  s'en  référer  à  l'acte  relatif  à  la  modification  et  déposé  au  tribunal. 
Pour  l'annonce  pu])lique,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions 
prescrites  pour  la  publication  aux  termes  des  art.  199  et  201. 

La  modification  ne  produit  pas  d'effet  avant  d'avoir  été  inscrite  au  re- 
gistre de  commerce  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siè»c  do  la 
société. 

§  278.  Il  ne  peut  être  procédé  à  une  augmentation  du  capital  social  au 
moyen  de  l'émission  de  nouvelles  actions  avant  l'entière  libération  du  capital 
social  antérieur.  Le  contrat  de   société  peut  en  décider  autrement,  lorsqu'il 
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s'agit  de  sociétés  d'assurance.  L'augmentation  du  capital  social  n'est  pas  en- 
travée par  l'existence  d'extances  provenant  du  non-payement  de  sommes  ap- 
pelées, lorsque  ces  extances  sont  proportionnellement  de  peu  d'importance. 
Lorsqu'il  existe  diverses  catégories  d'actions  jouissant  de  droits  différents, 
il  faut,  outre  la  décision  de  l'assemblée  générale,  une  décision  prise  par  un 
vote  séparé  des  actionnaires  de  chaque  catégorie.  11  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce 
genre  de  décision  les  prescriptions  de  Fart.  275,  al.  1  et   al.  3,  §  2. 

Lorsque  l'augmentation  du  capital  social  doit  se  faire  au  moyen  de  l'émis- 
sion de  nouvelles  actions  à  un  taux  supérieur  à  la  valeur  nominale,  la  déci- 
sion ayant  trait  à  l'augmentation  du  capital  social  doit  déterminer  quelle  est 
la  somme  minimum  au-dessous  de  laquelle  l'émission  ne  pourra  pas  avoir 
lieu. 

§  279.  Lorsqu'il  est  fait  sur  le  capital  social  augmenté  un  apport  autre  que 
de  l'argent  comptant,  ou  lorsque,  lors  d'un  apport,  il  est  alloué  une  indemnité 
à  raison  de  valeurs  que  la  société  prend  à  son  compte,  il  faut  que  la  décision 
relative  à  l'augmentation  du  capital  social  spécifie  l'objet  de  l'apport  ou  de 
la  prise  en  compte,  la  personne  de  laquelle  la  société  acquiert  l'objet,  et  le 
nombre  des  actions  à  délivrer  pour  le  montant  de  l'apport  ou  lindemnité  à 
accorder  pour  l'objet  pris  en  compte. 

Toute  convention  relative  aux  objets  ci-dessus  désignés  et  dont  la  fixation 
susmentionnée  n'aura  pas  eu  lieu  dans  la  décision  de  l'assemblée  générale 
est  sans  effets  à  l'égard  de  la  société.  —  11  n'est  rien  dérogé  aux  prescrip- 
tions des  art.  207  et  208. 

§  280.  La  décision  relative  à  l'augmentation  du  capital  social  doit  faire  l'ob- 
jet d'une  déclaration  par  tous  les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de 
surveillance,  en  vue  de  son  inscription  au  registre  de  commerce. 

La  déclaration  doit  contenir  l'affirmation  que  le  capital  social  antérieur  est 
entièrement  payé,  ou  dans  le  cas  où  la  libération  n'a  pas  été  effectuée,  qu'il 
n'existe  pas  d'autres   versements   en   retard  sur  le  capital  que  ceux  signalés. 

§  281.  La  souscription  des  nouvelles  actions  s'opère  au  moyen  de  bulletins 
de  souscription.  Le  l)ulletin  de  souscription  doit  être  dressé  en  double  ;  il 
doit   contenir,  en   dehors   des  indications  désignées  dans  l'art.  189,  al.  2  : 

lo  La  date  du  jour  où  la  décision  relative  à  l'augmentation  du  capital  so- 
cial a  été  prise  ; 

2°  Le  montant  auquel  a  lieu  l'émission  des  actions,  et  le  montant  des  ver- 
sements stipulés  ; 

3»  Les  prescriptions  prévues  dans  l'art.  279,  et  dans  le  cas  où  il  est  émis 
des  actions  de  diverses  catégories  jouissant  de  droits  différents,  le  montant 
total  de  chacune  d'elles  ; 

4o  L'époque  à  laquelle  le  «ouscripleur  n'est  i)lus  lié  par  sa  souscripti  n,  si 
jusciue-là  l'augmentation  du  capital  social  effectuée  n'a  pas  été  inscr  te  au 
registre  de  commerce. 

Les  prescriptions  de  l'art.  189,  al.  4  et  r),sont  applicables  par  analogie,  avec 
la  différence  qu'au  lieu  de  l'inscription  de  la  société  dans  le  registre  de  com- 
merce, on  opère  l'inscription  de   l'augmentation  elTectuée  du  capital  social. 

§  282.  Chaque  actioiuiaire  a  le  droit  de  demander  ({u'il  lui  soit  attribué  une 
([uantité  d'actions  nouveUes  proportionnée  à  sa  part  dans  le  capital  social  an- 
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térieur,  à  moins  (juo  la  d^'cision  relative  à  raugmontalioii  du  capital  social 
iren  ait  ordonné  difTcivninionl. 

Le  taux  au(iuol  les  nouvelles  actions  sont  attribuées  aux  actionnaires  doit 
être  publié  par  la  direction  par  la  voie  des  journaux  de  la  société.  L;i  pu- 
blication peut  contenir  l'avis  d'un  délai  accordé  pour  l'cwercice  du  droit  de 
préemption  ;  ce  délai  doit  être  d'au  moins  deux  semaines. 

§  283.  La  garantie  d'un  droit  de  participation  à  une  émission  de  nouvelles 
actions  ne  peut  être  donnée  (pie  sous  réserve  des  droits  des  actionnaires,  tels 
qu'ils  sont  spécifiés  dans  l'art.  282. 

Une  garantie  donnée  avant  la  décision  relative  à  l'augmentation  du  cajjilal 
social  est  sans  effet  à  l'égard  de  la  société. 

§  284.  L'augmentation  du  capital  social  effectuée  doit  faire  l'objet  d'une  dé- 
claration par  tous  les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  en 
vue  de  son  inscription  au  registre  de  commerce. 

Il  y  a  lieu  de  joindre  à  la  déclaration  : 

1°  Les  doubles  des  certificats  de  souscri[)tion,  et  un  état  des  souscripteurs, 
signé  par  la  direction  et  mentionnant  les  actions  revenant  à  chaque  sous- 
cripteur ainsi  que  les  payements  effectués  sur  ces  actions  ; 

2°  Dans  le  cas  de  l'art.  279,  les  contrats  qui  ont  servi  de  base  aux  spécifica- 
tions dont  il  est  (juestion  dans  cet  article,  ou  (jui  ont  été  conclus  pour  établir 
ces  spécifications  ; 

3»  Un  bordereau  des  frais  incombant  à  la  société  par  suite  de  l'émission  des 
actions  ; 

4®  L'acte  de  consentement  de  l'Etat,  dans  le  cas  oii  l'augmentation  du  capi- 
tal, et  par  suite  de  l'objet  de  son  entreprise,  se  trouve  soumise  à  ce  consente- 
ment, de  même  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  180,  al.  2. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  de  l'art.  195,  al.  3. 

Les  documents  joints  à  la  déclaration  sont  conservés  au  tri])unal,  soit  en 
original,  soit  en  copie  légalisée. 

La  publication  par  laquelle  il  est  donné  connaissance  de  l'inscription  devra 
également  indiquer  le  montant  auquel  les  actions  seront  émises. 

§  285.  La  déclaration  et  l'inscription  relatives  à  l'accomplissement  de  l'aug- 
mentation du  capital  social  et  la  déclaration  et  l'inscription  ayant  trait  à  la 
décision  d'augmentation  peuvent  être  faites  simultanément. 

§  286.  La  direction  doit  faire  procéder  aux  déclarations  et  inscriptions 
mentionnées  sous  les  art.  280  et  284,  dans  le  registre  de  commerce  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  la  société  possède  une  succursale.  La  prescription 
de  l'art.  284,  al.  5, est  applicable.  Celles  des  art.  280,  al.  2,  et  284. al. 2  à  4,  ne 
le  sont  pas. 

§  287.  Aucune  action  ni  certificat  provisoire  relatif  au  capital  devant  faire 
l'objet  d'une  augmentation  ne  peut  être  émis,  avant  que  l'inscription  de 
l'augmentation  du  capital  social  effectuée  n'ait  eu  lieu  au  registre  de 
commerce. 

Le  transfert  du  droit  de  participation  à  l'augmentation  projetée  du  capital 
social,  opéré  avant  cette  époque,  est  sans  effet  à  l'égard  de  la  société. 

§  288.  Une  réduction  du  capital  social  ne  peut  être  décidée  que  par  une 
majorité  réunissant  au  moins  les  trois  quarts   du  capital  social  représenté  au 
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moment  du    vote.  Le  contrat   de    société  peut   encore   formuler  d'autres    exi- 
gences. 

La  décision  doit  en  même  temps  préciser  le  but  de  la  réduction,  et  notam- 
ment si  cette  réduction  est  destinée  à  un  remboursement  partiel  du  capital 
social  aux  actionnaires,  ainsi  ({ue  le  procédé  à  employer  j)Our  la  mettre  à 
exécution. 

Lorsqu'il  existe  diverses  catégories  d'actions  jouissant  de  droits  différents, 
il  faut,  outre  la  décision  de  l'assemblée  générale,  une  décision  prise  par  un 
vote  séparé  des  actionnaires  de  chaque  catégorie.  11  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce 
genre  de  vote  les  prescriptions  de  l'ai.  1  et  de  l'art.  27o,  al.  3,  §  2. 

§  289.  La  décision  relative  à  la  réduction  du  capital  social  doit  être  décla- 
rée par  tous  les  membres  de  la  direction,  en  vue  de  son  inscription  au  regis- 
tre de  commerce. 

La  direction,  après  l'inscription  de  la  décision,  doit, en  leur  donnant  avis  de 
la  décision  prise  relativement  à  la  réduction  du  capital  social,  sommer  les 
créanciers  de  la  société  de  produire  leurs  prétentions.  La  sommation  est 
insérée  à  trois  reprises  différentes  dans  les  journaux  de  la  société.  Les  créan- 
ciers connus  doivent  être  invités  à  produire  par  une  communication  spéciale. 
Il  y  a  lieu  de  désintéresser  ou  de  garantir  les  créanciers  dont  les  créances 
sont  reconnues  fondées  antérieurement  à  la  dernière  sommation  publique,  à 
la  condition  qu'ils  en  aient  fait  la  demande. 

Il  ne  peut  être  fait  de  payement  aux  actionnaires  en  conséquence  de  la  ré- 
duction du  capital,  qu'après  l'expiration  d'une  année  depuis  le  jour  où  la  som- 
mation pul)lique  prescrite  par  l'ai.  2  aura  eu  lieu  pour  la  troisième  fois,  et 
après  que  les  créanciers  ayant  produit  auront  été  désintéressés  [ou  garan- 
tis. Si  la  réduction  a  pour  objet  une  exemption  de  l'obligation  pour  les 
actionnaires  de  fournir  des  apports  sur  les  actions,  cette  exemption  n'entre 
pas  en  vigueur  avant  la  susdite  époque. 

§  290.  Lorsque  pour  arriver  à  l'exécution  de  la  réduction  du  capital  social, 
il  a  été  prévu  une  réduction  du  nombre  des  actions  au  moyen  d'échange,  de 
timbrage  ou  d'un  autre  procédé  analogue,  la  société  peut  annuler  les  actions 
qui,  malgré  la  sommation,  ne  lui  auront  pas  été  rendues.  Il  en  est  de  même 
à  l'égard  des  actions  rendues  (jui  ne  réunissent  pas  le  nombre  voulu  pour  don- 
ner droit  à  leur  remplacement  par  de  nouvelles  actions,  et  qui  n'ont  pas  été 
mises  à  la  disposition  de  la  société  en  vue  de  leur  réalisation  pour  le  compte 
des  intéressés, 

La  sommation  en  restitution  des  actions  doit  contenir  la  menace  de  leur 
annulation.  L'annulation  ne  peut  être  jn-ononcée  que  lorsque  la  sommation 
aura  reçu  la  publicité  exigée  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  219, 
al.  2,  (jui  a  lieu  au  moyeu  d'un  avis  publié  dans  les  journaux  de  la  société. 
Les  actions  nouvelles  à  délivrer  en  remplacement  des  actions  annulées 
doivent  être  vendues  par  la  société  pour  le  compte  des  parties  intéressées, 
soit  au  cours  de  la  Bourse,  soit,  à  défaut  d'un  j)areil  cours,  par  adjudication 
publi(jue.  Le  jjroduit  en  est  versé  aux  intéressés,  ou  dé[)osé,  s'il  existe  une 
autorisation  de  dépôt. 

§  291.  La  réduction  du  capital  social  effectuée  doit  êlre  déclarée  par  tous 
les  meml)res  de    la    direction,  en    vue    de    son  inscription    au    registre   <le 
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TIl  lU-:  \,  —  De  la  dissolution  et  de  la  nullité  de  la  société. 

§  2U2.  La  sociélé  par  actions  osl  dissoulc  : 

lo  Par  roxpiiatiou  de  la  durée  fixée  par  le  conlral  de  société  ; 
2o  Par  décision  de  l'assemblée  j^énérale  ;   la  décision  doit  être  prise  à  la 
majorité  d'au  moins  les  trois  (piarts  du  capital  social  participant  au  vote  ;  le 
contrat  de  société  \)cnl  encore  Tornuder  d'autres  exig-ences  ; 
.'Jo  Par  l'ouverture  de  la  faillite  de  la  société. 

Les  prescriptions  du  présent  titre  s'applicpient  aussi  au  cas  où  la  dissolution 
de  la  société  par  actions  a  lieu  pour  d'autres  motifs. 

§  293.  Sauf  pour  le  cas  de  faillite,  la  dissolution  de  la  société  doit  être  dé- 
clarée par  la  direction,  en  vue  de  son  inscription  au  registre  de  commerce. 

§  294.  La  liquidation  de  la  société  doit  suivre  sa  dissolution,  à  moins  que  la 
société  n'ait  été  déclarée  en  faillite. 

Les  prescriptions  des  titres  précédents  sont  applicables  jusqu'à  la  fin  delà 
liquidation,  à  moins  qu'il  ne  résulte  autre  chose  soit  du  présent  titre,  soit  du 
but  de  la  liquidation. 

^  295.  La  liquidation  est  opérée  par  les  membres  de  la  direction,  comme 
liquidateurs,  à  moins  que  cette  mission  n'ait  été  déférée  à  d'autres  personnes 
par  le  contrat  de  société  ou  par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Le  tribunal  du  ressort  dans  lequel  la  société  a  son  siège  peut,  pour  des  mo- 
tifs graves,  nommer  des  liquidateurs,  à  la  requête  du  conseil  de  surveillance 
ou  d'actionnaires  réunissant  le  vingtième  du  capital  social.  Les  actionnaires 
ont  à  prouver  au  moment  de  l'introduction  de  leur  requête  qu'ils  sont  depuis 
au  moins  six  mois  propriétaires  des  actions. 

La  révocation  des  liquidateurs  par  le  tribunal  peut  avoir  lieu  sous  les  mê- 
mes conditions  que  leur  nomination.  Les  liquidateurs  qui  ne  tiennent  pas 
leur  nomination  du  tribunal  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée  générale, 
même  avant  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

§  296.  La  déclaration  en  vue  de  l'inscription  au  registre  de  commerce 
doit  être  faite  par  la  direction  pour  la  nomination  des  premiers  liquidateurs, 
et  par  les  liquidateurs  pour  toute  modification  dans  la  personne  des  liquida- 
teurs. Il  y  a  lieu  également  de  comprendre  dans  la  déclaration  la  décision 
qui  a  pu  être  prise  relativement  au  droit  de  représenter  la  société  lors  de  la 
nomination  des  liquidateurs. 

Une  copie  dûment  légalisée  du  titre  relatif  à  la  nomination  ou  à  la 
modification  doit  être  jointe  à  la  déclaration  ;  cette  prescription  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  déclaration  au  registre  de  commerce  d'une  succursale. 

L'inscription  de  la  nomination  ou  de  la  révocation  judiciaire  de  liquida- 
teurs se  fait  d'office. 

Les  liquidateurs  doivent  déposer  leur  signature  précédée  de  la  raison  so- 
ciale au  tribunal,  qui  la  conservera. 

§  297.  Les  liquidateurs  doivent,  en  s'en  référant  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, sommer  ses  créanciers  d'avoir  à  produire  leurs  prétentions.  La  somma- 
tion doit  être  publiée  à  trois  reprises  dans  les  journaux  de  la  société. 

§  298.  La  sphère  d'action  des  liquidateurs^  ainsi  que  la  forme  dans  laquelle 
ils  ont  à  signer  pour  la  raison  sociale,  sont  déterminées  par  les  prescriptions 
des  art.  149,  loi,  153. 
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Les  liquidateurs  ont  au  surplus  comme  compétence  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  que  la  direction  ;  ils  sont  soumis  comme  cette  dernière  à  la 
surveillance  du  conseil  de  surveillance. 

En  ce  qui  concerne  la  coopération  de  tous  les  liquidateurs,  lorsqu'il  s'agit 
de  déclarations  de  volonté  à  exprimer  au  nom  de  la  société,  il  n'y  a  lieu 
d'appliquer  les  prescriptions  de  l'art.  232,  al.  1,  §  1,  que  si  le  contrat  de 
société  ou  la  nomination  ne  renferme  pas,  à  l'égard  des  liquidateurs,  des  sti- 
pulations différentes. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  de  procuristes.  Les  prescriptions  de  l'art.  236 
ne  sont  pas  applica])les. 

§  299.  Les  liquidateurs  ont  à  dresser  des  bilans  au  début  de  la  liquidation,  et 
ensuite  à  la  clôture  de  chaque  année  ;  l'ancienne  année,  sociale  de  la  société 
peut  être  maintenue. 

Les  prescriptions  des  art.  260,  263  à  267,  sauf  celles  relatives  au  partage 
des  bénéfices,  sont  applicables  ;  les  prescriptions  des  art.  261  et  262  ne  le  sont 
pas. 

§  300.  L'actif  restant  de  la  société,  après  règlement  des  dettes,  est  partagé 
entre  les  actionnaires. 

Le  partage  se  fait  au  prorata  du  montant  des  actions,  à  moins  qu'il  n'existe 
plusieurs  catégories  d'actions  jouissant  de  droits  différents. 

Si  les  mêmes  versements  n'ont  pas  été  opérés  dans  la  même  proportion  sur 
toutes  les  actions,  les  versements  opérés  sur  le  capital  social  seront  restitués, 
et  l'excédent  sera  partagé  au  prorata  du  montant  des  actions.  Lorsque  l'avoir 
existant  est  insuffisant  pour  restituer  les  versements,  les  actionnaires  ont  à 
supporter  la  différence  au  prorata  du  montant  des  actions. Dans  le  cas  où,  à  cet 
effet,  la  chose  deviendrait  nécessaire,  il  y  a  lieu  d'appeler  les  versements  non 
encore  effectués. 

§  301.  Il  ne  peut  être  procédé  au  partage  de  l'avoir  que  si  une  année  s'est 
écoulée  depuis  lo  jour  où  a  paru  pour  la  troisième  fois  la  sommation  publique 
aux  créanciers,  prescrite  par  l'art.  297. 

Dans  le  cas  où  un  créancier  connu  ne  produit  pas,  il  y  a  lieu  de  déposer  la 
somme  due  au  nom  du  créancier,  s'il  y  a  autorisation  d'opérer  ce  dépôt. 

Si  pour  le  moment  il  n'est  pas  possible  de  remplir  un  engagement,  ou  s'il  y 
a  litige  relativement  à  un  engagement,  le  partage  de  l'avoir  ne  peut  être  effec- 
tué que  s'il  a  été  fourni  sûreté  au  créancier. 

§  302.  Après  la  fin  de  la  liquidation  et  le  dépôt  du  compte  final,  l'extinction 
do  la  raison  sociale  de  la  société  est  déclarée  au  tri])unal  par  les  liquidateurs 
pour  être  inscrite  au  registre  de  commerce. 

.   Los  livres  et  papiers  de  la  société  sont  déposés  en  garde  pendant   dix  ans, 
on  un  lieu  sûr  désigné  par  le   tribunal  du  siège  de  la  société. 

Les  actionnaires  et  les  créanciers  peuvent  être  autorisés  par  le  tri])unal  à 
prendre  connaissance  des  libres  et  des  papiers. 

Dans  le  cas  où  il  surviendrait  encore,  après  coup,  un  nouvel  avoir  sujet  à 
partage,  le  tribunal  du  siège  de  la  société  doit,  à  la  requête  d'un  intéressé, 
renommer  les  anciens  li([uidatours  ou  appeler  d'autres  liquidateurs. 
.  §  303.  Une  réalisation  de  favoir  do  la  société  au  moyen  de  la  vente  do  l'en- 
semble de  cet  avoir  en  bloc  n'est  permise  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'as- 
semblée générale.  La   décision  doit   être  prise  à  la  majorité   des  trois  quarts 
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au    moins    du  capilal    social  roprrsonlt'  ;m    iiionuMil   (lu  vole  ;    lo   coiilrul   tic 
société  peut  encore  foiniuler  (Taulres  exijj^ences. 

La  décision  entraîni»  la  dissolution  de  la  société, dans  le  cas  où  cette  dernière 
no  serait  |)as  déjà  dissoute. 

Les  prescriptions  des  art.  294  à  302  sont  applicables,  avec  cette  réserve  ([ue 
les  li({uidateurs  sont  autorisés  à  entreprendre  les  afTaires  et  les  actes  juridi- 
ques (prenti'aine  lexécution  de  la  résolution  adoptée.  La  délivrance  de  l'avoir 
au  preneur  ne  peut  se  faire  (ju'en  observant  les  prescriptions  des  art. 207  et  301, 
en  vigueur  pour  le  partap^e  entre  les  créanciers. 

,^  304.  Lors([ue  le  [iatrinioine  d'une  société  par  actions  passe  dans  son  en- 
semble à  l'Empire,  à  un  Etat  confédéré  ou  à  une  association  communale  fai- 
sant partie  de  l'Empire,  il  peut  être  convenu  en  même  temps  (jue  la  li(puda- 
tion  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Le  consentement  de  l'assemblée  o-énérale  prévu  dans  Fart,  303,  al.  l,est 
aussi  nécessaire  pour  une  semblable  convention. 

La  direction  doit,  en  vue  de  son  inscription  au  registre  de  commerce, 
opérer  la  déclaration  de  la  décision  de  l'assemblée  générale,  en  même  temps 
que  la  dissolution  de  la  société.  L'original  ou  une  copie  dûment  légalisée  du 
contrat  conclu  avec  le  preneur  est  jointe  à  la  déclaration. 

La  décision  n'a  pas  d'efTet  avant  son  inscription  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  siège  de  la  société. 

L'inscription  de  la  décision  est  censée  enlrainer  le  transfert  du  patrimoine 
de  la  société,  y  compris  les  dettes  ;  la  raison  sociale  de  la  société  s'éteint. 

§  305.  Lorsque  le  patrimoine  d'une  société  par  actions  est  transféré  dans 
son  ensemble  à  une  autre  société  par  actions  ou  à  une  société  en  commandite 
par  actions  contre  livraison  d'actions  de  la  société  preneuse,  il  n'y  a  pas  lieu» 
lors  de  l'augmentation  du  capital  social  de  la  société  preneuse,  d'appliquer  les 
prescriptions  des  art.  278,  al.  1,  280,  al.  2,  281,  282,  283,  al.  1,  non  plus  que 
de  l'art.  284,  al.  2,  n.  1,  et  al.  3. 

L'original  ou  une  copie  légalisée  en  due  forme  du  contrat  relatif  au  trans- 
fert du  patrimoine  approuvé  par  l'assemblée  générale  de  la  société  dissoute 
est  jointe  à  la  déclaration  de  Faugmentation  efTectuée  du  capital  social. 

Les  prescriptions  de  Fart.  290  sont  applicables  à  l'échange  des  actions  de 
la  société  dissoute. 

§  306.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  30">,  il  est  convenu  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  à  une  liquidation  de  l'avoir  de  la  société  dissoute,  il  faut  appli- 
quer par  analogie  les  prescriptions  de  l'art.  304  ;  les  prescriptions  spéciales 
suivantes  entrent  en  outre  en  vigueur. 

L'avoir  de  la  société  dissoute  doit  être  administré  séparément  par  la  société 
preneuse. 

Le  précédent  statut  de  juridiction  de  la  société  dissoute  subsiste  jusqu'à  la 
fusion  de  l'avoir  des  deux  sociétés. 

Jusqu'à  ce  moment  le  patrimoine  transféré  de  la  société  est  encore  consi- 
déré comme  propriété  de  la  société  dissoute,  à  l'égard  de  ses  créanciers  et  de 
la  société  preneuse,  ainsi  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  cette  dernière. 

La  fusion  des  deux  patrimoines  ne  peut  s'opérer  avant  que  les  créanciers 
de  la  société  dissoute  n'aient  été  retjuis  par  l'autre  société,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  297,  de  faire  la  production  de  leurs  créances,  et  avant  que 
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les  prescriptions  de  FarL.  301,  relatives  au  partage  de  l'avoir  entre  les  action- 
naires, n'aient  été  observées. 

Les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  de  la  société  pre- 
neuse sont  responsables  comme  débiteurs  solidaires  à  l'égard  des  créanciers 
de  la  société  dissoute  de  l'exécution  de  l'administration  séparée  ;  toutefois, 
pour  les  membres  du  conseil  de  surveillance  il  faut  que  la  fusion  du  patri- 
moine des  deux  sociétés  se  soit  opérée  à  leur  connaissance  et  sans  qu'ils  y  aient 
fait  opposition. 

§  307.  Lorsqu'une  société  par  actions  s'est  dissoute  par  l'effet  de  l'aliénation 
de  l'ensemble  de  son  patrimoine  ou  de  sa  transformation  en  une  autre  société, 
l'assemblée  générale  peut,  si  le  but  en  prévision  n'est  pas  atteint,  décider  la 
continuation  de  la  société. 

Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  la  société  est  dissoute  par  l'ouverture  de 
la  faillite,  si  la  faillite  est  levée  par  le  fait  d'un  concordat,  ou  si  sa  cessation 
a  été  prononcée  à  la  requête  du  failli. 

La  direction  doit,  en  vue  de  son  inscription  au  registre  de  commerce,  faire 
la  déclaration  de  la  continuation  de  la  société. 

§  308.  Lorsque  la  raison  sociale  d'une  société  par  actions  s'éteint,  par  suite 
du  transfert  de  l'ensemble  de  son  patrimoine  à  une  autre  société  ou  personne 
juridique,  sans  liquidation  préalable, c'est  contre  la  société  qui  a  succédé  à  la 
société  dissoute  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  l'action  contre  la  décision  relative  au 
transfert. 

§  309.  Lorsque  le  contrat  de  société  ne  contient  pas  les  conditions  essen- 
tielles prescrites  par  l'art.  182,  al.  2,  ou  si  l'une  de  ces  conditions  est  nulle, 
chaque  associé  et  chaque  membre  de  la  direction  ou  du  conseil  de  surveillance 
a  le  droit  d'introduire  une  action  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  la  nullité 
de  la  société.  Les  prescriptions  des  art.  272  et  273  sont  applicables  par  ana- 
logie. 

§  310.  Une  décision  de  l'assemblée  générale,  prise  conformément  aux  pres- 
criptions du  présent  Code,  concernant  la  modification  du  contrat  de  société, 
peut  par  analogie  remédier  au  vice  d'une  disposition  relative  à  la  raison  so- 
ciale ou  au  siège  de  la  société,  à  l'objet  de  l'entreprise,  à  la  nomination  ou  à 
la  composition  de  la  direction,  à  la  forme  des  publications  de  la  société  ou  à 
la  forme  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale.  La  convocation  de  l'as- 
semblée générale  se  fait,  si  le  vice  concerne  les  prescriptions  relatives  à  la 
forme  de  la  convocation,  au  moyen  de  l'insertion  dans  ceux  des  journaux  qui 
sont  désignés  pour  la  publication  des  inscriptions  au  registre  de  commerce 
du  siège  de  la  société. 

§  311.  Lorsque  la  nullité  d'une  société  est  inscrite  au  registre  de  commerce, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  .pour  la  liquidation  de  ses  affaires,  les 
prescriptions  relatives  au  cas  de  la  dissolution. 

La  nullité  n'entache  pas  la  validité  des  actes  juridiques  contractés  au  nom 
de  la  société  avec  des  tiers. 

Les  associés  ont  à  fournir  les  versements  promis  en  tant  qu'ils  sont  néces- 
saires pour  remplir  les  engagements  pris. 

TITRE  VI.    —  Des   dispositions  pénales. 
§  312.    Seront   punis  d'emprisonnement   et  en   même  temps   dune  amende 
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jusqu'à  20,000  marks  les  nuMuhros  do  la  diiiHlion  cL  du  consoil  do  surveil- 
lance ou  les  li(iuidaleurs  (|ui  a«;issen(  à  desscMu  coulrairenieul  aux  iulérèls 
(le  la  société. 

Us  pourront  en  nièuie  leni|)s  èlre    privés  des  droits  civils. 

En  cas  de  circonstances  allénuaides,  la  peine  de  lanuMide  pourra  être  seule 
appliquée. 

§  313.  Seront  })unis  (reinprisonnenient  et  en  même  tem[)s  d'une  amende 
jusqu'à  20.000  marks  : 

1°  Les  fondateurs  ou  les  membres  de  la  direction  ou  du  conseil  de  surveil- 
lance cjui,  en  vue  de  rinscri})tion  de  la  société  dans  le  registre  de  commerce, 
font  sciemment  des  indications  fausses  sur  la  souscription  ou  le  versement 
du  capital  social,  sur  le  taux  auquel  les  actions  sont  émises  ou  sur  les  spéci- 
fications mentionnées  dans  Tart.  186  ; 

2°  Ceux  qui,  relativement  aux  faits  susmentionnés,  font  sciemment  des  in- 
dications fausses  dans  une  des  publications  dont  il  est  question  à  l'art.  203, 
en  vue  de  mettre  des  actions  en  circulation  ; 

30  Les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  qui,  en  vue 
de  l'inscription  dans  le  registre  de  commerce,  d'une  augmentation  du  capital 
social,  font  sciemment  des  indications  fausses  sur  le  versement  du  capital 
primitif,  ou  sur  la  souscription  ou  le  versement  du  capital  objet  de  l'augmen- 
tation, ou  sur  le  taux  auquel  les  actions  sont  émises,  ou  sur  les  spécifications 
mentionnées  dans  l'art.  279. 

Ils  pourront  en  même  temps   être  privés  des  droits  civils. 

En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  l'amende  seule  sera  appli- 
quée. 

§  314.  Seront  punis  jusqu'à  une  année  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
jusqu'à  20.000  marks  les  membres  de  la  direction  ou  du  conseil  de  surveil- 
lance ou  les  liquidateurs  : 

1°  Lorsque,  dans  leurs  exposés,  dans  leurs  aperçus  sur  la  situation  de  for- 
tune de  la  société  ou  dans  les  rapports  faits  par  eux  à  l'assemblée  générale, 
ils  ont  sciemment  présenté  d'une  manière  fausse  ou  dissimulée  l'état  des  af- 
faires de  la  société  ; 

2°  Lorsqu'ils  émettent  sciemment  des  actions  nominatives  qui  ne  contien- 
nent pas  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  179,  al.  4,  des  actions  au  por- 
teur avant  qu'ait  été  effectué  le  payement  total  du  montant  de  leur  valeur  no- 
minale, ou  si  l'émission  a  eu  lieu  à  un  taux  supérieur,  le  payement  total  de 
ce  dernier  taux  ; 

3°  Lorsqu'ils  émettent  sciemment  des  actions  ou  des  certificats  provisoires 
avant  que  la  société  ou  bien,  en  cas  d'augmentation  du  capital  social,  avant 
que  cette  augmentation  n'ait  été  inscrite  au  registre  de  commerce  ; 

4"  Lorsqu'ils  émettent  sciemment,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  180, 
al.  2  et  3,  des  actions  ou  des  certificats  provisoires  d'un  montant  inférieur  à 
1.000  marks  ; 

5°  Lorsqu'ils  émettent  sciemment, dans  les  cas  de  l'art.  180,  al. 2  et  3, des  ac- 
tions ou  des  certificats  provisoires  dans  lesquels  ne  sont  pas  faites  les  men- 
tions prescrites  par  l'art.  180,  al.  4. 

Pour  le  cas  visé  dans  le  numéro  1,  ils  pourront  en  même  temps  être  privés 
des  droits  civils. 
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En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  l'amende  seule  sera  appli- 
quée. 

§  315.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  jusqu'à  une  année  et  d'une  amen- 
de jusqu'à  5.000  marks: 

1°  Les  membres  de  la  direction  ou  les  liquidateurs,  de  même  que  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  lorsque  la  société  est  restée  plus  de  trois 
mois  sans  conseil  de  surveillance  ou  avec  un  conseil  de  surveillance  auquel 
il  manque  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  prendre  une  décision  ; 

2»  Les  membres  de  la  direction  ou  les  liquidateurs,  lorsque  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art.  240,  al.  2,  et  de  l'art.  298,  al.  2,  ils  n'ont  pas  provo- 
qué la  demande  en  ouverture  de  la  faillite. 

En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  l'amende  sera  seule  appli- 
quée. 

N'est  pas  punissable  celui  en  faveur  duquel  il  est  établi  que  la  nomination 
ou  le  complètement  du  conseil  de  surveillance  ou  la  demande  en  ouverture 
de  la  faillite  ont  été    omis  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part. 

§  316.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  jusqu'à  un  an  et  en  même  temps 
d'une  amende  jusqu'à  10.000  marks,  celui  qui  délivre  sciemment  de  fausses 
attestations  concernant  le  dépôt  d'actions  ou  de  certificats  provisoires  devant 
servir  de  preuve  au  droit  de  vote  dans  une  assemblée  générale,  ou  qui  falsifie 
les  attestations,  ou  qui  en  fait  usage,  sachant  qu'elles  sont  fausses  ou  fal- 
sifiées, pour  exercer  le  droit  de  vote.  Il  peut  en  outre  être  privé  des  droits 
civils.  En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  l'amende  sera  seule 
appliquée. 

§  317.  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  3.000  marks  ou  d'un  emprisonnement 
jusqu'à  une  année,  celui  qui  se  fait  allouer  ou  promettre  des  avantages  spé- 
ciaux pour  voter  dans  une  assemblée  générale  dans  un  sens  déterminé  ou 
pour  s'abstenir  de  prendre  part  au   vote. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  celui  qui  alloue  ou  promet  des  avan- 
tages spéciaux  pour  obtenir  d'une  personne  qu'elle  vote  dans  une  assemblée 
générale  dans  un  sens  déterminé,  ou  qu'elle  s'abstienne  de  prendre  part  au 
vote. 

§  318.  Sera  puni  d'une  amende  de  10  à  30  marks  pour  chaque  action,  sans 
que  l'amende  puisse  cependant  être  inférieure  à  1.000  marks,  celui  qui  se  sert 
des  actions  d'un  autre,  sans  être  autorisé  à  le  représenter,  pour  exercer  sans 
autorisation  le  droit  de  vote  de  ce  dernier  dans  une  assemblée  générale  ou 
pour  faire  usage  des  droits  énumérés  dans  les  art.  254,  264,  266,  268,  271, 
295,  309.  La  même  peine  sera  appliquée  à  celui  qui  emprunte  les  actions  d'un 
autre  contre  argent  et  use  de  l'un  ou  de  l'autre  des  droits  ci-dessus  énumérés, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  sciemment  coopèrent  à  cet  acte  en  prêtant  les  actions. 

§  319.  Les  tribunaux  désignés  dans  l'art.  195  doivent  contraindre  par  l'appli- 
cation de  peines  disciplinaires  les  membres  de  la  direction  ou  les  liquidateurs 
à  observer  les  prescri[)tions  formulées  dans  l'art.  240,  al.  1,  dans  l'art.  246, 
al.  l,dans  l'art.  260,  al. 2,  dans  l'art.  263,  al.  1,  dans  l'art. 267,  al.  1  et  2,  dans 
l'art.  272,  al.  4,  dans  l'art.  299  et  dans  l'art,  302,  al. 2.  L'importance  de  la  peine 
est  déterminée  conformément  à  l'art.  14,  phrase  2. 

Des  peines  disciplinaires  ne  seront  pas  prononcées  par  application  de 
l'art.  14,   eu  égard  aux  inscriptions  au  registre  de   commerce  prévues  dans 
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l'art.  I9o,  al.  l,  dans  Tari.  277,  al.  1,  dans  larl.  2H(),  al.  I,  dans  l'ail.  284, 
al.  1,  dans  l'art.  304,  al,  3,  ainsi  (jno  dans  l'art.  30"),  al.  2,  l()rs({n'il  s'a^'^il  dins- 
criptions  an  rop^istro  do  comnuM'C(^  dn  siô<^o  de  la  société. 

SECTION  IV 

DE  LA  SOCIÉTÉ  EN   COMMANDITE  PAR     ACTIONS 

§  320.  Un  dos  associés,  ponr  lo  moins,  d'nno  société  en  commandito  par  ac- 
tions assume  nno  responsabilité  illimitée  à  l'égard  des  créanciers  de  la  société 
(associé  personnellement  responsable),  tandis  que  les  autres  ne  s'intéressent 
seulement  que  pour  leurs  apports  dans  le  capital  social  divisé  en  actions  (com- 
manditaires). 

Les  droits  juridiques  des  associés  personnellement  responsables  entre  eux 
et  à  l'ég^ard  des  commanditaires  dans  leur  ensemble,  ainsi  qu'à  l'ég-ard  des 
tiers,  et  spécialement  le  droit  qu'ont  les  associés  personnellement  responsa- 
bles de  gérer  et  de  représenter  la  société  sont  réglés  par  les  prescriptions 
en  vigueur  pour  la  société  en  commandite. 

Au  surplus,  les  prescriptions  de  la  troisième  section,  relative  à  la  société 
par  actions, sont  applicables  à  la  société  en  commandite  par  actions, en  tant  qu'il 
n'y  est  pas  dérogé  en  vertu  des  prescriptions  qui  vont  suivre  ou  par  le  fait  du 
manque  d'une  direction. 

§  321.  La  teneur  du  contrat  de  société. doit  être  arrêtée  en  la  forme  juridique 
ou  notariée  par  au  moins  cinq  personnes.  Les  associés  personnellement  res- 
ponsables sont  tous  tenus  de  participer  à  la  rédaction  de  l'acte  ;  en  dehors 
d'eux,  il  ne  peut  intervenir  que  des  personnes  ayant  souscrit  des  actions 
comme  commanditaires.  Il  faut  indiquer  dans  l'acte  le  montant  des  actions 
souscrites  par  chaque  intéressé. 

Sont  considérés  comme  fondateurs  de  la  société  les  associés  qui  ont  arrêté 
la  teneur  du  contrat  de  société  ou  qui  ont  fait  des  apports  autres  qu'en  argent 
comptant. 

§  322.  Le  contrat  de  société  doit  contenir  en  dehors  des  indications  prévues 
par  l'art.  182,  al.  2,  phrases  1  à  3,  5,  6,  les  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure 
de  chacun  des  associés  personnellement  responsables. 

L'importance  et  la  nature  des  apports  des  associés  personnellement  res- 
ponsables doivent  être  précisées  dans  le  contrat  de  société,  en  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  effectués  sur  le  capital  social. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  prescription  de  l'art.  186,  al,  \,  à  tout  avantage 
spécial  stipulé  au  profit  des  associés  personnellement  responsables. 

§  323.  Les  certificats  de  souscription  doivent  contenir,  en  dehors  des  indi- 
cations prévues  par  l'art.  189,  la  désignation  des  membres  fondateurs  qui  sont 
associés  personnellement  responsables. 

Il  faut  pour  les  apports  à  effectuer  en  argent  comptant,  indi([uer  dans  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  195,  al.  3,  phrase  1,  pour  être  jointe  à  l'inscrip- 
tion de  la  société  au  registre  de  commerce,  que  le  montant  exigé  est 
payé  conlptant  et  se  trouve  en  la  possession  des  associés  personnellement  res- 
ponsables. 

Les  associés  personnellement  responsables  sont  aussi  autorisés  à  prendre 
part  aux  opérations   mentionnées   dans   l'art.  196.  La  majorité  appelée  à  sta- 
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tuer  sur  la  constitution  de  la,  société  doit  comprendre  le  quart  au  moins  des 
commanditaires  figurant  sur  la  liste  ;  le  montant  de  leurs  parts  doit  repré- 
senter le  quart  au  moins  du  capital  social  non  souscrit  par  les  associés  per- 
sonnellement responsables. 

Lors  de  l'inscription  au  registre  de  commerce,  au  lieu  des  membres- 
de  la  direction,  il  faut  désigner  les  associés  personnellement  responsables. 
Dans  le  cas  où  le  contrat  de  société  renferme  des  clauses  spéciales  pour  les 
associés  personnellement  responsables,  relativement  à  leur  faculté  de  repré- 
senter la  société,  il  y  a  lieu  aussi  de  comprendre  ces  clauses  dans  l'inscrip- 
tion. 

.  §  324.  Lorsqu'il  s'agit  pour  l'assemblée  générale  de  prendre  la  décision 
dont  il  est  question  à  Fart.  207,  et  que  la  décision  concerne  un  contrat  conclu 
dans  le  courant  de  la  première  année  qui  suit  l'inscription  de  la  société,  il 
faut  une  majorité  dont  l'importance  représente  un  quart  au  moins  de  la  par- 
tie du  capital  social  qui  n'incombe  pas  aux  actions  des  associés  personnellement 
responsables.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions  de  l'art,  207,  al.  3,  §  1. 

§  325.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  aux  associés  personnellement 
responsables  les  prescriptions  concernant  la  direction  d'une  société  par  actions, 
relatives  : 

1°  Aux  notifications, dépôts  et  déclarations  à  faire  au  registre  de  commerce  ; 

2^  A  la  convocation  de  l'assemblée  générale  ; 

3°  A  la  formation,  à  la  présentation  et  à  la  publication  du  bilan  et  des 
comptes  de  profits  et  pertes,  ainsi  qu'à  la  présentation  du  rapport  sur  les 
affaires  de  la  société  ; 

4°  A  l'action  dirigée  contre  les  décisions  de  l'assemblée  générale  ; 

5°  A  la  procédure  en  cas  de  nomination  de  reviseurs  pour  la  vérification  du 
bilan,  ou  à  la  vérification  des  faits  relatifs  à  la  fondation  ou  à  la  gestion  des 
affaires,  ou  bien  encore  aux  obligations  à  l'égard  des  reviseurs  et  du  conseil 
de  surveillance  ; 

6o  A  la  sommation  à  adresser  aux  créanciers  en  cas  de  réduction  du  capital 
social  ; 

7°  A  la  réclamation  de  dommages  par  la  société  à  raison  de  la  gestion  des 
affaires  ; 

8°  A  l'introduction  de  la  demande  d'ouverture  de  faillite  ; 

O^»  A  la  responsabilité  pénale  et  à  la  condamnation  aux  peines  disciplinaires, 

§  326.  Un  associé  personnellement  responsable  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  la  société,  ni  fai  e  des  affaires  dans  la  branche  commerciale  exploitée 
par  la  société,  ni  prendre  part  comme  associé  personnellement  responsable 
à  une  autre  société  de  comriierce  similaire.  Le  consentement  est  donné  par 
les  autres  associés  personnellement  responsables  et  par  l'assemblée  générale, 
à  moins  que  cette  faculté  n'ait  été  conférée  au  conseil  de  surveillance,  soit 
par  le  contrat  de  société,  soit  par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Lorsqu'un  gérant  personnellement  responsable  contrevient  à  l'obligation 
que  lui  impose  l'ai.  l,il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  de  l'art.  236,  al.  2. 

Les  actions  de  la  société  se  prescrivent  par  trois  mois  h  partir  du  mo- 
ment où  les  autres  associés  personnellement  responsables  et  le  conseil  de 
surveillance  ont  eu  connaissance  soit  de  la  conclusion  de  l'affaire,  soit  de  la 
participation  de  l'associé  personnellement  responsable  à  l'autre  société  ;  elles 
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se  pi'oscriveiil,  sans  ép^ard  l\  l\''j)()([ii('  do  celle  coiinaissaiicc,  |);u-  ciiK)  années  à 
dalei-  de  leur  ouverture. 

§  327.  Les  associés  personnellenienl  responsables  n'ont  aucun  droit  de 
vote  à  l'assemblée  générale,  lors  même  (juils  [)ossèdent  des  actions. 

L'adhésion  des  associés  personnellement  responsables  aux  décisions  de 
rassem])lée  générale  est  nécessaire  dans  les  affaires  où  l'accord  des  associés 
personnellement  responsables  et  des  commanditaires  est  exigé  poui-  lessociétés 
en  commandite. 

L'adhésion  des  associés  })ersonnellement  responsa])les  n'est  point  exigée 
|)our  l'exercice  des  droits  attribués  par  les  art.  266  à  269  à  l'assemblée  générale 
ou  à  une  minorité  d'actionnaires  en  vue  de  la  nomination  de  reviseurs  et  de  la 
poursuite  des  prétentions  de  la  société  ayant  trait  à  la  création  ou  à  la  gestion 
des  afTaires. 

Les  décisions  de  l'assemJjlée  générale  soumises  à  l'adhésion  des  associés 
personnellement  responsables  ne  sont  à  inscrire  au  registre  de  commerce 
qu'après  que  l'adhésion  est  intervenue.  Lorsque  l'assemblée  générale  i)rend 
une  décision  qui  doit  être  inscrite  au  registre  de  commerce,  l'adhésion  des 
associés  personnellement  responsables  est  insérée  dans  le  procès-vcrjjal  ou 
annexée  à  ce   procès-verbal. 

§  328.  Les  décisions  des  commanditaires  sont  exécutées  par  le  conseil  de 
surveillance,  à  moins  que  le  contrat  de  société  ne  renferme  d'autre  stipula- 
tion. 

Dans  les  procès  à  engager  par  la  masse  des  commanditaires  contre  les  gé- 
rants personnellement  responsa])les,  ou  par  ces  derniers  contre  la  masse  des 
commanditaires,  c'est  le  conseil  de  surveillance  qui  représente  les  comman- 
ditaires, à  moins  que  l'assemblée  générale  n'ait  élu  des  représentants  spéciaux. 
La  société  est  responsable  des  frais  de  procès  qui  tombent  à  la  charge  des 
commanditaires,  sans  préjudice  du  recours  à  exercei  contre  ces  derniers. 
La  prescription  de  l'art.  247,  al.  2,  est  applicable  par  analogie. 
Les  associés  personnellement  responsables  ne  peuvent  pas  être  membres 
du  conseil  de  surveillance, 

§  329.  Lorsque  le  rendement  de  l'année  fait  ressortir  au  profit  des  associés 
personnellement  responsables  une  part  bénéficiaire  ne  leur  provenant  pas  de 
leurs  actions,  le  payement  doit  être  réservé,  si  le  bilan  est  en  perte  et  que 
cette  perte  dépasse  la  part  leur  appartenant  dans  le  capital  social  et  ne  con- 
sistant pas  en  actions.  Tant  qu'un  bilan  semblable  subsiste,  il  ne  })eut  être 
opéré  de  prélèvement  de  cette  nature  en  argent  sur  la  part  du  capital  social. 
La  prescription  de  l'art.  262,  n^  1,  relative  au  fonds  de  réserve,  est  appli- 
cable  au   bénéfice   revenant   aux  associés  personnellement   responsables. 

§  330.  Les  prescriptions  en  vigueur  pour  la  société  en  commandite  sont  ap- 
plicables aux  faits  entrainant  la  dissolution  de  la  société  en  commandite  par 
actions,  ainsi  qu'à  la  retraite  de  la  société  d'un  ou  de  i)lusieurs  associés  per- 
sonnellement responsables,  sous  les  réserves  suivantes  : 

L'ouverture  de  la  faillite  d'un  commanditaire  n'entraîne  pas  la  dissolution 
de  la  société  ;  les  créanciers  d'un  commanditaire  ne  sont  pas  autorisés  à  dé- 
noncer la  société  ; 

11  faut  une  décision  de  l'assemliléc  générale  pour  i)ermettre  aux  comman- 
ditaires de  dénoncer  la    société  ou  de  donner    leur    adhésion  à  la    dissolulion 
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de  la  société  ;  la  décision  doit  être  prise  à  une  majorité  réunissant  les  trois 
quarts  au  moins  du  capital  social  représenté  au  moment  du  vote.  Il  en  est  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  requête  pour  demander  la  dissolution  de  la  so- 
ciété par  voie  de  justice.  Le  contrat  de  société  peut  encore  formuler  d'autres 
exigences  au  sujet  de  la  décision  ; 

La  retraite  des  associés  personnellement  responsables  ne  peut  avoir  lieu, 
en  dehors  de  leur  révocation,  que  dans  les  cas  prévus  par  le  contrat  de  so- 
ciété ; 

La  liquidation  de  la  société,  ainsi  que  la  révocation  d'un  associé  personnel- 
lement responsable  doivent  être  déclarées  par  tous  les  gérants  personnelle- 
ment responsables  au  registre  de  commerce  en  vue  de  leur  inscription.  Dans 
ce  cas  la  prescription  de  l'art.  143,  al.  3,  C.  com.  est  applicable. 

§  331.  La  liquidation  est  offectuée  par  tous  les  associés  personnellement 
responsables  et  par  une  ou  plusieurs  personnes  élues  par  l'assemblée  géné- 
rale en  qualité  de  liquidateurs,  à  moins  que  le  contrat  de  société  ne  renferme 
une  stipulation  contraire. 

Chaque  associé  personnellement  responsable  peut  aussi  demander  que  la 
nomination  ou  la  révocation  des  liquidateurs  se  fasse  par  le  tribunal. 

§  332.  Une  société  en  commandite  par  actions  peut  être  transformée  en 
société  par  actions,  en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  et  des 
associés  personnellement  responsables. 

Les  prescriptions  relatives  à  une  modification  du  contrat  de  société  sont 
applicables. 

Les  parts  de  la  majorité  des  commanditaires  votant  pour  la  transformation 
doivent  représenter  le  quart  au  moins  du  capital  social,  non  comprise  la  por- 
tion du  capital  formée  par  les  actions  des  associés  personnellement  respon- 
sables. La  décision  doit  préciser  les  mesures  que  devra  nécessiter  l'exécu- 
tion de  la  transformation  et  spécialement  la  raison  sociale,  ainsi  que  le  mode 
de  nomination  et  de  composition  de  la  direction. 

§  333.  Lors  de  la  notification  de  la  décision  relative  à  la  transformation,  il 
y  a  lieu  de  désigner  en  même  temps  les  meml^res  de  la  direction  en  vue  de 
l'inscription  au  registre  de  commerce.  Il  y  a  lieu  de  joindre  une  copie  dû- 
ment légalisée  de  l'acte  relatif  à  leur  nomination  ;  la  production  de  cette  copie 
n'est  pas  nécessaire  lors  de  la  notification  en  vue  de  l'inscription  dans  le  re- 
gistre de  commerce  d'une  succursale.  Les  prescriptions  de  l'art.  14  ne  sont 
pas  applicables  à  la  notification  en  vue  de  l'inscription  au  registre  de  com- 
merce du  siège  de  la  société. 

Il  y  a  lieu  de  joindre  à  la  notification  un  bilan  a})prouvé  par  l'assemblée 
générale,  n'ayant  pas  plus  de  deux  mois  d'ancienneté  à  dater  de  la  notification. 
Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  art.  261,  263,  al.  1,  et  de  l'art.  264. 

Aussitôt  l'inscription  faite,  les  associés  personnellement  responsables  sor- 
tent de  la  société  ;  celle-ci  continue,  à  partir  de  ce  moment,  à  subsister 
comme  société  par  actions. 

§  334.  La  direction  doit,  aussitôt  après  rinscri[)lion,  publier  dans  les  jour- 
naux de  la  société  le  bilan  dont  il  est  question  dans  l'art.  333,  al.  2. 

Elle  doit,  à  raison  de  la  transformation  de  la  société,  sommer  les  créan- 
ciers de  la  société  de  produire  leurs  prétentions.  La  sommation  est  insérée 
à  Irois  re|)rises  dilTéronles    dans    les  journaux    de    la  société.    Les  créanciers 
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connus  doivent  être  sommés  au  moyen  de  communications  spéciales  de  faire 
leurs  productions. 

II  y  a  lieu  de  donner  satisfaction  ou  de  fournir  sûreté  aux  créanciers  dont 
les  créances  étaient  fondées  à  une  époque  antérieure  à  la  dernière  somma- 
tion, dans  le  cas  où  leurs  productions  sont  effectuées  dans  ce  sens. 

Les  mcni])res  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  sont  considérés 
comme  débiteurs  solidaires  à  Téf^ard  des  créanciers,  à  raison  de  l'observation 
de  ces  prescriptions  ;  il  faut  toutefois,  pour  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, que  la  contravention  ait  eu  lieu  alors  qu'ils  en  avaient  connaissance  et 
sans  qu'ils  s'y  soient  opposés. 

SECTION  V 

DE   LA     SOCIÉTÉ  TACITE 

§  33;).  Celui  qui  i)rend  part  comme  associé  tacite,  au  moyen  d'une  mise 
de  fonds,  à  l'entreprise  commerciale  d'une  autre  personne,  doit  fournir  son 
apport  de  telle  manière  que  cet  apport  passe  dans  le  patrimoine  du  proprié- 
taire de  l'affaire  commerciale. 

Le  propriétaire  seul  acquiert  des  droits  et  contracte  des  obligations  du  chef 
des  affaires  conclues  à  l'occasion  de  l'entreprise. 

§  336 .  Lorsque  la  part  au  bénéfice  et  à  la  perte  de  l'associé  tacite  n'est  pas 
déterminée,  cette  part  est  censée  avoir  été  établie  dans  une  proportion  rai- 
sonnable en  rapport  avec  les  circonstances. 

Il  peut  être  convenu  dans  le  contrat  de  société  que  l'associé  tacite  ne  doit 
pas  participer  aux  pertes  ;  il  ne  peut  être  exclu  d'une  participation  au  béné- 
fice. 

§  337.  A  la  clôture  de  chaque  année  sociale,  le  compte  de  profits  et  pertes 
doit  être  établi,  et  le  bénéfice  revenant  à  l'associé  tacite  lui  être  versé. 

L'associé  tacite  ne  prend  part  à  la  perte  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
apport  tant  versé  qu'encore  dû.  Il  n'est  pas  obligé  de  rapporter,  à  raison  de 
pertes  postérieures,  le  bénéfice  perçu  ;  néanmoins  le  bénéfice  annuel  sera 
employé  à  couvrir  la  perte,  aussi  longtemps  que  son  apport  se  trouve  réduit 
par  suite  de  perte. 

Le  bénéfice  non  touché  par  l'associé  tacite  n'accroît  pas  son  apport,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  différemment. 

§  338.  L'associé  tacite  a  le  droit  d'exiger  la  communication  écrite  du  ])ilan 
annuel  et  d'en  vérifier  l'exactitude  par  l'examen  des  livres  et  papiers. 

L'associé  tacite  ne  jouit  pas  des  autres  droits  attribués  par  l'art.  716  G. 
civ.  aux  associés  exclus  de  la  gestion  des  affaires. 

Le  tribunal  peut,  à  la  requête  de  l'associé  tacite,  s'il  existe  des  motifs  gra- 
ves, ordonner  en  tout  temps  la  communication  d'un  bilan  ou  d'autres  rensei- 
gnements, de  même  que  la  production  des  livres  et  papiers. 

s^  339.  Lorsqu'un  des  associés  ou  un  créancier  de  l'associé  tacite  dénonce  la 
société,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  les  prescriptions  des  art.  132,  134 
et  135.  Il  n'est  rien  dérogé  aux  prescriptions  de  l'art.  723  C.  civ.  relatives  au 
droit  de  dénoncer  la  société,  sans  être  tenu  à  aucun  délai,  s'il  existe  dos  mo- 
tifs graves. 
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La  mort  de  l'associé  tacite  n'entraine  pas  la  dissolution  de  la  société. 

§  340.  Après  la  dissolution  de  la  société,  le  propriétaire  de  TafTaire  com- 
merciale doit  procéder  au  partage  avec  l'associé  tacite  et  lui  régler  sa  part 
en  argent. 

Les  affaires  encore  en  suspens  lors  de  la  dissolution  sont  à  liquider  par  le 
propriétaire  de  l'affaire  commerciale.  L'associé  tacite  participe  au  bénéfice  et 
à  la  perte  résultant  de  ces  affaires. 

Il  a  droit,  à  la  clôture  de  chaque  année  sociale,  d'exiger  un  compte  rendu 
des  affaires  terminées  dans  l'intervalle,  le  payement  de  la  somme,  qui  lui 
revient,  ainsi  que  des  renseignements  sur  la  situation  des  affaires  encore  en 
suspens. 

§  341.  Si  le  propriétaire  de  l'affaire  commerciale  est  déclaré  en  faillite, 
l'associé  tacite  a  le  droit  de  faire  valoir  sa  créance  comme  créancier  de  la 
faillite  pour  le  montant  de  son  apport  dépassant  sa  quote-part  à  la  perte. 

En  cas  de  retard  dans  le  versement  de  l'apport,  l'associé  tacite  doit  le 
verser  à  la  masse  de  la  faillite  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  nécessaire 
pour  couvrir  sa  quote-part  à  la  perte. 

§  342.  Si  dans  la  dernière  année  précédant  l'ouverture  de  la  faillite,  il  est 
intervenu  entre  le  propriétaire  de  l'affaire  commerciale  et  l'associé  tacite  une 
convention  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  remboursé  à  ce  dernier  tout  ou  partie 
de  son  apport,  ou  s'il  lui  a  été  fait  remise  de  tout  ou  partie  de  sa  quote-part  à 
la  perte  éprouvée,  le  remboursement  ou  la  remise  peut  être  attaqué  par  le 
syndic  de  la  faillite.  Que  le  remboursement  ou  la  remise  aient  été  suivis  de  la 
dissolution  de  la  société,  cela  ne  change  rien  à  la  chose. 

Le  droit  d'attaquer  tombe,  si  la  faillite  provient  de  circonstances  postérieures 
à  l'époque  où  l'on  est  convenu  du  remboursement  ou  de  la  remise. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  du  Code  de  faillite  quant  à  l'action 
en  pourvoi  à  faire  valoir  et  à  ses  effets. 


AUTRICHE-HONGRIE. 

II  est  indispensable  de  distinguer  entre  l'Autriche  (ou  Gisleithanie) 
et  la  Hongrie  (Transleithanie)  ;  ces  deux  parties  de  la  monai'chie 
austro-hongroise  ont  leur  Parlement  distinct  et  leurs  lois  particulières. 

AUTRICHE. 

L'Autriche  fit  partie  delà  Confédération  germanique  jusqu'en  1866. 
Aussi  le  Code  de  commerce  allemand  y  fut-il  introduit  en  1863  sous  le 
nom  de  Code  général  de  commerce.  Depuis  1883,  un  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  attend  le  vote  des  Chambres. 

Le  livre  second  traite  des  sociétés.  Le  titre  1'^''  est  relatif  aux  sociétés 
en  nom  collectif.  Le  contrat  se  forme  sans  écrit  ;  il  suffit  pour  sa  vali- 
dité que  la  société  soit  déclarée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social  et  aux  greffes  des  tribu- 
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naux  où  sont  les  succursales,  k  l'eflel  dèlre  inscrites  au  registre  du 
commerce  (V.le  Code  de  commerce  allemand, .s"f//>/*^^—  Les  mômes  règles 
subsistent  dans  le  Code  actuel).  Mêmes  règles  en  ce  (jui  concerne  la 
raison  sociale,  les  dcclaralions  à  l'aire  mentionner  au  registre  du  com- 
merce, etc.  On  peut  également  consuller  le  Code  allemand  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  des  associés  entre  eux,  les  engagements  envers 
les  tiers,  etc.  Le  principe  de  Tobligation  des  associés  en  nom  colleclif 
est  la  solidarité, comme  en  droit  français.  En  ce  qui  concerne  la  société 
en  commandite  simple, c'est  également  le  droit  allemand,  tel  qu'il  existe 
encore  d'après  le  nouveau  Code  allemand  qui  est  en  vigueur.  Voici 
les  dispositions  relatives  aux  sociétés  par  actions  : 

TITRE  III 
De  la  société  par  actions. 

SECTION  I 

PRINCIPES     GÉNÉRAUX 

Art.  207.  —  Une  société  par  actions  est  une  société  commerciale  dans  la- 
quelle tous  les  membres  ne  ])articipent  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  ap- 
ports sans  être  personnellement  responsables  des  obligations  contractées  par 
la  société. 

Le  capital  social  est  partagé  en  actions  ou  parties  d'actions. 

Les  actions  ou  parties  d'actions  sont  indivisibles.  Elles  peuvent  être  au 
porteur  ou  nominatives. 

Art.  208.  —  Les  sociétés  par  actions  ne  peuvent  être  fondées  qu'avec  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

Le  pacte  social  et  les  statuts  doivent  faire  ro])jet  d'un  acte  authentique. 

Pour  la  souscription  des  actions,  une  déclaration  écrite  suffit. 

Art.  209.  —  Le  pacte  social  pour  lequel  l'autorisation  doit  être  demandée 
doit  contenir  : 

l»  Le  nom  et  le  siège  social  ; 

2®  L'objet  de  l'entreprise  ; 

30  La  durée,  au  cas  où  elle  est  limitée  ; 

4°  Le  montant  du  capital  et  des  actions  ou  parties  d'actions  ; 

5°  La  nature  des  actions  ;  si  elles  sont  au  porteur  ou  nominatives  ;  com- 
bien il  y  en  a  de  l'une  ou  de  l'autre  sorte,  et  la  manière  de  les  convertir  ; 

6°  La  manière  dont  le  bilan  doit  être  fait  et  dont  les  bénéfices  sont  calcu- 
lés et  distribués  ; 

7o  La  nomination  et  la  composition  du  conseil  d'administration,  et  comment 
les  membres  de  celui-ci  et  les  employés  de  la  société  peuvent  faire  reconnaî- 
tre leurs  pouvoirs  ; 

8°  La  forme  dans  laquelle  a  lieu  la  convocation  des  actionnaires  ; 

9°  Les  conditions  du  droit  de  vote  des  actionnaires  et  la  manière  dont  ceux- 
ci  l'exercent  ; 

10°  Les  objets  sur  lesquels   il  ne  suffit  pas  de  la  simple  majorité  des  ac- 

h 


114  LEGISLATION    ETRANGERE 

tionnaires  présents  el  OÙ  la  décision  doit  être  prise  par  une  majorité  plus 
grande  ; 

11°  La  forme  dans  laquelle  se  font  les  publications  de  la  société  et  l'indica- 
tion des  journaux  dans  lesquels  elles  se  font. 

Art.  210.  —  Le  pacte  social  et  l'acte  constatant  l'autorisation  doivent  être 
transcrits  sur  le  registre  déposé  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  la  société  a  son  siège  social,  et  publiés  par  extraits. 

L'extrait  doit  contenir  : 

10  La  date  du  pacte  social  et  de  l'acte  d'autorisation  ; 
2o  Le  nom  et  le  siège  social  ; 

3°  L'objet  et  la  durée  de  l'entreprise  ; 

4°  Le  montant  du  capital  et  des  actions  ou  parties  d'actions  ; 

oo  La  nature  de  celles-ci,  si  elles  sont  au  porteur  ou  nominatives  ; 

6°  La  forme  donnée  aux  publications  de  la  société  et  l'indication  des  jour- 
naux qui  les  inséreront. 

Si  le  pacte  social  prévoit  la  manière  dont  le  conseil  d'administration  fait 
connaitre  ses  décisions  et  signe  au  nom  de  la  société,  il  faut  aussi  le  publier 
dans  l'extrait. 

Art.  211.  —  Avant  que  l'autorisation  n'ait  été  accordée  et  que  l'inscription 
sur  le  registre  n'ait  eu  lieu  la  société  par  actions  n'existe  pas  comme  telle. 

Si  des  actes  ont  été  faits  avant,  au  nom  de  la  société,  ceux  qui  les  ont  faits 
ont  agi  en  leur  nom  personnel,  et  sont  considérés  comme  solidairement  res- 
ponsables. 

Art.  212.  —  Dans  tout  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la 
société  a  une  succursale,  mention  doit  en  être  faite  sur  le  registre. 

La  mention  doit  contenir  les  indications  visées  à  l'art.  210,  n^s  2  et  3.  Le 
tribunal  de  commerce  doit  rappeler  au  conseil  d'administration  l'observation 
de  ces  prescriptions. 

Art.  213.  —  La  société  par  actions  comme  telle  a  ses  droits  et  ses  obliga- 
tions ;  elle  peut  acquérir  des  immeubles  et  des  droits  immobiliers  ;  elle  peut 
ester  en  justice. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  son  siège  social. 

Art.  214.  —  Toute  décision  de  l'assemblée  générale  qui  a  pour  objet  la 
prolongation  de  la  durée  de  la  société  ou  une  modification  au  pacte  social 
doit  être  constatée  par  acte  authentique,  et  autorisée  par  le  gouvernement. 

La  décision,  ainsi  que  l'acte  constatant  son  autorisation,  sera  insérée  au 
registre  comme  l'acte  primitif,  et  publiée  par  extraits. 

La  décision  n'a  d'effet  juridique  qu'après  avoir  été  consignée  au  registre  du 
tribunal  de  commerce  du  ressort  où  la  société  a  son  siège  social. 

Art.  215.  —  La  modification  de  l'objet  de  l'entreprise  ne  peut  être  décidée 
à  la  majorité  simple,  à  moins  de  stipulation  expresse  des  statuts. 

11  en  est  de  même  pour  le  cas  de  cession  par  la  société  de  tout  son  actif 
et  de  tout  son  passif  à  une  autre  société,  moyennant  un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  la  nouvelle  société. 


AUTRICHE  «5 

SECTION  II 

CONDITION    DES   ACTIONNAI UES 

Art.  216.  —  Tout  actionnaire  possède  une  part  proportionnelle  dans  Tactif 
social. 

Il  ne  peut  répéter  le  montant  de  ce  (pi'il  a  versé  ;  il  a,  pendant  la  durée  de 
la  société,  un  droit  aux  bénéfices  nets,  dans  la  proportion  déterminée  parles 
statuts. 

AuT.  217.  —  Il  no  peut  être  ni  stipulé  ni  verse  d'intérêts  fixes  aux  action- 
naires ;  il  ne  peut  leur  être  distribué  que  ce  qui  reste  comme  excédent  net, 
d'après  le  bilan  annuel  et  après  défalcation  de  la  réserve  prévue  par  les  sta- 
tuts, s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  pour  la  durée  déterminée  par  les  statuts  comme  période  de 
fondation  et  de  préparation  de  l'entreprise,  un  intérêt  fixe  peut  être  promis  aux 
actionnaires. 

Art.  218.  —  En  aucun  cas,  l'actionnaire  n'est  tenu  de  rembourser  les  inté- 
rêts et  dividendes  ({u'il  a  touchés  de  bonne  foi. 

Art.  219.  —  L'actionnaire  n'est  pas  tenu,  pour  l'objet  de  la  société  et  pour 
faire  face  aux  oblig-ations  par  elle  contractées,  de  verser  une  somme  plus 
considérable  que  le  montant  de  l'action  fixé  par  les  statuts. 

Art.  220.  —  L'actionnaire  qui  ne  verse  pas  en  temps  utile  le  montant  de 
son  action  est  passible  d'intérêts  moratoires. 

Les  statuts  peuvent  stipuler,  pour  le  cas  de  retard  dans  le  payement  total 
ou  partiel  du  montant  des  actions, des  peines  conventionnelles  indépendantes 
des  prescriptions  lég-ales  ;  ils  peuvent  également  décider  que  les  actionnaires 
en  retard  seront  déchus  des  droits  conférés  par  la  souscription  totale  ou  par- 
tielle d'actions. 

Art.  221 .  —  Si  les  statuts  sont  muets  sur  la  forme  dans  laquelle  ont  lieu 
les  appels  de  fonds,  ceux-ci  s'opèrent  suivant  le  mode  prévu  par  les  statuts 
pour  les  autres  })ublications  de  la  société. 

Néanmoins,  en  aucun  cas  un  actionnaire  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  ses 
droits,  s'il  n'a  été  sommé  au  moins  trois  fois  dans  les  journaux  à  ce  destinés, 
la  dernière  fois  au  moins  quatre  semaines  avant  le  terme  final.  Si  les  actions 
sont  nominatives  et  ne  peuvent  être  transférées  sans  le  consentement  des 
autres  actionnaires,  les  appels  de  fonds  peuvent  se  faire  par  voie  de  somma- 
tions individuelles,  au  lieu  d'insertions  dans  les  journaux. 

Art.  222.  —  Si  les  actions  sont  au  porteur,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles 
suivantes  : 

1°  Les  actions  ne  peuvent  être  émises  avant  leur  entière  libération,  il  ne 
peut  être  délivré  de  certificats  provisoires  au  porteur,  s'il  n'a  été  fait  que  des 
payements  partiels; 

2o  Le  souscripteur  d'actions  est  en  tout  cas  responsable  du  versement  de 
40  p.  100  de  la  valeur  nominale  de  l'action,  il  ne  peut  être  délié  de  cette 
obligation  ni  par  la  société,  ni  par  la  cession  de  ses  droits  à  un  tiers  ;  si  le 
souscripteur  est  déclaré  déchu  de  ses  droits  par  application  de  l'art.  220,  il 
reste  néanmoins  tenu  au  versement  des  40  p.  100  dont  s'agit  ; 

3°  Les  statuts  peuvent  stipuler  qu'après  payement  de  40  p.  100,  le  souscrip- 
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teur  sera  libéré  de  toute  responsabilité  pour  les  versements  subséquents  ; 
s'ils  déterminent  les  conditions  de  libération,  ils  peuvent  autoriser  l'émission 
de  certificats  provisoires  au  porteur. 

Art.  223.  —  Si  les  actions  sont  nominatives,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
règles  des  sociétés  en  commandite  par  actions  sur  l'inscription  des  actions 
au  reg'istre  spécial  et  sur  leur  cession. 

Tant  que  Faction  n'est  pas  complètement  libérée,  l'actionnaire  est  tenu  de 
verser  le  surplus,  à  moins  que  la  société  n'accepte  son  cessionnaire  et  ne 
le  délie  par  là  de  cette  obligation. 

Même  dans  ce  cas,  l'actionnaire  qui  se  retire  est  encore  et  par  surcroît  res- 
ponsable pendant  un  an,  à  compter  du  jour  où  il  s'est  retiré,  du  montant  de 
ce  qui  reste  à  verser. 

Art.  224.  —  Les  droits  des  actionnaires  dans  les  affaires  de  la  société, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  gestion,  le  contrôle  du  bilan  et  la  fixation 
du  bénéfice,  sont  exercés  par  l'ensemble  des  actionnaires  dans  l'assemblée 
générale. 

Toute  action  confère  au  possesseur  une  voix,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire des  statuts. 

Art.  225.  —  S'il  y  a  un  conseil  de  surveillance,  celui-ci  contrôle  la  gestion 
des  affaires  de  la  société  ;  il  peut  se  faire  représenter  en  tout  temps  les  livres 
et  pièces  comptables  et  vérifier  l'état  de  la  caisse  ;  il  vérifie  les  inventaires, 
bilans  et  propositions  de  distribution  de  bénéfices  et  en  rend  compte  tous 
les  ans  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  11  doit  convoquer  l'assemblée 
générale  toutes  les  fois  ([ue  l'intérêt  de  la  société  l'exige. 

Art.  226.  —  En  cas  de  procès  contre  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ou  du  conseil  de  surveillance,  on  apj)lique  les  règles  concernant  les 
sociétés  en  commandite  par  actions. 

SECTION   III 
droits   i;r  obligaiions   m     conseil    d'administration 

AuT.  227.  —  Toute  société  par  actions  doit  avoir  un  conseil  d'administra- 
tion, qui  la  représente  en  justice  ou  autrement. 

Le  conseil  peut  être  composé  d'un  ou  plusieurs  membres,  rémunérés  ou 
non,  actionnaires  ou  non. 

Leur  mandat  est  en  tout  temps  révocable,  sauf  dommages-intérêts  pour 
contrats  en  cours. 

Art.  228.  —  Les  noms  des  membres  du  conseil  d'administration  doivent 
être  portés  au  registre  dès  leur  nomination. 

Ils  doivent  déposer  leur  signature  au  tribunal  do  commerce. 

Le  tribunal  de  comuunre  rappelle,  s'il  y  a  lieu,  l'observation  de  ces  pres- 
crij)tions  aux  membres  du  conseil  d'administration. 

Art.  229.  —  Le  conseil  d'adminislralion  publie  des  décisions  dans  la  forme 
prescrite  aux  statuts  et  signe  pour  la  société. 

Si  rien  n'a  été  stipulé  à  cet  égard,  la  signature  de  tous  les  membres  est 
nécessaire. Pour  la  sigualuie,  on  procède  de  la  manière  suivante  :  le  signataire 
ajoute  au  nom  de  la  société  ou  du  conseil  d'administration  sa  signature. 

Aur.  230.  —  La    socu-lê    est    \  alai)li'uieul    migagée   acliveiuenl    et    passive- 
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ment  par  son  conseil  d'administration.  II  importe  peu  (juc  l'afTaire  ail  été 
conclue  expressément  au  nom  do  la  sociélô  contractante,  ou  {pi'il  résulte  des 
circonstances  que  par  la  volonté  des  conlraclanls  l'îiiraire  a  été  conclue  au 
nom  de  la  société. 

Art.  231.  —  Le  conseil  d'adminislralion  doit  vis-à-vis  de  la  société  observer 
les  limitations  qui,  soit  par  les  statuts,  soit  par  des  décisions  de  rassemblée 
p^énérale,  ont  été  îq)|)ortées  à  sa  faculté  de  lepréseuler  la  société. 

Vis-à-vis  des  tiers,  celte  limitalioii  n  a  aucun  (>ITet  juii(Ii(jue.  delà  est  vrai 
notamment  pour  le  cas  où  la  représentation  ne  s'étend  (pi'à  certaines  alTaires 
ou  sortes  (rafïaires,  ou  est  limitée  quant  au  temps  ou  an  lieu,  ou  est  subor- 
donnée à  rapjîrobation  de  rassend)lée  o-énérale  du  conseil  de  surveillance  ou 
de  tout  autre  org-ane  des  actionnaires. 

Akt.  232.  —  Les  serments  au  nom  de  la  société  sont  prêtés  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  233.  —  Toute  modification  dans  le  conseil  d'administration  doit,  sous 
peine  de  contravention,  être  mentionnée  au  re<;islre. 

Cette  modification  n'est  o])posable  aux  tiers  que  si  les  prescriptions  de 
l'art.  46,  qui  concernent  la  cessation  de  la  procuration,  ont  été  observées. 

Art.  234.  —  La  gestion  des  afl'aires  de  la  société,  ainsi  ({ue  sa  représenta- 
tion, peut  aussi  être  conférée  à  d'autres  fondés  de  pouvoir  ou  employés  de  la 
société. 

Dans  ce  cas,  les  pouvoirs  de  ceux-ci  sont  limités  par  le  mandat  (jui  leur  est 
conféré.  Dans  le  doute,  leurs  pouvoirs  s'étendent  à  tous  actes  juridiques 
dérivant  de  la  conclusion  des  affaires. 

Art.  23^).  —  La  remise  des  assignations  et  autres  exploits  à  la  société  est 
valablement  faite  lorsque  ces  actes  ont  été  remis  à  un  mend)re  du  conseil 
d'administration  qui  a  la  signature,  ou  à  un  employé  de  la  société  qui  a 
qualité  pour  la  représenter  en  justice. 

Art.  236.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  convoquée  par  le 
conseil  d'administration,  à  moins  que  les  statuts  n'en  chargent  d'autres  per- 
sonnes. 

Art.  237.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  doit  être  convo({uée  en 
dehors  des  cas  prévus  parles  statuts  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  société 
paraît  l'exiger. 

L'assemblée  générale  doit  aussi  être  convoquée  si  un  actionnaire  ou  un 
certain  nombre  d'actionnaires  dont  les  actions  représentent  le  dixième  du 
capital  social  demandent  cette  convocation,  dans  une  requête  signée  par  eux 
et  indiquant  les  motifs  de  la  convocation. 

Les  statuts  peuvent  fixer  une  ({uantité  i)lus  grande  ou  plus  petite  d'actions 
conférant  le  droit  de  réclamer  la  convocation  de  l'assemblée  générale. 

Art.  238.  —  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a  lieu  dans  la  forme 
prescrite  aux  statuts. 

Le  but  de  l'assemblée  générale  doit  être  porté  à  la  connaissance  des  action- 
naires dans  la  convocation. 

Les  matières  non  portées  à  l'ordre  du  jour  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
décision  ;  exception  est  faite  pour  la  décision  prise  en  assemblée  générale 
de  convoquer  une  assemblée  générale  extraordinaire. 
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Les  propositions  et  les  délibérations,  sans  qu'il  intervienne  de  décision, 
n'ont  pas  besoin  d'être  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  239.  —  Le  conseil  d'administration  veille  h  la  tenue  des  livres  de  la 
société. 

Il  doit  soumettre  aux  actionnaires,  au  plus  tard  dans  les  six  premiers  mois 
de  chaque  année,  le  bilan  de  Tannée  écoulée. 

Le  conseil  d'administration  rendant  ses  comptes  ne  peut  obtenir  son  quitus 
de  personnes  ayant  participé  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  gestion  des 
affaires. 

Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  personnes  ayant  mission  de  surveiller 
cette  gestion. 

Art.  240.  —  Si  le  dernier  bilan  constate  que  le  capital  social  ait  diminué 
de  moitié,  le  conseil  d'administration  doit  convoquer  immédiatement  une 
assemblée  générale  et  en  faire  part  à  l'autorité  compétente. 

Celle-ci  peut  prendre  connaissance  des  livres  et  ordonner  la  dissolution  de 
la  société. 

Si  l'actif  de  la  société  ne  suffit  pas  à  couvrir  le  passif,  le  conseil  d'adminis- 
tration doit  en  avertir  le  tribunal,  qui  prononcera  la  faillite. 

Art.  241.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  pas  person- 
nellement responsables  vis-à-vis  des  tiers  pour  les  actes  faits  par  eux  au  nom 
de  la  société. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  qui  agissent  en  dehors  des  limites 
de  leur  mandat,  ou  en  violation  des  articles  ci-dessus  ou  des  statuts,  sont  per- 
sonnellement et  solidairement  responsables  du  préjudice  quia  pu  en  résulter. 
Il  en  est  ainsi  notamment  si,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  217, 
ils  payent  des  dividendes  ou  intérêts  aux  actionnaires,  ou  s'ils  font  des  paye- 
ments à  une  époque  où  l'insolvabilité  de  la  société  devait  leur  être  connue. 

SECTION  lY 

DISSOLUTION     DE     LA     SOCIÉTÉ 

Art.  242.  —  La  société  par  actions  est  dissoute  : 

l»  Par  l'expiration  du  délai  prévu  aux  statuts  ; 

2°  Par  une  décision  des  actionnaires  constatée  par  acte  authentique  ; 

3°  Par  décision  d'une  autorité  compétente  quand  le  capital  social  est  dimi- 
nué de  moitié  (art.  240)  ; 

4°  Par  l'ouverture  de  la  faillite. 

Quand  la  dissolution  d'une  société  par  actions  a  lieu  pour  d'autres  motifs  ou 
par  le  retrait  de  l'autorisation  gouvernementale,  les  prescriptions  ci-dessous 
sont  également  applicables. 

Art.  243.  —  La  dissolution  de  la  société  doit,  quand  elle  n'est  pas  la  suite 
d'une  faillite  ouverte,  être  insérée  par  les  soins  du  conseil  d'administration 
au  registre,  sous  peine  de  contravention.  Elle  doit  être  publiée  à  trois  reprises 
différentes  dansles  journaux  à  ce  destinés. 

Cette  publication  doit  en  même  temps  inviter  les  créanciers  à  se  faire  con- 
naître à  la  société. 

Art.  244.  —  La  liquidation  a  lieu  par  les  soins  du  conseil  d'administration. 
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à  moins  que  les  statuts  ou  une  décision  clos  actionnaires  n'en  dôcidont  autre- 
ment. Les  règles  de  la  société  en  nom  collectif  sur  le  mandat  et  les  j)ouvoii-s 
des  litjuidateurs  sont  ici  applicables. 

L'indication  du  nom  des  liquidateurs  sur  les  registres  doit  être;  laite  p;if 
les  soins  du  conseil  d'administration. 

Le  mandat  des  liquidateurs  est  toujours  révocable. 

Anx.  245.  —  Les  biens  de  la  société  dissoute  sont,  après  acquit  du  passif, 
répartis  entre  les  actionnaires  en  proportion  de  leurs  actions. 

La  répartition  ne  peut  être  faite  avant  l'expiration  du  délai  d'un  an  à  partir 
du  jour  où  la  publication  dans  les  journaux  à  ce  destinés  (art.  243)  a  eu  lieu 
pour  la  troisième  fois. 

Pour  les  créanciers  mentionnés  dans  les  titres,  ou  qui  se  seront  fait  connaî- 
tre autrement,  pour  les  dettes  flottantes  ou  litigieuses,  les  règles  des  sociétés 
en  commandite  par  actions  sont   applicables. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  et  les  liquidateurs  qui  agissent 
contrairement  aux  présentes  prescriptions  sont  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  des  payements  faits. 

Art.  246.  —  Les  livres  de  la  société  dissoute  doivent  être  déposés  dans  un 
lieu  fixé  par  le  tribunal  de  commerce  pour  y  être  conservés  pendant  dix  ans. 

Art.  247.  —  La  dissolution  d'une  société  par  actions  par  fusion  avec  une 
autre  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  gouvernementale. 

Il  y  a  lieu  dans  ce  cas  d'appliquer  les  dispositions  suivantes  : 

lo  Les  biens  de  la  société  dissoute  doivent  être  administrés  séparément 
aussi  longtemps  que  le  passif  n'est  pas  éteint  ; 

2»  La  situation  juridique  de  la  société  reste  la  même  pendant  la  durée  de 
cette  administration  séparée,  qui  incombe  à  l'autre  société  ; 

3»  Le  conseil  d'administration  de  cette  dernière  société  est,  vis-à-vis  des 
créanciers,  et  jusqu'à  la  terminaison  de  l'administration  séparée,  personnel- 
lement et  solidairement  responsable  ; 

4°  La  dissolution  de  la  société  doit  être,  sous  peine  de  contravention,  men- 
tionnée sur  le  registre  ; 

5<»  La  convocation  des  créanciers  de  la  société  dissoute  (art.  243)  peut  être 
supprimée  ou  différée.  Mais  la  fusion  des  patrimoines  des  deux  sociétés  n'est 
possible  qu'à  partir  du  jour  où  la  répartition  des  biens  d'une  société  dissoute 
entre  les  mains  des  actionnaires  aurait  j)u  se  faire  (art.  245). 

Art.  248.  —  Un  remboursement  partiel  du  capital  social  aux  actionnaires 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  décision  de  l'assemblée  générale  ;  cette  décision, 
pour  être  valable,  doit  être  autorisée  par  le  gouvernement. 

Ce  remboursement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  observant  les  mêmes  règles 
que  celles  qui  viennent  d  être  édictées  pour  la  répartition  du  capital  social  en 
cas  de  dissolution  (art.  243  et  245).  Les  membres  du  conseil  d'administration 
qui  agissent  contrairement  à  ces  prescriptions  sont  personnellement  et  soli- 
dairement responsables  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société. 

SECTION  V 

dispositions  finales 

Art.  249.  —  Il  est  loisible  aux  lois  de  chaque  province  de  décider  que  la  fon- 
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dation  de  sociétés  par  actions  en  général,  ou  dans  certains  cas  particuliers,  ne 
sera  pas  soumise  à  l'autorisation  gouvernementale.  Mais  même  dans  ce  cas, 
les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  excepté  celles  qui  exigent  l'autori- 
sation gouvernementale  et  la  mention  de  cette  autorisation  au  registre  pour  : 

1°  La  fondation  d'une  société  par  actions  (art.  208,  210,  211)  ; 

2°  Les  décisions  de   l'assemblée  générale  (art.  214)  ; 

3°  La  dissolution  d'une  société  par  actions  par  fusion  avec  une  autre  société 
par  actions  (art.  247)  ; 

4<>  Le  remboursement  partiel  du  capital  social  aux  actionnaires  (art.  248)  ; 

0°  Et  celle  qui  a  pour  objet  l'indication  que  le  capital  social  est  diminué  de 
moitié  et  la  décision  à  prendre  par  l'autorité  compétente  (art.  240,  242,   §  3). 

Mais  les  statuts  doivent  toujours  contenir  les  prescriptions  indiquées  à 
l'art.  209,  avant  que  l'inscription  au  registre  prévue  par  l'art.  210  puisse  avoir 
lieu . 

De  plus,  les  lois  régionales  peuvent  encore  décider  que  pour  certaines  caté- 
gories de  sociétés  par  actions,  ou  dans  certains  cas  spéciaux,  les  statuts,  avec 
autorisation  gouvernementale,  peuvent  stipuler  : 

1°  Que  le  montant  de  40  p.  100  de  la  valeur  nominale  de  Faction  exigé  par 
l'art.  222  se  réduit  à  25  p.  100  ; 

2°  Que  le  délai  prévu  à  l'art.  239  pour  produire  le  bilan  peut  être  prolongé 
jusqu'à  douze  mois  après  l'année  sociale  écoulée. 

Décret  du  18  août  1880,  concernant   l'autorisation  et  la  surveillance 
PAR  l'État  des  sociétés  d'assurance 

A.  —  Autoi'isation. 

Art.  l-"".  —  Pour  fonder  une  société  d'assurance,  l'autorisation  de  l'Etat 
est  nécessaire,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  as- 
sociations du  26  novembre  1852,  du  Code  de  commerce  du  17  décembre  1862  et 
les  règles  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  pour  commencer  les  affaires  et  faire  face 
aux  pertes  éventuelles  sont,  dans  les  sociétés  par  actions,  le  capital  social  ; 
dans  les  sociétés  mutuelles,  le  fonds  de  réserve  et  la  responsabilité  des  mu- 
tualistes. 

L'étendue  de  cette  responsabilité  et  la  manière  dont  elle  se  manifeste  doi- 
vent être  fixées  par  les  statuts. 

Art.  3.  —  Le  capital-actions  des  sociétés  d'assurance  doit  à  l'avenir  être  fixé 
de  telle  manière  qu'avant  de  commencer  les  affaires  il  y  ait  au  moins  autant 
de  fois  100.000  florins  entièrement  versés  qu'il  y  a  de  branches  d'assurance  ex- 
ploitées (incendie,  grêle,  accidents,  transports,  assurances  maritimes)  ;  le  ca- 
pital versé  doit  être  au  moins  de  300.000  florins.  Dans  des  cas  dignes  d'inté- 
rêt, ce  minimum  peut  être  abaissé. 

Les  actions  émises,  si  elles  sont  au  porteur,  doivent  être  entièrement  libé- 
rées; si  elles  sont  nominatives,  au  moins  30  p.  100  de  la  valeur  nominale  doit  être 
versé,  et  dans]ce  cas,  le  reste  doit  être  garanti  par  des  titres  authentiques,  et  la 
liste  de  tous  les  souscripteurs  avec  indication  de  leurs  nom,  domicile  et  pro- 
fession, ainsi  (pie  du  nombre  d'actions  souscrites  par  chacun,  doit  être  pro- 
duite . 


AUTHIGHE  ili 

Art.  4.  —  Le  fonds  rlo  prévoyanco  dans  les  sociétés  niiituollos  doit  attoindro 
un  minimum  conforme  aux  circonstances  et  aux  allaires  éventuelles. 

Dans  les  sociétés  d'assurance  nuiluelle  sur  la  vie,  il  doit  atteindre  au  moins 
20.000  Horins  versés  comptant  ;  il  ne  peut  [)orter  intérêts  et  no  peut  être 
amorti  ((ue  s'il  _v  a  des  excédents,  et  l'autorisation  ne  peut  avoir  lieu  (|ue  si  le 
fonds  de  réserve  constitué  par  les  excédents  a  atteint  une  certaine  valeur  ; 
pour  que  le  fonds  de  prévoyance  soit  entièrement  remboursé,  il  faut  qu'il  y  ait 
outre  la  réserve  des  primes,  une  réserve  de  o-arantie  é<>ale  au  moins  au  fonds 
de  prévoyance. 

Dans  certaines  sociétés  mutuelles  dans  lescpielles  des  sécurités  spéciales 
résultent  de  diverses  circonstances,  on  jxnit  ne  pas  exi<^er  de  fonds  de  pré- 
voyance. 

Dans  les  sociétés  mutuelles  d'assurance  sur  la  vie,  le  commencement  de 
l'exploitation  ne  peut  avoir  lieu  que  si  un  certain  nombre  fixé  d'avance  de 
contrats  ont  été  conclus. 

Art.  ;j.  —  Les  statuts  doivent  contenir  toutes  les  dispositions  prévues  au 
paragraphe  Ode  la  loi  du  26  novembre  1802  et  aux  art.  207  à  249  C.  com. 

Dans  les  sociétés  mutuelk^s  il  y  a  lieu  d'insérer  des  dispositions  sur  : 

10  La  dénomination  et  le  siège  de  la  société  ; 

2°  La  composition  du  conseil  d'administration  et  les  formes  par  lesquelles 
les  membres  de  ce  conseil  et  les  autres  organes  de  la  société  peuvent  se  faire 
reconnaître  ; 

3°  Le    droit  de  vote  des  sociétaires  et  la  manière  de  l'exercer  ; 

4°  La  forme  des  publications  légales  avec  indication  des  journaux  qui  les 
contiendront  ; 

5°  La   convocation  de   l'assemblée   générale  à  la   demande  des  sociétaires. 

Art.  6.  —  Le  plan  d'une  société  d'assurances  doit  contenir  l'indication  des 
différentes  branches  d'assurance  qui  seront  exploitées  (vie,  incendie,  grêle, 
accidents,  transports,  assurances  maritimes,  etc.),  ainsi  que  les  règles  d'après 
lesquelles  les  engagements  sociaux  pourront  être  tenus  et  les  conditions  géné- 
rales  de  l'assuiance. 

11  y  a  lieu  également  de  faire  connaître  si  la  société  fera  des  affaires  directes 
ou  indirectes  (réassurance)  et  si  elle  fonctionnera  à  l'étranger. 

Art.  7.  —  Pour  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie,  il  y  a  lieu  de  produire 
en  outre  les  tarifs  de  primes  qui  seront  appliqués  et  une  notice  écrite  sur 
leur  mode  d'établissement. 

Cette  notice  contiendra  les  primes  nettes,  les  tal^leaux  statistiques  ayant 
servi  à  les  calculer  (table  de  mortalité  ou  d'invalidité),  le  taux  de  l'intérêt  et 
les  formules  du  calcul,  enfin  le  montant  des  frais  d'administration  et  les  règles 
relatives  aux  réserves  de  primes. 

Art.  8.  —  Les  statuts  des  sociétés  d'assurance,  et  pour  les  sociétés  d'assu- 
rance sur  la  vie,  les  tarifs  de  primes  nettes,  ainsi  que  toute  modification  d'i- 
celles,  sont  soumises  à  l'autorisation  gouvernementale. 

L'homologation  des  tarifs  a  lieu  après  une  expertise  techni([ue. 

Les  tarifs  des  primes  brutes  des  sociétés  d'assurance  sont  soumis  au  gou- 
vernement pour  qu'il  en  prenne  connaissance. 

Art.  9. —  Sont  soumises  également  à  l'autorisation  gouvernementale  les  con- 
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ditions  générales  qui  forment  la  base  des  contrats   d'assurance  conclus,  ainsi 
que  toutes  modifications  qui  pourront  y  être  apportées. 

L'existence  de  conditions  générales  homologuées  n'exclut  pas  l'hypothèse 
dune  société  faisant  certains  contrats  à  des  conditions  spéciales. 

Dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  les  conditions  générales  de  l'as- 
surance doivent  faire  partie  intégrante  des  statuts. 

Art.  10.  —  Les  conditions  générales  de  l'assurance  contiendront  notamment 
des  dispositions  sur  : 

1°  Les  risques  qui  font  l'objet  de  l'assurance  ou  des  événements  à  l'occasion 
desquels  la  société  s'engage  à  faire  un  payement  ; 

2°  La  fixation  de  la  somme  à  verser  par  l'assuré  ; 

3°  Les  conditions  où  la  responsabilité  de  la  société  commence  à  être  enjeu  ; 

4o  Le  cas  où  la  responsabilité  de  la  société  disparait  :  déclarations  inexac- 
tes, modifications  pendant  la  durée  du  contrat,  inexécution  de  ses  engage- 
ments par  l'assuré,  etc.  ; 

5°  La  fixation  du  quantum  de  la  somme  à  verser  par  la  société  dans  l'éven- 
tualité d'un  sinistre,  le  mode  et  le  temps  du  payement  ; 

6®  La  résiliation  complète  ou  partielle  du  contrat  d'assurances  et  la  respon- 
sabilité de  la  société  en  cas  de  résiliation  (ristournes,  rachats,  etc.)  ; 

7°  La  procédure  en  cas  de  difficultés  naissant  du  contrat  ; 

8°  La  prescription  des  obligations  dérivant  du  contrat. 

Art.  11.  —  Pour  assurer  la  parfaite  exécution  des  engagements  pris  par  la 
société,  l'autorisation  peut  être  subordonnée,  d'après  les  circonstances,  au  ver- 
sement d'un  cautionnement. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  d'assurances  ne  peuvent  faire,  outre  les  affaires  d'as- 
surances faisant  l'objet  de  leur  exploitation,  que  des  affaires  ayant  pour  base 
la  fructification  des  capitaux  de  la  société. 

Art.  13.  —  Les  statuts  devront  fixer  exactement  le  mode  d'emploi  des  fonds. 

Le  fonds  de  réserve  doit  être  exclusivement  employé  en  : 

1°  Valeurs  permises  comme  placements  de  mineurs  ; 

2°  Immeubles  de  rapport,  pourvu  qu'ils  ne  soit  pas  hypothéqués  au  delà 
du  tiers  du  prix  d'achat  ; 

3°  Hypothèques  permises  pour  les  capitaux  de  mineurs  ; 

4»  Comptes  courants  ou  dépôts  dans  des  banques  solval)les  ; 

5°  Escompte  de  traites  négociables  à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  ; 

6°  Prêts  sur  leurs  propres  polices  ; 

7°  Prêts  sur  les  titres  indiqués  au  n°  1  jusqu'à  concurrence  de  90  p.  100  du 
cours  à  la  Bourse,  sans  que  le  montant  puisse  excéder  le  capital  nominal  ; 

8°  Prêts  à  des  associations  dans  lesquelles  les  emprunts  sont  soumis  à  la 
condition  statutaire  qu'ils  ne  dépasseront  pas  le  capital  versé. 

Art.  14.  —  Les  compagnies  d'assurances  nouvelles  qui  veulent  exploiter  la 
branche  vie  ne  pourront  pas  obtenir  l'autorisation  d'exploiter  simultanément 
les  autres  branches,  telles  qu'ificondie,  grêle,  transports,  etc. 

Art.  15.  —  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  peuvent  laisser  se  former 
des  tontines  dans  lesquelles  la  société  n'est  pas  elle-même  assureur,  mais 
dont  elle  assure  l'exploitation  sous  le  contrôle  des  assurés.  Les  fonds  de  ces 
associations  tontinières  doivent  être  considérés  comme  un  dépôt  et  faire 
l'olijet  d'une  gestion  sjîéciale. 
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Art.  16.  —  Les  sociétés  mutuollos  pourront  céder  leurs  risques  à  des 
réassureurs,  mais  ne  pourront  réassur(u-  que  les  risques  d'autres  sociétés. 

Art.  17.  —  Les  sociétés  d'assurances  ne  pourront  contracter  des  obliga- 
tions à  TefTet  de  verser  un  cautionnement  j)()ur  extension  de  rexj)loitation  à 
Tétranger,  que  si  les  dé[)enses  nécessaires  sont  couvcrles  soit  i)îu'  une  aug- 
mentation du  capital-actions,  soit  j)ar  des  aj)pels  nouveaux  de  fonds  sur  les 
actions  émises,  soit  par  rémission  d'actions  nouvelles,  soit  par  les  bénéfices 
accumulés . 

Art.  18.  —  Pour  les  dépenses  qui  ne  seront  couvertes  que  par  les  recettes 
et  les  bénéfices  futurs,  il  pourra  être  permis  ([ue  les  frais  d'organisation  et 
les  commissions  soient  amortis  graduellemenl,  et  que  jusque-là  l'excédent 
soit  considéré  comme  actif. 

Les  statuts  devront  contenir  des  indications  exactes  sur  l'objet  et  les  moda- 
lités de  ramortiss(mient.  I/amorlissement  des  frais  d'organisation  concernant 
la  fondation  de  la  société  ou  l'exploitation  de  branches  nouvelles  doit  être 
terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  fondation  ou  de  l'exploitation  nouvelle  ; 
l'amortissement  des  commissions,  dans  les  dix  ans,  ou  même  moins  s'il  est 
démontré  par  l'expérience  que  la  durée  moyenne  de  l'assurance  est  moindre. 

Art.  19.  —  Les  statuts  doivent  contenir  des  indications  exactes  sur  le 
bilan,  la  formation  de  réserves  spéciales,  le  calcul  et  l'emploi  des  excédents 
et  la  manière  de  couvrir  les  pertes.  Dans  les  sociétés  par  actions,  il  ne  peut 
être  distribué  un  dividende  supérieur  à  5  p.  100  du  capital  versé  que  s'il  a 
été  satisfait  aux  amortissements  prévus  à  l'art.  18. 

Dans  les  sociétés  mutuelles,  l'excédent  de  l'année  sociale  ne  peut  être  dis- 
tribué que  si  le  fonds  de  prévoyance  est  remboursé  et  si  les  autres  amortis 
sements  ont  été  faits. 

Art.  20.  —  Les  modalités  de  la  dissolution  d'une  société  d'assurance,  et 
principalement  la  manière  dont  les  affaires  d'une  société  dissoute  sont  liqui- 
dées et  dont  les  obligations  contractées  vis-à-vis  des  assurés  sont  remplies, 
sont  soumises  à  l'autorisation  gouvernementale. 

Art.  21.  —  11  en  est  de  même  de  toute  convention  par  laquelle  le  porte- 
feuille d'une  société  d'assurance  est  transféré,  soit  en  totalité,  soit  en  partie- 
avec  les  réserves  et  les  primes,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  une  autre 
société. 

Art.  22.  —  Les  règles  applicables  aux  sociétés  d'assurance  s'appliquent 
également  à  la  constitution  de  sociétés  de  réassurance. 

Art.  23.  —  Les  statuts  des  sociétés  d'assurance  étrangères  qui  ont  été 
autorisées  conformément  à  la  loi  du  29  mars  1873  et  à  l'ordonnance  du 
27  novembre  1865,  doivent  être  conformes  aux  principes  ci-dessus. 

B.  —  Surveillance. 

Art.  24.  —  La  surveillance  de  l'Etat  sur  les  sociétés  d'assurance  a  pour  but 
l'observation  exacte  de  la  loi  et  des  statuts  et  le  contrôle  de  la  possibilité  pour 
la  société  de  remplir  ses  engagements. 

Cette  surveillance  concerne  notamment  le  calcul  exact  de  la  réserve  des 
primes,  le  placement  des  capitaux,  l'exactitude  et  la  clarté  des  articles  du 
bilan  et  du  compte  rendu  annuel. 
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Les  art.  25,  26,  27,  28,  29  et  30  sont  sans  intérêt.  Ils  entrent  dans  le 
détail  de  la  comptabilité  que  les  agents  de  l'État  devront  surveiller. 

Dispositions  générales. 

Art.  31.  —  Les  sociétés  sont  oblig-ées  de  fournir  en  tout  temps  aux  agents 
du  contrôle  administratif  toutes  explications  nécessaires  à  Texercice  du  droit 
de  surveillance  et  à  leur  permettre  de  prendre  connaissance  des  livres,  pièces 
comptables,  etc. 

Les  sociétés  doivent  envoyer  tous  les  ans  leurs  bilans  et  leurs  comptes 
rendus  sous  forme  authentique,  par  la  voie  hiérarchique,  au  ministère  de  lïn- 
térieur. 

Art.  32.  —  Pour  assurer  l'efficacité  du  contrôle  de  l'Etat,  dans  les  cas  où  il 
s'agit  de  la  dissolution  d'une  société  d'assurance  ou  de  la  cession  totale  ou  par- 
tielle de  son  portefeuille  à  une  autre  société, les  sociétés  d'assurance, même  lors- 
que leurs  statuts  ne  prévoient  pas  l'homologation  par  l'Etat,  doivent  communi- 
quer aux  organes  du  contrôle  les  modalités  de  la  dissolution  ou  de  la  cession 
avant  qu'elle  n'entre  en  vigueur, et  celles-ci  ne  pourront  avoir  effet  juridique 
que  si  l'organe   du   contrôle  a   déclaré  n'y  point  mettre  obstacle. 

Il  y  a  lieu  de  veiller  à  ce  que  les  obligations  contractées  vis-à-vis  des  assurés 
soient  complètement  remplies  ;  qu'en  cas  de  liquidation  tout  l'actif  soit  stricte- 
ment employé  à  l'acquit  du  passif  provenant  de  l'exploitation  de  l'assurance  ; 
qu'en  cas  de  cession  de  portefeuille,  celle-ci  dépende  du  consentement  de 
l'assuré  ;  que  les  fonds  nécessaires  pour  couvrir  toutes  les  obligations  contrac- 
tées soient  bien  versés  dan*  leur  totalité  par  la  société  cédante  et  éventuel- 
lement complétées  par  la  société  cessionnaire  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu 
d'examiner   d'oi^i  provient  la  soulte  qui  a  été  versée. 

Art.  33.  —  Les  règles  relatives  au  contrôle  par  l'Etat  s'appliquent  égale- 
ment aux  sociétés  de  réassurance  et  aux  sociétés  étrangères  qui  ont  obtenu 
l'autorisation  d'exister  en  Autriche, 

Art.  34.  —  Pour  organiser  le  contrôle  par  l'Etat  il  est  établi  au  ministère 
de  l'intérieur  un  bureau  technique  des  assurances  qui  pourra,  pour  des 
cas  importants,  prendre  l'avis  d'une  commission  composée  d'experts. 

Ce  décret  est  suivi  de  modèles  de  bilans  pour  sociétés  d'assurance. 

DÉCRET    DU    20    SEPTEMBRE    1800. 

Pour  faciliter  la  fondation  et  la  transformation  de  sociétés  par  actions  dans 
le  domaine  de  l'industrie  et  du  commerce,  le  [)résont  règlement  est  promul- 
gué. 

Il  s'étend  à  toutes  les  sociétés  par  actions  qui  sont  des  sociétés  commer- 
ciales, à  l'exception  des  sociétés  où  l'objet  de  l'entreprise  ^st  l'exploitation 
de  banques,  d'établissements  de  crédit,  d'assurances,  la  construction  ou 
l'exploitation  de  canaux  de  navigation  ou  de  chemins  de  fer,  rex])loitation  de 
la  navigation  à  vai)eur. 

Il  ne  s'étend  pas  aux  sociétés  en  commandite  par  actions. 


AUTRICHE  185 

SECTION  I 

FONDATION    KT   THANSl'OlOIATION    DE   SOCIÉTÉS    PAU   ACTIONS 

Art.  1®"".  —  Pour  la  i'oiulalioii  ol  la  transforniation  (1(^  sociélrs  par  actions, 
rautorisatioii  gouvornenuMitalo  ost  nécossairo.  Il  y  a  lieu  (rai)|)Ii(juor  los  lois 
existanlos,  et  on  outre  los  {)rosciij)tions  ci-dossous  ônuinôrôos. 

Art. 2  à  18  inclus. — La  doniaiulo  à  fin  d'autorisation  peut  avoir  i)oui-  ol)jot  : 

a)  L'autorisation  do  fonder  une  société  ; 

h)  La  concession  dos  inosuies  i)rovisoires. 

Les  articles  suivants  éiuimèrent  avec  détails  les  pièces  à  (burnir  à 
l'appui  de  la  demande  d'autorisation  ou  de  concession. 

La  disposition  capitale  est  contenue  dans  le  2*  alinéa  de  l'art.  12. 

L'autorisation  est  toujours  accordée,  lorsque  le  plan  de  l'entreprise 
est  conforme  aux  lois  existantes  et  aux  prescriptions  du  présent  règle- 
ment. 

Ainsi,  avant  le  décret  du  20  septembre  1899,  la  décision  du  gouver- 
nement éinïl  purement  arbitraire.  Il  accordait  ou  refusait  l'autorisation 
selon  son  bon  plaisir. 

Depuis  la  promulgation,  si  la  société  s'est  conformée  aux  lois,  le 
gouvernement  doit  accorder  l'autorisation. 

SECTION   II 

ORGANISATION  DES  SOCIÉTÉS    PAR  ACTIONS 

Art.  19.  —  Los  personnes  auxquelles  l'autorisation  de  fonder  la  société 
a  été  accordée,  doivent  être  nommément  désignées  dans  les  statuts. 

Si  lors  de  la  fondation  de  la  société,  certains  avantages  doivent  être  con- 
férés à  des  actionnaires  ou  à  d'autres  personnes,  ils  doivent  être  indiqués 
dans  les  statuts,  et  les  personnes  en  question  doivent  y  être  nommées. 

Art.  20.  —  S'il  y  a  des  apports,  soit  lors  de  la  fondation,  soit  lors  d'une 
émission  nouvelle  d'actions,  l'objet  des  apports,  la  personne  de  l'apporteur, 
le  montant  des  actions  destinées  à  le  rémunérer,  ainsi  que  tous  autres  avan- 
tages, doivent  figurer  aux  statuts. 

De  même,  s'il  s'agit  d'acquérir,  lors  de  la  fondation,  certains  biens,  les  mêmes 
indications,  relatives  aux  charges  qui  devront  en  résulter  pour  la  société, 
devront  exister  dans  les  statuts,  alors  même  que  l'acquisition  ne  sera  pas 
faite  sous  forme  d'apport.  S'il  s'agit  d'objets  ne  pouvant  être  évalués  lors  de 
la  rédaction  des  statuts,  les  statuts  devront  du  moins  contenir  les  règles  rela- 
tives au  mode  d'évaluation  desdits  objets. 

Art.  21.  —  Le  nom  de  la  société  est  soumis  aux  prescriptions  du  Gode  de 
commerce. 

Si  la  raison  sociale  d'une  société  doit  être  celle  du  propriétaire  d'une  entre- 
prise commerciale  préexistante,  l'autorisation  du  titulaire  précédent  doit  être 
rapportée . 

Si,  outre  les  membres  du  conseil  d'administration,  des  employés  de  la  société 


126  LEGISLATION    ETRANGERE 

doivent  avoir  la  signature  sociale,  les  statuts  stipulent  que  ces  employés 
feront  précéder  la  signature  de  formules  indiquant  qu'ils  ont  une  procuration  . 

Les  statuts  réglementent  la  manière  dont  les  administrateurs  et  employés 
peuvent  se  faire  reconnaître  comme  tels. 

Art.  22.  —  Les  statuts  désignent  comme  siège  social  un  endroit  sis  dans 
les  pays  représentés  au  Reichsrath  (Parlement).  Une  modification  du  siège 
social  n'est  possible  que  par  une  modification  des  statuts.  Le  siège  social 
désigné  par  les  statuts  doit  coïncider  avec  le  lieu  du  principal  établissement 
de  la  société. 

Art.  23.  —  L'objet  de  la  société  indiqué  aux  statuts  circonscrit  le  domaine 
de  son  exploitation.  Si,  dans  cette  exploitation,  elle  entreprend  certaines 
affaires  pour  lesquelles  une  autorisation  spéciale  ou  une  qualification  particu- 
lière soit  nécessaire,  elle  devra  satisfaire  à  ces  conditions. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  contracter  un  emprunt  par  voie  d'émission 
d'obligations.  Pour  cela,  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  après  consul- 
tation des  ministères  compétents,  est  nécessaire. 

Le  droit  pour  la  société  d'émettre  des  obligations  doit  être  énoncé  dans  les 
statuts,  et  ne  peut  y  figurer  que  si  l'autorisation  de  l'emprunt  sous  cette  forme 
a  été  préalablement  accordée. 

Art.  24.  —  Le  capital  social  doit  être  fixé  par  les  statuts,  à  une  valeur 
correspondante  à  l'étendue  des  affaires  projetées. 

Il  doit  être  indiqué  d'après  la  quantité  des  actions  réellement  émises  ;  le 
nombre^,  la  valeur  nominale  des  actions,  leurs  catégories,  le  montant  des 
sommes  versées,  les  modifications  apportées  depuis  l'existence  de  la  société 
au  capital,  au  nombre,  aux  catégories,  à  la  valeur  nominale  des  actions,  doi- 
vent être  énoncés. 

Art.  25.  —  Les  statuts  doivent  stipuler  si  les  actions  sont  au  porteur  ou 
nominatives,  ou  s'il  en  existe  des  deux  catégories  ;  dans  ce  dernier  cas,  les 
quantités  respectives  de  chaque  catégorie,  et  les  modes  de  transfert. 

Si  les  actions  sont  nominatives,  il  y  a  lieu  dans  les  statuts  de  prescrire  la 
tenue  d'un  registre  d'actions,  conformément  à  fart.  223  C.  com. 

Si  les  actions  nominatives  ne  peuvent  être  transférées  qu'avec  le  consente- 
ment de  la  société,  les  statuts  doivent  stipuler  si  le  conseil  d'administration 
a  seul  qualité  pour  donner  ce  consentement,  ou  s'il  doit  en  référer  à  une  autre 
autorité  (conseil  de  surveillance,  direction,  assemblée  générale). 

L'émission  de  coupures  d'actions  ne  peut  être  autorisée  que  d'une  façon 
exceptionnelle.  Elle  ne  peut  l'être  que  si  les  statuts  })rescrivent  expressé- 
ment cette  création  ;  les  statuts  doivent  dans  ce  cas  énoncer  le  nombre  de  ces 
coupures  et  le  nombre  des  actions  fractionnées. 

Les  actions  et  coupures  d'actions  émises  par  la  société  sont  indivisibles 
(art.  207  C.  com.). 

Art.  26.  —  Si  dans  une  société  il  doit  y  avoir  plusieurs  catégories  d'ac- 
tions, les  statuts  déterminent  exactement  les  droits  appartenant  à  chaque 
catégorie,  notamment  en  ce  ({ui  concerne  le  partage  des  l)énéfices  el  du  caj)!- 
tal  social. 

Si  des  actions  avec  privilège  par  rai)port  aux  autres  actions  dans  la  ré- 
partition des  bénéfices  (actions  privilégiées)  doivent  être  émises,  il  y  a  lieu 
d'observer  les  règles  suivantes  : 
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i°  Il  no  peut  être  émis  d'actions  privilép^iées  pour  plus  dos  doux  liors  du 
capital  social. 

2»  Le  dividondo  privilr<;ir  ([ui  leur  (>sL  accordé  no  doit  pas  dépasser  '.\ 
p.  100  de  leur  valeur  nominale  ; 

3®  Si  ces  dividendes  privilégiés  ont  fait  défaut  totalement  ou  partiellement 
dans  des  années  précédentes,  et  que  les  déficits  doivent  être  comblés  au 
moyen  des  bénéfices  réalisés  sur  les  années  subsé({uontos,  les  statuts  doi- 
vent déterminer  le  nombre  maximum  des  années  déficitaires  dans  losrpiollos 
les  déficits  pourront  être  ainsi  comblés,  sans  cpie  ce  nombre  puisse  ôtic  su|)é- 
rieur  à  cinq. 

Art.  27.  —  Los  actions  ou  fractions  d'actions  doivent  être  au  moins  d'une 
valeur  nominale  de  200  couronnes. 

Dans  les  sociétés  ayant  pour  objet  des  entreprises  de  peu  d'importance,  ce 
montant,  s'il  s'agit  d'actions  nominales,  pourra  être  réduit,  mais  ne  pourra 
être  inférieur  à  100  couronnes. 

Si,  par  suite  de  remboursement  partiel  du  capital,  de  suppression  on  cas 
de  perte,  ou  de  libération  des  actions  non  entièrement  libérées,  la  valeur 
nominale  de  l'action  se  trouve  ramenée  à  un  taux  inférieur, les  actions  devront 
fusionner  jusqu'à  former  des  titres  ayant  valeur  suffisante.  Cette  fusion 
devra  en  tout  cas  précéder  toute   émission  nouvelle  d'actions  par  la  société. 

Art.  28.  —  Le  mode  de  libération  des  actions  doit  être  fixé  par  les  statuts, 
d'après  les  règles  suivantes  : 

Les  actions  émises  par  la  société  doivent  en  règle  générale  être  payées 
comptant. 

Tout  autre  modo  de  payement  n'est  possible  que  si  les  statuts  l'ont  expres- 
sément prévu. 

L'émission  d'actions  au-dessous  du  pair  n'est  pas  permise. 

En  règle  générale,  les  actions  doivent  être  libérées  avant  la  fondation  de 
la  société,  ou  avant  l'émission. 

L'émission  d'actions  non  entièrement  libérées  n'est  permise  que  si  des  cir- 
constances spéciales,  en  rapport  avec  la  nature  de  l'entreprise,  l'exigent. 

Des  actions  non  payées  comptant  ne  peuvent  être  émises  (|uo  sous  la  forme 
d'actions  entièrement  libérées. 

En  cas  de  non-libération  totale,  le  premier  versement  sur  cha([uo  action 
doit  en  règle  générale  être  de  40  p.  100  de  la  valeur  nominale  de  l'action.  Ce 
minimum  peut  être  réduit,  mais  pas  au-dessous  de  25  p.  100,  en  considéra- 
tion de  la  nature  de  l'entreprise,  et  dans  certains  cas  spéciaux  seulement. 

Le  premier  versement  doit  être  d'au  moins  200  couronnes.  Exceptionnelle- 
ment, dans  les  sociétés  de  minime  importance,  et  dont  les  actions  sont  no- 
minatrves  et  ne  peuvent  être  transférées  ({u'avec  l'assentiment  de  la  société, 
ce  minimum  peut  être  réduit,  mais  pas  au-dessous  de  50  couronnes. 

Si  le  taux  d'émission  de  l'action  est  supérieur  à  sa  valeur  nominale,  le 
montant  du  premier  versement  doit  être  proportionnellement  augmenté. 

Pour  les  actions  au  porteur  non  entièrement  libérées,  il  doit  être  délivré 
des  certificats  provisoires,  qui  mentionneront  les  versements  ofToctués.  Ces 
certificats  doivent  être  nominatifs.  Ils  ne  peuvent  être  échangés  contre  les 
titres  au  porteur  que  lors  de  la  libération  complète.  S'il  a  été  émis,  pour  les 
actions  nominatives  non  entièrement  libérées,  des  titres   définitifs  au   lieu  de 
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certificats  provisoires,  ils  devront  mentionner  le  montant  des  versements 
effectués. 

Art.  29.  —  La  formule  dos  actions  à  émettre  doit  être  approuvée  parle  gou- 
vernement, et  jointe  aux  statuts. 

Les  actions  doivent  être  signées  par  la  société  ;  d'autres  conditions  peuvent 
encore  être  stipulées  par  les  statuts,  en  ce  qui  concerne  cette  signature.  No- 
tamment,la  signature  par  un  procédé  mécanique  peut  être  autorisée. 

Dans  le  texte  des  actions,  les  droits  de  l'actionnaire  doivent  figurer,  avec 
renvoi  aux    articles  des  statuts  y  relatifs.  Ce  texte  doit  contenir  notamment  : 

1°  Les  conditions,  s'il  en  a  été  exigé  dans  les  statuts,  de  souscription  des 
titres  ; 

2°  Pour  le  cas  d'actions  nominatives,  dont  le  transfert  est  soumis  par  les 
statuts  à  l'autorisation  de  la  société,  le  texte  des  statuts  qui  exigent  cette  au- 
torisation ; 

3o  Pour  le  cas  où  les  actionnaires,  outre  le  versement  de  leur  mise,  s'enga- 
gent à  des  prostations  périodiques,  les  dispositions  relatives  à  ces  prestations 
et  à  leur  étendue  ; 

4°  Pour  le  cas  où  différentes  catégories  d'actions  existent,  l'indication  de  ces 
catégories,  et  do  celle  à  laquelle  appartient  l'action. 

Art,  .30,  —  Si  les  actionnaires,  on  outre  du  versement  de  leur  mise,  s'en- 
gagent à  des  prestations  périodiques  en  nature,  le  mode  et  l'étendue  de  ces 
obligations^ainsi  que  les  pénalités  pour  leur  non-exécution, doivent  figurer  dans 
les  statuts.  Ces  stipulations  ne  sont  permises  qu'exceptionnellement  dans  des 
entreprises  agricoles,  où  la  réussite  de  l'exploitation  dépond  de  l'exécution  de 
ces  engagements  par  l'actionnaire.  Mais  alors,  les  actions  devront,  dans  ces 
cas  exceptionnels,  être  toujours  nominatives,  et  ne  pourront  être  transférées 
qu'avec  l'assentiment  de  la  société. 

Une  disposition  statutaire  de  cette  nature,  non  prévue  au  pacte  social,  ne 
peut  être  introduite  qu'avec  l'assentiment  unanime  des  actionnaires. 

Art.  31.  —  Si  dans  une  société  il  existe  des  actions  non  entièrement  libé- 
rées, l'émission  d'actions  nouvelles  n'est  possible  qu'après  entière  libération 
des  actions  anciennes. 

Pour  le  cas  d'augmentation  du  capital  social  par  émission  d'actions  nouvel- 
les, les  statuts  doivent  confier  la  fixation  des  modalités  d'émission  et  du  cours 
d'émission  à  l'assemblée  générale. 

Les  statuts  doivent  stipuler  qu'en  aucun  cas  ce  cours  ne  saurait  être  fixé 
au-dessous  du  pair,  et  prendre  des  mesures  de  surveillance  pour  que  les 
fonds  à  provenir  de  la  nouvelle  émission  entrent  bien  dans  la  caisse  de  la 
société . 

Sous  les  réserves  ci-dessus,  il  peut  être  accordé  aux  actionnaires  par  les 
statuts  un  droit  de  privilège  sur  les  actions  nouvelles  à  émettre.  Ce  privilège 
ne  peut  être  conféré  par  les  statuts  à  aucune  autre  personne  qu'à  des  action- 
naires. 

Art.  32.  —  L'acquisition  à  titre  onéreux  par  une  société  de  ses  propres  ac- 
tions ne  peut  être  permise  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  cette  acquisition  a  lieu  pour  opérer  une  réduction  du  capital  social  ; 

2°  Si  elle  a  lieu  en  exécution  d'un  amortissement  prévu  par  les  statuts  et 
dérivant  dos  l)énéfices  nols  ; 
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30  Si  elle  est  nécessitée  par  rexéoution  forcée  de  créances  de  la  société. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  aussi  si  un  actionnaire,  par  suite  de  relard  dans  les 
versements  à  eflectuer,  est  déclaré  déchu  de  ses  droits  et  de  ses  versements 
partiels  (art.  220  C.  com.),  et  enfin  dans  le  cas  d'accpiisition  à  titre  jçratuit, 
les  titres  acquis  devront  être  vendus  le  plus  lot  possible, ou  si  ce  n'est  pas  pos- 
sible, on  devra  procéder  à  une  réduction  i)roportionnelle  du  capital. 

Les  acquisitions  et  les  ventes  d'actions  devront  ri<j:urer  dans  les  bilans  an- 
nuels. 

AiiT.  33. —  Les  statuts  peuvent  exceplionuellenienl  stipuler  Tamorlisse- 
ment  successif  des  actions  au  taux  nominal,  si  les  biens  aj)parlenanl  à  la 
société  doivent  être  absorbés  en  totalité  ou  en  majeure  partie  par  l'exploita- 
tion normale,  ou  si  l'actif  de  la  société  est  constitué  par  des  droits  d'une 
durée  limitée. 

Les  modalités  de  cet  amortissement  doivent  être  précisées  dans  les  statuts. 
11  y  a  lieu  d'observer  les  règles  suivantes  : 

lo  L'amortissement  ne  peut  se  faire  qu'à  l'aide  des  bénéfices  disponibles 
après  chaque  exercice  ; 

2o  En  règle  générale,  il  doit  se  faire  par  la  voie  du  tirage  au  sorl. 

La  quantité  d'actions  à  amortir  doit  figurer  dans  les  statuts, ou  dans  un  tableau 
d'amortissement  à  soumettre  à  l'autorisation  gouvernementale.  Les  statuts 
peuvent  également  stipuler  qu'une  quantité  d'actions,  égale  à  celle  fixée  par  le 
tableau  d'amortissement,  pourra  être  retirée  de  la  circulation  par  la  société 
par  la  voie  du  rachat  librement  consenti,  à  l'aide  des  bénéfices  annuels,  si 
les  actions  peuvent  être  rachetées  au-dessous  de  leur  valeur  nominale.  Les 
actions  ainsi  rachetées  doivent  être  lacérées  ; 

3°  Pour  les  actions  amorties,  les  possesseurs  d'icelles  peuvent  recevoir  des 
actions  de  jouissance.  Ces  actions  de  jouissance,  qui  remplacent  les  actions 
amorties,  doivent, aux  termes  des  statuts, avoir  tous  les  droits  conférés  aux  ac- 
tions, avec  cette  restriction  que  les  statuts  fixent  une  partie  du  bénéfice 
annuel  destiné  à  former  le  dividende  des  actions  non  amorties,  et  qu  en  cas 
de  dissolution  de  la  société,  il  est  conféré  aux  actions  non  amorties  un 
privilège  égal  au  montant  nominal  des  actions, sur  l'actif  net  de  la  liquidation. 
Dans  le  texte  des  actions  de  jouissance,  qui  sont  au  porteur  ou  nominatives, 
les  droits  de  leurs  possesseurs  doivent  être  clairement  expliqués.  Pour  le 
reste,  le  texte  des  actions  doit  être  conforme  aux  règles  édictées  par  l'art.  29. 

Au  lieu  d'amortissements  successifs  d'actions,  les  statuts  peuvent  prévoir  la 
constitution  d'un  fonds  d'amortissement,  doté  par  les  bénéfices  annuels.  Si 
à  un  moment  donné  ce  fonds  doit  être  réellement  employé  à  l'amortissement, 
on  devra   observer  les  règles  prescrites   pour  la  réduction  du   capital. 

Art.  34.  —  Les  statuts  doivent  prévoir  expressément  la  création  de  l'or- 
gane social  destiné  à  remplir  les  fonctions  de  conseil  d'administration,  tel 
qu'il  est  institué  par  les  art.  227  et  suiv.  C.  com. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  des  personnes  juri- 
diquement capables. 

On  doit  choisir  autant  que  possible  les  personnes  que  leur  métier  rend  aptes 
à  diriger  l'exploitation  des  affaires  sociales. 

En  tout  cas,  les  statuts  doivent  conférer  au  conseil  d'administration  des 
pouvoirs  en  harmonie  avec  celui,  qui  lui  est  conféré  parla  loi,  de  représenter 
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la  société  à  l'égard  des  tiers. Notamment,  le  conseil  d'administration  doit  avoir 
le  droit  de  prendre  des  décisions  sur  toutes  affaires  pour  lesquelles  le  Code 
de  commerce  ou  les  statuts  ne  réservent  pas  le  pouvoir  de  décider  à  l'assem- 
blée générale  ou  à    tout  autre  organe  de  la  société. 

Si  le  conseil  se  compose  de  plusieurs  personnes,  les  statuts  doivent  organiser 
la  manière  dont  les  décisions  seront  prises. 

Dans  la  règle,  les  membres  du  conseil  doivent  être  choisis  périodiquement 
soit  par  l'assemblée  générale,  soit  j)ar  tout  autre  organe  désigné  aux  statuts 
et  élu  par  rassem])lée  générale.  Les  statuts  peuvent  autoriser  la  désignation 
du  premier   conseil   d'administration   par   les  fondateurs  de  la  société. 

La  durée  statutaire  des  fonctions  d'un  administrateur  ne  doit  pas,  en  règle 
générale,  excéder  cinq  années;  mais  les  statuts  peuvent  autoriser  la  réélection 
d'un  administrateur  qui  a  accompli  la  période  statutaire.  Les  statuts  doivent 
stipuler  que  les  fonctions  d'administrateur  expirent  avec  l'assemblée  géné- 
rale, qui  approuve  le  dernier  bilan  à  la  confection  duquel  les  administrateurs 
ont  pris  part. 

Les  statuts  doivent  également  veiller  à  ce  que,  si  le  nombre  des  adminis- 
trateurs tombe  au-dessous  du  quorum  fixé  pour  décider  valablement  et 
représenter  la  société,  il  soit  pourvu  de  suite  au  remplacement  des  manquants. 
Ils  peuvent  notamment  stipuler  qu'en  cas  de  départ  d'un  administrateur  avant 
le  terme  fixé,  sa  place  peut  être  donnée  par  les  autres  administrateurs  provi- 
soirement, jusqu'à  l'élection  définitive. 

Si  le  conseil  se  compose  d'un  grand  nombre  de  personnes,  les  statuts  peu- 
vent prévoir  le  choix  d'un  comité  exécutif,  pris  par  le  conseil  dans  son  sein, 
à  l'effet  de  gérer  les  affaires  de  la  société,  et  dont  les  pouvoirs  sont  limités  par 
le  conseil  lui-même 

En  tout  cas,  les  statuts  ne  peuvent  conférer  ni  au  comité  exécutif  ni  à  d'au- 
tres fondés  de  pouvoir,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  dont  parlent  les 
art.  231,  §  2,  et  234  C.  corn. 

Art.  35.  —  Les  statuts  doivent  stipuler  que  les  administrateurs  ne  pour- 
ront gérer  une  affaire  similaire  à  celle  exploitée  par  la  société,  soit  pour 
leur  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  ni  faire  partie  d'une  société  en 
nom  collectif  gérant  une  affaire  analogue,  ni  accepter  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur, de  directeur,  de  membre  du  conseil  de  surveillance  d'une  société 
semblable,  sans  l'assentiment  delà  société.  Les  statuts  doivent  préciser  quel 
est  l'organe  de  la  société  (conseil  d'administration,  de  direction,  de  surveil- 
lance,  assemblée  générale)  qui  accorde  l'autorisation. 

Pour  la  conclusion  d'affaires  entre  la  société  et  l'un  de  ses  administrateurs, 
il  y  a  lieu,  indépendamment  de  l'observation  des  règles  édictées  par  l'art.  231 , 
!5  2,  C.  com.,  de  prévoir  une  autorisation  à  donner,  soit  par  le  conseil  de  di- 
rection ou  de  surveillance,  soit  par  l'assemblée  générale. 

Art.  36.  —  Les  statuts  peuvent  prévoir  la  création  d'un  organe  spécial  ap- 
pelé conseil  de  direction,  auquel  ils  peuvent  conférer,  sous  réserve  de  l'appli- 
cation de  l'art.  231,  5^  2,  C.  com.,  le  pouvoir  de  décider  dans  certaines  affaires 
importantes  dont  la  connaissance  n'est  pas  réservée  à  l'assemblée  générale, 
ou  bien  le  droit  de  veto  sur  les  décisions  du  conseil  d'administration  dans  certai- 
nes autres.  Les  statuts  doivent  préciser  les  affaires  de  la  compétence  du  con- 
seil de  diiection,  hi  composition  de  celui-ci,  le  (juorum    nécessaire  pour  qu'il 
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puisse  valablement  délibérer.  Les  statuts  peuvent  lui  conférer  le  pouvoir  de 
choisir  les  administrateurs,  à  condition  que  les  membres  eux-mêmes  du  con- 
seil de  direction  aient  été  élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  pour 
une  durée  maximum  de  cinq  ans. 

Aht.  37.  —  Les  statuts  de  toute  société  par  actions  doivent  prévoir  la  créa- 
tion d'un  organe  destiné  il  vérifier  les  comptes  annuels.  Il  y  a  lieu  d'observer 
les  règ-les  suivantes  : 

S'il  est  créé  un  conseil  de  surveillance,  celui-ci  doit  jouir  des  prérogatives 
conférées  par  l'art.  225  G.  com.  De  plus,  les  statuts  peuvent  stipuler  qu'in- 
dépendamment des  prescriptions  de  l'art.  2.31,  §  2,  G.  com.,  l'approbation 
du  conseil  de  surveillance  est  nécessaire  j)our  certaines  affaires  désignées.  En- 
fin, les  statuts  peuvent  lui  conférer  le  droit  de  nommer  les  administrateurs. Le 
conseil    de    surveillance    doit   se  composer  d'au  moins  trois  membres. 

S'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  surveillance,  il  doit  être  créé  des  commissaires 
aux  comptes,  qui  vérifient  les  comptes  annuels  et  bilans  et  prennent  connais- 
sance des  livres  de  la  société  ;  ils  font  à  ce  sujet  annuellement  un  rapport  à 
l'assemblée  générale.  Les  commissaires  aux  comptes  doivent  être  au  moins 
au  nombre  de  deux. 

Le  choix  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  des  commissaires  aux 
comptes  doit  être  réservé  à  l'assemblée  générale. 

Si  les  statuts  prévoient  l'existence  d'un  conseil  de  surveillance,  et  que  trois 
de  ses  membres  doivent  être  élus  par  la  même  assemblée  générale,  il  y  a  lieu 
de  se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

Si  un  tiers  des  voix  représentées  à  l'assemblée  générale  le  demandent,  il 
doit  être  procédé  à  un  vote  séparé  sur  chaque  nomination.  Si,  avant  qu'il  n'ait 
été  procédé  à  la  dernière  élection,  il  appert  que  un  tiers  des  suffrages  expri- 
més se  sont  portés  dans  toutes  les  élections  antérieures  sur  la  môme  personne, 
sans  succès,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  un  vote  :  cette  personne  doit  être 
déclarée  élue.  L'application  de  cette  dernière  règle  est  suspendue  tant  que  le 
conseil  de  surveillance  compte  un  membre  ainsi  élu  par  la  minorité. 

La  durée  des  fonctions  de  membre  du  conseil  de  surveillance  ou  de  com- 
missaire aux  comptes  ne  peut  d'abord  dépasser  l'époque  de  l'assemblée  géné- 
rale qui  statue  sur  le  bilan  de  la  première  année  sociale  ;  dans  la  suite,  elle 
ne  peut  dépasser  cinq  ans,  mais  les  statuts  peuvent  prévoir  la  réélection  dea 
membres  sortants. 

La  durée  des  fonctions  de  membre  du  conseil  de  surveillance  et  de  com- 
missaire aux  comptes  doit  cesser  avec  l'assemblée  générale  qui  statue  sur  le 
dernier  bilan  contrôlé  par  eux. 

Leur  mandat  est  essentiellement  révocable  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Les  statuts  doivent  obliger  le  conseil  d'administration  à  convoquer  de 
suite  une  assemblée  générale  pour  procéder  au  remplacement  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  ou  des  commissaires  aux  comptes  qui  quittent  la 
société  avant  l'expiration   de  leurs   fonctions,  s'il  n'existe  pas  de   suppléants. 

Les  statuts  doivent  stipuler  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 
les  commissaires  aux  comptes  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du 
conseil  d'administration,  ni  employés  de  la  société. 

Ils  doivent  être  des  personnes  juridiquement  capables. 
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Art.  38.  —  Les  statuts  doivent  dire  clairement  si  les  membres  du  conseil 
d'administration,  du  conseil  de  direction,  du  conseil  de  surveillance,  les  com- 
missaires aux  comptes  reçoivent  une  rémunération  quelconque  sous  forme  de 
tantième  sur  les  bénéfices  nets,  ou  si  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Le  pouvoir  de  décider  l'attribution  d'une  part  de  bénéfices  et  la  fixation  de 
son  quantum  appartient  à  l'assemblée  générale.  En  ce  qui  concerne  la  rému- 
nération du  conseil  d'administration  ou  du  comité  exécutif,  les  statuts  peuvent 
conférer  au  conseil  de  direction  ou  au  conseil  de  surveillance  le  pouvoir  de 
fixer  cette  rémunération,  mais  seulement  si  elle  ne  consiste  pas  dans  une  part 
sur  les  bénéfices  nets. 

Art.  39.  —  Les  statuts  doivent  déterminer  d'une  façon  précise  l'étendue 
des  pouvoirs  de  l'assemblée  générale. 

Ces  pouvoirs  doivent  comprendre  notamment  : 

1»  Pour  une  durée  d'au  moins  trois  ans  depuis  l'inscription  de  la  société  sur 
le  registre,  la  faculté  de  conclure  les  contrats  par  lesquels  la  société  acquiert 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  destinés  à  être  incorporés  d'une  façon  du- 
rable à  son  exploitation,  pour  un  prix  supérieur  au  cinquième  du  capital 
social;  les  modifications  auxdits  contrats,  qui  augmentent  les  charges  de  la 
société,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'acquisitions  par  la  voie  de  l'expropriation 
forcée  ; 

2o  L'approbation  des  comptes  annuels  ;  la  décision  sur  la  distribution  des 
bénéfices,  le  quitus  à  donner  au  conseil  d'administration  ; 

3o  L'élection  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  des  commissaires  aux 
comptes  ; 

4o  La  rémunération  éventuelle  des  organes  de  la  société,  en  conformité  de 
l'art.  38  ; 

5»  La  décision  sur  la  modification  de  l'objet  de  la  société,  sur  la  prolonga- 
tion de  la  durée  de  la  société  au  delà  du  terme  primitivement  fixé,  l'augmen- 
tation ou  la  réduction  du  capital  social,  et  en  général  toutes  modifications 
aux  statuts  ; 

6o  La  décision  sur  les  modalités  de  l'émission  d'actions  nouvelles  en  cas 
d'augmentation  du  capital  (art.  31)  ; 

7o  La  décision  sur  la  dissolution  de  la  société,  ou  sa  fusion  avec  une  autre 
(art.  215  et  247  C.  corn.) 

Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'acquisition  et  la  vente  d'immeubles  peuvent 
être  dispensées  de  la  règle  édictée  sous  le  no  1. 

Les  décisions  à  intervenir  par  application  du  n^  5  sont  soumises  à  l'autori- 
sation gouvernementale.  11  en  est  de  même  de  celles  visées  par  le  n°  7. 

Art.  40. —  Les  dispositions  des  statuts  relatives  à  la  convocation  des  assem- 
blées générales  doivent  être  conformes  aux  règles  suivantes  : 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  doit  être  convoquée  au  moins  une 
fois  par  an  (assemblée  ordinaire).  Il  y  a  lieu,  pour  la  convocation  de  l'assem- 
blée ordinaire,  de  tenir  compte  de  l'art.  oO,  no  1. 

Elle  doit  être  convoquée  dans  les  cas  prévus  j>ar  la  loi  ou  par  les  statuts,  et 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige. 

Une  assemblée  générale  doit  être  convoquée  dans  un  délai  que  les  statuts 
ne  peuvent  stipuler  supérieur  à  trente  jours,  si  cela  a  été  décidé  par  une  assem- 
blée générale,  ou  si  un  actionnaire  ou  des  actionnaires  représentant  le  dixième 
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du  capital  social,  ou  telle  autre  proportion  fixée  par  les  statuts,  (leuiaiulent 
cette  convocation  par  une  requête  sip^née  d'eux  et  indicjuaiit  les  motifs  pour 
lesquels  la  convocation  est  réclamée. 

Le  ou  les  actionnaires  qui  ont  le  pouvoir  de  demander  la  convocation  d  une 
assemblée  générale  doivent  également  avoir  le  droit  de  demander,  dans  une 
requête  signée  d'eux  et  motivée,  l'insertion  de  certaines  (juestions  à  l'ordre 
du  jour,  s'ils  font  connaître  leur  intention  dans  un  délai  à  déterminer  j)ar  les 
statuts. 

En  règle  générale,  c'est  le  conseil  d'administration  cjui  convo(jue  l'assem- 
blée générale.  Si  les  statuts  prévoient  l'existence  d'un  conseil  de  surveillance, 
celui-ci  a  également  le  droit  de  convocation,  si  l'intérêt  de  la  société  l'exige 
(art.  225  C.  com.).  Les  statuts  peuvent  encore  conférer  ce  droit  à  d'autres 
organes  de  la  société. 

Le  mode  de  convocation  des  assemblées  générales  doit  être  déterminé  |)ar 
les  statuts. 

Les  statuts  doivent  stipuler  que  l'avis  de  convocation  devra  contenir  d'une 
façon  aussi  précise  que  possible  l'ordre  du  jour  et  les  décisions  à  prendre. 
Les  modifications  à  faire  aux  statuts  doivent  y  être  littéralement  énoncées,  et 
si  un  mode  spécial  de  scrutin  par  catégorie  d'actions  est  nécessaire,  la  convo- 
cation doit  l'indiquer. 

L'avis  de  convocation  doit  également  indiquer  où  et  quand  l'assemblée  a 
lieu,  et  quelles  sont  les  justifications  à  fournir  par  les  actionnaires  pour  avoir 
droit  de  vote. 

L'assemblée  générale  ne  peut  être  convoquée  qu'au  siège  social,  à  moins 
que  les  statuts  n'aient  indiqué  expressément  d'autres  lieux  oia  elle  peut  se 
tenir. 
Le  délai  doit  être  d'au  moins  quatorze  jours,  non  compris  le  dies  ad  quem. 
Art.  41.  —  Les  statuts  doivent  stipuler  que,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
l'assemblée,  tout  actionnaire  doit  recevoir  les  projets  de  décisions  à  prendre, 
et  que,  dans  le  même  délai,  tout  actionnaire  ayant  droit  de  vote  doit  pouvoir 
prendre  connaissance  des  documents  et  pièces  comptables,  au  siège  social, 
dans  le  local  de  la  société. 

Art.  42.  —  Les  statuts  doivent  contenir  des  dispositions  sur  les  justifica- 
tions à  apporter  par  les  actionnaires  pour  exercer  leur  droit  de  vote  à  l'as- 
semblée générale  (mention  de  l'actionnaire  sur  le  registre  d'actions,  dépôt 
d'actions,  etc.). 

Si  les  statuts  font  dépendre  l'exercice  du  droit  de  vote  du  dépôt  d'actions 
dans  un  certain  délai  avant  l'assemblée, ce  délai  doit  être  d'au  moins  huit  jours, 
et  tout  actionnaire  doit  pouvoir  prendre  connaissance,  jusqu'à  l'expiration 
dudit  délai,  dans  le  local  de  la  société,  de  la  liste  des  actions  déjà  déposées. 
Art.  43.  —  Toute  action  confère  à  son  possesseur  une  voix,  à  moins  de 
stipulation  contraire.  Les  statuts  peuvent  stipuler  qu'un  certain  nombre  d'ac- 
tions ne  donneront  droit  qu'à  une  voix.  Mais  dans  ce  cas,  dans  une  société  au 
capital  supérieur  à  1  million  de  couronnes, des  actions  représentant  10.000  cou- 
ronnes doivent  avoir  au  moins  une  voix  ;  et  pour  les  sociétés  à  capital  infé- 
rieur à  1  million,  des  actions  représentant  un  centième  du  capital  doivent 
avoir  au  moins  une  voix. 

Les    actionnaires   possédant   une    quantité   d'actions  inférieure  à  celle  qui 
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donne  droit  à  une  voix,  peuvent,  d'après  les  statuts,  avoir  le  droit  de  désigner 
un  mandataire  commun  qui  aura  autant  de  voix  qu'il  représentera  de  fois  le 
nombre  d'actions  nécessaire  pour  avoir  une  voix. 

Il  n'est  pas  défendu  de  stipuler  dans  les  statuts  le  maximum  de  voix  qu'un 
actionnaire  pourra  avoir. 

S'il  a  été  émis  des  actions  dont  le  taux  est  différent,  ou  différentes  catégo- 
ries d'actions,  le  droit  de  vote  doit  être  fixé  de  telle  manière  qu'une  même 
part  du  capital  doit  donner  droit  au  même  nombre  de  voix,  sans  distinction 
de  taux  ou  de  catégorie.  S'il  existe  des  actions  de  jouissance  (art.  33,  n»  3),  les 
statuts  doivent  contenir  des  règles  sur  le  droit  de  vote  de  ces  actions. 

Art.  44.  —  Les  statuts  doivent  stipuler  expressément  que  les  actionnaires 
peuvent  exercer  leur  droit  de  vote  par  fondé  de  pouvoir,  que  ce  dernier  soit 
ou  non  actionnaire.  Ils  doivent  préciser  les  formes  dans  lesquelles  celui-ci 
fera  reconnaître  ses  pouvoirs. 

S'il  s'agit  d'incapables  ou  de  personnes  morales,  leurs  représentants  légaux 
ou  titulaires  doivent  être  admis  sans  produire  de  pouvoirs  spéciaux. 

Art.  45.  —  Le  pouvoir  de  décider  de  l'assemblée  générale  doit,  d'après  les 
statuts,  dépendre  de  l'existence  d'un  quorum  ;  les  personnes  présentes  à 
l'assemblée  devront  représenter  au  moins  le  dixième  du  capital  social. 

Les  statuts  peuvent  stipuler  que,  pour  le  cas  où  une  assemblée  générale 
n'a  pu  délibérer  faute  de  quorum,  une  seconde  assemblée  générale  peut  être 
convoquée,  laquelle  peut  délibérer  valablement  sur  tous  les  objets  portés  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première,  sans  avoir  à  justifier  d'un  quorum,  si  l'avis  de 
convocation  de  la  seconde  assemblée  le  dit  expressément.  Dans  ce  cas,  le 
délai  de  convocation  peut  être  réduit  à  huit  jours  (art.  40,  in  fine)  et  le  délai  du 
dépôt  d'actions  à  cinq  jours  (art.  42,  n°  2). 

Les  statuts  doivent  stipuler  que  dans  l'assemblée  générale,  une  liste  des 
actionnaires  présents  ou  de  leurs  représentants,  avec  indication  des  nom, 
adresse,  actions  représentées  et  nombre  de  voix,  doit  être  rédigée  et  com- 
muniquée à  tout  actionnaire  ou  à  son  fondé  de  pouvoir. 

Art.  46.  —  Les  statuts  doivent  désigner  expressément  les  objets  pour  les- 
quels la  simple  majorité  des  actionnaires  présents  ne  suffit  pas,  et  pour  les- 
quels une  majorité  plus  élevée  est  nécessaire  ;  le  mode  des  élections,  s'il 
doit  y  en  avoir  ;  à  qui  appartient  la  présidence  de  l'assemblée. 

^i^T^  47,  —  Pour  la  décision  visée  à  l'art.  39,  n°  1,  concernant  les  contrats 
qui  y  sont  spécifiés,  les  statuts  devront  stipuler  qu'un  rapport  doit  être  soumis 
à  l'assemblée  générale,  signé  par  les  vendeurs,  par  tous  les  administrateurs, 
et  s'il  en  existe  un,  par  tous  les  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Cette  décision  doit  dépendre  d'une  majorité  qualifiée,  des  trois  quarts  des 
suffrages  exprimés  à  l'assemblée,  et  représentant  un  quart  du  capital  social. 

Le  rapport  dont  il  vient  d'être  parlé  doit  être  remis,  sur  sa  demande,  à  tout 
actionnaire  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  de  l'assemblée  générale  qui  doit 
statuer  sur  les  contrats  en  question. 

Art.  48.  —  S'il  s'agit  de  modification  aux  statuts,  la  décision  de  l'assemblée 
générale,  pour  être  valable,  doit  êlre  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
suffrages  exprimés,  lesquels  devront  représenter  au  moins  un  tiers  du  capital 
social. 

S'il  y  a  plusieurs  catégories  d'actions  à  droits  inégaux,  les  statuts   doivent 
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stipuler  que  loulc  niodiliciilioii  ;iii\  sl;i(uls  (|iii  ;i  |)()ur  ()l)j('l  r.iii^nuMïlMlion 
ou  la  réduction  du  ('mj)!!;!!,  ou  un  ciiaM^cincnl  dans  \os  ridations  des  dillÏTOnlos 
c.itépforios  ontro  (dles,  ne  pourra  rtrc  votôo  (juc  dans  un  sciulin  où  los  aclion- 
nairos  voteront  par  catéfiforie,  et  où  dans  chacjue  catr^'-orie  la  majorité  (lualifiée 
dont  il  est  ci-dessus  parlé  sera  re([uise.  Les  slaluls  j)ourront  encore  édicter 
d'autres  exipcences. 

Les  prescriptions  ci-dessus  sont  éo-alomciil  applicables,  s'il  y  a,  indépen- 
damment des  actions,  des  actions  de  jouissance,  et  si)  sa'^'-it  de  modifier  les 
relations  juridi([ues  des  actions  avec  les  actions  de  jouissance. 

Les  statuts  peuvent  prévoir  une  disposition  analop^ue  à  celle  de  Fart.  4:'),  n"  2. 
La  modification  de  Tobjet  de  la  société  ne  peut  être  volée  à  la  majorité  (pie 
si  les  statuts  le  permettent  expressément  (art.  21:')  C.  com.). 

Art,  49.  —  Le  conseil  d'administration  a  roblinalion  de  veiller  à  la  tenue 
des  livres  de  la  société. 

A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  dont  le  commencement  et  la  fin  doivent 
être  statutairement  déterminés,  il  doit  être  établi  un  arrêté  de  comptes,  (pii 
comprend  le  compte  de  profits  et  pertes  et  le  bilan. 

Les  principes  d'après  lesquels  le  bilan  est  établi  doivent  être  inscrits  dans 
les  statuts.  L'établissement  du  compte  annuel  doit  être  fait  en  observant  les 
prescriptions  lég-ales,  et  avec  le  soin  d'un  commerçant  diligent.  L'actif  et  le 
passif  doivent  être  évalués  à  leur  valeur  réelle  au  moment  où  le  bilan  est 
arrêté. 

Les  biens  dont  la  nature  comporte  une  usure  ou  une  diminution  de  valeur, 
doivent  être  évalués  avec  une  diminution  correspondante.  Les  statuts  doivent 
en  régler  l'amortissement. 

Le  capital  social  doit  être  porté  dans  son  intégralité  au  [)assif,  même  s'il  y 
a  eu  des  amortissements  successifs  par  voie  de  tirage  au  sort  (art,  33),  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  eu  réduction  dudit  capital,  avec  observation  des  prescrip- 
tions légales. 

Art.  50.  —  Les  statuts  doivent  stipuler  que  les  comptes  annuels,  précédés 
d'un  rapport,  seront  soumis  tous  les  ans  par  le  conseil  d'administration  à 
l'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires,  dans  un  délai  de  six  mois  au 
plus  tard  après  clôture  de  l'exercice.  Exceptionnellement,  dans  des  circons- 
tances spéciales,  ce  délai  pourra  être  statutairement  prorogé  à  douze  mois. 

Les  statuts  doivent  stipuler  qu'un  exemplaire  du  rapport,  du  bilan,  du 
compte  de  profits  et  pertes  devra  être  remis,  sur  sa  demande,  à  tout  action- 
naire, dans  les  trois  jours  avant  l'assemblée  générale  ({ui  doit  apjM-ouver  le 
bilan, 

La  décision  sur  l'approbation  du  ])ilan  doit,  aux  termes  des  statuts,  être 
ajournée  si  l'assemblée  générale  le  vote  à  la  majorité  simple,  ou  si  une  minorité 
représentant  au  moins  le  dixième  du  capital  le  demande, en  précisant  les  points 
critiquables  du  bilan.  L'ajournement  est  alors  prononcé  jusqu'à  ce  que  les 
éclaircissements  aient  été  donnés  sur  ces  points. 

Art.  51.  —  Lors  de  la  fondation  de  la  société,  il  peut  être  décidé  dans  les 
statuts  que  les  frais  de  premier  établissement,  limitativement  désignés,  seront 
répartis  comme  dépenses  sur  les  premières  années  d'exploitation,  au  maxi- 
mum les  cinq  premières.  Ne  peuvent  compter  comme  tels  que  les  dépenses 
indispensables  et  les  frais  de  constitution  ])roprement  dits. 
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Dans  les  comptes  du  premier  exercice  doit  figurer  un  compte  détaillé  des 
frais  de  fondation. 

Art.  52.  —  Les  principes  d'après  lesquels  les  bénéfices  nets  sont  calculés 
et  répartis  doivent  être  précisés  dans  les  statuts.  Il  ne  peut  être  distribué 
aux  actionnaires  que  l'excédent  de  l'actif,  après  prélèvement  de  tous  amortis- 
sements et  acquit  de  tout  le  passif. 

Dans  la  répartition  de  l'excédent,  la  dotation  du  fonds  de  réserve  (art.  o3) 
doit  primer  tout  le  reste. 

Art.  53,  —  Dans  toute  société  par  actions,  les  statuts  doivent  prescrire  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Il  est  alimenté  : 

l*'  Par  un  prélèvement  d'au  moins  un  vingtième  du  bénéfice  net  annuel,  tant 
que  le  fonds  de  réserve  ne  dépasse  pas  un  dixième  du  capital,  ou  toute  autre 
proportion  plus  élevée  statutairement  fixée  ; 

2°  Par  les  fonds  provenant,  lors  de  la  fondation  de  la  société,  ou  lors  de 
l'augmentation  du  capital,  de  l'émission  d'actions  au-dessus  de  leur  valeur 
nominale  et  des  frais  occasionnés  par  l'émission  ; 

3°  Par  les  sommes  versées  par  des  actionnaires  pour  obtenir  certains  privi- 
lèges sur  leurs  actions,  à  moins  que  ces  sommes  n'aient  été  destinées  à  des 
amortissements  extraordinaires  ou  à  couvrir  dés  dépenses  extraordinaires. 

Tant  que  le  fonds  de  réserve  ne  dépasse  pas  un  dixième  du  capital  social,  il 
ne  peut  être  employé  qu'à  couvrir  les  pertes. Les  statuts  peuvent  stipuler  que 
l'excédent  éventuel  sur  ce  dixième  pourra  être  employé  à  compléter  le  divi- 
dende à  distribuer  aux  actionnaires  jusqu'à  ce  qu'un  maximum  soit  atteint, 
qui  ne  pourra  être  supérieur  à  5  p.  100  du  capital  versé  pour  un  exercice. 
Dans  ce  cas,  les  statuts  doivent  stipuler  que  ce  dividende  ne  pourra  être  dis- 
ribué  qu'après  acquit  de  toutes  les  dettes,  et  sans  que  les  sommes  visées  aux 
n°'  2  et  3  puissent  être  employées  à  constituer  ce  dividende. 

Les  statuts  peuvent  prescrire,  en  outre  du  fonds  de  réserve,  la  constitution 
d'autres  fonds. 

Un  fonds  constitué  par  la  société  ne  peut  être  distribué  aux  actionnaires, 
indépendamment  du  cas  de  remboursement  partiel  du  capital  avec  observa- 
tion des  formes  légales,  que  si  les  statuts  le  permettent,  et  seulement  sous 
forme  de  dividende  extraordinaire,  voté  par  l'assemblée  générale,  et  basé  sur 
le  bilan. 

Art.  54.  —  Les  statuts  doivent  prescrire  la  forme  dans  laquelle  ont  lieu 
les  publications  de  la  société. 

Ils  doivent  dire,  indépendamment  du  cas  prévu  par  l'art.  40,  al.  6,  qui  doit 
les  faire  et  qui  doit  les  signer. 

Ils  doivent  indiquer  quels  sont  les  journaux  dans  lesquels  les  publications 
seront  insérées.  Le  Journal  officiel  devra  en  tout  cas  être  du  nombre,  ainsi 
que  la  Gazette  officielle  du  pays  où  se  trouve  le  siège  de  la  société  ;  les 
statuts  peuvent,  en  outre,  indiquer  d'autres  journaux. 

Art.  55.  —  Les  dispositions  de  l'art.  48,  al.  1  et  4,  sont  également  appli- 
cables en  cas  de  dissolution  de  la  société. 

La  décision  qui  concerne  la  fusion  de  la  société  avec  une  autre  ne  peut  être 
prise  à  la  simple  majorité,  si  les  statuts  ne  le  permettent  pas  expressément 
fart.  215  C.  coni.). 

Les  statuts  doivent  prévoir  (jue   les  droits  des   assemblées  générales   et 
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du  conseil  do  survoillanco  ou  des  commissaires   aux  comptes   seront    njainle- 
nus  pendant  la  durée  de  la  liquidation. 

L  étendue  des  pouvoirs  des  liquidateurs  est  ré<>lée  par  les  dispositions  du 
Code  du  commerce  (art,  244,  2«  al.).  Les  statuts  doivent  stipuler  que  l'alié- 
nation d'immeubles  par  les  li(piidateurs,  sans  l'assentiment  de  l'assemblée 
générale,  ne    peut  être  faite  (jue  par  la  voie  de  l'adjudication  publicjue. 

La  seclion  III  qui  énonce  des  dispositions  Iransiloires  est  sans  in- 
térêt. 

HONGRIE 

Les  sociétés,  en  Hongrie,  sont  régies  par  le  Code  de  commerce  pro- 
mulgué le  19  mai  1876,  mis  en  vigueur  dès  le  1"  janvier  1876  (V. 
traduction  de  ce  Code  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie). 

Le  Code  contient  une  série  d'articles  relalifs  aux  sociétés. Mais  avant 
ce  titre  spécial,  il  édicté  certaines  règles  intéressantes,  relatives  aux 
raisons  de  commerce.  Voici,  par  exemple,  les  articles  13  et  suivants  : 

Art.  13.  —  La  raison  de  commerce  d'une  société  en  nom  collectif,  lors- 
qu'elle ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés,  doit  comprendre  au 
moins  celui  de  l'un  d'eux,  avec  mention  de  la  société. 

Pour  les  sociétés  en  commandite,  la  raison  de  commerce  comprend,  au 
moins,  les  noms  des  associés  personnellement  responsables,  avec  mention  de 
la  société. 

Il  est  interdit  de  faire  entrer  dans  la  raison  de  commerce  d'une  société  les 
noms  de  personnes  autres  que  les  associés  personnellement  responsables  ;  en 
outre,  les  sociétés  en  nom  collectif  ne  doivent  pas  être  indiquées  comme  so- 
ciétés par  actions,  ni  comme  associations. 

Art.  14.  —  Les  sociétés  par  actions  et  les  associations  doivent  être  dans 
leur  raison  de  commerce  indiquées  expressément  comme  telles. 

Art.  15.  —  Lorsqu'une  personne  entre  dans  une  maison  de  commerce 
comme  associé,  ou  dans  une  société  commerciale  comme  nouveau  membre, 
ou  qu'elle  s'en  retire,  la  raison  de  commerce  antérieure  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement modifiée. 

Cependant,  lors  de  la  retraite  d'un  associé  dont  le  nom  est  porté  dans  la 
raison  de  commerce,  son  nom  ne  peut  continuer  d'y  figurer  sans  son  consente- 
ment. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'une  société  ne  se  compose  que  de  deux  personnes 
et  que  l'une  d'elles  se  retire  de  la  société. 

Art.  19.  —  Lorsque  la  raison  sociale  est  modifiée  ou  prend  fin,  ou  lorsqu'une 
mutation  s'accomplit  dans  la  personne  du  possesseur,  cet  événement  doit  être 
inscrit  sur  le  registre  de  commerce  et  publié. 

Si  celte  modification  ou  cette  extinction  n'a  pas  été  portée  sur  ce  registre 
et  publiée,  celui  dans  la  personne  duquel  ces  événements  se  sont  produits 
ne  peut  les  invoquer  contre  les  tiers,  que  s'il  peut  prouver  qu'ils  les  connais- 
saient. 
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Voici  maintenant  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à 
toutes  les  sociétés.  Nous  ne  donnons  pas  une  traduction  complète,  mais 
seulement  le  résumé  intéressant  de  chaque  article. 

TITRE  VII 
Des  sociétés  commerciales  en  général. 

Art.  61.  —  Les  sociétés  de  commerce  comprennent  : 

1°  Les  sociétés  en  nom  collectif; 

2»  Les  sociétés  en  commandite  ; 

S*»  Les  sociétés  par  actions  (anonymes), 

4"  Et  les  associations. 

Art.  62.  —  Les  associations  constituées  dans  le  but  de  faire  en  commun 
une  ou  plusieurs  affaires  de  commerce,  en  partageant  les  gains  et  les  pertes 
(sociétés  en  participation),  ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  du  Code  de 
1876. 

A  moins  de  conventions  contraires  des  parties,  les  participants  contribuent 
par  parts  égales  aux  entreprises  communes,  et  partagent  le  gain  et  la  perte 
par  parts  viriles.  Le  participant  est  seul  obligé  envers  les  tiers  avec  lesquels 
il  contracte,  et  réciproquement  le  tiers  n'est  obligé  qu'envers  le  partici- 
pant. Mais  si  le  participant  agit  au  nom  et  par  mandat  des  autres,  ou  si  les 
participants  contractent  en  commun  ou  par  un  mandataire  commun,  tous  sont 
coobligés. 

A  l'achèvement  de  l'affaire  commune,  celui  des  participants  qui  l'a  traitée 
doit  rendre  compte  aux  autres.  11  doit  aussi  procédera  la  liquidation. 

Art.  63.  —  Les  sociétés  de  commerce  peuvent,  sous  leur  raison  sociale, 
contracter  des  obligations,  acquérir  la  propriété  ou  encore  d'autres  droits  sur 
les  immeubles,  et  ester  en  justice  en  qualité  de  demanderesses  ou  de  défen- 
deresses. 

TITRE  VIII 

Des  sociétés  en  nom  collectif. 

Section  I 
formation  de   la  société 

Art.  64.  — Une  société  en  nom  collectif  existe  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  font  un  commerce  sous  une  raison  sociale  commune,  sous  leur 
responsabilité  illimitée  et  solidaire.  Il  n'est  besoin  d'aucune  formalité  et 
d'aucun    écrit  pour   la  validité    de  la  société. 

Art.  6o.  —  Toute  constitution  de  société  en  nom  collectif  doit  être  déclarée  " 
au  moyen  d'une  inscription  sur  le  registre  de  commerce  par  les  associés,  avant 
de  commencer  les  opérations  commerciales,  au  tribunal  du  siège  social,  el  à 
ceux  où  existent  des  succursales. 

Art.  66.  —  Si  la  raison  sociale  vient  à  être  changée,  ou  si  la  société  trans- 
porte son  siège  ailleurs,  ou  si  de  nouveaux  associés  sont  admis  dans  la  so- 
ciété, si  des  changements  s'opèrent  dans  le  mode  d'administration, ces  événe- 
ments doivent  être  immédiatement  notifiés  au  tribunal  compétent  par  une 
inscription  sur  le  registre  de  commerce. 
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On  appli(iuo  relativement  aux  tiers  les  art.  0  el  10  (û-dessus. 

Art.  07. —  Les  déclarations  prescrites  doivent  être  sig-nées  j)ar  tous  les  asso- 
ciés de  leur  propre  main,  devant  le  tribunal  compétent,  ou  être  présentées 
certifiées  dans  une  forme  authentique. 

Les  associés  aux({uels  la  mission  a  été  confiée  de  rej)résenter  la  société, 
doivent  faire  certifier  leur  sig-nature  sociale  parle  même  triljunal,  ou  la  lui 
présenter  en  forme  certifiée  authenliquement. 

Section    II 

DES   RAPPORTS   DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX 

Art.  68.  —  Les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  régis  par  le  pacte 
social,  et  à  défaut  de  clauses  particulières,  par   les  dispositions  suivantes. 

Art.  69.  —  Lorsque  l'apport  consiste  en  argent  ou  en  choses  fongibles,  la 
propriété  passe  à  la  société.  Il  en  est  de  même  des  choses  non  fongibles,  ou 
ne  se  consommant  pas  par  l'usage,  apportées  avec  estimation,  pourvu  que 
cette  estimation  n'ait  pas  été  faite  uniquement  dans  le  ])ut  de  j)ouvoir  fixer  la 
part  dans  les  gains. 

Art.  70.  —  Aucun  associé  n'est  o])ligé  à  élever  son  apport  au-dessus  de  ce- 
lui convenu,  ou  à  compléter  son  apport  amoindri  par  une  perte. 

Art.  71.  —  La  société  doit  indemniser  chaque  associé  des  dépenses  qu'il 
fait  dans  l'intérêt  social,  des  obligations  qu'il  contracte  pour  la  société,  et  des 
pertes  qu'il  a  subies  comme  résultat  direct  de  sa  gestion. 

L'associé  peut  exiger  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  avancées,  depuis  le 
jour  de  l'avance  ;  mais  il  ne  peut  prétendre  à  aucun  salaire  pour  ses  peines 
et  soins  dans  la  gestion  des  afTaires  sociales,  sauf  dans  le  cas  de  l'art.  84. 

Art.  72.  — L'associé  est  tenu  de  donrfer  aux  afTaires  sociales  le  soin  qu'il 
apporte  à  ses  propres  affaires. 

Tout  associé  est  responsable  envers  la  société  du  dommage  qu'il  a  causé  par 
sa  faute,  et  il  ne  peut  opposer  en  compensation  les  avantages  qu'il  lui  a  pro- 
curés dans  d'autres  affaires. 

Art.  73.  —  L'associé  qui  ne  verse  pas  en  temps  convenu  son  apport  en 
argent,  ou  qui  ne  verse  pas  immédiatement  à  la  caisse  sociale  les  fonds  par 
lui  encaissés  pour  le  compte  de  la  société,  ou  qui  tire  de  la  caisse  sociale  des 
fonds  pour  son  propre  usage,  en  doit  les  intérêts  à  la  société  à  partir  du  jour 
où  le  payement  ou  le  versement  auraient  du  être  faits,  ou  de  celui  du  prélève- 
ment illégitime,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Art.  74.  —  Aucun  des  associés  ne  peut,  sans  le  consentement  des  autres, 
se  livrer  à  des  affaires  commerciales,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  ce- 
lui de  tiers,  dans  la  branche  de  commerce  de  la  société  ;  il  ne  peut  non  plus 
devenir  membre  en  nom  collectif  d'une  autre  société  s'occupant  de  la  même 
branche  de  commerce. 

Le  consentement  des  coassociés  doit  se  présumer  lorsqu'ils  savaient,  lors 
de  la  formation  de  la  société,  que  cet  associé  était  membre  d'une  autre  so- 
ciété en  nom  collectif,  et  que  l'abandon  de  cette  situation  ne  lui  avait  pas  été 
enjoint  expressément. 

Art.  75.  —  La  société  a  le  droit  de  prendre  pour  son  compte  les  affaires 
qu'un  de  ses  membres  aurait  conclues   pour  le  sien  en  contravention  aux  dis- 
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positions  de  ce  qui  précède  ;  elle  a  droit,  en  outre,  à  une  indemnité,  sans 
préjudice  de  la  faculté  d'exiger  la  résolution  de  la  société. 

Le  droit  de  la  société  de  prendre  pour  son  compte  l'affaire  conclue  par 
l'associé  pour  le  sien  propre,  et  d'exiger  des  dommages-intérêts,  se  prescrit 
par  trois  mois  à  partir  du  jour  où  la  société  a  eu  connaissance  de  la  conclusion 
de  l'affaire. 

Art.  76.  —  Aucun  nouvel  associé  ne  peut  être  admis  sans  le  consentement 
unanime. 

Si  un  des  associés  admet  un  tiers  à  participer  à  sa  part,  ou  lui  transmet 
cette  part,  le  tiers  n'acquiert  aucun  droit  vis-à-vis  de  la  société,  et  ne  peut 
prétendre  spécialement  à  la  communication  des  livres  et  papiers. 

Art.  77.  —  Si  par  le  pacte  social  ou  par  une  convention  ultérieure  la  gestion 
a  été  confiée  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  associés,  les  autres  sont  exclus  de  cette 
gestion.  Ceux  chargés  de  la  gestion  ont  le  droit  de  faire,  malgré  l'opposition 
des  autres,  tous  les  actes  qui  sont  inhérents  à  l'administration  de  la  société. 

Art.  78.  —  Si  la  gestion  a  été  confiée  à  plusieurs  des  associés,  avec  cette 
stipulation  qu'ils  ne  puissent  agir  les  uns  sans  les  autres,  aucun  ne  doit  agir 
seul,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

A  défaut  d'entente,  chacun  de  ceux  à  qui  la  gestion  a  été  confiée  a  le  droit 
de  faire  tous  les  actes  qui  y  sont  inhérents.  Cependant,  même  dans  ce  cas, 
il  doit  s'abstenir  de  l'acte  par  lui  projeté,  si  l'un  des  autres  associés,  investi 
du  droit  de  gérer,  y  fait  opposition. 

Art.  79.  —  Le  mandat  par  lequel  la  gestion  a  été  confiée,  en  vertu  du  pacte 
social  ou  d'une  convention  postérieure,  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  associés,  ne 
peut  être  révoqué  pendant  la  durée  de  la  société,  sans  motif  suffisant,  dont 
l'appréciation  appartient  au  tribunal. 

La  révocation  peut  spécialement  avoir  lieu  dans  les  cas  mentionnés  à 
l'art.  100,  al.  2  à  5. 

Art.  80.  —  Lorsque  la  gestion  n'a  pas  été  confiée  à  l'un  ou  à  plusieurs  des 
associés  dans  l'acte  constitutif  de  la  société  ou  postérieurement,  tous  ont  éga- 
lement le  droit  et  le  devoir  de  gérer. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  de  l'un  des  associés  à  un  acte  déterminé,  on  ne 
peut  passer  outre. 

Art.  81. —  Pour  les  affaires  qui  dépassent  la  gestion  ordinaire  de  la  société, 
ou  qui  ne  rentrent  pas  dans  son  but,  il  faut  une  décision  de  tous  les  associés, 
même  lorsque  la  gestion  a  été  confiée  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux. 

Cette  décision  ne  peut  être  prise  valablement  qu'à  l'unanimité.  Si  on  ne  peut 
l'obtenir,  il  faut  s'abstenir. 

Art.  82.  —  Pour  constituer  un  mandataire,  il  faut,  lorsqu'il  n'y  a  pas  péril 
en  la  demeure,  le  consentement  de  tous  les  associés  chargés  de  gérer,  et  à 
défaut,  celui  de  tous  les  associés. 

Le  pouvoir  peut  être  révoqué  par  chacun  des  associés  qui  avaient  pouvoir 
de  le  conférer. 

Art.  83.  —  Chaque  associé  a  le  droit  de  prendre  personnellement  connais- 
sance des  affaires  sociales.  Il  peut,  dans  ce  but,  à  toute  époque,  entrer  dans 
les  locaux  de  la  société,  se  faire  donner  communication  des  livres  de  com- 
merce et  des  papiers  de  la  société,  et  sur  leurs  bases  dresser  un  bilan  comme 
information  pour  lui-même. 
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Art.  84.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice  on  porte  au  crédit  du  compte  de 
cha([ue  associé  les  intérêts  de  sa  mise,  ou  si  cette  mise  a  été  aufçmentée 
parle  gain  ou  diminuée  par  des  pertes  à  la  fin  de  l'exercice  écoulé,  de  sa  paît 
dans  l'actif  social  ;  et  au  dé])it  de  son  compte, ceux  qu'il  a  prélevés  sur  sa  pari. 
Quant  aux  associés  dont  rai)port  ne  consiste  qu'en  industrie,  on  porte  à  leur 
compte  des  honoraires  (jui,  en  cas  de  besoin,  sont  lixés  par  le  tribunal. 

S'il  n'existe  aucun  gain  pour  faire  face  à  ces  intérêts  et  à  ces  honoraires,  la 
part  de  la  société  en  est  augmentée  d'autant. 

Auï.  85.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice,  on  étaljlit,  au  moyen  de  l'inventaire 
et  du  bilan,  le  gain  et  la  |)erte,  et  on  calcule  la  part  de  chaque  associé. 

Le  gain  et  la  perte  sont  partagés  entre  tous  les  associés  par  parts  viriles. 

AiiT.  8G.  —  Aucun  des  associés  n'a  le  droit,  sans  le  consentement  des  au- 
tres, de  diminuer  son  apport  ou  sa  part  dans  la  société. 

Au  contraire,  il  a  le  droit,  même  sans  leur  consentement,  de  prélever  sur 
la  caisse  de  la  société,  et  à-compte  sur  sa  part  dans  le  fonds  social,  les  inté- 
rêts de  cette  part  pour  le  dernier  exercice  annuel,  ou  des  honoraires,  et  si 
cela  est  possible  sans  dommage  manifeste  pour  la  société, une  somme  ne  dépas- 
sant pas  sa  part  de  gain  du  dernier  exercice. 

Section  III 

DES   RAPPORTS   ENTRE   LA    SOCIÉTÉ    ET   LES   TIERS 

Art.  87.  —  Les  effets  légaux  d'une  société  envers  les  tiers  commencent  à 
partir  du  moment  oia  l'inscription  de  la  constitution  de  la  société  sur  le  reo-is- 
tre  de  commerce  a  été  effectuée,  et  auparavant,  si  la  société  a  commencé  des 
opérations  commerciales  avant  l'inscription. 

La  convention  que  la  société  devra  commencer  non  au  moment  de  son  ins- 
cription, mais  postérieurement,  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  88.  —  Les  associés  répondent  solidairement  sur  tous  leurs  biens  des 
ol)ligations  sociales. 

Toute  convention  contraire  n'aurait  aucun  effet  envers  les  tiers. 

Art.  89.  —  Celui  qui  entre  dans  une  société  en  nom  collectif  déjà  existante 
répond  comme  les  autres  associés  de  toutes  les  obligations  contractées  avant 
son  entrée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  raison  sociale  a  subi  une 
modification  de  ce  fait. 

Toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  90.  —  Tout  associé  représentant  légalement  la  société  a  le  droit  de 
traiter  toutes  affaires  et  de  passer  tous  actes  au  nom  de  la  société,  môme 
d'aliéner  ou  de  grever  les  immeubles  de  celle-ci. 

La  société  acquiert  des  droits  et  contracte  des  obligations  par  les  actes 
que  l'associé  ayant  pouvoir  de  la  représenter  passe  en  son  nom. 

Il  importe  peu  que  l'affaire  ait  été  faite  expressément  au  nom  de  la  société. 

Art.  91 .  —  La  société  n'est  pas  obligée  par  les  actes  juridiques  d'un  associé 
qui  a  été  exclu  du  mandat  de  la  représenter  (art.  65,  al.  4),  ou  dont  le  mandat 
a  été  révoqué  (art.  66),  pourvu  que  l'exclusion  ou  la  révocation  du  droit  ait 
été  rendue  publique  de  la  manière  que  la  présente  loi  prescrit  pour  la  révo- 
cation du  mandataire. 
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Art.  92.  —  Toute  restriction  du  droit  d'un  associé  de  représenter  la  société 
est  nulle  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  93.  —  La  société  est  valablement  représentée  en  justice  par  tout  asso- 
cié ayant  droit  de  la  représenter. 

Pour  la  validité  des  significations  à  faire  à  la  société,  il  suffit  qu'elles  le 
soient  à  un  associé  ayant  le  droit  de  la  représenter. 

Art.  94.  —  La  constitution  ou  la  révocation  d'un  mandataire  est  valable 
envers  les  tiers,  si  elle  a  lieu  de  la  part  d'un  associé  pouvant  représenter  la 
société . 

Art.  95.  —  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  n'ont  aucun  droit  sur  les 
biens  de  la  société,  ni  sur  les  créances,  droits  et  parts  de  chacun  des  associés 
dans  les  biens  de  la  société. Les  droits  de  ces  créanciers  ne  peuvent  porter  que 
sur  ce  que  l'associé  peut  exiger  comme  intérêts  annuels,  honoraires,  ou  part 
de  bénéfice,  ou  sur  ce  qui  lui  est  attribué  à  la  suite  de  liquidation  et  partage. 

Art.  96.  —  Pendant  la  durée  de  la  société,  ses  débiteurs  ne  peuvent  porter 
.au  compte  de  la  société  en  compensation  les  créances  qu'ils  ont  contre  des 
associés,  ni  pour  le  tout  ni  pour  partie.  Après  la  dissolution  de  la  société,  la 
compensation  devient  possible  lorsque  la  créance  de  la  société  a  été  attribuée 
à  l'associé  lors  du  partage. 

La  compensation  ne  peut  non  plus  avoir  lieu  entre  les  créances  personnelles 
d'un  associé  et  les  créances  de  son  débiteur  contre  la  société,  lorsque  ce  der- 
nier invoque  sa  créance  contre  la  société,  à  moins  que  la  créance  de  Fassocié 
n'ait  pas  été  transportée  à  la  société. 

Art.  97.  —  Les  créanciers  de  la  société  sont,  en  cas  de  faillite,  payés  d'a- 
bord sur  les  biens  sociaux. 

Les  créanciers  sociaux  ne  peuvent  se  faire  payer  sur  les  biens  personnels 
des  associés  que  pour  la  part  de  leur  créance  qui  n'a  pu  l'être  entièrement 
sur  les  biens  sociaux. 

Section  IV 

DE    LA    DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  DE  LA  RETRAITE 
d'un    ou  PLUSIEURS    ASSOCIÉS 

Art.  98.  —  La  société  se  dissout  : 

1®  Parla  déclaration  de  faillite  de  la  société  ; 

2o  Par  le  décès  d'un  associé,  à  moins  que  l'acte  constitutif  ne  porte  que  la 
société  continuera  de  subsister  avec  les  héritiers  de  l'associé  décédé  ; 

3°  Par  la  déclaration  de  faillite  d'un  des  associés,  ou  lorsqu'il  perd  le  droit 
de  libre  disposition  de  ses  biens  ; 

4o  Par  une  convention  de  tous  les  associés  ; 

5o  Par  une  décision  judiciaire  prononçant  la  dissolution  de  la  société  (art. 
400)  ; 

6o  Par  l'expiration  du  temps  j)our  lequel  la  société  avait  été  établie,  lorsque 
les  associés  ne  la  continuent  jias  })ar  accord  tacite.  En  cas  de  continuation,  la 
société  vaut  comme  consliluée  pour  un  temps  indéterminé  à  partir  de  l'expi- 
ration du  temps  primitif  ; 

7»  Par  l'événement  de  la  condition  dont  dépendait  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ; 
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8°  Par  une  dénoiuM.ilion  (\c  la  pari  flo  rim  dos  associas,  ((uand  la  socirir 
avait  été  constituée  pour  un  Icuips  indélerniiiu". 

Aht.  09.  —  La  dénonciation  d'une  société  tle  durée  indéterminée  de  la  paît 
d'un  des  associés  doit,  à  moins  de  conventions  contraiies,  avoir  lieu  au  moins 
six  mois  avant  la  fin  de  l'exe  cice  social, 

Aht.  100.   — Tout  associé  a  le  droit  de  demander    la   dissolution    de    la    so- 
ciété avant  Texpiration  du  lerine  convenu,  ou  en  cas  de  société  de    durée    in- 
déterminée, sans  dénonciation  i)réalable,   lors({ue    les  conditions    essentielles 
sous  les(juelles  la  société  avait  été  constituée  nexistent  plus. 
Le  tribunal  apprécie  la  question  de  fait. 

Le  tribunal  peut  spécialement  prononcer  la  dissolution  de  la  société  : 
1»  Lorsque,  par  suite  de  circonstances,  il  devient  impossible  de  poursuivre 
le  but  de   la  société  ; 

2o  Lorsqu'un  des  associés  a  agi  d'une  manière  déshonnète  dans  la  "ostion 
de  la  société  ou  dans  la  reddition  de  ses  comptes  ; 

30  Lorsqu'un  des  associés  ne  remplit  pas  les  oblig-ations  essentielles  (lui  lui 
incombent  ; 

4»  Lors([u'un  associé  abuse  de  la  raison  sociale  ou  des  biens  de  la  société 
dans  son  intérêt  personnel  ; 

00  Lorsqu'un  associé  est  devenu  incapable  de  s'occuper  des  alîaires  sociales 
qui  le  concernent,  pour  cause  de  maladie  persistante  ou  toute  autre  raison. 

Art.  101.  —  Lorsqu'un  créancier  personnel  d'un  associé,  après  avoir  exé- 
cuté infructueusement  les  biens  propres  de  celui-ci,  a  exercé  ses  droits  sur  la 
part  qui  doit  lui  revenir  en  cas  de  dissolution  de  la  société,  il  peut,  que  celle-ci 
soit  de  durée  déterminée  ou  indéterminée,  en  demander  la  dissolution,  et  ce 
après  dénonciation  préalable  six  mois  au  moins  avant  la  (in  de  l'exercice  social 
annuel , 

Art.  102.  —  Lorsque  les  associés  sont  convenus  avant  la  dissolution  de  la 
société  que,  malgré  la  retraite  d'un  ou  plusieurs  associés,  la  société  continuera 
de  subsister  entre  les  autres,  celle-ci  ne  sera  considérée  comme  dissoute  qu'au 
regard  de  celui  des  membres  qui  se  retire,  et  continuera  avec  les  autres  avec 
tous  les  droits  et  les  obligations  antérieurs. 

Art.  103.  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  société  est  demandée  pour  des 
motifs  qui  sont  personnels  à  l'un  des  associés,  le  tribunal  peut,  sur  la  requête 
unanime  des  autres  associés,  prononcer,  au  lieu  de  la  dissolution  de  la  société, 
l'exclusion  de  cet  associé. 

Art.  104. —  La  dissolution  de  la  société  doit  être  rendue  public^ue  j)ar  ins- 
cription sur  le  registre  de  commerce  près  le  tribunal  compétent.  Cette  noti- 
fication doit  aussi  avoir  lieu  lorsque  la  société  prend  fin  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  avait  été  fondée. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  des  associés  se  retire  ou  est 
exclu. 

Pour  rendre  valable  la  dissolution  de  la  société,  la  retraite  ou  l'exclusion 
de  l'un  des  associés  vis-à-vis  des  tiers,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
des  art.  9  et  19  ci-dessus. 

Art.  105.  — Lorsqu'un  associé  se  retire  ouest  exclu,  on  procède  à  la  liqui- 
dation de  ses  droits  dans  la  société  sur  la  base  de  l'état  dans  lequel  la  société 
se  trouve  au  moment  delà  demande  d'exclusion. 
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Le  membre  qui  se  retire  ou  qui  est  exclu  ne  prend  part  aux  affaires,  aux  droits 
et  aux  dettes  postérieures  que  lorsqu'elles  sont  une  suite  immédiate  du  passé. 

Le  membre  qui  se  retire  ou  qui  est  exclu  doit  subir  la  terminaison  des 
affaires  commencées  de  la  manière  que  les  associés  restants  jugent  la  plus 
avantageuse. 

Lorsque  la  liquidation  définitive  ne  peut  avoir  lieu  immédiatement,  le 
membre  exclu  ou  qui  se  retire  peut  exiger  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel 
des  comptes  sur  les  affaires  terminées  pendant  cette  période,  et  le  payement 
de  ce  qui  lui  en  revient  ;  il  peut  aussi,  à  la  fm  de  chaque  exercice,  demander 
un  exposé  de  Tétat  des  affaires  en  cours. 

Art.  106.  —  L'associé  qui  se  retire  ou  qui  est  exclu  doit  recevoir  en  argent 
comptant  le  payement  de  sa  part,  et  n'a  pas  le  droit  d'exiger  une  part  propor- 
tionnelle dans  les  créances,  les  marchandises  ou  les  autres  valeurs. 

Art.  107.  Si  un  créancier  personnel  d'un  des  associés  demande,  en  vertu 
du  droit  qui  lui  est  reconnu  par  l'art.  101,  la  dissolution  de  la  société,  il  est 
loisible  aux  autres  associés,  s'ils  sont  d'avis  unanime,  de  choisir  la  liquidation 
définitive  plutôt  que  la  dissolution,  et  de  délivrer  la  part  du  débiteur  confor- 
mément au  paragraphe  qui  précède.  Dans  ce  cas  le  débiteur  est  considéré 
comme  sorti  de  la  société. 

Section   Y 

DE     LA     LIQUIDATION    DE    LA    SOCIÉTÉ 

Art.  108.  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  il  y  a  lieu,  le  cas  de  faillite 
excepté,  de  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage  ;  tous  les  associés  ou  leurs 
représentants  légitimes  sont  liquidateurs, à  moins  que  par  décision  unanime  des 
associés  ou  en  vertu  de  l'acte  constitutif,  la  fonction  de  liquidateur  n'ait  été 
conférée  à  un  ou  quelques-uns  des  associés  ou  à  d'autres  personnes.  Si  l'un 
d'eux  vient  à  décéder,  ses  successeurs  juridiques  doivent  constituer  un  repré- 
sentant commun. 

Le  tribunal  peut,  pour  des  motifs  graves,  sur  la  demande  d'un  des  associés, 
nommer  des  liquidateurs,  même  pris  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  so- 
ciété. 

Art.  109.  —  La  révocation  du  liquidateur  se  fait  par  le  vote  unanime  des 
associés  ;  pour  des  raisons  graves,  elle  peut  cependant  avoir  lieu  sur  la  de- 
mande d'un  seul  associé. 

Art.  110.  —  La  nomination  des  liquidateurs  doit  être  rendue  publique  au 
moyen  d'une  inscription  sitr  le  registre  de  commerce  auprès  du  tribunal 
compétent;  les  liquidateurs  sont  tenus  personnellement  d'écrire  devant  lui 
leur  signature   ou   de   la   présenter  attestée  en  forme  authentique. 

Si  un  liquidateur  se  retire  ou  si  ses  pouvoirs  prennent  fin,  cet  événement 
doit  aussi  être  inscrit  sur  le  registre  des  raisons  de  commerce. 

Art.  111.  —  S'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  ils  doivent,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  agir  en  commun. 

Art.  112.  —  Les  liquidateurs  doivent  terminer  les  ad'aires  courantes,  rem- 
plir les  obligations  de  la  société  dissoute,  recouvrer  ses  créances,  et  réaliser 
les  liiens  sociaux  ;  ils  représentent  la  société  en  justice.  Ils  peuvent,  au  nom 
de  la  société,  transiger  et  compromettre,  et  même  engager  des  affaires  nou- 
velles dans  le  but  de  terminer  celles  en  cours. 
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Les  litjiiidatours  no  peuvent  aliéner]  les  immeubles  de  la  société  sans  le 
consentement  de    tous  les  associés,  autrement   qu'en  adjudication    j)ul)li([uc. 

AuT.  113. —  Toute  limitation  de  l'étendue  des  pouvoirs  des  Tupiidateurs  est 
sans  efl'et  vis-h-vis  des  tiers. 

AiiT.  114.  —  Les  liquidateurs  doivent  mentionner,  en  sif^nant  l'état  de  liqui- 
dation, et  inscrire  à  côté  de  leurs  noms  la  raison  sociale. 

Aht.  115.  —  Les  liquidateurs  doivent,  môme  lorsqu'ils  ont  été  nommés  [)ar 
justice,  suivre  dans  leur  gestion  les  décisions  unanimes  des  associés,  sous 
peine  d'ôtre  responsables  envers  ceux-ci. 

AuT.  116.  —  Les  liquidateurs  doivent,  lorsque  l'argent  comptant  de  la  so- 
ciété n'est  pas  nécessaire  pour  payer  les  dettes  qui  ne  deviendront  exigibles 
que  plus  tard  ou  les  droits  qui  appartiennent  à  chacun  des  associés  lors  du 
partage,  le  distribuer  provisoirement  entre  les  associés. 

Art.  117.  —  Les  liquidateurs  doivent  procéder  au  partage  définitif  entre 
les  associés. 

Les  litiges  qui  s'élèvent  au  cours  de  ces  opérations  doivent  être  vidés  en 
justice. 

Art.  118.  —  Lorsqu'un  associé  a  fait  apport  à  la  société  d'objets  qui  ont 
été  transmis  en  propriété  à  celle-ci,  ces  objets  ne  lui  sont  point  rendus  en 
nature,  mais  seulement  en  valeur,  d'après  celle  pour  laquelle  ils  avaient  été 
reçus  suivant  conventions  faites. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  sur  ce  point,  on  doit  lui  payer  la  valeur  qu'ils 
avaient  à  l'époque  de  leur  apport. 

Art.  119.  —  Pendant  la  durée  de  la  liquidation,  tant  dans  les  rapports  de 
la  société  envers  les  tiers  que  dans  ceux  des  associés  entre  eux,  les  disposi- 
tions des  deuxième  et  troisième  sections  restent  applicables  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  celles  du  présent  paragraphe  et  avec  les  besoins 
de  la  liquidation. 

Les  significations  à  la  société  sont  valablement  faites  à  l'un  des  liquidateurs. 

Art.  120.  —  La  liquidation  terminée,  les  livres  et  autres  papiers  de  la  so- 
ciété dissoute  sont  confiés  à  la  garde  d'un  des  associés  ou  d'un  tiers.  Si  les 
associés  ne  peuvent  tomber  d'accord  pour  ce  choix,  il  est  fait  par  le  tribunal 
compétent  à  la  requête  d'une  des  parties. 

Les  associés  et  leurs  successeurs  juridiques  peuvent  continuer  de  prendre 
communication  des  livres  et  des  papiers. 

Section  VI 

PRESCRIPTIONS  DES    ACTIONS   CONTRE  LES  ASSOCIÉS 

Art.  121.  —  Les  actions  intentées  contre  les  associés  en  vertu  de  droits 
contre  la  société  se  prescrivent,  à  moins  de  prescription  plus  courte  établie 
par  la  loi,  par  le  délai  de  cinq  années  après  la  dissolution  de  la  société,  ou 
après  la  retraite  ou  l'exclusion  d'un  associé. 

La  prescription  commence  à  courir  à  partir  du  jour  où  la  dissolution  de  la 
société  ou  la  retraite  ou  l'exclusion  d'un  de  ses  membres  a  été  rendue  publique 
par  une  inscription  sur  le  registre  de  commerce. 

Si  la  créance  n'est  devenue  exigible  qu'après  cette  inscription,  la  prescrip- 
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tion  a  pour  point  de  départ  cette  échéance  ;  s'il  s'agit  des  créances  sans  terme 
préfix,  dont  l'exigibilité  dépend  d'une  dénonciation,  elle  part,  sans  qu'il  y  ait 
à  tenir  compte  de  cette  dénonciation,  de  l'expiration  du  délai  pour  la  faire, 
lequel  délai  doit  être  calculé  du  jour  de  l'inscription. 

Art.  122.  —  S'il  reste  à  la  société  un  bien  qui  n'a  pas  été  compris  dans  le 
partage,  les  créanciers  de  la  société  peuvent  poursuivre  sur  ce  bien,  même 
après  le  délai  de  prescription  ci-dessus  établi. 

Art.  123.  —  La  prescription  qui  court  au  profit  d'un  associé  retiré  ou  exclu 
n'est  pas  interrompue  par  un  acte  juridique  qui  a  été  fait  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété subsistante  ou  d'un  autre  des  associés. 

Celle  qui  court  pendant  la  liquidation  n'est  interrompue  à  l'égard  de  cha- 
cun des  associés  que  par  des  actes  juridiques  faits  vis-à-vis  des  liquida- 
teurs. 

On  ne  doit  considérer  comme  acte  juridique  capable  d'interrompre  la  pres- 
cription qu'une  demande  intentée. 

Art.  124.  —  La  prescription  établie  dans  la  présente  section  court  même 
contre  les  mineurs,  les  personnes  en  curatelle  et  les  personnes  morales. 

TITRE  LX 
De  la  société  en  commandite. 

Art.  125.  —  Une  société  est  dite  en  commandite  lorsque,  dans  un  commerce 
exercé  sous  une  raison  commune,  un  ou  plusieurs  associés  ne  sont  responsa- 
bles que  de  leur  mise  limitée  et  fixée  par  le  contrat  (commanditaires),  tandis 
qu'un  ou  plusieurs  autres  (personnellement  responsables)  sont  tenus  solidaire- 
ment et  sans  limites. 

S'il  y  a  plusieurs  associés  personnellement  responsables,  la  société  doit  être 
considérée  entre  eux  comme  une  société  en  nom  collectif. 

Il  n'est  besoin  ni  d'un  acte  ni  d'aucune  autre  formalité  pour  la  validité  de  la 
constitution  de  la  société. 

Art.  126.  —  La  constitution  d'une  société  en  commandite  doit  être  inscrite 
sur  le  registre  de  commerce  par  les  soins  des  associés,  avant  de  commencer 
les  affaires,  et  cela  près  du  tribunal  compétent  d'après  l'art.  65. 

Cette  inscription  doit  contenir  : 

1°  Le  nom,  l'état  civil  et  le  domicile  des  associés  personnellement  obli- 
gés ; 

2°  Le  nom,  l'état  civil  et  le  domicile  de  chaque  commanditaire,  et  sa  qualité 
comme  tel  ; 

3o  La  raisott  sociale  et  le  siège  social  ; 

4o  Le  montant  des  mises  de  chaque  commanditaire. 

Cette  déclaration  doit  être  inscrite,  en  son  entier,  sur  le  registre  de  com- 
merce et  signée  par  chaque  associé  en  personne  devant  le  tribunal  compétent, 
ou  présentée  en  forme  authentiquement  certifiée. 

Dans  la  déclaration  de  la  société  en  commandite,  on  ne  doit  donner  que 
si  les  intéressés  le  désirent  les  indications  relatives  au  nom,  à  l'état  civil  et 
au  domicile  des  commanditaires  ainsi  qu'au  montant  des  apports. 

Art.  127. —  La  société  en  commandite  doit  être  aussi  déclarée  aux  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  elle  possède  des  succursales. 
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La  forme  de  la  déclaration  est  ivf^léo  par  les  dispositions  du  paraf^raphc 
précédent. 

AuT.  128.  —  Les  associés  personnellement  obligés  et  ayant  le  droit  de  repré- 
senter la  société  doivent  écrire  eux-mêmes  et  signer  leur  raison  sociale  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  du(juel  la  société  a  une  succursale,  ou  y  pré- 
senter leur  signature  autlientiquement  certifiée. 

Art.  120.  —  Les  tribunaux  doivent  contraindre  les  associés  personnellement 
responsables  à  l'observation  des  prescriptions  contenues  dans  les  art.  126, 
127  et  128,  sous  la  sanction  de  Tamende  édictée  par  l'art.  21. 

Art. 130. —  Lorsque  la  raison  sociale  d'une  société  en  commandite  vient  à  être 
changée,  ou  que  le  siège  de  la  société  est  transféré,  ces  événements  doivent 
être  déclarés  au  tribunal  compétent,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  126,  par  leur  inscription  sur  le  registre  de  commerce  et  leur  déclara- 
tion, et  cela  sous  peine  d'amende. 

Art.  131.  —  Lorsqu'un  nouveau  commanditaire  entre  dans  une  société  en 
commandite,  cet  événement  doit  être  rendu  public  par  les  associés  au  moyen 
d'une  inscription  sur  le  registre  de  commerce  et  de  la  déclaration  au  tribunal 
compétent,  dans  le  sens  des  dispositions  de  l'art.  126. 

Art.  132.  —  Le  pacte  social  règle  les  rapports  juridiques  des  associés  entre 
eux.  A  défaut  de  dispositions,  il  y  a  lieu  d'appliquer  celles  réglant  les  rapports 
des  associés  personnellement  responsables  entre  eux,  sous  les  modifications 
établies  par  les  articles  suivants. 

Art.  133.  —  La  gestion  de  la  société  est  faite  parles  associés  personnelle- 
ment responsables. 

Un  commanditaire  n'a  ni  le  droit  ni  le  devoir  de  gérer  les  affaires  de  la  so- 
ciété et  ne  peut  s'opposer  aux  actes  de  gestion  des  associés  personnellement 
responsables. 

Art.  134.  —  Les  restrictions  contenues  dans  l'art.  74  de  la  présente  loi  ne 
s'étendent  pas  aux  commanditaires. 

Art.  135.  — -  Tout  commanditaire  peut  demander  communication  du  bilan 
annuel  et  a  le  droit  de  contrôler  l'exactitude  de  ce  bilan  au  moyen  des  livres  et 
des  autres  papiers  de  la  société. 

Les  droits  conférés  par  l'art.  83  n'appartiennent  pas  au  commanditaire  ;  ce^ 
pendant  le  tribunal  compétent,  à  la  requête  de  celui-ci,  peut,  pour  des  motifs 
graves,  ordonner  à  toute  époque  la  communication  du  bilan  et  des  autres  do- 
cuments et  la  représentation  des  livres  et  papiers  de  la  société. 

Art.  136.  —  Les  dispositions  dès  art.  84,  85  et  86  du  présent  Code  sur  l'éta- 
blissement des  intérêts,  des  profits  et  des  pertes  et  sur  le  droit  de  réclamer 
les  intérêts  et  les  profits  sont  applicables  aussi  en  ce  qui  concerne  les  com- 
manditaires, avec  cette  restriction  pourtant  que  ceux-ci  ne  contribuent  à  la 
perte  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises  versées  ou  encore  dues. 

Le  commanditaire  n'est  pas  obligé  de  rapporter  les  intérêts  ou  les  parts  de 
bénéfices  qu'il  a  reçus,  en  raison  des  pertes  ultérieures,  mais  tant  que  sa  mise 
primitive  est  amoindrie  par  des  pertes,  sa  part  annuelle  de  bénéfice  doit  être 
employée  à  les  couvrir. 

Art.  137.  — A  défaut  de  convention  sur  la  manière  de  partager  les  bénéfices  et 
les  pertes,  le  tribunal  la  règle,  après  avis  d'experts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  138.  —  Les  effets  légaux  de  la  société  commencent  vis-à-vis  des  tiers  à 
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partir  du  moment  où  la  constitution  de  la  société  en  commandite  a  été  rendue 
publique  après  son  inscription  sur  le  registre  de  commerce,  ou  dès  que  la 
société  a  commencé  ses  opérations  commerciales. 

La  stipulation  que  la  société  ne  commencera  qu'à  une  époque  postérieure 
à  sa  publication  par  l'inscription  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  tiers. 

Si  la  société  a  commencé  ses  opérations  avant  cette  publication,  chaque 
commanditaire  est  tenu  envers  les  tiers  pour  les  obligations  de  la  société 
contractées  avant  l'inscription,  comme  les  associés  personnellement  respon- 
sables eux-mêmes,  lorsqu'il  ne  peut  prouver  qu'on  avait  connaissance  de  sa 
responsabilité  limitée. 

Art.  139.  —  Le  commanditaire  ne  répond  des  obligations  de  la  société  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  apport,  et  s'il  n'a  pas  encore  versé  celui-ci,  jus- 
qu'à concurrence  de  l'apport  encore  dû. 

L'apport  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  société,  être  restitué  ou  remis  en 
tout  ou  en  partie.  La  société  ne  doit  en  payer  les  intérêts  au  commanditaire 
que  lorsque  par  ce  fait  la  mise  primitive  ne  sera  pas  diminuée. 

Jusqu'à  ce  que  son  apport  diminué  par  des  pertes  ait  été  reconstitué,  le 
commanditaire  ne  peut  recevoir  ni  intérêts  ni  part  de  bénéfices. 

Le  commanditaire  ne  répond  personnellement  des  dettes  sociales  que  lors- 
que et  autant  qu'il  a  reçu  de  la  société  des  versements  en   contravention  à  la 
disposition  du  présent  paragraphe  ;   même  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tenu  de  ' 
restituer  les  intérêts  et  les  parts  de  bénéfice  qu'il  a  encaissés  de  bonne  foi  en 
vertu  d'un  bilan  fait  aussi  de  bonne  foi. 

Art.  140.  —  Celui  qui  entre  en  qualité  de  commanditaire  dans  une  société 
commerciale  répond,  conformément  à  l'article  précédent,  de  toutes  les  dettes 
contractées  antérieurement  par  la  société,  que  la  raison  sociale  ait  été  modi- 
fiée ou  non. 

Toute  clause  contraire,  ou  toute  convention  postérieure  contraire,  est  nulle 
vis-à-vis  des  tiers. 

Art.  141.  —  Dans  la  société  en  commandite,  les  droits  et  les  obligations 
sont  créés  par  les  actes  émanés  des  associés  personnellement  responsables. 

Il  faut  appliquer  à  la  représentation  de  la  société  en  justice  et  aux  notifica- 
tions les  dispositions  de  l'art.  93. 

Tout  commanditaire  qui  fait  des  affaires  pour  la  société  sans  exprimer  clai- 
rement qu'il  agit  comme  procuriste  ou  comme  mandataire,  répond  des  actes 
faits  comme  s'il  était  associé  personnellement  responsable. 

Art.  142.  —  Le  nom  d'un  commanditaire  ne  peut  figurer  dans  la  raison  de 
commerce  de  la  société,  à  peine  pour  le  commanditaire  d'être  tenu  envers  les 
créanciers  comme  un  associé  personnellement  responsable. 

Art.  143.  —  Les  dispositions  contenues  aux  art.  95,  96  et  97  du  présent 
Gode  s'appliquent  aussi  aux  sociétés  en  commandite. 

Art.  144.  —  Lorsqu'un  commanditaire  vient  à  décéder  ou  à  perdre  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  ces  événements  n'entraînent  pas  la  dissolution  delà 
société. 

Il  faut  appliquer  aux  sociétés  en  commandite  les  dispositions  des  art.  98  à 
103,  relatives  aux  sociétés  en  nom  collectif. 

Art.  145.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société  en  commandite,  ou  lorsqu'un 
commanditaire  se  retire  en  emportant  son  apport,  entièrement  ou  en  partie, 
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cet  événement  doit  être  rendu  pul)lic  par  une  inscription  sur  le  registre  de 
commerce  près  le  tribunal. 

La  publication  a  lieu,  à  moins  de  demande  des  intéressés,  sans  nommer  le 
commanditaire  et  sans  indiquer  son  apport. 

Les  dispositions  de  l'art.  104  s'étendent  aussi  aux  sociétés  en  commandite. 

Art.  146. —  Les  dispositions  du  présent  Code  relatives  au  partage  définitif 
(art.  105,  106,  107),  à  la  liquidation  (art.  108-120)  et  à  la  prescription  des  de- 
mandes contre  les  associés  (art.  121-124),  sont  applicables  à  tous  les  associés 
dans  les  sociétés  en  commandite. 

TITRE  X 
Des  sociétés  par  actions  (\). 

Section  I 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  147.  —  La  société  par  actions  est  celle  qui  est  constituée  au  moyen  d'un 
capital,  fixé  d'avance,  consistant  en  un  certain  nombre  d'actions  de  valeur 
égale  (actions  entières  ou  parts  d'actions)  et  dont  les  propriétaires  ne  sont  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant. 

Art.  148.  —  Le  montant  nominal  des  actions  ne  peut  être  augmenté  pendant 
la  durée  de  la  société. 

Il  en  est  de  même  des  promesses  d'actions  et  des  titres  provisoires. 

Art.  149.  —  La  société  par  actions  est  réputée  constituée  lorsque  : 

i°  Son  capital  est  assuré  ; 

2°  Les  statuts  de  la  société  sont  établis  ; 

3*  La  société  est  inscrite  sur  le  registre  de  commerce. 

Art.  150.  —  L'établissement  du  capital  social  se  réalise  par  la  souscription 
des  actions. 

Les  fondateurs  doivent  indiquer  les  statuts  de  la  société  sur  toutes  les  feuil- 
les de  souscription  et  énoncer  leur  état  civil  et  leur  domicile.  Cette  indication 
doit  contenir  : 

1°  L'objet  et  la  durée  de  l'entreprise  ; 

2°  Le  montant  du  capital  social  ; 

3»  Le  nombre  et  le  montant  nominal  des  actions,  et  ceux  des  obligations  de 
priorité  à  émettre  éventuellement  en  même  temps  qu'elles  ; 

4»  Le  délai  de  souscription  ; 

5°  Lorsque  les  fondateurs  ou  d'autres  personnes  ont  l'intention  de  partici- 
per à  la  société  pour  une  mise  ne  consistant  pas  en  espèces,  cette  mise  et  sa 
valeur  ; 

6°  Les  avantages  qu'on  veut  assurer  aux  fondateurs  ou  à  d'autres  person- 
nes. 

Les  fondateurs  sont  responsables  de  l'exactitude  de  ces  indications. 

Art.  151.  —  La  souscription  doit  être  faite  par  le  souscripteur  ou  son  fondé 
de  pouvoir. 

(1)  Le  Code  de  commerce  hongrois  contient,  comme  on  va  le  voir,  un  titre  unique 
pour  toutes  les  sociétés  par  actions. 
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Lors  de  la  souscription,  on  doit,  à  moins  que  les  statuts  n'exigent  un  ver- 
sement plus  élevé,  verser  immédiatement  par  chaque  action  souscrite  10  p. 100 
du  montant  nominal  de  la  valeur  indiquée.  Les  souscripteurs  ou  leurs  succes- 
seurs juridiques  ne  sont  pas  tenus  à  un  versement  supérieur,  ni  à  celui  indi- 
qué sur  le  prospectus, avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale  qui  doit  cons- 
tituer la  société. 

Toute  souscription  d'action  faite  en  contravention  aux  prescriptions  du  pré- 
sent article  est  nulle  et  non  avenue. 

Art.  152.  —  Les  fondateurs  sont  responsables  solidairement  envers  les 
souscripteurs  et  leurs  successeurs  juridiques  des  fonds  versés  sur  les  actions, 
tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  déchargés  par  l'assemblée  générale. 

Art.  153. —  Les  souscripteurs  restent  tenus  jusqu'à  concurrence  de  50  p. 100 
du  montant  nominal  des  actions  souscrites,  même  dans  le  cas  où  ils  ont 
aliéné  leurs  actions  conformément  au  présent  Code  et  à  leurs  statuts. 

Art.  154.  —  Les  fondateurs  doivent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  clôture  de  la  souscription,  convoquer  les  souscripteurs  en  assemblée  géné- 
rale constitutive. 

Cette  assemblée  doit  : 

1°  S'assurer  que  le  capital  a  été  constitué  par  les  souscriptions  et  les  ver- 
sements requis  ; 

2°  Etablir  les  statuts  et  prendre  des  résolutions  relativement   aux  conven- 
tions à  faire  avec  les  fondateurs  ou  d'autres  personnes  ; 
3°  Décider  de  la  constitution  ou  de  la  non-constitution  de  la  société  ; 
4°  Elire  la  direction  de  la  société,  si  elle  ne  l'est  pas  déjà,  conformément  à 
l'art.  183  du  Code,  et  le  conseil  de  surveillance  ; 

5°  Prendre  des  dispositions  relatives  à  la  responsabilité  des  fondateurs  éta- 
blie par  l'art.  152. 

Si  l'assemblée  générale  n'a  pas  été  convoquée  dans  le  délai  de  deux  mois., 
ou  si  la  souscription  n'a  pas  réussi,  les  souscripteurs  peuvent  réclamer  leurs 
versements  sans  aucune  retenue.  Les  fondateurs  sont  tenus  solidairement  de 
ce  remboursement. 

Art.  155.  —  L'assemblée  générale  constitutive  ne  peut  prendre  une  décision 
valable,  si  elle  ne  se  compose  pas  d'au  moins  sept  souscripteurs,  formant  au 
moins  le  quart  du  capital  social. 

Dans  cette  assemblée  chaque  action  souscrite  donne  une  voix,  sans  que 
personne  puisse  avoir  plus  de  dix  voix. 

Art.  156.  —  Lorsqu'un  fondateur  ou  un  actionnaire  a  l'intention  de  contri- 
buer au  capital  social  pour  une  action  ne  consistant  pas  en  espèces, l'assemblée 
générale  doit  fixer  la  valeur  de  cet  apport  ;  elle  détermine  le  nombre  des  ac- 
tions qui  doivent  être  attribuées  en  équivalence,  ou  le  prix  auquel  les  objets 
dont  il  s'agit  doivent  être  reçus. 

L'assemblée  générale  ne  peut  cependant  pas  augmenter  la  valeur  de  l'ap- 
port indiquée  dans  les  prospectus. 

Les  conversions  y  relatives,  de  même   que  les  avantages  particuliers  qui 
sont  assurés  aux  fondateurs  ou  à  d'autres  personnes  et   qui   ne   doivent  pas 
dépasser  la  limite  fixée  dans  le  prospectus,  doivent  être  portés   sur  les   sta- 
tuts, à  peine  de  n'être  pas  obligatoires  pour  la  société. 
L'actionnaire  intéressé  ne  peut  prendre  part  au  vote. 
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AnT,  157.  —  Les  statuts  doivent  toujours  contcnii*  les  indications  suivantes  : 

1°  La  raison  sociale  et  le  siè^e  de  la  société  ; 

2"  L'objet  de  l'entreprise  et  la  durée  de  la  société  ; 

3»  Le  montant  du  capital  social  ; 

4®  Le  nombre  et  la  valeur  des  actions  et  des  coupures  d'actions,  et  la  men- 
tion que  les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur  ; 

5°  La  nature  et  le  genre  des  versements  à  faire  sur  les  actions  et  les  eiïets 
du  non- versement  ; 

6®  Les    conventions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sens  de  l'article  qui  précède  ; 

7"  Le  nombre  et  le  montant  nominal  des  obligations  de  priorité  à  émettre 
éventuellement  en  même  temps  que  les  actions,  le  taux  des  intérêts  à  payer, 
le  mode  d'amortissement,  et  aussi  les  privilèges  qui  appartiennent  aux  pos- 
sesseurs d'obligations  de  priorité  ; 

8»  Le  mode  de  convocation  de  l'assemblée  générale,  le  lieu  et  l'époque  de 
ses  réunions,  l'objet  et  l'ordre  de  la  délibération  et  le  mode  de  ses  résolu- 
tions, et  l'indication  de  la  manière  dont  il  sera  ultérieurement  procédé  si  l'as- 
semblée générale  convoquée  n'est  pas  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
voter  une  résolution  ; 

9°  Le  droit  de  vote  des  actionnaires  et  la  manière  de  l'exercer  ; 

10"  Le  mode  de  nomination  de  la  direction,  ses  attributions  et  sa  durée  ; 

llo  Le  mode  de  signature  sociale  ; 

12°  Les  règles  d'après  lesquelles  on  doit  préparer  et  contrôler  le  bilan  ; 

13°  Le  mode  de  calcul  et  de  partages  des  bénéfices  ; 

14°  Le  mode  de  publicité  à  donner  aux  résolutions  de  la  société. 

Art,  158.  —  Les  statuts  doivent  être  inscrits  sur  le  registre  de  commerce  et 
rendus  publics  par  chaque  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège  social. 
La  publication  doit  contenir  : 

i"  La  date  du  contrat  constitutif  ; 

2°  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société  ; 

3°  Le  montant  du  capital  social,  le  nombre  et  le  montant  nominal  des  actions 
et  des  coupures  d'actions  ; 

4°  L'objet  de  l'entreprise  et  la  durée  de  la  société  ; 

5°  Le  nombre  et  le  montant  nominal  des  obligations  de  priorité  à  émettre 
éventuellement  ; 

6°  L'indication  que  les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur  ; 

7°  Le  mode  de  signature  sociale  ; 

S"  Celui  de  publication  des  résolutions  prises  par  la  société. 

Art.  159.  —  La  société  doit  justifier  lors  de  l'établissement  des  statuts  : 

1°  Que  le  capital  social  a  été  souscrit  en  entier  ; 

2°  Que  les  souscripteurs  ont  été  convoqués  dans  les  délais  pour  l'assemblée 
générale  constitutive  ; 

3°  Que  sur  le  capital  social  et  sur  les  actions  on  a  versé  effectivement 
30  p.  100  ; 

4°  Que  la  direction  et  le  conseil  de  surveillance  ont  été  nommés  en  obser- 
vant les  statuts  ; 

5°  Que  la  société  est  réellement  constituée,  et  éventuellement  que  les  con- 
ventions mentionnées  dans  l'art.  156  ont  été  approuvées  par  une  résolution  de 
l'assemblée  générale. 
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Les  membres  de  la  direction  doivent  donner  les  indications  relatives  à  ces 
faits,  eux-mêmes,  au  tribunal  compétent,  ou  dans  un  écrit  certifié  authenti- 
quement. 

Les  statuts  doivent  être  aussi  portés  par  une  inscription  sur  le  registre  de 
commerce  à  la  connaissance  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  pos- 
sède une  succursale. 

Les  membres  de  la  direction  sont  tenus  à  l'observation  de  ces  prescriptions, 
sous  peine  d'amende. 

Art.  160,  —  Avant  l'inscription  de  la  société  par  actions  sur  le  registre  de 
commerce  et  la  publication  de  cette  inscription, on  ne  peut  considérer  la  société 
comme  constituée.  Les  actions  ou  coupures  d'actions  émises  auparavant  sont 
nulles,  et  ceux  qui  les  émettent  sont  responsables  solidairement  de  tous  les 
dommages  causés  par  cette  émission. 

Les  personnes  qui  agissent  au  nom  de  la  société  avant  l'inscription  et  sa 
publication  sont  responsables  personnellement  et  solidairement. 

Art.  161.  —  La  société  par  actions  ne  peut  ni  acheter  ses  propres  actions  ni 
les  prendre  en  gage.  Cependant  une  exception  à  cette  règle  a  lieu  quand  l'ac- 
quisition d'actions  s'opère  dans  le  but  de  réduire  le  capital  social  (V.  art.  209). 

Les  membres  de  la  direction  qui  n'observent  pas  cette  prescription  sont 
tenus  solidairement  envers  les  créanciers  de  la  société. 

Art.  162.  —  La  société  par  actions  ne  peut  émettre  de  nouvelles  actions 
avant  la  libération  complète  de  celles  primitivement  émises. 

Les  actions  émises  contrairement  à  cette  disposition  sont  nulles,  et  ceux 
qui  les  ont  émises  sont  solidairement  responsables  sur  tous  leurs  biens  de 
tous  les  dommages  qui  peuvent  en  résulter. 

Section  II 

DES  rapports  juridiques  ENTRE  LES  ACTIONNAIRES 

Art.  163.  —  Chaque  actionnaire  a  une  part  proportionnelle  dans  l'actif 
social. 

Les  actionnaires  ne  peuvent  pas  répéter  l'apport  par  eux  payé,  —  excepté 
dans  le  cas  de  l'art,  154,  —  et  tant  que  dure  la  société,  ils  n'ont  droit  qu'au 
profit  net  qui  leur  revient  d'après  les  statuts. 

Art.  164.  —  Les  actions  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur.  Elles 
doivent  dans  tous  les  cas  être. d'un  montant  déterminé  en  espèces  et  sont  in- 
divisibles entre  les  mains  de  leurs  possesseurs. 

Sur  toute  promesse  d'action  ou  certificat  provisoire  remis  avant  le  verse- 
ment entier  de  son  montant  nominal,  on  doit  indiquer  expressément  le  verse- 
ment efTectué. 

Art.  16;).  —  Les  intérêts  et  dividendes  du  capital  social  ne  doivent  être  ni 
assurés  ni  paj'és  aux  actionnaires  ;  on  ne  doit  même  en  distribuer  entre  eux 
que  ce  qui  reste  net  comme  bénéfice  d'après  le  bilan  annuel. 

On  peut  cependant  stipuler  au  profit  des  actionnaires  des  intérêts  pour  le 
temps  fixé  par  les  statuts  et  qui  est  nécessaire  pour  les  travaux  préparatoires 
de  l'entreprise. 

Les  actionnaires  n'ont  aucun  droit  h  des  dividendes  jusqu'à  rétablissement 
du  capital  social  diminué  par  des  pertes. 
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Aht.  IOG.  —  Los  dispositions  dosait.  101  et  10")  du  présent  Code  ne  sont 
pas  applicables  aux  oblig^ations  de  priorité  h  émettre  par  une  société  par 
actions. 

Les  obligations  de  priorité  peuvent  être  remboursées  et  des  intérêts  annuels 
fixés  d'avance  leur  être  j)ayés. 

Les  statuts,  et  pour  les  obligations  à  émettre  postérieurement,  Tassemlilée 
générale,  décident  quels  sont  les  avantages  que  les  obligations  de  priorité 
peuvent  avoir  vis-à-vis  des  actions. 

AuT.  167.  —  Les  actionnaires  ne  peuvent  être  tenus  à  restituer  les  divi- 
dendes par  eux  encaissés  de  bonne  foi  d'après  le  bilan. 

Excepté  dans  le  cas  où  après  la  confection  du  bilan  annuel,  le  montant 
payé  d'avance  au  cours  de  l'exercice  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  dépasse  le  dividende  revenant  aux  actionnaires. 

Art.  468.  —  Les  actionnaires  ne  sont  obligés  qu'au  versement  du  montant 
nominal  de  leurs  actions,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  statuts. 

Art.  169.  —  L'actionnaire  qui  ne  fait  pas  en  temps  convenu  les  versements 
dus  sur  ses  actions,  est  obligé  de  plein  droit  à  en  payer  les  intérêts  mo- 
ratoires. 

D'ailleurs,  il  est  loisible  à  la  société,  en  cas  de  retard  de  payement,  d'établir 
une  clause  pénale  dans  les  statuts,  en  outre  des  autres  effets  légaux,  ou  d'é- 
dicter  que  l'actionnaire  en  retard  perdra  les  droits  résultant  pour  lui  de  ses 
souscriptions  et  des  versements,  faits. 

Art.  170.  —  Lorsque  les  statuts  n'indiquent  aucune  forme  nécessaire  pour 
l'appel  de  versements,  il  a  lieu  dans  celle  que  les  statuts  prescrivent  pour  la 
publication  de  la  société. 

Cependant,  les  droits  d'un  actionnaire  ne  doivent  en  général  être  considé- 
rés comme  éteints  que  lorsque  l'appel  de  versements  a  été  publié  dans  les 
feuilles  indiquées  par  les  statuts,  ou  dans  la  feuille  officielle,  par  trois  fois,  et 
la  dernière  au  moins  trois  semaines  avant  l'expiration  du  dernier  délai  fixé 
pour  le  payement. 

Art.  171.  —  Si  l'action  est  annulée  pour  défaut  de  versement  (art.  169),  le 
souscripteur  ne  reste  pas  moins  tenu  de  son  versement  dans  le  sens  de  l'art. 153 
jusqu'à  concurrence  de  50  p.  100  du  montant  nominal  de  cette  action. 

Art.  172.  —  La  transmission  de  l'action  au  porteur  a  lieu  par  voie  de  tra- 
dition. 

Art.  173.  —  Les  actions  nominatives  doivent  être  transcrites  sur  le  livre  des 
actions  de  la  société  avec  la  mention  du  nom  et  du  domicile  du  titulaire. 

La  transmission  de  ces  actions  peut  aussi  se  faire  par  endossement  en  blanc  ; 
mais  le  porteur,  à  moins  de  dispositions  contraires  des  statuts,  n'est  considéré 
par  la  société  comme  possesseur  légitime  que  lorsque  la  transmission  ainsi 
faite  a  été  inscrite,  après  production  du  titre,  sur  le  registre  de  la  société. 

La  société  n'est  pas  tenue  de  vérifier  la  propriété  du  porteur. 

L'actionnaire  demeure,  malgré  la  transmission,  tenu  du  montant  nominal 
du  versement  restant  à  faire  sur  l'action  nominative,  tant  que  le  porteur  n'a  pas 
été  inscrit  sur  les  livres  de  la  société. 

Art.  174.  —  Chaque  actionnaire  a  un  droit  de  réclamation  contre  une  réso- 
lution de  l'assemblée  générale,  quand  cette  décision  est  contraire  à  la  loi  ou 
aux  statuts. 
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Si  une  résolution  de  l'assemblée  générale  est  attaquée  pour  omission  de 
formalités  prescrites  par  les  statuts  ou  par  la  loi,  l'action  doit  être  exercée 
dans  les  quinze  jours  de  la  présentation  au  tribunal  compétent  de  l'acte  conte- 
nant les  motifs  du  recours  ;  autrement  l'action  basée  sur  ces  motifs  prend  fin. 

Art.  175.  —  Un  ou  plusieurs  actionnaires  représentant  le  dixième  du  capital 
social  peuvent,  en  avançant  préalablement  les  frais  et  en  déposant  leurs  actions 
au  tribunal  compétent,  demander  que  la  situation  de  la  société  soit  vérifiée 
par  des  experts,  et  que  le  résultat  de  cette  vérification  leur  soit  communiqué. 
Les  actions  déposées  doivent  être  conservées  par  le  tribunal  jusqu'à  décision 
du  litige. 

Section  III 

DE  l'assemblée  générale 

Art.  176.  —  Tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  actionnaires  dans  les  affai- 
res de  la  société  doivent  être  exercés  par  la  réunion  des  actionnaires  en  assem- 
blée générale. 

Art.  177.  —  L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  au  moins  une  fois  par 
an.  Les  objets  des  délibérations  doivent  être  indiqués  dans  les  convocations  ; 
des  résolutions  valables  ne  peuvent  être  prises  que  sur  ces  objets.  Sont  excep- 
tées les  propositions  qui  ont  pour  but  la  convocation  d'une  nouvelle  assem- 
blée générale. 

Art.  178.  —  Un  ou  plusieurs  des  actionnaires  qui  représentent  le  dixième  du 
capital  social  peuvent,  à  toute  époque,  demander  la  convocation  de  l'assemblée 
générale,  en  en  faisant  connaître  le  motif  et  le  but.  S'il  n'est  pas  satisfait  à  cette 
demande  dans  les  huit  jours  par  ceux  à  qui  il  appartient  de  faire  la  convoca- 
tion, le  tribunal  compétent,  à  la  requête  du  ou  des  intéressés,  convoque  cette 
assemblée. 

Les  statuts  peuvent  faire  dépendre  ce  droit  de  la  possession  d'une  part 
moins  grande  du  capital  social. 

Art.  179.  —  Les  objets  sur  lesquels  l'assemblée  générale  doit  prendre  une 
décision  dans  tous  les  cas,  sont  : 

1°  La  nomination  (excepté  au  cas  de  l'art.  183)  et  la  révocation  de  la  direc- 
tion et  du  conseil  de  surveillance,  de  même  que  la  décharge  à  leur  accorder  ; 

2"  La  vérification  des  comptes,  l'établissement  du  bilan  et  le  partage  des 
bénéfices  ; 

3"  La  fusion  avec  d'autres  sociétés  ; 

4°  La  conclusion  des  traités  qui  ont  pour  but  la  gestion  de  la  société  dans 
l'intérêt  commun  ; 

5°  La  réduction  ou  l'augmentation  du  capital  social  ; 

ô"  La  dissolution  de   la  société   et  la  mission  à  donner  aux  liquidateurs  ; 

7®  Enfin,  la  modification  des  statuts. 

Les  dispositions  qui  ont  été  transportées  du  prospectus  dans  les  statuts  ne 
peuvent,  sauf  dans  les  cas  indiqués  par  le  présent  Code,  être  modifiées  par 
une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Art.  180.  —  11  est  dressé  lors  de  chaque  assemblée  générale  un  procès- 
verbal, dans  lequel  on  indique  les  noms  des  actionnaires  présents  et  le  nombre 
d'actions  qu'ils  représentent.  Ce  procès-verbal  doit  être  immédiatement  remis 
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par  la  direction  au  lril)unal  compétent,  en  orig'inal  ou  en  copie  authenlicpie- 
ment  certifiée. 

Art.  i81.  —  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  qui  touchent  les  modifi- 
cations aux  statuts,  la  dissolution  de  la  société  ou  sa  fusion  avec  une  autre 
société,  doivent  être  rendues  publiques  par  inscription  sur  le  rej^f-istre  de 
commerce  du  tribunal.  Avant  cette  inscription  ces  décisions  n'ont  pas  d'efi'et 
juridique. 

La  publication  de  Tinscriplion  n'est  nécessaire  que  lorsque  celle-ci  modifie 
les  publications  antérieures. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  juridiques  des  décisions  prises  vis-à-vis  des 
tiers,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les   dispositions  des  art.  9  et  19. 

Section  IV 

DE  LA  DIRECTION  ET  DU   CONSEIL  DE  SURVEILLANCE 

Art.  182.  —  Les  affaires  sociales  sont  gérées  par  la  direction,  qui  se  com- 
pose d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  choisies  parmi  les  actionnaires  ou  en 
dehors,  salariées  ou  non  salariées. 

Art.  183.  —  La  première  direction  peut  être  nommée  par  les  fondateurs. 
Cette  nomination,  qui  ne  doit  pas  être  faite  pour  plus  de  trois  ans,  doit 
être  nettement  indiquée  dans  le  prospectus. 

Les  membres  de  la  direction  peuvent  être  à  toute  époque  révoqués  par 
l'assemblée  générale,  sauf  indemnité. 

Art.  184.  —  Les  membres  de  la  direction  doivent  être  déclarés  immédiate- 
ment au  tribunal  compétent  pour  inscription  sur  le  registre  de  commerce.  En 
même  temps,  ils  doivent  y  faire  certifier  authentiquement  leur  signature,  ou 
la  présenter  eux-mêmes  dans  une  forme  authentiquement  certifiée. 

Tout  changement  dans  le  personnel  de  la  direction  doit  être  déclaré  aussi 
au  tribunal  compétent  par  une  inscription  sur  le  registre  de  commerce. 

Art.  185.  —  La  direction  signe  de  la  raison  sociale  dans  le  sens  des  sta- 
tuts. Cette  signature  a  lieu  au  moyen  de  l'apposition  de  leur  signature  par 
chacun  de  ses  membres  à  la  suite  de  la  raison  sociale. 

Art.  186.  —  La  société  par  actions  est  représentée  par  la  direction. 

Pour  la  validité  des  notifications  concernant  la  société,  il  suffit  qu'elles 
soient  faites  entre  les  mains  d'un  des  membres  de  la  direction. 

Art.  187.  —  Dès  qu'il  appert  des  comptes  ou  du  bilan  que  la  société  a 
perdu  la  moitié  de  son  capital,  la  direction  doit  convoquer  sans  délai  une  as- 
semblée générale  pour  que  les  actionnaires  puissent  prendre  une  résolution 
sur  la  continuation  ou  la  dissolution  de  la  société. 

S'il  advient  que  l'actif  de  la  société  ne  puisse  faire  face  aux  dettes,  la  di- 
rection doit  provoquer  la  déclaration  de  faillite  par  le  tribunal  compétent. 

Art.  188.  —  La  société  devient  créancière  ou  débitrice  par  les  actes  faits 
par  la  direction  en  son  nom.  Il  importe  peu  que  l'acte  ait  été  passé  expres- 
sément au  nom  de  la  société,  ou  qu'en  raison  des  circonstances  il  soit  à  con- 
sidérer comme  fait  pour  son  compte  d'après  l'intention  des  contractants. 

Vis-à-vis  des  tiers,  les  membres  de  la  direction  ne  répondent  pas  person- 
nellement des  actes  faits  au  nom  de  la  société,  ni  des  obligations  contractées 
pour  son  compte. 
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Art.  189.  —  La  direction  est  obligée  vis-à-vis  de  la  société  à  respecter  les 
limites  que  les  statuts  ou  les  résolutions  de  l'assemblée  générale  ont  mises  à 
leur  mandat. 

Lorsque  les  membres  de  la  direction  dépassent  les  limites  de  leur  mandat 
ou  agissent  contrairement  aux  dispositions  du  présent  titre  ou  des  statuts, 
ils  répondent  solidairement  envers  la  personne  lésée  du  dommage  par  eux 
causé,  même  dans  le  cas  où  la  disposition  prise  et  contraire  à  la  loi  ou  aux 
statuts  se  fonde  sur  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Art.  190.  —  Les  restrictions  des  pouvoirs  de  la  direction  insérées  dans  les 
statuts  ou  dans  les  résolutions  de  l'assemblée  générale  n'ont  pas  d'effet  vis-à- 
vis  des  tiers. 

Art.  191.  —  La  responsabilité  de  la  direction  n'incombe  pas  à  celui  de  ses 
m.embres  qui  a  fait  opposition  à  la  résolution  aussitôt  qu'il  en  a  eu  connais- 
sance, et  qui  a  communiqué  cette  opposition  au  conseil  de  surveillance. 

Art.  192.  —  Lorsque  le  nombre  des  membres  de  la  direction  descend  au- 
dessous  de  celui  nécessaire  d'après  les  statuts  pour  prendre  des  résolutions 
valables,  les  membres  de  cette  direction  ne  peuvent  se  démettre  de  leurs 
fonctions   que  devant  l'assemblée  générale. 

Art.  193.  —  D'autres  fondés  de  pouvoirs  ou  employés  de  la  société  peuvent 
être  aussi  investis  de  la  gestion  des  affaires,  ainsi  que  chargés  de  la  représen- 
ter dans  cette  gestion. 

Il  y  a  lieu,  en  général,  de  leur  appliquer  les  dispositions  du  présent  Code 
relatives  aux  fondés  de  pouvoirs  en  matière  de  commerce. 

Art.  194.  —  Le  conseil  de  surveillance  doit  se  composer  d'au  moins  trois 
membres. 

Ce  conseil  est  nommé  la  première  fois  pour  un  an  au  plus,  puis  pour  trois 
ans  au  maximum. 

Les  membres  de  ce  conseil  peuvent,  à  toute  époque,  être  révoqués  par 
l'assemblée  générale  sous  réserve  des  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  une  in- 
demnité. 

Art.  195.  —  Le  conseil  de  surveillance  contrôle  la  gestion  des  affaires  so- 
ciales dans  toutes  ses  branches  ;  à  cette  fin,  il  a  le  droit  de  prendre  connais- 
sance de  la  situation  de  la  société,  et  communication,  à  toute  époque,  des  li- 
vres, des  écritures  et  de  la  caisse. 

Ce  conseil  doit  vérifier  les  comptes  annuels  et  le  bilan,  ainsi  que  les  pro- 
positions de  distributions  de  dividendes,  et  faire  à  ce  sujet  tous  les  ans  son 
rapport  à  l'assemblée  générale.  Celle-ci  ne  peut,  sans  ce  rapport,  décider  va- 
lablement aucune  distribution. 

Lorsque  le  conseil  de  surveillance  dans  l'exercice  de  ses  attributions  remar- 
que des  agissements  contraires  à  la  loi  ou  aux  statuts,  ou  des  négligences,  ou 
des  abus  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  société,  il  doit  convoquer  aussitôt 
l'assemblée  générale. 

On  ne  peut  conférer  au  conseil  de  surveillance  d'autres  attributions  que 
celles  qui  précèdent. 

Art.  196.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  solidairement 
obligés  à  la  réparation  du  dommage,  lorsqu'ils  ont  négligé  de  remplir  leurs 
obligations  mentionnées  à  l'art,  195. 

Art.  197.  —  La  société  est  représentée  dans  les  procès  qui  sont  intentés  à 
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la  direction  ou  au  conseil  de  surveillance  en  vertu  dune  résolution  de  rassem- 
blée g-énérale,  par  les  fondés  de  pouvoirs  qui  sont  nommés  par  celle-ci. 

Si,  pour  (juehjue  motif,  on  n'en  a  point  constitué  dans  celle  ass(Mnl)lée,  ils 
sont  nommés  (roffice  par  le  tribunal  compétent. 

AiiT.  198.  —  La  direction  doit  veiller  à  ce  que  les  livres  de  la  société  soient 
tenus  régulièrement,  et  publier  le  bilan  annuel  vérifié  par  le  conseil  de  sur- 
veillance, ainsi  que  le  rapport  qui  doit  être  présenté  à  l'assemblée  générale, 
huit  jours  avant  la  réunion  de  cette  assemblée. 

En  outre,  la  direction  doit  immédiatement  présenter  un  original  du  ])il;ui 
approuvé  par  l'assemblée  générale  au  tribunal  compétent.  Tout  intéressé  peut 
prendre  communication  du  bilan  présenté. 

Tout  cela  sous  peine  d'amende. 

AuT.  199.  —  On  doit  suivre  les  règles  suivantes  dans  la  confection  du  bi- 
lan : 

1°  On  doit  estimer  l'actif  social  d'après  la  valeur  (jui  répond  à  celle  des  dif- 
férents objets  au  dernier  jour  de  Fexercice  annuel  ; 

2»  Les  valeurs  doivent  être  comptées  au  cours  qu'elles  ont  à  ce  même  jour  ; 

3°  On  ne  peut  comprendre  parmi  les  créances  les  frais  de  premier  établis- 
sement que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  reste  en  les  répartissant  sur  cinq 
années  au  plus,  outre  l'exercice  en  question  ; 

4°  Le  capital  social  et  un  fonds  de  réserve  de  la  société  doivent  être  portés 
au  passif  de  celle-ci  ; 

5°  Les  créances  douteuses  doivent  être  portées  en  compte  pour  leur  valeur 
probable  ;  les  irrécouvrables  ne  doivent  pas  y  être  comprises  ; 

6*»  Le  bénéfice  ou  la  perte  qui  résulte  de  la  balance  de  l'actif  et  du  passif 
doit  ressortir  à  la  fin  du  bilan. 

Art.  200.  — Les  membres  de  la  direction  et  du  conseil  de  surveillance  sont 
solidairement  responsables  de  l'établissement  exact  du  bilan  annuel  qui  est 
présenté  à  l'assemblée  générale. 

Section    V 

DE  LA    DISSOLUTION   DES  SOCIÉTÉS   PAR  ACTIONS 

Art.  201 .   —  La  société  par  actions  prend  fin  : 

i"  Par  le  laps  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  constituée  ; 

2o  En  conséquence  d'une  résolution  de  l'assemblée  générale  ; 

3°  Par  la  fusion  ; 

4o  Et  à  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  section  servent  aussi  de  règle 
lorsque  la  société  par  actions  vient  à  se  dissoudre  non  pour  les  causes  sus- 
énoncées,  mais  pour  d'autres. 

Art.  202.  —  La  dissolution  de  la  société  doit  être  déclarée,  le  cas  de  fail- 
lite excepté,  par  la  direction  au  tribunal  compétent,  pour  être  inscrite  sur  le 
registre  de  commerce  et  être  publiée,  sous  peine  d'amende. 

La  direction  doit  aussi  publier  la  dissolution  dans  les  fouilles  publiques 
désignées  pour  les  publications  des  sociétés,  et  suivant  les  cas,  à  VOfficiel, 
trois  fois,  et  inviter  les  créanciers  de  la  société  à  faire  valoir  leurs  créances 
dans  les  six  mois  à  partir  de  la  dernière  publication. 
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Art.  203.  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  il  y  a  lieu,  sauf  en  cas  de 
déclaration  de  faillite  ou  de  fusion,  de  procéder  à  la  liquidation,  pendant  la- 
quelle, à  moins  de  disposition  contraire  des  statuts  ou  de  résolution  autre  de 
la  société,  les  membres  de  la  direction  font  fonction  de  liquidateurs. 

La  charge  de  liquidateur  peut  à  toute  époque  être  retirée  par  l'assemblée 
générale. 

A  la  déclaration  des  liquidateurs  et  à  leurs  relations  juridiques  il  faut  appli- 
quer les  dispositions  contenues  dans  les  art.  110  à  114,  188  et  189  du  présent 
Code  avec  cette  modification  qu'elle  doit  avoir  lieu  par  les  soins  de  la  di- 
rection. 

Le  .devoir  du  conseil  de  surveillance  d'exercer  un  contrôle,  continue  pen- 
dant la  durée  de  la  liquidation. 

Art.  204.  —  L'actif  de  la  société  dissoute  est,  après  le  payement  des  dettes, 
partagé  entre  les  actionnaires  au  prorata  de  leurs  actions.  Le  partage  effectif 
ne  doit  cependant  pas  se  terminer  avant  le  laps  de  six  mois  à  partir  de  la 
triple  publication  édictée  par  l'art.  202. 

Art.  205.  —  Les  créanciers  delà  société  dont  les  noms  sont  connus  d'après 
les  livres  ou  autrement,  doivent  être  invités  à  faire  valoir  leurs  créances  par 
une  notification  individuelle,  et  s'il  y  a  lieu  par  publication,  et  si  celles-ci  res- 
tent infructueuses,  le  montant  de  ces  dettes  doit  être  consigné  en  espèces  au 
tribunal  compétent. 

Il  en  est  de  même  relativement  aux  obligations  encore  conditionnelles  ou 
litigieuses.  Il  faut  excepter  le  cas  où  le  partage  de  l'actif  social  a  été  retardé 
jusqu'au  payement  de  ces  obligations  et  créances,  et  celui  où  on  a  donné  sû- 
reté suffisante  aux  créanciers. 

Les  liquidateurs  et  les  membres  de  la  direction  répondent  solidairement  de 
tous  les  payements  faits  contrairement  aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  206.  —  Les  liquidateurs  doivent,  au  moins  une  fois  par  an,  publier  un 
rapport  sur  le  développement  des  affaires  de  la  société,  et  après  la  liquidation 
publiée,  en  faire  connaître  les  résultats. 

Art.  207.  —  Les  livres  de  la  société  par  actions  dissoute  doivent  être  dé- 
posés, pour  être  conservés  pendant  dix  ans,  dans  un  lieu  désigné  par  le  tribunal 
compétent. 

Art.  208.  —  En  cas  de  fusion  de  deux  ou  plusieurs  sociétés  par  actions,  on 
doit  observer  les  prescriptions  suivantes  : 

l»-  L'actif  de  la  société  dissoute  doit  être  administré  séparément  jusqu'à  ce 
que  ses  créanciers  soient  payés  ou  aient  reçu  une  sûreté  ;  l'administration  a 
lieu  cependant  par  la  direction  de  la  nouvelle  société  ; 

2°  Les  membres  de  la  direction  qui  administrent  sont  solidairement  respon- 
sables envers  les  créanciers  de  la  société  dissoute,  de  l'administration  séparée  ; 

3°  La  dissolution  de  la  société  doit  être  annoncée  immédiatement  au  tribu- 
nal compétent  pour  être  inscrite  sur  le  registre  de  commerce  ; 

4o  On  peut  passer  outre  sans  sommation  aux  créanciers  de  la  société  dis- 
soute, ou  ne  faire  cette  sommation  que  plus  tard,  mais  la  fusion  effective  ne 
peut  se  réaliser  en  tout  cas  avant  l'expiration  du  délai  indiqué  à  l'art.  204. 

Art.  209.  —  La  réduction  du  capital  social  peut  se  faire  par  le  rachat  des  ac- 
tions, et  leur  amortissement  par  la  remise  des  versements  encore  dus  par  le 
remboursement  en  espèces,  et  par  la  réduction  du  montant  nominal  des  actions. 
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Lors((uo  cotto  réduction  n'a  pas  lieu  en  vertu  d'une  dissolution  prévue  par 
les  statuts  originaires,  il  faut  pour  l'opérer  une  résolution  de  rassemblée  ^^éné- 
rale  et  ra[)probation  du  tribunal  compétent. 

Le  tribunal  ne  peut,  en  ce  cas,  autoriser  la  réduction  demandée  que  lors- 
qu'il s'est  assuré,  en  consultant  le  dernier  bilan,  et  après  avoir  entendu,  s'il 
en  est  besoin,  les  créanciers  appelés  par  notification,  (pie  la  société,  même 
avec  un  capital  réduit,  i)éut  faire  face  à  toutes  ses  obligations. 

Section  VI 

DES   SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS   ÉTRANGÈRES 

Art.  210.  —  Si  des  sociétés  par  actions  étrangères  veulent  faire  le  commerce 
dans  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  sous  leur  raison  sociale  au  moyen 
de  succursales  ou  d'agences,  elles  doivent  avant  de  commencer  leurs  opéra- 
tions, faire  inscrire  leur  raison  sociale  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles 
ont  l'intention  d'établir  une  succursale  ou  une  agence. 

Art.  211.  —  Toutes  sociétés  par  actions  étrangères  doivent,  en  demandant 
l'inscription  au  tribunal  compétent,  produire  en  titre  authentiquement  certifié 
leurs  statuts,  pour  être  inscrits  sur  le  registre  de  commerce  et  établir  : 

1°  Qu'elles  se  sont  constituées  conformément  aux  lois  de  leur  pays  et  ont 
fait  réellement  leurs  opérations  en  se  conformant  à  ces  lois  ; 

2°  Que  le  capital  fixé  pour  l'exercice  de  leur  commerce  en  pays  hongrois  y 
a  été  déposé  ; 

3<*  Que  pour  la  gestion  de  leur  commerce  en  Hongrie,  elles  ont  constitué 
en  pays  hongrois  des  représentants  y  domiciliés  ; 

4°  Qu'elles  se  sont  obligées  à  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leur  com- 
merce dans  ce  pays,  à  ses  lois,  et  à  reconnaître  comme  obligatoires  pour  elles 
les  actes  juridiques  de  leurs  représentants  en  Hongrie  ; 

5°  Que  leurs  représentants  ont  été  autorisés  à  signer  valablement  de  la  rai- 
son sociale  de  la  succursale  ; 

6"  Qu'elles  se  soumettent  à  la  juridiction  et  aux  lois  hongroises  pour  tous 
les  litiges  pouvant  surgir  dans  les  affaires  traitées  par  les  représentants  ; 

7°  Que  l'Etat  étranger  dans  lequel  la  société  est  constituée,  agit  sur  le 
pied  de  la  réciprocité  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  hongroises  établies  sur 
son  territoire. 

Les  points  mentionnés  dans  les  al.  4,  5  et  6  doivent  être  établis  au  moyen 
d'une  résolution  prise  régulièrement  et  approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  l'Etat. 

Dans  les  cas  où,  en  vertu  d'un  traité,  l'approbation  est  de  la  compétence  des 
ministres,  celle-ci  doit  être  donnée  préalablement  dans  le  sens  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Art.  212.  —  La  publication  par  inscription  doit  mentionner,  en  dehors  des 
indications  prescrites  par  l'art.  158  du  présent  Code,  la  nomination  de  repré- 
sentants en  Hongrie  et  le  montant  du  capital  constitué  pour  ce  pays. 

Art.  213,  —  On  doit  tenir  des  livres  spéciaux  et  réguliers  pour  les  affaires 
faites  en  Hongrie  par  une  société  étrangère. 

Art.  214.  —  Les  représentants  constitués  pour  la  Hongrie  doivent  présen- 
ter au  tribunal  compétent  le  procès-verbal  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale,  le  bilan  général  de  la  société  par   actions   et   le   bilan   spécial   aux 
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affaires  faites  en  Hongrie,  et  ce,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Rassemblée 
générale,  et  en  un  exemplaire  original. 

Le  bilan  général  et  le  bilan  spécial  doivent,  en  outre,  être  publiés  dans  les 
feuilles  publiques  destinées  aux  publications  relatives  aux  sociétés,  et  s'il  y 
lieu,  à  VOfficiel. 

Art.  215.  —  Les  membres  chargés  de  la  représentation  sont  tenus  solidai- 
rement du  dommage  pouvant  résulter  de  l'inobservation  des  dispositions 
contenues  dans  l'article  qui  précède. 

Art.  216.  —  Les  résolutions  des  sociétés  par  actions  étrangères,  par  les- 
quelles des  dispositions  sont  prises  sur  les  modifications  à  leur  objet,  ou  à 
leur  dissolution,  ou  à  leur  fusion,  n'ont  leur  effet,  même  lorsque  ces  sociétés, 
d'après  la  loi  étrangère,  sont  valablement  constituées,  dans  leur  succursale 
en  Hongrie  relativement  à  l'exercice  du  commerce,  qu'à  partir  du  moment  où 
ces  sociétés  ont  été  inscrites  sur  le  registre  de  commerce  près  le  tribunal  hon- 
grois compétent. 

Art.  217.  —  La  radiation  de  l'inscription  peut  être  ordonnée  sur  la  demande 
de  quiconque,  lorsqu'il  est  établi  : 

1°  Que  cette  société  a  dans  son  pays  originaire  cessé  de  fonctionner,  ou  a 
perdu  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ; 

2°  Qu'elle  ne  répond  pas,  et  cela  d'une  manière  non  justifiée,  aux  conditions 
de  l'art.  211,  al.  3,  et  des  art.  213  et  214   ; 

3°  Que  l'État  étranger  oh.  se  trouve  le  siège  social  s'est  écarté  du  principe 
de  réciprocité  à  l'égard  des  sociétés  hongroises  ; 

4°  Qu'une  exécution  ordonnée  contre  la  société  ou  contre  sa  succursale  en 
Hongrie  est  restée  infructueuse  ; 

5»  Que  la  société  a  retiré,  en  tout  ou  en  partie,  du  pays  le  capital  qui  avait 

été  fixé  pour  l'exercice  du  commerce  en  Hongrie  et  qui  y  avait  été  déposé  à 

cet  effet. 

Section  VII 

DISPOSITIONS    PÉNALES 

Art.  218.  —  Les  membres  de  la  direction,  lorsque  leurs  actes  ou  leurs 
négligences  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  Code  pénal,  doivent  être  con- 
damnés par  le  tribunal  compétent  à  trois  mois  d'arrêts  : 

\^  Lorsqu'ils  ont  donné  de  fausses  indications  dans  l'inscription  des  statuts 
sur  le  registre  de  commerce  relativement  à  la  souscription  et  au  versement  du 
capital  social  ; 

2°  Lorsque,  par  leur  négligence  coupable,  la  société  est  restée  plus  de  trois 
mois  sans  comité  de  surveillance,  ou  que  les  membres  du  comité  étaient  en 
nombre  insuffisant  ; 

3o  Lorsqu'ils  ont  procédé  illégalement  à  la  confection  du  bilan,  ou  lorsque 
dans  leur  rapport  à  l'assemblée  générale  ils  ont  présenté  sciemment  d'une 
manière  inexacte  l'état  de  la  société,  ou  qu'ils  l'ont  dissimulé  ; 

4°  Lorsqu'ils  ont  rédigé  faussement  à  dessein  le  procès-verbal  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  ; 

5°  Lorsqu'ils  achètent  ou  mettent  en  gage  les  propres  actions  de  la  société, 
en  contravention  de  l'art.  IGl  ; 

6o  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  165,  ils  payent  aux  action- 
naires des  intérêts  ou  des  dividendes  : 
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7°  Lois([iio,  dans  ruii  des  cas  do  l'art.  185,  ils  négligent  do  convoquer  l'as- 
scmbléo  générale  à  l'cfTot  do  fairo  déclarer  la  faillite  ; 

8o  Lorsqu'ils  décident  seuls  des  affaires  qui  doivent  être  soumises  à  rassem- 
blée générale. 

Aux.    219.    —   La  peine  élal)li(»  par  l'article  précédent  est  aussi  ajjplicahle  : 

1«  Aux  fondateurs  ([ui,  dans  le  })rospectus,  ont  donné  sciemment  de  fausses 
indications  ; 

2°  Aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  lorsqu'ils  établissent  sciemment 
d'après  de  fausses  données  leur  rai)port  à  l'assemblée  générale  sur  les  comptes 
annuels,  le  bilan  et  la  distribution  du  dividende  ; 

3°  Aux  représentants  en  Hongrie  des  sociétés  étrangères  lorsqu'ils  font  em- 
ployer à  une  autre  destination  ou  sortir  du  pays  le  capital  destiné  à  l'exercice 
du  commerce  dans  ce  pays. 

Art.  220.  —  S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  le  tribunal  a  le  droit, 
dans  les  cas  des  deux  articles  qui  précèdent,  de  convertir  la  peine  des  arrêts 
en  une  amende  qui  doit  être  déterminée  séparément  pour  chacun  des  cou- 
pables, mais  qui  ne  peut  dépasser  1.000  florins. 

Art.  221.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  1.000  florins  au  maximum  : 

1°  Les  membres  de  la  direction  lorsque,  contrairement  à  l'art.  198,  ils  né- 
gligent de  publier  le  bilan  et  le  rapport  huit  jours  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale,  ou  lorsqu'ils  ne  présentent  pas  au  tribunal  compétent  le  procès- 
verbal  de  cette  réunion,  ou  lorsqu'ils  indiquent  des  certificats  provisoires 
d'actions  pour  un  montant  plus  élevé  que  celui  réellement  versé  ; 

2°  Ceux  qui  sont  chargés  de  convoquer  l'assemblée  générale,  lorsqu'ils  ne 
font  pas  cette  convocation  au  moins  une  fois  par  an  ; 

3»  Les  liquidateurs,  lorsqu'on  contravention  de  l'art.  206,  ils  ne  font  pas 
rapport  sur  l'état  de  la  liquidation  et  négligent  de  faire  connaître  le  résultat 
final  ; 

4°  Les  représentants  en  Hongrie  des  sociétés  étrangères,  lorsqu'ils  n'ob- 
servent pas  les  dispositions  de  l'art.  214. 

Art.  222.  —  L'application  des  peines  édictées  par  les  art.  218,  219  et  221  ne 
préjudicie  pas  du  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  établi  par  le  pré- 
sent Code. 

Le  titre  suivant  (tilrc  XI)  réglemente  une  forme  spéciale  de  sociétés 
dites  associations,  qui  ressemblent  à  nos  sociétés  mutuelles  et  à  capital 
variable,  ou  encore  à  nos  sociétés  de  crédit  agricole.  Nous  ne  pensons 
pas  utile  d'en  donner  ici  le  texte  qu'on  trouvera  dans  l'ouvrage  de 
M.  Raoul  de  la  Grasserie. 
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BELGIQUE 

LOI  DU  21  MAI  1886  SUR  les  sociétés  commerciales 

Art.  ler._  Les  art.  11,  §§  l^r  et  2,  29,  30,  31,  34,  55,  §  3,  96,  97,  98,  127,  134, 
136  et  138  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

((  Art.  11.  —  Si  le  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit  par  l'article 
précédent,  la  publication  des  actes  ou  extraits  d'actes  sera  soumise  à  une 
amende  qui  sera  d'un  pour  mille  du  capital  social,  sans  qu'elle  puisse  être 
moindre  de  50  francs,  ni  supérieure  à  5.000  francs. 

((  Cette  amende  sera  exigible  sur  l'enregistrement  de  la  publication  qui  sera 
opérée  d'office  ;  elle  sera  due  solidairement,  quant  aux  actes  publics,  par  les 
notaires,  et  quant  aux  actes  sous  seing  privé  par  les  associés  solidaires,  ou  à 
défaut  de  ceux-ci,  par  les  associés  fondateurs.  >■> 

((  Art.  29.  —  La  constitution  d'une  société  anonyme  requiert  : 

«  1°  Qu'il  y  ait  sept  associés  au  moins  ; 

((  2°  Que  le  capital  soit  intégralement  souscrit  ; 

«  3°  Que  chaque  action  soit  libérée  d'un  dixième  au  moins  par  un  versement 
en  numéraire  ou  un  apport  effectif. 

{<  L'accomplissement  de  ces  conditions  doit  être  constaté  dans  un  acte  au- 
thentique. » 

«  Art.  30.  —  La  société  peut  être  constituée  par  un  ou  plusieurs  actes  au- 
thentiques dans  lesquels  comparaissent  tous  les  associés  en  personne,  ou  par 
porteurs  de  mandats  authentiques  ou  privés. 

u  Les  comparants  à  ces  actes  seront  considérés  comme  fondateurs  de  la 
société.  Toutefois,  si  les  actes  désignent  comme  fondateurs  un  ou  plusieurs 
actionnaires  possédant  ensemble  au  moins  un  tiers  du  capital  social,  les  autres 
comparants  qui  se  bornent  à  souscrire  des  actions  contre  espèces  sans  rece- 
voir aucun  avantage  particulier,  seront  tenus  pour  simples  souscripteurs.  » 

u  Art.  31.  —  La  société  peut  aussi  être  constituée  au  moyen  de  souscrip- 
tions. 

«  L'acte  de  société  est  préalablement  publié,  à  titre  de  projet. 

u  Les  souscriptions  doivent  être  faites  en  double  et  indiquer  : 

«  La  date  de  l'acte  authentique  de  société  et  de  publication  ; 

((  L'objet  de  la  société,  le  capital  et  le  nombre  d'actions  ; 

«  Les  apports  et  les  conditions  auxquelles  ils  sont  faits  ; 

«  Les  avantages  particuliers  attribués  aux  fondateurs  ; 

«  Le  versement  sur  chaque  action  d'un  dixième  au  moins  de  la  souscrip- 
tion. 

u  Elles  contiennent  convocation  des  souscripteurs  à  une  assemblée  qui  sera 
tenue  dans  les  trois  mois  pour  la  constitution  définitive  de  la  société.  » 

u  Art.  34.  —  Les  fondateurs  sont  tenus  solidairement  envers  les  intéressés 
et  malgré  toute  stipulation  contraire  : 

u  1°  De  tous  les  engagements  sociaux  contractés  jusqu'à  ce  que  la  société 
ait  sept  membres  au  moins  ; 
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((  2°  De  toute  la  partie  du  capital  qui  ne  serait  pas  valablement  souscrite  ; 
ils  en  sont  do  plein  droit  réputés  souscripteurs  ; 

((  3o  De  la  libération  cfTective  des  actions  jusqu'à  concurrence  d'un 
dixième  ; 

((  4"  De  la  réparation  du  préjudice  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
soit  de  la  nullité  de  la  société  dérivant  de  l'inobservation  de  l'art.  4,  soit  de 
l'absence  ou  de  la  fausseté  des  énonciations  prescrites  par  l'art.  31  dans  les 
souscriptions. 

«  Ceux  qui  ont  pris  un  engagement  pour  des  tiers,  soit  comme  mandataire, 
soit  en  se  portant  fort,  sont  léputés  personnellement  obligés,  s'il  n'y  a  pas 
mandat  valable,  ou  si  l'engagement  n'est  pas  ratifié.  Les  fondateurs  en  sont 
solidairement  garants  ; 

«  S»  Des  engagements  pris  par  des  incapables.  » 

(c  Art.  55.  —  §  3.  —  Leur  responsabilité,  en  tant  qu'elle  dérive  de  leurs 
devoirs  de  surveillance  et  de  contrôle,  est  déterminée  d'après  les  mêmes  rè- 
gles que  la  responsabilité  des  administrateurs.  » 

u  Art.  96.  —  L'associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  provoquer  la  liqui- 
dation de  la  société  ;  il  a  droit  à  recevoir  sa  part  telle  qu'elle  résultera  du  bi- 
lan de  l'année  sociale  pendant  laquelle  la  démission  a  été  donnée  ou  l'exclu- 
sion prononcée.  » 

u  Art.  97.  —  En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture  ou  d'interdiction 
d'un  associé,  ses  héritiers,  créanciers  ou  représentants  recouvrent  sa  part  de 
la  manière  déterminée  par  l'art.  96. 

u  Ils  ne  peuvent  provoquer  la  liquidation  de  la  société.  » 

u  Art.  98.  —  Tout  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  reste  personnellement 
tenu,  dans  les  limites  où  il  s'est  engagé,  et  pendant  cinq  ans  à  partir  de  sa 
démission  ou  de  son  exclusion,  sauf  le  cas  de  prescription  plus  courte  établie 
par  la  loi,  de  tous  les  engagements  contractés  avant  la  fin  de  l'année  dans 
laquelle  sa  retraite  a  été  publiée.  )> 

«  Art.  127. —  Sont  prescrites  par  cinq  ans  : 

((  Toutes  actions  contre  les  associés  ou  actionnaires,  à  partir  de  la  publica- 
tion soit  de  leur  retraite  de  la  société,  soit  d'un  acte  de  dissolution  de  la 
société,  ou  à  partir  de  son  terme  contractuel; 

«  Toutes  actions  de  tiers  en  restitution  de  dividendes  indûment  distribués, 
à  partir  de  la  distribution  ; 

«  Toutes  actions  contre  les  liquidateurs,  en  cette  qualité,  à  partir  de  la  pu- 
blication prescrite  par  l'art.  121  ; 

K  Toutes  actions  contre  les  gérants,  administrateurs,  commissaires,  liqui- 
dateurs, pour  faits  de  leurs  fonctions,  à  partir  de  ces  faits,  ou  s'ils  ont  été 
celés  par  dol^  à  partir  de  la  découverte  de  ces  faits.  Toutefois,  l'action  indi- 
viduelle des  actionnaires,  dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  a  approuvé 
la  gestion  sociale,  devra  être  intentée  dans  l'année  à  partir  de  cette  appro- 
bation ; 

«  Toutes  actions  en  nullité  d'une  société  par  actions  ou  d'une  société  coopé- 
rative, à  partir  de  la  publication,  lorsque  le  contrat  a  reçu  son  exécution  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient 
dus.  Toutefois,  la   nullité  des  sociétés  dont   l'existence  est  contraire   à  la  loi 
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peut  être  demandée,  même  après  la  prescription  accomplie,  mais  dans  ce  cas 
la  nullité  n'opère  que  pour  l'avenir.  »> 

<(  Art.  134.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  tous  ceux  qui,  comme  adminis- 
trateurs, commissaires,  gérants  ou  membres  du  comité  de  surveillance,  au- 
ront sciemment  racheté  des  actions  ou  parts  sociales,  en  diminuant  le  capital 
social  ou  la  réserve  légalement  obligatoire  ;  fait  des  prêts  ou  avances  au  moyen 
de  fonds  sociaux  sur  des  actions  ou  parts  d'intérêts  de  la  société  ;  fait,  par  un 
moyen  quelconque,  aux  frais  de  la  société,  des  versements  sur  les  actions,  ou 
admis  comme  faits  des  versements  qui  ne  sont  pas  effectués  réellement  de  la 
manière  et  aux  époques  prescrites.  » 

((  Art.  136.  —  Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des  mines,  minières 
et  carrières  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter  les  formes 
des  sociétés  commerciales,  en  se  soumettant  aux  dispositions  du  présent 
titre. 

((  Les  sociétés  civiles  ayant  l'exploitation  des  mines  pour  objet  peuvent, 
quelle  que  soit  l'époque  de  leur  constitution,  si  aucune  disposition  de  leurs 
contrats  constitutifs  ne  l'interdit,  être  transformées  en  sociétés  anonymes  par 
décision  d'une  assemblée  générale,  spécialement  convoquée  à  cet  effet  (1°). 
Cette  assemblée  arrêtera  les  statuts  de  la  société  anonyme.  La  décision  n'est 
valable  que  si  elle  obtient  l'adhésion  des  titulaires  de  parts  représentant  les 
trois  cinquièmes  au  moins  des  parts  sociales.  » 

«  Art.  138.  —  Les  art.  12,  §  2,  et  65  sont  applicables  aux  sociétés  formées 
sous  l'empire  de  la  loi  antérieure. 

u  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  127  est  applicable  même  aux 
faits  passés  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  et  pour  lesquels  il  faudrait  en- 
core plus  de  cinq  ans  pour  que  la  prescription  fût  accomplie  aux  termes  de 
cette  loi.  » 

DISPOSITIONS    transitoires 

Art.  2.  —  Les  sociétés  qui,  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  auront 
régulièrement  fonctionné  pendant  un  an  sans  que  la  validité  en  ait  été  atta- 
quée, ne  peuvent  être  déclarées  nulles  du  chef  des  art.  42  à  45  C.  com.  de 
1808  et  29  de  la  loi  du  18  mai  1873,  ni  s'il  s'agit  de  sociétés  ayant  pour 
objet  l'exploitation  des  minières  ou  des  carrières,  du  chef  de  ce  qu'elles  n'é- 
taient pas  autorisées  à  prendre  une  forme  commerciale.  Toutefois  la  prescrip- 
tion de  la  nullité  dérivant  de  l'inobservation  de  l'art.  29  précité  ne  courra  que 
du  jour  de  la  publication  d'un  acte  authentique  dans  lequel  il  sera  constaté 
qu'il  a  été  satisfait  à  la  disposition  de  cet  article. 

Art.  3.  —  La  loi  du  18  mai  1873  sera  publiée  avec  les  modifications  qui  y 
sont  apportées  par  la  présente  loi. 
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LOI  DU  18  MAI  1873 

CONTENANT  LE  TITRE     IX,     LIVRE    I<"",     C.     COM.,     RELATIF    AUX     SOCIÉTÉS,     AVEC     LES 
MODIFICATIONS   RÉSULTANT   DE  LA  LOI   DU   22   MAI    1880   CI-DESSUS   PUBLIÉE 

(Texte  publié  conformément  ù  l'art.  3  de  cette  dernière  loi.) 

TITRE    IX 
Des  sociétés 

Section  I 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  l^"^.  —  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont  pour  objet  des 
actes  de  commerce. 

Elles  se  règlent  par  les  conventions  des  parties,  par  les  lois  particulières 
au  commerce  et  par  le  droit  civil. 

Art.  2.  —  La  loi  reconnaît  cinq  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif  ; 

La  société  en  commandite  simple  ; 

La  société  anonyme  ; 

La  société  en  commandite  par  actions  ; 

La  société  coopérative. 

Chacune  d'elles  constitue  une  individualité  juridique  distincte  de  celle  des 
associés. 

Art.  3.  —  Il  y  a,  en  outre,  des  associations  commerciales  momentanées  et 
des  associations  commerciales  en  participation,  auxquelles  la  loi  ne  reconnaît 
aucune  individualité  juridique. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  commandite  sim- 
ple et  les  sociétés  coopératives  sont,  à  peine  de  nullité,  formées  par  des 
actes  spéciaux,  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans  ce 
dernier  cas,  à  Fart.  1325  C.  civ.  Il  suffit  de  deux  originaux  pour  les  sociétés 
coopératives. 

Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions  sont,  à 
peine  de  nullité,  formées  par  des  actes  publics. 

Toutefois,  ces  nullités  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  les  associés  ; 
entre  les  associés,  elles  n'opèrent  qu'à  dater  de  la  demande  tendant  à  les 
faire  prononcer. 

Art.  5.  —  Les  associations  momentanées  et  les  associations  en  participation 
peuvent  être  constatées  par  la  représentation  des  livres, de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise. 

Art.  6.  —  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  et  de  société  en  comman- 
dite simple  sont  publiés,  par  extrait,  aux  frais  des  intéressés. 

Art.  7.  —  L'extrait  contient  : 

La  désignation  précise  des  associés  solidaires  ; 

La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

La  désignation  des  associés  ayant  la  gestion  et  la  signature  sociales  ; 
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L'indication  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  en  commandite  ; 
La  désignation  précise  des  commanditaires  qui  doivent  fournir  des  valeurs, 
avec  l'indication  des  obligations  de  chacun  ; 
L'époque  où  la  société  doit  commencer  et  celle  où  elle  doit  finir  ; 
Art.  8.  —  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,   pour  les   actes  publics, 
parles  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés  soli- 
daires. 

Art.  9.  —  Les  actes  de  société  anonyme,  de  société  en  commandite  par  ac- 
tions et  de  société  coopérative  sont  publiés  en  entier,  aux  frais  des  intéressés. 
Art.  10.  —  Les  actes  ou  extraits  d'actes  dont  les  articles  précédents  prescri- 
vent la  publication  seront,  dans  la  quinzaine  de  la  date  des  actes  définitifs, 
déposés  en  mains  des  fonctionnaires  préposés  à  cet  effet  ;  ils  en  donneront 
récépissé.  La  publication  devra  être  faite  dans  les  dix  jours  du  dépôt,  à  peine 
de  dommages-intérêts  contre  les  fonctionnaires  auxquels  l'omission  ou  le  re- 
tard serait  imputable. 

La  publication  sera  faite  par  voie  du  Moniteur^  sous  forme  d'annexés,  qui 
seront  adressées  aux  greffes  des  Cours  et  tribunaux,  où  chacun  pourra  en 
prendre  connaissance  gratuitement,  et  qui  seront  réunies  dans  un  recueil 
spécial. 

Un  arrêté  royal  indiquera  les  fonctionnaires  qui  recevront  les  actes  ou  ex- 
traits d'actes  et  déterminera  la  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et  de  la  pu- 
blication. 

La  publication  n'aura  d'effet  que  le  cinquième  jour  après  la  date  de  l'inser- 
tion au  Moniteur. 

Art.  11.  —  Si  le  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit  par  l'article 
précédent,  la  publication  des  actes  ou  extraits  d'actes  sera  soumise  à  une 
amende  qui  sera  d'un  pour  mille  du  capital  social,  sans  qu'elle  puisse  être 
moindre  de  30  francs  ni  supérieure  à  5.000  francs. 

Cette  amende  sera  exigible  sur  l'enregistrement  de  la  publication  qui  sera 
opérée  d'office  ;  elle  sera  due  solidairement,  quant  aux  actes  publics,  par  les 
notaires,  et  quant  aux  actes  sous  seing  privé,  par  les  associés  solidaires,  ou  a 
défaut  de  ceux-ci  par  les  associés  fondateurs. 

Toute  action  intentée  par  une  société  dont  l'acte  constitutif  n'aura  pas  été 
publié  conformément  aux  articles  précédents,  sera  non  recevable.  Les  asso- 
ciés ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de  société  à  l'égard  des  tiers  qui  au- 
ront traité  avant  la  publication  ;  mais  le  défaut  de  publication  ne  pourra 
être  opposé  aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  12.  —  Toute  modification  conventionnelle  aux  actes  de  société  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  en  la  forme  requise  pour,  l'acte  de  constitution  de 
la  société. 

Les  actes  apportant  changement  aux  dispositions  dont  la  loi  prescrit  la 
publicité,  les  nominations  d'administrateurs  dans  les  sociétés  anonymes, 
ainsi  que  les  actes  déterminant  le  mode  de  liquidation  seront  publiés,  confor- 
mément aux  articles  précédents,  à  peine  de  ne  pouvoir  être  opposés  aux  tiers, 
qui  néanmoins  pourront  s'en  prévaloir. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants  ou  administrateurs, 
dont  les  pouvoirs  s'établissent  par  l'acte  constitutif  ou  par  les  actes  posté- 
rieurs faits  en  exécution  de  l'acte  constitutif. 
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Art.  14.  —  Les  associations  commorcialcs  momontanéos  et  los  associations 
commerciales  en  participation  ne  sont  i)as  assujetties  aux  formalités  prescrites 
pour  les  sociétés. 

Section  II 

DES    SOCIÉTÉS    EN    NOM   COLLECTIF 

Art.  15.  —  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  per- 
sonnes ou  un  plus  grand  nombre  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale. 

Art.  16.  —  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison 
sociale. 

Art.  17.  —  Les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour  tous  les  en- 
gag-einents  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu 
que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

Section  III 

DES    sociétés    EN    COMMANDITE    SIMPLE. 

Art.  18.  —  La  société  en  commandite  simple  est  celle  que  contractent  un 
ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires  que  l'on  nomme  commandités, 
et  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds,  que  Ton  nomme 
commanditaires. 

Art.  19.  —  La  raison  sociale  comprend  nécessairement  le  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  associés  commandités. 

Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

Art.  20.  —  Lorsqu'il  a  plusieurs  associés  indéfiniment  responsables,  la 
société  est  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  en  commandite  à  l'égard  des 
simples  bailleurs  de  fonds. 

Art.  21.  —  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  dettes  et  pertes  de 
la  société  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Il  peut  être  contraint  par  les  tiers  à  rapporter  les  intérêts  et  les  dividendes 
qu'il  a  reçus  s'ils  n'ont  pas  été  prélevés  sur  les  bénéfices  réels  de  la  société 
et  dans  ce  cas,  s'il  y  a  fraude,  mauvaise  foi  ou  négligence  grave  de  la  part 
du  gérant,  le  commanditaire  pourra  le  poursuivre  en  payement  de  ce  qu'il 
aura  dû  restituer. 

Art.  22.  —  L'associé  commanditaire  ne  peut,  même  en  vertu  de  procura- 
tion, faire  aucun  acte  de  gestion. 

Les  avis  et  les  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  et  les  au- 
torisations données  aux  gérants  pour  les  actes  qui  sortent  de  leurs  pouvoirs, 
n'engagent  pas  l'associé  commanditaire. 

Art.  23.  —  L'associé  commanditaire  est  solidairement  tenu,  à  l'égard  des 
tiers,  de  tous  les  engagements  de  la  société  auxquels  il  aurait  participé  en 
contravention  à  la  prohibition  de  l'article  précédent. 

Il  est  tenu  solidairement,  à  l'égard  des  tiers,  même  des  engagements  aux- 
quels il  n'aurait  pas  participé,  s'il  a  habituellement  géré  les  affaires  de  la 
société,  ou  si  son  nom  fait  partie  de  la  raison  sociale. 

Art.  24.  —  La  cession  des  parts  ou   intérêts   que   le   contrat  autorise,   ne 
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peut  être  faite  que  d'après  les  formes  du  droit  civil  ;  elle  ne  peut  avoir  d'effet 
quant  aux  engagements  de  la  société  antérieurs  à  sa  publication. 

Art,  25.  —  Dans  le  cas  de  décès  du  gérant,  ainsi  que  dans  le  cas  d'incapa- 
cité légale  ou  d'empêchements,  s'il  a  été  stipulé  que  la  société  continuerait, 
le  président  du  tribunal  civil  peut,  si  les  statuts  n'y  ont  autrement  pourvu, 
désigner,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  un  administrateur  commanditaire  ou 
autre  qui  fera  les  actes  urgents  et  de  simple  administration  durant  le  délai 
qui  sera  fixé  par  l'ordonnance,  sans  que  ce  délai  puisse  excéder  un  mois. 

L'administration  provisoire  n'est  responsable  que  de  l'exécution  de  son 
mandat. 

Section  IV 

DES    SOCIÉTÉS    ANONVMES 

§  1er.  _  De  la  nature  et  de  la  qualification  des  sociétés  anonymes. 

Art.  26.  —  La  société  anonyme  est  celle  dans  laquelle  les  associés  n'enga- 
gent qu'une  mise  déterminée. 

Art.  27.  —  Elle  n'existe  point  sous  une  raison  sociale  ;  elle  n'est  désignée 
par  le  nom  d'aucun  des  associés. 

Art.  28.  —  La  société  anonyme  est  qualifiée  par  une  dénomination  parti- 
culière ou  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 

Cette  dénomination  ou  désignation  doit  être  différente  de  celle  de  toute 
autre  société. 

Si  elle  est  identique  ou  si  sa  ressemblance  peut  induire  en  erreur,  tout  in- 
téressé peut  la  faire  modifier  et  réclamer  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

§  2.  —  De  la  constitution  des  sociétés  anonymes. 

Art.  29.  —  La  constitution  d'une  société  anonyme  requiert  : 

lo  Qu'il  y  ait  sept  associés  au  moins  ; 

2°  Que  le  capital  soit  intégralement  souscrit  ; 

3°  Que  chaque  action  soit  libérée  d'un  dixième  au  moins  par  un  versement 
en  numéraire  ou  un  apport  effectif. 

L'accomplissement  de  ces  conditions  doit  être  constaté  dans  un  acte  authen- 
tique . 

Art.  30.  —  La  société  peut  être  constituée  par  un  ou  plusieurs  actes  authen- 
tiques dans  lesquels  comparaissent  tous  les  associés  en  personne,  ou  par  por- 
teur de  mandats  authentiques  ou  privés. 

Les  comparants  à  ces  actes  seront  considérés  comme  fondateurs  de  la  so- 
ciété. Toutefois,  si  les  actes  désignent  comme  fondateurs  un  ou  plusieurs  ac- 
tionnaires possédant  ensemble  au  moins  un  tiers  du  capital  social,  les  autres 
comparants  qui  se  bornent  à  souscrire  des  actions  contre  espèces,  sans  recevoir 
aucun  avantage  particulier,  seront  tenus  pour  simples  souscripteurs. 

Art.  31.  —  La  société  peut  aussi  être  constituée  au  moyen  de  souscrip- 
tions. 

L'acte  de  société  est  préala])iement  publié  à  titre  de  projet. 

Les  souscriptions  doivent  être  faites  en  double  et  indiquer  : 

La  date  de  l'acte  authentique  de  société  et  de  sa  publication  ; 

L'objet  de  la  société,  le  capital  social  et  le  nombre  d'actions  ; 
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Los  apports  et  les  conditions  aux(jiiollos  ils  sont  faits  ; 

Les  avantap^cs  particuliors  atlril)iiés  aux  l'ondatouis  ; 

Le  versement  sur  cha([uo  action  d'un  dixième  au  moins  de  la  souscription. 

Elles  contiennent  convocation  des  souscripteurs  à  une  assemblée  qui  sera 
tenue  dans  les  trois  mois  pour  la  constitution  définitive  de  la  société. 

Aux.  32.  —  Au  jour  fixé,  les  fondateurs  présenteront  à  l'assemblée  qui  sera 
tenue  devant  notaire,  la  justification  de  l'existence  des  conditions  requises  par 
l'art.  29,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Si  la  majorité  des  souscripteurs  présents,  autres  que  les  fondateurs,  ne  s'op- 
pose pas  à  la  constitution  de  la  société,  les  fondateurs  déclareront  qu'elle  est 
définitivement  constituée. 

Le  procès-verl)al  authentique  de  cette  assemblée,  qui  contiendra  la  liste 
des  souscripteurs  et  l'état  des  versements  faits,  constituera  définitivement  la 
société. 

Art.  33.  —  Lorsqu'une  émission  d'actions  a  lieu  en  vertu  soit  d'une  disposi- 
tion des  statuts,  soit  d'une  modification  aux  statuts,  les  souscriptions  doivent 
être  faites  en  double  et  contenir  les  énonciations  indiquées  en  Tart.  31. 

Art.  34.  —  Les  fondateurs  sont  tenus  solidairement  envers  les  intéressés  et 
malgré  toute  stipulation  contraire  : 

1°  De  tous  les  engagements  sociaux  contractés  jusqu'à  ce  que  la  société  ait 
sept  membres  au  moins  ; 

2»  De  toute  la  partie  du  capital  qui  ne  serait  pas  valablement  souscrite  ;  ils 
en  sont  de  plein  droit  réputés  souscripteurs  ; 

3°  De  la  libération  effective  des  actions  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  ; 

4°  De  la  réparation  du  préjudice  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  soit 
de  la  nullité  de  la  société  dérivant  de  l'inobservation  de  Tart.  4,  soit  de  l'ab- 
sence ou  de  la  fausseté  des  énonciations  prescrites  par  l'art.  31  dans  les  sous- 
criptions. 

Ceux  qui  ont  pris  un  engagement  pour  des  tiers,  soit  comme  mandataires, 
soit  en  se  portant  fort,  sont  réputés  personnellement  obligés,  s'il  n'y  a  pas 
mandat  valable,  ou  si  l'engagement  n'est  pasj  ratifié.  Les  fondateurs  en  sont 
solidairement  garants  ; 

5°  Des  engagements  pris  par  des  incapables. 

§  3.  —  Des  actions  et  de  leur  transmission. 

Art.  33.  —  Le  capital  des  sociétés  anonymes  se  divise  en  actions. 

Les  actions  peuvent  être  divisées  en  coupures,  qui  réunies  en  nombre  suf- 
fisant, confèrent  les  mêmes  droits  que  l'action. 

Les  actions  et  les  coupures  portent  un  numéro  d'ordre. 

Art.  36.  —  Il  est  tenu  au  siège  social  un  registre  des  actions  nominatives 
dont  tout  actionnaire  pourra  prendre  connaissance  ;  ce  registre  contient  : 

La  désignation  précise  de  chaque  actionnaire  et  l'indication  du  nombre  de 
ses  actions  ; 

L'indication  des  versements  effectués  ; 

Les  transferts  avec  leur  date  ou  la  conversion  des  actions  en  titres  au  por- 
teur, si  les  statuts  l'autorisent. 

Art.  37.  —  La  propriété  de  l'action  nominative  s'établit  par  une  inscription 
sur  le  registre  prescrit  par  l'article  précédent. 
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La  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le  même  re- 
gistre, datée  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire^ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Des  certificats  constatant  ces  inscriptions  seront  délivrés  aux  actionnaires. 

S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  d'une  action,  la  société  a  le  droit  de  suspen- 
dre l'exercice  des  droits  y  afférents,  jusqu'à  ce  qu'une  seule  personne  soit  dé- 
signée comme  étant,  à  son  égard,  propriétaire  de  l'action. 

Art.  38.  —  L'action  au  porteur  est  signée  par  deux  administrateurs  au 
moins.   L'une  des  deux  signatures  peut  être  apposée  au  moyen  d'une  griffe. 

L'action  indique  : 

La  date  de  l'acte  constitutif  de  la  société  et  de  sa  publication  ; 

Le  nombre  et  la  nature  de  chaque  catégorie  d'actions,  ainsi  que  la  valeur 
nominale  des  titres  ou  la  part  sociale  qu'ils  représentent  ; 

La  consistance  sommaire  des  apports  et  les  conditions  auxquelles  ils  sont 
faits  ; 

Les  avantages  particuliers  attribués  aux  fondateurs  ; 

La  durée  de  la  société  ; 

Le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  générale  annuelle. 

Art.  39.  —  La  cession  de  l'action  au  porteur  s'opère  par  la  seule  tradition 
du  titre. 

Art.  40.  —  Les  cessions  d'actions  ne  sont  valables  qu'après  la  constitution 
définitive  de  la  société  ;  elles  ne  peuvent  être  inscrites  sur  le  registre  d'action- 
naires qu'après  versement  du  cinquième  de  l'impôt  des  actions. 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 

Art.  41 .  —  La  situation  du  capital  social  sera  publiée,  au  moins  une  fois 
par  année,  à  la  suite  du  bilan. 

Elle  comprendra  : 

L'indication  des  versements  effectués  ; 

La  liste  des  actionnaires  qui  n'ont  pas  encore  entièrement  libéré  leurs  actions, 
avec  l'indication  des  sommes  dont  ils  sont  redevables. 

La  publication  de  cette  liste  a,  pour  les  changements  d'actionnaires  qu'elle 
constate,  la  même  valeur  qu'une  publication  faite,  conformément  à  l'art.   12. 

Art.  42.  —  Les  souscripteurs  d'actions  sont,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  responsables  du  montant  total  de  leurs  actions  ;  la  cession  des  ac- 
tions ne  peut  les  affranchir  de  contribuer  aux  dettes  antérieures  à  sa  publica- 
tion . 

L'ancien  propriétaire  a  un  recours  solidaire  contre  celui  à  qui  il  a  cédé  son 
titre  et  contre  les  cessionnaires  ultérieurs. 

§  4.   —  De  l'administration  et  de  la  surveillance  des  sociétés  anonymes. 

Art.  43.  —  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  des  mandataires 
à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits. 

Art.  44.  —  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  statuts,  ces  man- 
dataires ont  le  pouvoir  de  faire  tous  actes  d'administration  et  de  soutenir  tou- 
tes actions  au  nom  de  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art,  45.  —  Les  administrateurs  doivent  être  au  nombre  de  trois  au  moins. 
Ils  sont   nommés   par  l'assemblée   générale   des  actionnaires  ;  ils  peuvent 
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cepondanl,  pour  la  première  fois,  être  nommés  par  l'acte  de  constitution  de  la 
société. 

Le  terme  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans;  ils  sont  toujours  révoca- 
bles par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  et  sauf  disposition  contraire 
dans  les  statuts,  les  administrateurs  restants  et  les  commissaires  réunis  ont 
le  droit  d'y  pourvoir  provisoirement. Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale,  lors  de 
la  première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

Art.  46.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  la  société,  les  administrateurs 
sont  rééligibles  ;  en  cas  de  vacance  avant  l'expiration  du  terme  d'un  mandat, 
l'administrateur  nommé  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  47.  —  Chaque  administrateur  doit  afTecter,  par  privilège,  un  certain 
nombre  d'actions  à  la  garantie  de  sa  gestion.  Mention  de  cette  afTectation  est 
faite  par  le  propriétaire  des  actions  sur  ie  registre  d'actionnaires  pour  les  ac- 
tions nominatives. 

Les  actions  au  porteur  sont  déposées  dans  la  caisse  de  la  société  ou  d'un 
tiers  désigné  par  les  statuts  ou  par  l'assemblée  générale. 

Art.  48.  —  Chaque  administrateur  nommé  par  les  statuts  doit  déposer  un 
nombre  d'actions  représentant  la  cinquième  partie  du  capital  social,  sans  que 
cette  part  doive  s'élever  au  delà  de  50,000  francs, valeur  nominale  des  actions. 

Les  statuts  fixent  le  nombre  d'actions  à  déposer  par  les  administrateurs 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Si  les  actions  n'appartiennent  pas  à  l'administrateur  dont  elles  garantissent 
la  gestion,  le  nom  du  propriétaire  doit  être  indiqué  lors  du  dépôt  ;  il  en  est 
donné  connaissance  à  la  première  assemblée  générale. 

Art.  49.  —  A  défaut  de  s'être  conformé  aux  conditions  prescrites  par  les 
deux  articles  précédents  dans  le  mois  de  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété s'il  s'agit  d'un  administrateur  nommé  par  les  statuts,  ou  dans  le  mois 
de  sa  nomination  ou  de  la  notification  qui  devra  lui  en  être  faite,  si  elle  a  eu 
lieu  en  son  absence  et  qu'il  s'agisse  d'un  administrateur  nommé  par  l'assem- 
blée générale,  tout  administrateur  sera  réputé  démissionnaire,et  il  sera  pourvu 
à  son  remplacement  par  l'assemblée  générale. 

Art.  50.  —  L'administrateur  qui  a  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  société 
dans  une  opération  soumise  à  l'approbation  du  conseil  d'administration  est 
tenu  d'en  prévenir  le  conseil  et  de  faire  mentionner  cette  déclaration  au  pro- 
cès-verbal de  la  séance  ;  il  ne  peut  prendre  part  à  cette  délibération. 

Il  est  spécialement  rendu  compte,  à  la  première  assemblée  générale,  avant 
tout  vote  sur  d'autres  résolutions,  des  opérations  dans  lesquelles  un  des  admi- 
nistrateurs aurait  eu  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  société. 

Art.  51.  —  Les  administrateurs  ne  contractent  aucune  obligation  person- 
nelle relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Art.  52.  —  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément  au  droit 
commun,  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  et  des  fautes  commises 
dans  leur  gestion. 

Ils  sont  solidairement  responsables  soit  envers  la  société,  soit  envers  les 
tiers,  de  tous  dommages-intérêts  résultant  d'infractions  aux  dispositions  du 
présent  titre  ou  des  statuts  sociaux. 

Ils  ne  seront  déchargés  de  cette  responsabilité,  quant  aux  infractions  aux- 
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quelles  ils  n'ont  pas  pris  part,  que  si  aucune  faute  ne  leur  est  imputable  et 
s'ils  ont  dénonce  ces  infractions  à  l'assemblée  générale  la  plus  prochaine  après 
qu'ils  en  auront  eu  connaissance. 

Art.  53.  —  La  gestion  journalière  des  affaires  de  la  société,  ainsi  que  la 
représentation  de  la  société,  en  ce  qui  concerne  cette  gestion,  peuvent  être 
déléguées  à  des  directeurs,  gérants  ou  autres,  associés  ou  non  associés,  dont 
la  nomination,  la  révocation  et  les  attributions  sont  réglées  par  les  statuts. 

La  responsabilité  de  ces  agents,  à  raison  de  leur  gestion,  se  détermine  con- 
formément aux  règles  générales  du  mandat. 

Art.  54.  —  La  surveillance  de  la  société  doit  être  confiée  à  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associés  ou  non. 

La  nomination  est  faite,  pour  la  première  fois,  par  l'acte  qui  constitue  défi- 
nitivement la  société,  et    ensuite,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans  :  ils  sont  toujours  révoca- 
bles par  l'assemblée  générale. 

Le  nombre  des  commissaires  est  fixé  par  les  statuts,  mais  il  peut  être  mo- 
difié par  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  fixe  les  émoluments  des  commissaires,  lesquels  ne 
peuvent  être  supérieurs  au  tiers  de  ceux  d'un  administrateur. 

Si  le  nombre  des  commissaires  est  réduit,  par  suite  de  décès  ou  autrement, 
de  plus  de  moitié,  le  conseil  d'administration  doit  convoquer  immédiatement 
l'assemblée  générale,  pour  pourvoir  au  remplacement  des  commissaires  man- 
quants. 

Art.  55.  —  Les  commissaires  ont  un  droit  illimité  de  surveillance  et  de 
contrôle  sur  toutes  les  opérations  de  la  société.  Ils  peuvent  prendre  connais- 
sance, sans  déplacement,  des  livres,  de  la  correspondance, des  procès-verbaux, 
et  généralement  de  toutes  les  écritures  de  la  société. 

Il  leur  est  remis,  chaque  semestre,  par  l'administration,  un  état  résumant 
la  situation  active  et  passive.  Les  commissaires  doivent  soumettre  à  l'assem- 
blée générale  le  résultat  de  leur  mission  avec  les  propositions  qu'ils  croient 
convenables  et  lui  faire  connaître  le  mode  d'après  lequel  ils  ont  contrôlé  les 
inventaires. 

Leur  responsabilité,  en  tant  qu'elle  dérive  de  leurs  devoirs  de  surveillance 
et  de  contrôle,  est  déterminée  d'après  les  mêmes  règles  que  la  responsabilité 
des  administrateurs. 

Art.  56.  —  Les  administrateurs  et  les  commissaires  forment  des  collèges 
qui  délibèrent  suivant  le  mode  établi  par  les  statuts,  et  à  défaut  de  disposi- 
tions à  cet  égard,  suivant  les  règles  ordinaires  des  assemblées  délibérantes. 

Art.  57.  —  Les  statuts  peuvent  disposer  que  les  administrateurs  et  les  com- 
missaires réunis  formeront  le  conseil  général  ;  ils  en  détermineront  les  attri- 
butions. 

Art.  58.  —  Les  commissaires  fournissent  en  actions  de  la  société  le  cau- 
tionnement fixé  par  les  statuts. 

L'art.  47,  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  48  et  l'art.  49  sont  appli- 
cables aux  commissaires. 

§  5.  —  Des  assemblées  générales. 

Art.  59.  —  L'asseml)lée  générale  des  actionnaires  a  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent  la  société. 
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Elle  a,  sauf  disposition  contraire,  le  droit  d'apporter  des  modifications  aux 
statuts,  mais  sans  pouvoir  chang-or  l'objet  essentiel  de  la  société. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts,  l'assemblée 
n'est  valablement  constituée  que  si  les  convocations  ont  mis  cet  objet  à  Tor- 
dre du  jour,  et  si  ceux  qui  assistent  à  la  réunion  rei)résentent  la  moitié  au 
moins  du  capital  social. 

Si  cette  dernière  condition  n'est  pas  remplie,  une  nouvelle  convocation  sera 
nécessaire,  et  la  nouvelle  assemblée  délibérera  valablement,  ({uelle  (pie  soit 
la  portion  du  capital  représentée  par  les  actionnaires  présents. 

Aucune  modification  n'est  admise  que  si  elle  réunit  les  trois  cpiarts  des 
voix. 

AuT.  GO.  —  11  doit  être  tenu,  chacjue  année,  au  moins  une  assemljlée  géné- 
rale dans  la  commune,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les  statuts. 

Le  conseil  d'administration  et  les  commissaires  peuvent  convoquer  l'assem- 
blée générale.  Ils  doivent  la  convoquer  sur  la  demande  d'actionnaires  repré- 
sentant le  cincjuième  du  capital  social. 

Les  convocations  pour  toute  assemblée  générale  contiennent  l'ordre  du  jour 
et  sont  faites  par  des  annonces  insérées  deux  fois,  à  huit  jours  d  intervalle  au 
moins  et  huit  jours  avant  l'assemblée,  dans  le  Moniteur  belge,  dans  un  jour- 
nal de  Bruxelles  et  dans  un  journal  de  la  province  ou  de  l'arrondissement  où 
se  trouve  le  siège  de  la  société. 

Des  lettres  missives  seront  adressées,  huit  jours  avant  l'assemblée,  aux  ac- 
tionnaires en  nom,  mais  sans  qu'il  doive  être  justifié  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 

Quand  toutes  les  actions  sont  nominatives,  les  convocations  peuvent  être 
faites  uniquement  par  lettre  recommandée. 

Art.  61.  —  Les  statuts  déterminent  le  mode  de  délibération  de  l'assemblée 
générale  et  les  formalités  nécessaires  pour  y  être  admis.  En  l'absence  de  dis- 
positions, les  nominations  se  font  et  les  décisions  se  prennent  d'après  les  rè- 
gles ordinaires  des  assemblées  délibérantes  ;  les  procès-verbaux  sont  signés 
par  les  actionnaires  nécessaires  à  la  formation  de  la  majorité  ;  les  expéditions 
à  délivrer  aux  tiers  sont  signées  par  la  majorité  des  administrateurs  et  des 
commissaires. 

Tous  les  actionnaires  ont,  nonobstant  disposition  contraire,  mais  en  se  con- 
formant aux  règles  des  statuts,  le  droit  de  voter  par  eux-mêmes  ou  par  man- 
dataire ;  nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un  nombre  d'actions  dépassant 
la  cinquième  partie  du  nombre  des  actions  émises  ou  les  deux  cinquièmes  des 
actions  pour  lesquelles  il  est  pris  part  au  vote. 

§  6.  —  Des  inventaires  et  des  bilans. 

Art.  62.  —  Chaque  année,  l'administration  doit  dresser  un  inventaire  con- 
tenant l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les 
dettes  actives  et  passives  de  la  société,  avec  une  annexe  contenant,  en  résumé, 
tous  ses  engagements. 

L'administration  établit  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes,  dans 
lesquels  les  amortissements  nécessaires  doivent  être  faits. 

Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélèvement  d'un  ving- 
tième au  moins,  affecté  à  la  création  d'un  fonds  de  réserve  ;  ce  prélèvement 
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cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du 
capital  social. 

L'administration  remet  les  pièces  avec  un  rapport  sur  les  opérations  de  la 
société,  un  mois  au  moins  avant  l'assemblée  générale  ordinaire^  aux  commis- 
saires qui  doivent  faire  un  rapport  contenant  leurs  propositions. 

Art.  63.  —  Quinze  jours  avant  l'assemblée  générale,  le  bilan,  le  compte  des 
profits  et  pertes,  ainsi  que  la  liste  des  actionnaires  indiquant  le  nombre  de 
leurs  actions  et  leur  domicile,  sont  tenus,  au  siège  social,  à  la  disposition  des 
actionnaires. 

Le  bilan  et  le  compte  sont  adressés  aux  actionnaires  en  nom,  en  même 
temps  que  la  convocation,  de  même  que  le  rapport  des  commissaires  s'il  ne 
conclut  pas  à  l'adoption  complète  du  bilan. 

Art.  64.  —  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  des  administrateurs  et 
des  commissaires  et  discute  le  bilan. 

Le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  proroger,  séance  tenante,  l'assem- 
blée à  trois  mois.  Cette  prorogation  annule  toute  décision  prise.  La  seconde 
assemblée  a  le  droit  d'arrêter  définitivement  le  bilan. 

L'adoption  du  bilan  par  l'assemblée  générale-  vaut  décharge  pour  les  admi- 
nistrateurs et  les  commissaires  de  la  société,  mais  en  tant  seulement  que 
l'assemblée  n'a  pas  fait  de  réserve  contraire  et  que  le  bilan  ne  contient  ni 
omission,  ni  indication  fausse  dissimulant  la  situation  réelle  de  la  société. 
Toutefois,  cette  décharge  n'est  pas  opposable  aux  actionnaires  absents  quant 
aux  actes  faits  en  dehors  des  statuts,  s'ils  ne  sont  spécialement  indiqués  dans 
la  convocation. 

Art.  65.  —  Le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  doivent,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  approbation,  être  publiés  aux  frais  de  la  société  et  par  les  soins 
des  administrateurs,  conformément  au  mode  déterminé  par  l'art.  10. 

§  7.  —  De  certaines  indications  à  faire  dans  les  actes. 

Art.  66.  —  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres 
pièces  émanées  des  sociétés  anonymes,  on  doit  trouver  la  dénomination  sociale 
précédée  ou  suivie  immédiatement  de  ces  mots  écrits  lisiblement  et  en  toutes 
lettres  :  Société  anonyme. 

Si  les  pièces  ci-dessus  indiquées  énoncent  le  capital  social,  ce  capital  devra 
être  celui  qui  résulte  du  dernier  bilan. 

Art.  67.  —  Toute  personne  qui  interviendra  pour  une  société  anonyme  dans 
un  acte  où  la  prescription  de  l'article  précédent  ne  sera  pas  remplie  pourra, 
suivant  les  circonstances,  être  déclarée  personnellement  responsable  des 
engagements  qui  y  sont  pris  par  la  société.  En  cas  d'exagération  du  capital, 
le  tiers  aura  le  droit  de  réclamer  de  cette  personne,  à  défaut  de  la  société^ 
une  somme  pour  qu'il  soit  dans  la  même  situation  que  si  le  capital  énoncé 
avait  été  le  capital  réel. 

§  8.  —  De  rémission  des  obligations. 

Art.  68.  —  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  émettre  d'obligations  rem- 
boursables par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supérieur  au  prix  d'émission, 
qu'à  la  condition  que  les  obligations  rapportent  3  p.  100  d'intérêts  au  moins,  que 
toutes  soient  remboursables  par  la  même  somme,  et  que  le  montant  de  l'an- 
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nuité  comprenant  ramortisscment  et  les  intérêts  soit  le  même  pendant  toute 
la  durée  de  l'emprunt. 

Il  ne  peut  être  émis  d'obligations  de  cette  nature  qu'après  la  constitution 
de  la  société. 

Le  montant  de  ces  obligations  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  supérieur  au 
capital  social  versé. 

Art.  69.  —  En  cas  de  liquidation,  ces  obligations  ne  seront  admises  au 
passif  que  pour  une  somme  totale  égale  au  capital  qu'on  obtiendra  en  rame- 
nant à  leur  valeur  actuelle,  au  taux  de  5  p.  iOO,les  annuités  d'intérêts  et  d'amor- 
tissement qui  restent  à  échoir.  Chaque  obligation  sera  admise  pour  une 
somme  égale  au  quotient  de  ce  capital,  divisé  par  le  nombre  des  obligations 
non  encore  éteintes. 

Art.  70.  —  Les  porteurs  d'obligations  ont  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  pièces  déposées  en  conformité  de  l'art.  63.  Ils  peuvent  assister  aux  as- 
semblées générales,  mais  avec  voix  consultative  seulement. 

§  9.  —  De  la  durée  et  de  la  dissolution  des  sociétés  anonymes. 

Art.  71.  —  Les  sociétés  anonymes  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  d'une 
concession  accordée  par  le  gouvernement  peuvent  être  formées  pour  la  durée 
de  la  concession. 

La  durée  des  autres  sociétés  ne  peut  excéder  trente  ans  ;  s'il  est  stipulé  une 
durée  plus  longue,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

La  société  peut  être  successivement  prorogée,  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  modifications  aux  statuts,  par  un  nouveau  terme  expirant  dans  les 
trente  ans  de  prorogation. 

Art.  72.  —  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social,  les  administra- 
teurs doivent  soumettre  à  l'assemblée  générale  la  question  de  dissolution  de 
la  société.  Si  la  perte  atteint  les  trois  quarts  du  capital,  la  dissolution  pourra 
être  prononcée  par  les  actionnaires  possédant  un  quart  des  actions  représen- 
tées à  l'assemblée. 

Art.  73.  —  La  dissolution  doit  être  prononcée  sur  la  demande  de  tout  inté- 
ressé lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  où  le  nombre  des 
associés  a  été  réduit  à  moins  de  sept. 

Section   V 

DES   SOCIÉTÉS  EN   COMMANDITE  PAR  ACTIONS 

Art.  74.  —  La  société  en  commandite  par  actions  est  celle  que  contractent 
un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires  avec  des  actionnaires  qui 
n'engagent  qu'une  mise  déterminée. 

Art.  75.  —  La  société  existe  sous  une  raison  sociale  qui  ne  comprendra 
que  le  nom  d'un  ou  plusieurs  associés  responsables.  Il  peut  y  être  ajouté  une 
dénomination  particulière  ou  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 

Art.  76.  —  Les  dispositions  relatives  aux  sociétés  anonymes  sont  applica- 
bles aux  comn)andites  par  actions,  sauf  les  modifications  indiquées  dans  la 
présente  section. 

Art.  77.  —  Les  associés  gérants  sont  nécessairement  indiqués  dans  l'acte 
constitutif  et  sont  responsables  comme  fondateurs  de  la  société. 
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Art.  78.  —  Les  actions  sont  signées  par  les  gérants  et  deux  commissaires. 

La  signature  de  l'un  des  gérants  et  de  l'un  des  commissaires  doit  être  ma- 
nuscrite. Les  autres  peuvent  être  apposées  au  moyen  d'une  griffe. 

Art.  79,  —  La  gérance  de  la  société  appartient  à  des  associés  désignés  par 
les  statuts  et  dont  les  droits  sont  aussi  fixés  par  les  statuts. 

Art.  80.  —  La  surveillance  de  la  société  doit  être  confiée  à  trois  commis- 
saires au  moins. 

Art.  81. —  Le  conseil  de  surveillance  peut  donner  son  avis  sur  les  affaires  que 
les  gérants  lui  soumettent,  et  autorise  les  actes  que  les  statuts  lui  ont  réservés. 

L'actionnaire  qui  prend  la  signature  sociale  autrement  que  par  procuration ^ 
ou  dont  le  nom  figure  dans  la  raison  sociale,  devient,  vis-à-vis  des  tiers,  soli- 
dairement responsable  des  engagements  de  la  société. 

Art.  82.  —  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ne  fait  et  ne  ratifie  les  actes  qui  intéressent  la  société  à  l'égard 
des  tiers  ou  qui  modifient  les  statuts  que  d'accord  avec  les  gérants. 

Elle  représente  les  actionnaires  vis-à-vis  des  gérants. 

Art.  83.  —  Si  la  société  prend  une  dénomination  particulière  dans  tous  les 
actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres  pièces,  on  doit  trouver  la  dé- 
nomination sociale  précédée  ou  suivie  de  ces  mots  :  Commandite  par  actions. 

Art.  84.  —  Sauf  stipulation  contraire,  la  société  prend  fin  par  la  mort  du 
gérant. 

Les  commissaires  peuvent,  s'il  n'j'  est  autrement  pourvu  par  les  statuts, 
désigner  daijs  le  cas  de  décès,  d'incapacité  légale  ou  d'empêchement  du  gé- 
rant, un  administrateur,  actionnaire  ou  non,  qui  fera  les  actes  urgents  et  de 
simple  administration,  jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

L'administrateur,  dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  convoquera  l'assem- 
blée générale  suivant  le  mode  déterminé  par  les  statuts. 

Il  n'est  responsable  que  de  l'exécution  do  son  mandat. 

Section  VI 

DES   SOCIÉTÉS   coopératives 

§  1er.  _  De  la  nature  et  de  la  constitution  des  sociétés  coopératives. 

Art.  85.  —  La  société  coopérative  est  celle  qui  se  compose  d'associés  dont 
le  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts  sont  incessibles  à 
des  tiers. 

Art.  86.  —  La  société  coopérative  n'existe  pas  sous  une  raison  sociale  :  elle 
est  qualifiée  par  une  dénomination  particulière. 

La  société  doit  être  composée  de  sept  personnes  au  moins. 

Elle  est  administrée  par  un  ou  plusieurs  mandataires,  associés  ou  non  asso- 
ciés, qui  ne  sont  responsables  que  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Les  associés  peuvent  s'engager  solidairement  ou  divisément,  indéfiniment 
ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  valeur. 

Art.  87.  —  L'acte  constitutif  de  la  société  doit  déterminer,  à  peine  de  nul- 
lité, les  points  suivants  : 

4°  La  dénomination  de  la  société  ;  son  siège  ; 

2°  L'ol)jet  de  la  société  ; 

3"  La  désignation  précise  des  associés  ; 


40  La  maniôro  dont  le  fonds  social  est  ou  sora  ultôrionromont  formé  et  son 
minimum. 

AnT.  88.  —  L'acte  indiquera,  en  outre  : 

1°  La  durée  de  la  société,  qui  ne  peut  excéder  trente  ans  ; 

2»  Les  conditions  d'admission,  de  démission,  d'exclusion  des  associés  et  les 
conditions  de  retrait  du  versement  ; 

3"  Comment  et  par  qui  les  afTaires  sociales  seront  administrées  et  contrô- 
lées, et  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  nomination  et  de  révocation  du  gérant,  des 
administrateurs  et  des  commissaires,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  la  durée 
de  leur  mandat  ; 

4°  Les  droits  des  associés,  le  mode  de  convocation,  la  majorité  requise  pour 
la  validité  des  délibérations,  le  mode  de  vacation  ; 

5°  La  répartition  des  bénéfices  et  pertes  ; 

6°  L'étendue  de  la  responsabilité  des  associés  ;  s'ils  sont  tenus  des  engage- 
ments de  la  société  solidairement  ou  divisément,  sur  tout  leur  patrimoine  ou 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  seulement. 

Art.  89.  —  A  défaut  de  dispositions  sur  les  points  indiqués  en  l'article  pré- 
cédent, ils  seront  réglés  comme  suit  : 

1»  La  société  dure  dix  ans  ; 

2°  Les  associés  peuvent  se  retirer  de  la  société  ;  ils  ne  peuvent  en  être 
exclus  que  pour  inexécution  du  contrat  ;  l'assemblée  générale  prononce  les 
exclusions  et  les  admissions  et  autorise  les  retraits  de  versements  ; 

3°  La  société  est  gérée  par  un  administrateur  et  surveillée  par  trois  com- 
missaires, nommés  de  la  même  manière  que  dans  les  sociétés  anonymes  ; 

4o  Tous  les  associés  peuvent  voter  dans  l'assemblée  générale  ;  ils  ont  voix 
égale  ;  les  convocations  se  font  par  lettre  recommandée,  signée  de  l'adminis- 
trateur ;  les  résolutions  sont  prises  en  suivant  les  règles  indiquées  pour  les 
sociétés  anonymes  ; 

5°  Les  bénéfices  et  les  pertes  se  partagent  chaque  année,  moitié  par  parts 
égales  entre  les  associés,  et  moitié  à  raison  de  leur  mise  ; 

6°  Les  associés  sont  tous  solidaires. 

Art.  90.  —  Toute  société  coopérative  doit  tenir  un  registre  contenant  à  sa 
première  page  l'acte  constitutif  de  la  société  et  indiquant  à  la  suite  de  cet 
acte  :  l»  les  nom,  profession  et  demeure  des  sociétaires  ;  2o  la  date  de  leur 
admission,  de  leur  démission  ou  de  leur  exclusion  ;  3»  le  compte  des  sommes 
versées  ou  retirées  par  chacun  d'eux. 

Ce  livre  sera  coté,  parafé  et  visé  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce, soit  par  le  bourgmestre  de  la  commune,  et  sans  frais. 

Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal  ou  de  l'administra- 
tion communale. 

La  mention  des  retraits  de  mise  est  signée  par  le  sociétaire  qui  les  a 
opérés. 

§  2.   —  Des  changements  dans  le  personnel  et  du  fonds  social. 

Art.  91.  —  L'admission  des  sociétaires  est  constatée  par  l'apposition  de 
leur  signature,  précédée  de  la  date,  en  regard  de  leur  nom,  sur  le  registre  de 
la  société. 

Art.  92.  —  Lorsque  les  statuts  donnent  aux  sociétaires  le  droit  de  se  reti- 
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rer,  ils  ne  peuvent  donner  leur  démission  que  dans  les  six  premiers  mois  de 
l'année  sociale. 

Art.  93.  —  La  démission  est  constatée  par  la  mention  du  fait  sur  le  titre 
de  l'associé  et  sur  le  registre  de  la  société,  en  marge  du  nom  du  démission- 
naire. 

Ces  mentions  sont  datées  et  signées  par  l'associé  et  par  celui  qui  a  la  ges- 
tion et  la  signature  sociales. 

Art.  94.  —  Si  le  gérant  refuse  de  constater  la  démission,  elle  est  reçue  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Le  greffier  en  dresse  procès-verbal  et  en  donne  connaissance  à  la  société 
par  lettre  recommandée,  envoyée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  procès-verbal  est  sur  papier  libre  et  enregistré  gratis. 

Art.  95.  —  L'exclusion  de  la  société  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  et 
signé  par  le  gérant.  Ce  procès-verbal  relate  les  faits  établissant  que  l'exclu- 
sion a  été  prononcée  conformément  aux  statuts  ;  il  est  transcrit  sur  le  regis- 
tre des  membres  de  la  société,  et  copie  conforme  en  est  adressée  au  socié- 
taire exclu,  dans  les  deux  jours,  par  lettre  recommandée. 

Art.  96.  —  L'associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  provoquer  la  liqui- 
dation de  la  société  ;  il  a  droit  à  recevoir  sa  part  telle  qu'elle  résultera  du 
bilan  de  Tannée  sociale  pendant  laquelle  la  démission  a  été  donnée  ou  l'ex- 
clusion prononcée. 

Art.  97.  —  En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture  ou  d'interdiction 
d'un  associé,  ses  héritiers,,  créanciers  ou  représentants  recouvrent  sa  part 
de  la  manière  déterminée  par  l'art. 96.  Ils  ne  peuvent  provoquer  la  liquidation 
de  la  société. 

Art.  98.  —  Tout  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  reste  personnellement 
tenu,  dans  les  limites  où  il  s'est  engagé,  et  pendant  cinq  ans  à  partir  de  sa 
démission  ou  de  son  exclusion,  sauf  le  cas  de  prescription  plus  courte  établie 
par  la  loi,  de  tous  les  engagements  contractés  avant  la  fin  de  l'année  dans 
laquelle  sa  retraite  a  été  publiée. 

Art.  99.  —  Les  droits  de  chaque  associé  sont  représentés  par  un  titre 
nominatif,  qui  porte  la  dénomination  de  la  société, les  nom,  prénoms,  qualité 
et  demeure  du  titulaire,  la  date  de  son  admission,  le  tout  signé  par  le  titu- 
laire et  par  celui  qui  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

Il  mentionne,  par  ordre  de  date,  les  versements  et  les  retraits  des  sommes 
par  le  titulaire. Ces  annotations  sont,  selon  le  cas,  signées  par  le  représentant 
de  la  société  ou  par  le  titulaire  et  valent  quittance. 

Il  contient  les  statuts  de  la  société. 

Il  est  exempt  du  timbre  de  la  société. 

Art.  100.  —  Les  créanciers  personnels  de  l'associé  ne  peuvent  saisir  que 
les  intérêts  et  dividendes  lui  revenant  et  la  part  qui  lui  sera  attribuée  à  la 
dissolution  de  la  société. 

§3.  —  Des  mesures  dans  1  intérêt  des  tiers. 

Art.  101.  —  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  les  statuts, l'administration 
dresse  un  inventaire  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  62. 

Un  fonds  de  réserve  sera  formé  de  la  manière  déterminée  par  ledit  ar- 
ticle. 
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Art.  102.  —  Dans  tous  los  actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres 
pièces  émanées  des  sociétés  coopératives,  on  doit  trouver  la  dénomination 
sociale  précédée  ou  suivie  immédiatement  de  ces  mots,  écrits  lisiblement  et 
en  toutes  lettres  :  Société  coopérative. 

AuT.  103.  —  Toute  personne  (jui  interviendra  pour  une  société  coopérative 
dans  un  acte  où  la  prescription  de  Tarticle  précédent  ne  sera  pas  remplie, 
pourra,  suivant  les  circonstances,  être  déclarée  personnellement  responsable 
des  enp^ag-ements  qui  y  sont  pris  par  la  société. 

AuT.  104.  —  Le  bilan  sera  déposé,  dans  la  quinzaine  après  son  approi)ation, 
au  «j^relTe  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société. 

AiiT.  105.  —  Celui  ou  ceux  ({ui  gèrent  la  société  devront  déposer,  tous  les 
six  mois,  au  même  greffe,  une  liste  indiquant  par  ordre  alphabétique  les  nom, 
profession  et  demeure  de  tous  les  associés,  datée  et  certifiée  véritable  par 
les  signataires. 

Ceux-ci  seront  responsables  de  toute  fausse  énonciation  dans  lesdites  listes. 

Art.  106.  —  Dans  les  huit  jours  de  leur  nomination,  les  gérants  doivent 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  un  extrait  de  l'acte  constatant  leur 
pouvoir. 

Ils  doivent  donner  leur  signature  en  présence  du  greffier  ou  la  faire  parvenir 
au  greffe  dans  la  forme  authentique. 

Art.  107.  —  Le  public  est  admis  à  prendre  gratuitement  connaissance  des 
listes  des  membres,  des  actes  conférant  la  gérance  et  des  bilans.  Chacun  peut 
en  demander  copie,  sur  papier  libre,  moyennant  des  frais  de  greffe. 

Section  VII 

DES   ASSOCIATIONS   MOMENTANÉES  ET   DES  ASSOCIATIONS  EN    PARTICIPATION 

Art.  108.  —  L'association  momentanée  est  celle  qui  a  pour  objet  de  traiter, 
sans  raison  sociale,  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  déterminées. 

Les  associés  sont  tenus  solidairement  envers  les  tiers  avec  qui  ils  ont  traité. 

Art.  109.  —  L'association  en  participation  est  celle  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s'intéressent  dans  des  opérations  qu'une  ou  plusieurs  au- 
tres gèrent  en  leur  propre  nom. 

Art.  110.  —  Les  associations  momentanées  et  les  associations  en  participa- 
tion ont  lieu  entre  les  associés,  pour  les  o])jets,  dans  les  formes,  avec  les  pro- 
portions d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  eux. 

Section  VIII 

DE   LA  liquidation   DES   SOCIÉTÉS 

Art.  111.  —  Les  sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dissolution,  répu- 
tées exister  pour  leur  liquidateur. 

Toutes  les  pièces  émanées  d'une  société  dissoute  mentionnent  qu'elle  est 
en  liquidation. 

Art.  112.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  le  mode  de  liquidation  est 
déterminé  et  les  liquidateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  as- 
sociés. Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  dans  les  sociétés  en  commandite 
simple,  les  décisions  ne  sont  valablement  prises  que  par  l'assentiment  de  la 
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moitié  des  associés  possédant  les  trois  quarts  de  l'avoir  social  ;  à  défaut  de 
cette  majorité,  il  est  statué  par  les  tribunaux. 

Dans  le  cas  de  nullité  de  société,  les  tribunaux  peuvent  déterminer  le  mode 
de  liquidation  et  nommer  les  liquidateurs. 

Art.  113.  —  A  défaut  de  nomination  de  liquidateurs,  les  associés  gérants 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  et  dans  les  sociétés  coo- 
pératives, et  les  administrateurs  dans  les  sociétés  anonymes,  seront,  à  l'égard 
des  tiers,  considérés  comme  liquidateurs. 

Art.  114.  —  A  défaut  de  disposition  contraire  dans  les  statuts  ou  dans  l'acte 
de  nomination,  les  liquidateurs  peuvent  intenter  et  soutenir  toutes  actions 
pour  la  société,  recevoir  tous  payements,  donner  mainlevée  avec  ou  sans  quit- 
tance, réaliser  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  société,  endosser  tous  les 
effets  de  commerce,  transiger  ou  compromettre  sur  toutes  contestations.  Ils 
peuvent  aliéner  les  immeubles  de  la  société  par  adjudication  publique,  s'ils 
jugent  la  vente  nécessaire  pour  payer  les  dettes  sociales,  ou  si  le  nombre  des 
associés  est  de  sept  ou  de  plus. 

Art.  115.  —  Ils  peuvent,  mais  seulement  avec  l'autorisation  de  l'assemblée 
générale  des  associés,  donnée  conformément  à  l'art.  112,  continuer,  jusqu'à 
réalisation,  l'industrie  ou  le  commerce  de  la  société,  emprunter  pour  payer 
les  dettes  sociales,  créer  des  effets  de  commerce,  hypothéquer  les  biens  de 
la  société,  les  donner  en  gage,  aliéner  ses  immeubles,  même  de  gré  à  gré,  et 
faire  apport  de  l'avoir  social  dans  d'autres  sociétés. 

Art.  116.  —  Les  liquidateurs  peuvent  exiger  des  associés  le  payement  des 
sommes  qu'ils  se  sont  engagés  à  verser  dans  la  société  et  qui  paraissent 
nécessaires  au  payement  des  dettes  et  des  frais  de  liquidation. 

Art.  117.  —  Les  liquidateurs,  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  pri- 
vilégiés, payeront  toutes  les  dettes  de  la  société,  proportionnellement  et  sans 
distinction  entre  les  dettes  exigibles  et  les  dettes  non  exigibles,  sans  déduc- 
tion de  l'escompte  pour  celles-ci. 

Ils  pourront  cependant,  sous  leur  garantie  personnelle,  payer  d'abord  les 
créances  exigibles,  si  l'actif  dépasse  notablement  le  passif  ou  si  les  créances 
à  terme  ont  une  garantie  suffisante, et  sauf  le  droit  des  créanciers  de  recourir 
aux  tribunaux. 

Art.  118.  — Après  le  payement  ou  la  consignation  des  sommes  nécessaires 
au  payement  des  dettes,  les  liquidateurs  distribueront  aux  sociétaires  les 
sommes  ou  valeurs  qui  peuvent  former  des  répartitions  égales,  ils  leur  re- 
mettront les  biens  qui  auraient  dû  être  conservés  pour  être  partagés. 

Ils  peuvent,  moyennant  l'autorisation  indiquée  en  l'art.  115,  racheter  les 
actions  de  la  société  soit  à  la  Bourse,  soit  par  souscription  ou  soumission 
auxquelles  tous  les  sociétaires  seraient  admis  à  participer. 

Art.  119. —  Les  liquidateurs  sont  responsables,  tant  envers  les  tiers  qu'en- 
vers les  associés,  de  l'exécution  de  leur  mandat  et  des  fautes  commises  dans 
leur  gestion. 

Art.  120.  —  Chaque  année,  les  résultats  de  la  li(iuidation  sont  soumis  à 
l'assemblée  générale  de  la  société,  avec  l'indication  des  causes  qui  ont  em- 
pêché la  liquidation  d'être  terminée. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  le  bilan  est  en  outre  publié. 

Art.  121.  —  Lorsque  la  liquidation  sera    terminée,   les   liquidateurs   feront 
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un  rapport  à  rasscmlîléo  génôralo  sur  l'emploi  des  valeurs  sociales  et  sou- 
mettront les  comptes  et  pièces  h  l'appui. 

L'assemblée  nommera  des  commissaires  pour  examiner  ces  documents  et 
fixera  une  nouvelle  réunion  dans  la(iuelle  il  sera  statué,  après  le  rapport  des 
commissaires,   sur  la  gestion  des  Ii({uidateurs. 

La  clôture  de  la  liquidation  sera  publiée  conformément  à  l'art.  10. 

Section    IX 

DES  ACTIONS  ET   DES   PRESCRIPTIONS 

Art.  122,  —  Aucun  jug-ement  à  raison  d'engagements  de  la  société,  portant 
condamnation  personnelle  des  associés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
simple,  et  des  gérants  de  commandite  par  actions,  ne  peut  être  rendu  avant 
qu'il  y  ait  condamnation  contre  la  société. 

Art.  123.  —  Les  créanciers  peuvent,  dans  toutes  les  sociétés, faire  décréter 
par  justice  les  versements  stipulés  aux  statuts  et  qui  sont  nécessaires  à  la 
conservation  de  leurs  droits. 

La  société  peut  écarter  l'action  en  remboursant  leur  créance  à  sa  valeur 
après  déduction  de  l'escompte.  Les  gérants  ou  administrateurs  sont  person- 
nellement obligés  d'exécuter  les  jugements  rendus  à  cette  fin. 

Les  créanciers  peuvent  exercer,  conformément  à  l'art.  1166  C.  civ.,  contre 
les  associés  ou  actionnaires,  les  droits  de  la  société  quant  aux  versements  à 
faire  et  qui  sont  exigiJjles  en  vertu  des  statuts,  de  décision  sociale  ou  de 
jugement. 

Art.  124.  —  Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles, sur  requête  d'actionnaires  ou  de  coopérants  possédant  le  cin- 
quième des  intérêts  sociaux,  signifiée  avec  assignation  à  la  société,  nommer 
un  ou  plusieurs  commissaires  ayant  pour  mission  de  vérifier  les  livres  et 
comptes  de  la  société. 

Il  entend  les  parties  en  chambre  du  conseil  et  statue  en  audience  publique. 

Le  jugement  précisera  les  points  sur  lesquels  portera  l'investigation  et 
fixera  la  consignation  préalable  à  effectuer  pour  le  payement  des  frais  ;  ces 
frais  pourront  être  compris  dans  ceux  de  Tinstance  à  laquelle  donneraient  lieu 
les  frais  constatés. 

Le  rapport  sera  déposé  au  greffe. 

Art.  125.  —  Les  associés  momentanés  seront  assignés  directement  et  in- 
dividuellement. 

Il  n'y  a  entre  les  tiers  et  le  participant  qui  s'est  tenu  dans  les  termes  d'une 
simple  participation  aucune  action  directe. 

Art.  126.  —  Les  actions  contre  les  sociétés  se  prescrivent  dans  le  môme 
temps  que  les  actions  contre  les  particuliers. 

Art.  127.  —  Sont  prescrites  par  cinq  ans  : 

Toutes  actions  contre  les  sociétés  ou  actionnaires,  à  partir  de  la  publica- 
tion soit  de  leur  retraite  de  la  société,  soit  d'un  acte  de  dissolution  de  la 
société,  ou  à  partir  de  son  terme  contractuel  ; 

Toutes  actions  de  tiers  en  restitution  de  dividendes  indûment  distribués,  à 
partir  de  la  distribution  ; 

Toutes  actions  contre  les  liquidateurs,  en  cette  qualité,  à  partir  de  la  publi- 
cation prescrite  par  l'art.  121  ; 
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Toutes  actions  contre  les  gérants,  administrateurs,  commissaires,  liquida- 
teurs, pour  faits  de  leurs  fonctions,  à  partir  de  ces  faits,  ou  s'ils  les  ont  celés 
par  dol,  à  partir  de  la  découverte  de  ces  faits.  Toutefois,  l'action  individuelle 
des  actionnaires, dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  a  approuvé  la  gestion  so- 
ciale, devra  être  intentée  dans  l'année   à  partir  de  celte  approbation  ; 

Toutes  actions  en  nullité  d'une  société  par  actions  ou  d'une  société  coopé- 
rative, à  partir  de  la  publication,  lorsque  le  contrat  a  reçu  son  exécution 
pendant  cinq  ans  au  moins,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts  qui  seraient 
dus.  Toutefois,  la  nullité  des  sociétés  dont  l'existence  est  contraire  à  la  loi 
peut  être  demandée,  même  après  la  prescription  accomplie,  mais  dans  ce  cas, 
la  nullité  n'opère  que  pour  l'avenir. 

Section  X 

DES   SOCIÉTÉS   constituées  EN   PAYS   ÉTRANGER 

Art.  128.  —  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  constituées  et  ayant  leur  siège  en  pays  étranger, 
pourront  faire  leurs  opérations  et  ester  en  justice  en  Belgique. 

Art.  129.  —  Toute  société  dont  le  principal  établissement  est  en  Belgique 
est  soumise  à  la  loi  belge,  bien  que  l'acte  constitutif  ait  été  passé  en  pays 
étranger. 

Art.  130.  —  Les  articles  relatifs  à  la  publication  des  actes  et  des  bilans  et 
l'art.  66  sont  applicables  aux  sociétés  étrangères  qui  fonderont  en  Belgique 
une  succursale  ou  un  siège  quelconque  d'opération. 

Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  l'établissement  belge  sont  sou- 
mises à  la  même  responsabilité  envers  les  tiers  que  si  elles  géraient  une  so- 
ciété belge. 

Section  XI 

DISPOSITIONS   pénales 

Art.  131.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  10.000  francs  : 

Ceux  qui  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas,  ont,  dans  une  société  constituée  sous  l'empire  de  la  présente 
loi,  pris  part  au  vote  d'une  assemblée  générale  d'actionnaires  ; 

Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  ci-dessus  prévu. 

Art.  132.  —  Seront  considérés  comme  coupables  d'escroquerie  et  punis  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal  : 

1°  Ceux  qui  par  simulation  de  souscription  ou  de  versements  à  une  société, 
ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de  versements 
qui  n'existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 
des  souscriptions  ou  des  versements   ; 

2°  Ceux  qui  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements  ont,  de 
mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées,  contrairement  à  la 
vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société,  à  un  titre  quel- 
conque. 

Art.  133.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  liO  francs  à  10.000  francs  et 
pourront  en  outre  être  punis  d'un  emprisonnement  dun  mois  à  un  an,  les  gé- 
rants ou  administrateurs  qui,  en  l'absence  d'inventaires,  malgré  les  inventaires 
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ou  au  moyen  (rinvonlairos  frauduleux,  ont  opéré  la  ré|);ul  iliou  aux  actionnai- 
res do  dividendes  ou  d'intérèls  non  prélevés  sur  les  bénéfices  réels. 

Art.  134.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines,  tous  ceux  qui  comme  admi- 
nistrateurs, commissaires,  f^érants  ou  membres  du  comité  de  surveillance, 
auront  sciemment  racheté  des  actions  ou  parts  sociales,  en  diminuant  le  ca- 
pital social  ou  la  réserve  légalement  oblio-atoire  ;  fait  des  prêts  ou  avances 
au  moyen  de  fonds  sociaux  sur  des  actions  ou  parts  d'intérêts  de  la  société  ; 
fait,  par  un  moyen  quelcon(|ue,  aux  frais  de  la  société,  des  versements  sur 
les  actions,  ou  admis  comme  faits  des  versements  qui  ne  sont  pas  efTectués 
réellement  de   la  manière  et  aux  époques  prescrites. 

AuT.  13;).  —  La  preuve  des  imputations  dirigées  h  raison  de  faits  relatifs  à 
leur  gestion  ou  à  la  surveillance,  contre  les  gérants,  administrateurs  et  com- 
missaires des  sociétés  en  commandite  par  actions,  des  sociétés  anonymes  et 
des  sociétés  coopératives,  sera  admise  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf 
la  preuve  contraire,  par  les  mêmes  voies,  conformément  aux  art.  6,  7  et  8  du 
décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES 

Art.  136.  —  Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des  mines,  minières 
et  carrières,  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter  les  formes 
des  sociétés  commerciales  en  se  soumettant  aux  dispositions  du  présent  livre. 

Les  sociétés  civiles  ayant  l'exploitation  des  mines  pour  objet  peuvent,  quelle 
que  soit  l'époque  de  leur  constitution,  si  aucune  disposition  de  leurs  contrats 
constitutifs  ne  l'interdit,,  être  transformées  en  sociétés  anonymes  par  décision 
d'une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet.  Cette  assemblée 
arrêtera  les  statuts  de  la  société  anonyme.  La  décision  n'est  valable  que  si 
elle  obtient  l'adhésion  des  titulaires  de  parts  représentant  les  trois  cinquièmes 
au  moins  des  parts  sociales. 

Art.  137.  —  Le  titre  111  du  livre  premier  du  Code  de  commerce  est  abrogé 
à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art,  138,  —  Les  art,  12,  §  2,  et  65  sont  applicables  aux  sociétés  formées 
SOUS  l'empire  de  la  loi  antérieure. 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  127,  est  applicable  même 
aux  faits  passés  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  et  pour  lesquels  il  faudrait 
encore  plus  de  cinq  ans  pour  que  la  prescription  fût  accomplie  aux  termes 
de  cette  loi. 

Art.  139.  —  Les  sociétés  anonymes  existant  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  titre  ne  pourront  être  continuées  au  delà  du  terme  fixé  pour  leur 
durée  qu'en  supprimant  toutes  clauses  qui  y  seraient  contraires  et  en  se  sou- 
mettant à  toutes  ses  dispositions. 

Elles  pourront  apporter  des  modifications  à  leurs  statuts  aux  mêmes  condi- 
tions, sans  que   dans  ce   cas  l'autorisation  du  gouvernement  soit  nécessaire. 

Toutefois,  les  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de  fer  ou  d'autres  tra- 
vaux d'utilité  publique  resteront  soumises,  en  ce  cas,  aux  mesures  de  contrôle 
ou  de  surveillance  établies  par  leurs  statuts  actuels. 

Article  de  la  loi  du  21  mai  IS86. —  Les  sociétés  qui,  après  la  promulgation 
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de  la  présente  loi,  auront  régulièrement  fonctionné  pendant  un  an  sans  que 
la  validité  en  ait  été  attaquée,  ne  peuvent  plus  être  déclarées  nulles  du  chef 
des  art.  42  à  45  C.  com.  de  1808  et  29  de  la  loi  du  18  mai  1873,  ni  s'il  s'a- 
git de  sociétés  ayant  pour  objet  Pexploitation  des  minières  ou  des  carrières, 
du  chef  de  ce  qu'elles  n'étaient  pas  autorisées  à  prendre  une  forme  commer- 
ciale. Toutefois,  la  prescription  de  la  nullité  dérivant  de  l'inobservation  de 
l'art.  29  précité,  ne  courra  que  du  jour  de  la  publication  d'un  acte  authenti- 
que dans  lequel  il  sera  constaté  qu'il  a  été  satisfait  à  la  disposition  de  cet 
article. 

ESPAGNE 

Les  sociétés  commerciales, en  Espagne, sont  réglementées  parle  Gode 
de  commerce  promulgué  le  22  août  1885,  entré  en  vigueur  le  1"  janvier 
1886.  Ce  Code  de  commerce  a  été  traduit  en  français  par  M.  Pru- 
dhomme. 

Voici  le  texte  des  articles  relatifs  aux  sociétés  : 

TITRE    II 
Du  registre  du    commerce. 

Art.  16.  —  Il  sera  ouvert  dans  toutes  les  capitales  de  province  un  registre 
de  commerce  composé  de  deux  livres  indépendants  sur  lesquels  seront  ins- 
crits : 

1°  Les  particuliers  qui  exercent  le  commerce  ; 

2°  Les  sociétés  

Art.  17.  —  L'inscription  sur  le  registre  du  commerce  est  obligatoire  pour 
les  sociétés  constituées  conformément  au  présent  Code  ou  aux  lois  spéciales. 

Art.  21.  —  Sur  le  feuillet  oii  se  trouve  inscrit  chaque  commerçant  ou  so- 
ciété on  énoncera  : 

10°  Les  émissions  d'actions,  les  titres  [cedulas]  et  obligations  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  des  sociétés  de  toute  nature,  compagnies  de  tra- 
vaux publics,  sociétés  de  crédit  ou  autres,  en  indiquant  la  série  et  le  nombre 
des  titres  de  chaque  émission,  les  intérêts,  le  revenu,  l'amortissement  et  la 
prime,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  total  de  l'émission,  ainsi  que  les  biens,  ouvrages, 
droits  ou  hypothèques,  s'il  y  a  lieu,  affectés  au  payement. 

Seront  également  inscrites,  conformément  aux  prescriptions  contenues  dans 
le  paragraphe  précédent,  Jes  émissions  faites  par  les  particuliers. 

Les  sociétés  étrangères  qui  voudront  établir  ou  créer  des  succursales  en 
Espagne  présenteront  et  feront  noter  sur  le  registre,  en  outre  de  leurs  statuts 
et  des  documents  exigés  pour  les  sociétés  espagnoles,  le  certificat  délivré  par 
le  consul  espagnol  constatant  qu'elles  sont  constituées  et  autorisées  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  pays  respectif. 

Art.  24.  —  Les  actes  de  société  non  inscrits  produiront  leur  plein  et  entier 
effet  entre  associés,  mais  ils  ne  préjudicicront  pas  aux  tiers  ;  ceux-ci  cepen- 
dant pourront  profiter  de  celles  des  dispositions  desdits  actes  qui  leur  sont 
favorables. 
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Art.  2r>.  —  Seront  également  inscrits  sur  le  registre  du  commerce  toutes 
les  délibérations  ou  les  actes  ayant  pour  effet  d'augmenter  ou  de  diminuer  le 
capital  des  sociétés  commeiciales,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  ainsi 
que  les  actes  modifiant  ou  altérant  les  conditions  des  documents  déjh  inscrits. 

L'omission  d'observer  la  i)résente  prescription  produira  les  efTets  indiqués 
dans  l'article  précédent. 


LIVRE    DEUXIÈME 
Des  Contrats  spéciaux  du  commerce. 

TITRE  PREMIER 
Des   sociétés  commerciales. 

Section  I 

DE  LA  CONSTITTJTION   DES    SOCIÉTÉS  ET  DE  LEURS   DIFFÉRENTES  ESPECES 

Art.  116.  —  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'obligent  à  mettre  en  commun  leurs  biens,  leur  industrie  ou  l'une  de 
ces  choses,  dans  le  but  de  réaliser  un  bénéfice.  Elle  est  commerciale  quelle 
que  soit  son  objet,  toutes  les  fois  qu'elle  est  constituée  conformément  aux 
dispositions  du  présent  Code. 

La  société  commerciale  régulièrement  constituée  possède  la  personnalité 
juridique. 

Art.  117.  —  La  société,  constituée  suivant  les  formalités  essentielles  de 
la  loi  est  valable,  quelles  que  soient  les  conditions  et  les  combinaisons  adop- 
tées, toutes  les  fois  que  celles-ci  ne  sont  pas  expressément  prohibées  par  le 
Code  de  commerce. 

Peuvent  se  constituer  librement  :  les  banques  territoriales,  agricoles  ;  les 
banques  d'émission  et  d'escompte  ;  les  sociétés  de  crédit,  de  prêts  hypothé- 
caires, les  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publics  ;  les  sociétés  in- 
dustrielles ;  les  sociétés  de  magasins  généraux  de  dépôt,  les  sociétés  de 
mines,  de  formation  de  capitaux  et  de  rentes  viagères,  d'assurances,  ainsi 
que  de  toutes  autres  associations  quelconques  ayant  pour  objet  une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale. 

Art.  118.  —  Sont  valables  les  contrats  intervenus  entre  les  sociétés  com- 
merciales et  toutes  personnes  ayant  capacité  de  s'obliger,  toutes  les  fois  qu'ils 
sont  honnêtes  et  licites  et  qu'il  est  justifié  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités indiquées  dans  l'article  suivant. 

Art.  119.  —  Toute  société  commerciale,  avant  de  commencer  ses  opérations 
devra  faire  constater  sa  constitution,  et  toutes  les  conventions  et  conditions 
qui  la  régissent,  dans  un  acte  authentique  qui  sera  présenté  à  l'inscription  sur 
le  registre  du  commerce,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  17. 

Seront  soumis  aux  mêmes  formalités,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  25,  les  actes  additionnels  modifiant  ou  altérant  d'une  manière  quelcon- 
que le  contrat  primitif. 

Les  associés  ne  peuvent  conclure  entre  eux  aucun   pacte  dont  les   stipula- 
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tions  ne  soient  pas  intégralement  énoncées  dans  l'acte  de  constitution  de  la 
société. 

Art.  120.  —  Les  personnes  chargées  de  la  gestion  sociale  qui  contrevien- 
dront aux  prescriptions  de  l'article  précédent  seront  solidairement  tenues 
envers  les  tiers  avec  lesquels  elles  auront  contracté  au  nom  de  la  société. 

Art.  421.  —  Les  sociétés  commerciales  seront  régies  par  les  clauses  et 
conditions  du  contrat,  et  pour  tout  ce  qui  n"a  pas  fait  l'objet  de  la  convention, 
par  les  dispositions  du  présent  Code. 

Art.  122.  —  En  règle  générale,  les  sociétés  commerciales  adopteront,  au 
moment  de  leur  constitution,  l'une  des  formes  suivantes  : 

lo  La  forme  collective,  dans  laquelle  tous  les  associés,  agissant  en  nom 
collectif  et  sous  une  raison  sociale,  conviennent  mutuellement  de  participer, 
dans  la  proportion  qu'ils  déterminent,  aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes  obli- 
gations ; 

2°  La  commandite,  dans  laquelle  un  ou  plusieurs  associés  apportent  au  fonds 
commun  un  capital  déterminé  destiné  à  garantir  les  tiers  des  conséquences 
des  opérations  dirigées  exclusivement  par  les  associés  en  nom  collectif  ; 

3°  La  forme  anonyme,  dans  laquelle  le  fonds  commun  est  formé  en  parts 
ou  coupures  déterminées,  représentées  par  des  actions,  ou  de  toute  autre 
manière  certaine,  le  maniement  du  fonds  social  étant  confié  à  des  mandatai- 
res ou  administrateurs  révocables  qui  représentent  la  société  sous  une  déno- 
mination appropriée  à  l'objet  ou  à  l'entreprise. 

Art,  123.  —  Les  sociétés  commerciales  sont  d'après  la  nature  de  leurs 
opérations  : 

Des  sociétés  de  crédit  ; 

Des  banques  d'émission  et  d'escompte  ; 

Des  sociétés  de  crédit  foncier  ; 

Des  compagnies  de  mines  ; 

Des  banques  agricoles  ; 

Des  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  de  tramways  et  de 
travaux  publics  ; 

Des  sociétés  de  magasins  généraux  de  dépôt,  et  enfin  des  sociétés  de  toutes 
autres  espèces,  pourvu  que  les  conventions  soient  licites,  ainsi  que  l'industrie 
ou  le  commerce  qu'elles  ont  pour  but. 

Art.  124.  —  Les  compagnies  mutuelles  d'assurances  contre  l'incendie, 
celles  qui  reposent  sur  des  combinaisons  sur  la  vie,  sous  forme  de  tontines 
en  vue  d'assurer  des  secours  à  la  vieillesse,  ainsi  que  les  sociétés  mutuelles 
de  toute  autre  classe  quelconque  et  les  sociétés  coopératives  de  production, 
de  crédit  et  de  consommation,  ne  seront  considérées  comme  commerciales  et 
ne  seront  soumises  aux  dispositions  du  présent  Code  que  lorsqu'elles  se  li- 
vreront à  des  actes  de  commerce  étrangers  à  la  mutualité  ou  se  convertiront 
en  sociétés  à  prime  fixe. 

Section    II 

DES   SOCIÉTÉS   EN   NOM   COLLECTIF 

Art.  125.  —  L'acte  constitutif  de  la  société  en  nom  collectif  devra  énoncer  : 
Le  prénom,  le  nom  et  le  domicile  des  associés  ; 
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La  raison  sociale  ; 

Le  prénom  et  le  nom  des  associés  h  qui  est  confié  le  droit  de  f^-érer  la  so- 
ciété et  de  faire  usage  de  la  signature  sociale  ; 

Le  capital  apporté  par  chaque  associé  en  deniers  comptants,  créances  ou 
effets,  en  indicjuant  la  valeur  attribuée  auxdits  apports,  ou  les  hases  d'a[)rès 
lesquelles  ils  doivent  être  évalués  ; 

La  durée  de  la  société  ; 

Les  sommes  attribuées,  s'il  y  a  lieu,  annuellement  à  chaque  associé  gérant 
pour  ses  frais  particuliers. 

Pourront  aussi  être  insérées  audit  acte  toutes  autres  conventions  spéciales 
que  les  associés  voudront  établir. 

Art.  126.  —  La  société  en  nom  collectif  fonctionnera  sous  le  nom  de  tous 
les  associés,  de  quelques-uns  d'entre  eux  ou  d'un  seul  ;  dans  ces  deux  der- 
niers cas,  on  devra  ajouter  au  nom  ou  aux  noms  des  associés  désignés  la  men- 
tion u  et  compagnie  ». 

Ce  nom  collectif  constituera  la  raison  ou  signature  sociale,  dans  laquelle 
ne  pourra  figurer  le  nom  d'une  personne  n'appartenant  pas  actuellement  à  la 
société. 

Ceux  qui  n'appartenant  pas  à  la  société  feront  figurer  leur  nom  dans  la 
raison  sociale,  seront  soumis  à  la  responsabilité  solidaire  sans  préjudice  de 
la  responsabilité  pénale. 

Art.  127.  —  Tous  les  associés  en  nom  collectif,  qu'ils  soient  ou  non  char- 
gés de  la  gestion  de  la  société,  seront  tenus  personnellement  et  solidaire- 
ment, sur  tous  leurs  biens,  des  conséquences  des  opérations  faites  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  société  sous  la  signature  sociale  par  la  personne  auto- 
risée à  faire  usage  de  ladite  signature. 

Art.  128.  —  Les  associés  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  usage  de  la  si- 
gnature sociale  n'obligeront  pas  la  société  par  leurs  actes  ou  contrats,  encore 
qu'ils  les  accomplissent  au  nom  de  la  société  et  sous  la  signature  sociale. 

La  responsabilité  desdits  acte»  au  point  de  vue  civil  ou  pénal  retombera 
exclusivement  sur  leurs  auteurs. 

Art.  129.  —  Si  l'administration  de  la  société  en  nom  collectif  n'a  pas  été 
spécialement  confiée  par  une  disposition  particulière  à  l'un  des  associés,  tous 
les  associés  auront  la  faculté  de  prendre  part  à  la  direction  et  au  maniement 
des  affaires  communes  et  les  associés  présents  se  mettront  d'accord  pour 
tout  contrat  ou  obligation  intéressant  la  société. 

Art.  130.  —  Aucune  obligation  nouvelle  ne  pourra  être  contractée  contrai- 
rement à  la  volonté  expressément  manifestée  de  l'un  des  associés  adminis- 
trateurs. Toutefois  si,  nonobstant  cette  prohibition,  ladite  obligation  vient  à 
être  contractée,  elle  ne  sera  pas  nulle  ;  elle  sortira  tous  ses  effets,  sauf  à 
l'associé  ou  aux  associés  qui  l'ont  contractée  à  répondre  envers  la  société  du 
dommage  par  eux  occasionné. 

Art.  131.  —  Lorsque  certains  associés  sont  spécialement  chargés  de  l'ad- 
ministration, les  autres  ne  peuvent  ni  contrarier,  ni  entraver  la  gestion,  ni 
empêcher  que  les  actes  des  gérants  ne  produisent  un  effet. 

Art.  132.  —  Le  pouvoir  d'administrer  et  de  faire  usage  de  la  signature  so- 
ciale, donné  spécialement  à  l'un  des  associés  par  l'acte  constitutif  de  la  so- 
ciété, forme  une  des  conditions  expresses  de  la  société  et   ne  peut   être  révo- 


188  LEGISLATION   ETRANGERE 

que.  Toutefois,  si  l'administrateur  ainsi  désigné  administre  mal,  ou  s"il  résulte 
manifestement  de  sa  gestion  un  préjudice  pour  les  intérêts  sociaux,  les  autres 
associés  peuvent  désigner  parmi  eux  un  coadministrateur,  à  l'effet  d'interve- 
nir dans  toutes  les  opérations,  ou  provoquer  la  rescision  du  contrat  devant 
le  tribunal  compétent,  qui  devra  prononcer  ladite  rescision  si  la  preuve  du 
préjudice  est  rapportée. 

Art.  133.  —  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  tous  les  associés,  qu'ils 
soient  ou  ne  soient  pas  administrateurs,  auront  le  droit  de  prendre  connais- 
sance de  l'état  de  l'administration  et  de  la  comptabilité,  et  de  faire,  confor- 
mément aux  clauses  de  l'acte  de  société  ou  aux  dispositions  générales  du  droit, 
les  réclamations  qu'ils  jugeront  convenables  à  l'intérêt  commun. 

Art.  134.  —  Les  négociations  faites  par  les  associés  en  leur  nom  personnel 
et  avec  leurs  fonds  particuliers,  ne  profiteront  pas  à  la  société  et  n'entraîne- 
ront pour  elle  aucune  responsabilité  quand  elles  rentreront  dans  la  catégorie 
des  opérations  que  les  associés  peuvent  faire  licitement  pour  leur  compte  et 
à  leurs  risques  personnels. 

Art.  135.  —  Les  associés  ne  pourront  pas  employer  les  fonds  sociaux,  ni 
faire  usage  de  la  signature  sociale  pour  leurs  affaires  personnelles,  sous  peine 
de  perdre  au  profit  de  la  société  la  part  des  bénéfices  par  eux  retirés  de  l'o- 
pération ou  des  opérations  ainsi  réalisées.  Le  contrat  de  société  pourra  en 
outre  être  résilié  quant  à  eux,  sans  préjudice  de  l'obligation  leur  incombant 
de  restituer  les  fonds  par  eux  employés  et  d'indemniser  en  outre  la  société 
de  tous  dommages  qu'ils  lui  auront  occasionnés. 

Art.  136.  —  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  qui  n'exercent  pas  un  genre 
de  commerce  déterminé,  les  associés  ne  pourront  pas  faire  d'opérations  com- 
merciales pour  leur  propre  compte,  à  moins  d'avoir  obtenu  préalablement  le 
consentement  de  la  société,  lequel  consentement  ne  pourra  être  refusé  sans 
justifier  d'un  préjudice  effectif  et  certain. 

Les  associés  qui  contreviendront  à  Ja  présente  disposition  apporteront  à  la 
masse  sociale  les  bénéfices  résultant  des  opérations  par  eux  réalisées  et  ils 
supporteront  individuellement  les  pertes  auxquelles  lesdites  opérations  pour- 
ront donner  lieu. 

Art.  137.  —  Si  le  genre  de  commerce  auquel  la  société  doit  se  livrer  a  été 
déterminé  dans  l'acte  constitutif,  les  associés  pourront,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  faire  licitement  tous  les  actes  de  commerce  qu'il  leur  convien- 
dra, pourvu  qu'ils  ne  rentrent  point  dans  la  catégorie  des  affaires  auxquelles 
se  livre  la  société  dont  ils  font  partie. 

Art.  138.  —  L'associé  qui  apporte  son  industrie  ne  pourra  s'occuper  de  né- 
gociations d'aucune  espèce,  à  moins  d'autorisation  expresse;  s'il  vient  à  contre- 
venir à  cette  défense,  les  associés  qui  apportent  leurs  capitaux  pourront,  à 
leur  choix,  l'exclure  de  la  société  et  le  priver  de  sa  part  dans  les  bénéfices 
sociaux,  ou  s'approprier  les  bénéfices  par  lui  réalisés  en  contrevenant  à  la  pré- 
sente disposition. 

Art.  139.  —  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  aucun 
associé  ne  pourra  prendre  ou  distraire  du  fonds  commun  une  somme  supérieure 
à  celle  qui  a  été  attribuée  à  chacun  pour  ses  dépenses  personnelles,  et  s'il 
enfreint  cette  défense,  il  pourra  être  contraint  à  resliluer  les  sommes  par 
lui  prises  comme  s'il  n'avait  pas  complété  son  apport. 
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Aux.  140.  —  Lorsque  le  conlraL  de  société  iraura  pas  déterminé  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  bénéfices,  ces  bénéfices  se  diviseront  au  prorata  de 
la  mise  de  chacun  dans  le  fonds  social,  et  les  associés  qui  ont  apporté  leur 
industrie,  s'il  y  en  a,  recevront  une  part  ég'ale  à  celle  de  l'associé  cjui  a  le 
moins  apporté  de  capitaux. 

Art.  141.  —  Los  pertes  seront  supportées  (huis  la  nicnie  proportion  par  les 
associés  dont  l'apport  consiste  en  caj)itaux,  à  Texclusion  des  associés  ayant 
apporté  leur  industrie,  sauf  dans  le  cas  où  l'acte  de  société  stipulera  (pi'ils 
participeront  aux  pertes. 

Art.  142.  —  La  société  devra  rembourser  aux  associés  les  dépenses  par  eux 
faites  et  les  indemniser  des  préjudices  à  eux  causés  immédiatement  et  di- 
rectement par  les  affaires  dont  elle  les  a  chargés.  Elle  ne  sera  pas  toute- 
fois obligée  à  les  indemniser  des  dommages  dont  lesdits  associés  auront 
souffert  par  leur  faute^  par  cas  fortuit,  ou  pour  toute  autre  cause  indépendante 
des  affaires  sociales. 

Art.  143.  —  Aucun  associé  ne  pourra,  sans  le  consentement  préalable  de 
la  société,  céder  à  un  tiers  sa  part  dans  la  société,  ni  se  faire  substituer  dans 
les  fonctions  lui  incombant  dans  l'administration  sociale. 

Art.  144.  —  L'associé  qui  par  malice,  abus  de  pouvoirs,  ou  négligence 
grave,  aura  causé  un  préjudice  aux  intérêts  de  la  société,  sera  tenu  de  le  ré- 
parer, si  les  autres  associés  l'exigent,  pourvu  que  les  faits  n'aient  été  ni  ex- 
pressément ni  implicitement  ratifiés. 

Section    III 

DES   SOCIÉTÉS  EN   COMMANDITE 

Art.  145.  —  L'acte  constitutif  de  la  société  en  commandite  relatera  les 
mêmes  circonstances  que  l'acte  constitutif  de  la  société  en  nom  collectif. 

Art.  146.  —  La  société  en  commandite  fonctionnera  sous  le  nom  de  tous 
les  associés  en  nom  collectif,  de  quelques-uns^  ou  d'un  seul  d'entre  eux  ;  dans 
ces  deux  derniers  cas,  on  devra  ajouter  aux  noms  des  associés  qui  sont  dési- 
gnés les  mots  «  et  compagnie  »,  et  en  toutes  lettres  la  mention  :  a  Société  en 
commandite  ». 

Art.  147.  —  Le  nom  collectif  constituera  la  raison  sociale  qui  ne  pourra 
comprendre  le  nom  des  commanditaires. 

Si  l'un  des  commanditaires  fait  inscrire  ou  consent  à  laisser  inscrire  son 
nom  dans  la  raison  sociale,  il  sera  soumis  envers  les  tiers  aux  mêmes  res- 
ponsabilités que  les  gérants,  sans  acquérir  cependant  d'autres  droits  que  ceux 
qui  compétent  à  sa  qualité  de  commanditaire. 

Art.  148.  —  Tous  les  associés  en  nom  collectif,  qu'ils  soient  ou  non  gérants, 
seront  tenus  personnellement  et  solidairement  des  conséquences  des  opéra- 
tions sociales,  dans  les  mêmes  termes  et  d'une  manière  aussi  étendue  que  les 
associés  de  la  société  en  nom  collectif,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  127. 

Ils  auront,  en  outre,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  ceux  ré- 
sultant pour  les  associés  en  nom  collectif  des  dispositions  contenues  dans  la 
section  précédente. 

Les  associés  commanditaires  seront  seulement  responsables  des  obligations 
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et  des  pertes  de  la  société,  dans  les  limites  des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû 
mettre  dans  la  commandite,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  147. 

Les  associés  commanditaires  ne  pourront  faire  aucun  acte  d'administration, 
même  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs  des  associés  gérants. 

Art.  149.  —  Les  dispositions  de  l'art.  144  seront  applicables  aux  associés 
en  commandite. 

Art.  150.  —  Les  associés  commanditaires  ne  pourront  examiner  Tétat  et  la 
situation  de  la  gestion  sociale  qu'aux  époques  et  sous  les  conditions  prévues 
par  le  contrat  de  société  ou  par  les  clauses  additionnelles. 

Si  le  contrat  de  société  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard,  le  bilan 
de  la  société  sera  obligatoirement  communiqué  aux  commanditaires  à  la  fin  de 
chaque  année,  et  durant  quinze  jours  au  moins,  les  pièces  et  documents  né- 
cessaires pour  pouvoir  vérifier  et  juger  les  opérations  seront  mises  à  leur  dis. 
position. 

Section    IV 

DES   SOCIÉTÉS  ANONYMES 

Art.  151.  —  L'acte  constitutif  de  la  société  anonyme  devra  énoncer  : 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  des  contractants  ; 

La  dénomination  de  la  société  ; 

La  désignation  de  la  personne  ou  des  personnes  chargées  de  l'administration 
et  le  mode  de  pourvoir  aux  vacances  ; 

Le  capital  social,  en  mentionnant  la  valeur  attribuée  aux  apports  qui  ne 
consistent  pas  en  numéraire,  ou  les  bases  d'après  lesquelles  devra  se  faire 
l'évaluation  desdits  apports  ; 

Le  nombre  des  actions  dans  lesquelles  le  capital  sera  divisé  et  qui  le  re- 
présenteront ; 

Le  délai  ou  les  délais  dans  lesquels  devra  être  réalisée  la  portion  du  capital 
qui  n'a  pas  été  versée  lors  de  la  constitution  de  la  société,  ou  l'indication  de 
celui  ou  de  ceux  à  qui  il  appartient  de  déterminer  la  date  et  le  mode  des  ver- 
sements restant  à  opérer  ; 

La  durée  de  la  société  ; 

Les  opérations  auxquelles  est  destiné  le  capital  ; 

Les  délais  et  la  manière  dans  lesquels  doivent  être  convoquées  et  tenues 
les  assemblées  générales  des  associés,  ainsi  que  les  circonstances  dans  lesquel- 
les il  y  a  lieu  de  convoquer  les  assemblées  extraordinaires  et  le  mode  suivant 
lequel  lesdites  assemblées  devront  être  convoquées  et  délibérer  ; 

L'obligation  de  se  conformer  à  la  décision  de  la  majorité  de  l'assemblée  des 
associés,  dûment  convoquée  et  constituée,  sur  les  sujets  soumis  à  ses  déli- 
bérations ; 

La  manière  de  calculer  et  de  composer  la  majorité,  aussi  bien  dans  les  as- 
semblées ordinaires  que  dans  les  assemblées  extraordinaires,  pour  qu'une  dé- 
libération devienne  obligatoire. 

Pourront,  en  outre,  être  consignées  dans  l'acte,  toutes  les  conventions  licites 
et  les  conditions  particulières  que  les  associés  jugeront  convenables. 

Art.  152.  —  La  dénomination  delà  société  anonyme  sera  adéquate  à  l'objet 
ou  aux  objets  de  la  spéculation  par  elle  choisie. 
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On  ne  pourra  adoplor  une  dénoiniiialioii  icloiili(|uo  à  celle  d  une  autre  so- 
ciété préexistante. 

Anr.  153.  —  Les  associés,  dans  la  société  anonyme,  ne  sont  responsables 
des  oblip^alions  et  des  pertes  que  jusfiu'à  concurrence  des  fonds  (ju'ils  ont 
mis  ou  i)r()uiis  do  mettre  dans  la  masse  commune. 

Aht.  154.  —  La  masse  sociale,  composée  du  capital  de  fondation  et  des 
bénéfices  accumulés,  répondra,  dans  les  sociétés  anonymes,  des  ol)lifi;-ations 
contractées  au  cours  de  la  g^estion  et  de  l'administration  desdites  sociétés 
par  la  personne  dûment  autorisée  procédant  conformément  à  l'acte  constitu- 
tif, aux  statuts  ou  aux  rè<;lements. 

Art.  155.  —  Les  administrateurs  de  la  société  anonyme  seront  désig-nés 
par  les  associés  dans  la  forme  déterminée  par  le  contrat  de  société,  par  les 
statuts  ou  par  les  règlements. 

Art.  156.  —  Les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  sont  les  manda- 
taires desdites  sociétés.  Tant  qu'ils  observent  les  règles  du  mandat,  ils  ne 
sont  tenus  à  aucune  responsabilité  personnelle  ni  solidaire  à  raison  des  obli- 
gations sociales.  Lorsque,  par  suite  d'une  infraction  aux  lois  et  aux  statuts 
de  la  société  ou  d'une  contravention  aux  décisions  régulièrement  prises  par 
les  assemblées  générales,  ils  occasionneront  un  préjudice,  ils  en  seront  res- 
ponsables, et  s'il  y  a  plusieurs  administrateurs,  chacun  d'eux  supportera  cette 
responsabilité  au  prorata. 

Art.  157.  —  Les  sociétés  anonymes  seront  tenues  de  publier  chaque  mois, 
dans  la  Gaceta,  le  bilan  détaillé  de  leurs  opérations,  en  indiquant  le  taux 
auquel  elles  calculent  les  valeurs  et  efTets  de  toute  espèce  susceptibles  d'être 
cotés  composant  leur  portefeuille. 

Art.  158.  —  Les  associés  ou  actionnaires  de  la  société  anonyme  pourront 
examiner  l'administration  sociale  et  procéder,  en  ce  qui  la  concerne,  à  des 
vérifications,  mais  seulement  aux  époques  et  dans  la  forme  prescrites  par  les 
statuts  et  les  règlements. 

Art.  159.  —  Les  sociétés  anonymes  existant  antérieurement  à  la  publi- 
cation du  présent  Code  pourront,  à  leur  choix,  continuer  à  observer  les  rè- 
glements et  les  statuts  qui  les  régissent  ou  se  soumettre  aux  prescriptions  du 
Gode. 

Section    V 

DES     ACTIONS 

Art.  160.  —  Le  capital  social  des  sociétés  en  commandite  appartenant  aux 
associés  commanditaires,  ainsi  que  le  capital  des  sociétés  anonymes,  pourront 
être  représentés  par  des  actions  ou  par  d'autres  titres  équivalents. 

Art.  161.  —  Les  actions  pourront  être  nominatives  ou  au  porteur. 

Art.  162.  —  Les  actions  nominatives  devront  être  inscrites  sur  un  livre 
tenu  à  cet  efîct  par  la  société,  sur  lequel  seront  mentionnés  les  transferts 
successifs  dont  elles  seront  l'objet. 

Art.  163.  —  Les  actions  au  porteur  seront  numérotées  et  inscrites  sur  des 
livres  à  souche. 

Art.  164.  —  Sur  tous  les  titres  qui  représentent  les  actions,  ({ue  celles-ci 
soient  nominatives   ou   au   porteur,  on   mentionnera   toujours   la  portion   du 
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capital  qui  a  été  versée  à  valoir  sur  la  valeur  nominale  de  Faction,  ou  l'on 
énoncera  que  les  actions  ont  été  entièrement  libérées. 

Tant  que  les  actions  nominatives  ne  seront  pas  intégralement  libérées,  le 
premier  souscripteur  ou  possesseur  de  l'action,  son  cessionnaire,  ainsi  que 
chacun  des  cessionnaires  successifs,  s'il  y  a  eu  d'autres  transferts,  seront 
solidairement  responsables  du  payement  de  la  fraction  de  la  soucription  non 
encore  versée,  et  ils  pourront  être  poursuivis  au  choix  des  administrateurs 
de  la  société. 

L'action  judiciaire  ayant  pour  but  de  rendre  effective  cette  responsabilité, 
lorsqu'elle  aura  été  intentée  contre  l'une  quelconque  des  personnes  désignées 
dans  le  paragraphe  précédent,  ne  pourra  plus  l'être  contre  les  autres  per- 
sonnes qui  auront  possédé  ou  cédé  les  actions,  qu'à  la  condition  de  rapporter 
la  preuve  de  l'insolvabilité  du  premier  débiteur  poursuivi. 

Lorsque  les  actions  non  entièrement  libérées  sont  au  porteur,  les  posses- 
seurs apparents  desdites  actions  seront  seuls  responsables  du  payement  des 
versements  restant  à  effectuer.  S'ils  sont  inconnus,  et  s'il  est  impossible  de 
leur  réclamer  personnellement  lesdits  versements,  la  société  pourra  pronon- 
cer l'annulation  des  titres  représentant  les  actions  pour  lesquelles  on  aura 
cessé  de  satisfaire  aux  appels  de  versements  nécessaires  pour  compléter  le 
payement  de  la  valeur  nominale  de  chacune  d'elles.  Dans  ce  cas,  les  sociétés 
auront  le  droit  de  délivrer  des  duplicata  de  ces  mêmes  actions  pour  les  alié- 
ner au  compte  des  possesseurs  en  retard  des  actions  annulées. 

Toutes  les  actions  seront  nominatives  jusqu'au  versement  des  oO  p.  100  de 
leur  valeur  nominale.  Lorsque  ce  versement  aura  été  effectué,  elles  pourront 
être  converties  en  actions  au  porteur,  si  cette  faculté  est  accordée  par  la  so- 
ciété soit  dans  ses  statuts,  soit  dans  des  actes  spéciaux  postérieurs  auxdits 
statuts. 

Art.  165.  —  Il  ne  pourra  être  émis  aucune  nouvelle  série  d'actions  tant  que 
la  série  ou  les  séries  d'actions  antérieurement  émises  n'auront  pas  été  entiè- 
rement libérées.  Toute  stipulation  contraire  contenue  dans  l'acte  constitutif 
de  la  société,  dans  les  statuts  ou  les  règlements,  ainsi  que  toute  décision 
prise  dans  les  assemblées  générales  en  opposition  de  la  présente  prescription 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  166.  —  Les  sociétés  ne  pourront  acheter  leurs  propres  actions  avec 
les  bénéfices  du  capital  social  que  dans  le  seul  init  de  les  amortir. 

En  cas  de  réduction  du  capital  effectuée  conformément  aux  prescriptions 
du  présent  Code,  lesdites  sociétés  pourront  aussi  amortir  leurs  actions  avec 
une  partie  du  capital  social,  en  employant  à  cet  effet  les  moyens  légaux 
qu'elles  jugeront  convenables. 

Art.  167.  —  Les  sociétés  anonymes  ne  pourront  pas  consentir  de  prêts  ga- 
rantis par  leurs  propres  actions. 

Art.  168  —  Les  sociétés  anonymes  réunies  en  assemblée  générale  des 
actionnaires  préalablement  convoqués  à  cet  effet,  auront  la  faculté  de  décider 
l'augmentation  ou  la  diminution  du  capital  social. 

En  aucun  cas,  ces  décisions  ne  pourront  être  prises  dans  les  assemblées 
ordinaires  si  la  lettre  de  convocation  ou  un  avertissement,  adressé  à  l'avance 
dans  le  délai  exigé  par  la  loi,  n'indique  pas  que  l'on  délibérera  et  votera  sur 
la  question  d'augmentation  ou  de  réduction  du  capital. 
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Los  statuts  (lo  chaque  société  détermineront  le  nombre  d'associés  néces- 
saire pour  prendre  part  aux  assend)lées  fj^énérales  appelées  à  délii)érer  sur  la 
réduction  ou  rau<4Uienlati()n  du  capital,  ou  sur  la  modification  ou  la  dissolu- 
tion de  la  société,  ainsi  (jue  la  part  tlu  ca{)ilal  social  (jui  doit  être  représenté. 

En  aucun  cas,  le  nombre  des  actionnaires  présents  ne  pourra  être  inférieur 
aux  deux  tiers  du  nombre  total  des  associés,  ni  la  fraction  du  capital  repré- 
senté iiiférieure  aux  deux  tiers  de  la  valeur  nominale  dudit  capital.  Pourront 
les  administrateurs  exécutcn-  immédiatement  la  décision  lég'alement  prise  par 
rassem])lée  générale,  en  vue  de  réduire  le  capital  social,  si  le  capital  efTectif 
reslanl  à  cette  date  dépasse  de  75  p.  100  le  montant  des  dettes  et  obligations 
de  la  société. 

Dans  le  cas  contraire,  la  réduction  ne  pourra  pas  être  effectuée  tant  que 
toutes  les  dettes  et  obligations  pendantes  à  la  date  de  la  décision  n'auront 
pas  été  liquidées  et  payées,  à  moins  que  la  société  n'ait  préalablement  obtenu 
le  consentement  de  ces  créanciers. 

Pour  l'exécution  du  présent  article,  les  administrateurs  remettront  au  juge 
ou  au  tribunal  un  inventaire  dans  lequel  les  valeurs  en  portefeuille  seront 
évaluées  au  cours  moyen  du  dernier  trimestre,  et  les  immeubles,  en  capitali- 
sant leurs  produits  d'après  l'intérêt  légal  de  l'argent. 

AuT.  169.  —  Les  fonds  appartenant  à  des  étrangers  qui  se  trouveront  dans  des 
sociétés  anonymes  ne  seront  pas,  en  cas  de  guerre,  soumis  à  l'exercice  des 
représailles. 

Section  VI 

DROITS   ET   OBLIGATIONS     DES    ASSOCIÉS 

Art.  170.  —  Si  un  associé  ne  fournit  pas  dans  le  délai  convenu  la  part  du 
capital  qu'il  s'est  engagé  à  verser,  la  société  pourra  à  son  choix  saisir  les 
biens  de  l'associé  en  retard,  afin  de  réaliser  la  part  du  capital  par  lui  souscrite, 
ou  rescinder,  en  ce  qui  le  concerne,  le  contrat  de  société  en  conservant  les 
sommes  lui  revenant  dans  la  niasse  sociale. 

Art.  171.  —  L'associé  qui,  pour  un  motif  quelconque,  diffère  le  versement 
de  la  totalité  de  sa  mise  au  delà  du  terme  fixé  par  le  contrat  de  société,  ou 
dans  le  cas  où  aucun  délai  n'a  été  indiqué,  dès  l'établissement  de  la  caisse 
sociale,  doit  à  la  masse  commune  l'intérêt  légal  des  sommes  d'argent  qu'il 
n'aura  pas  versées  à  l'époque  fixée  et  le  montant  des  dommages  et  préjudices 
occasionnés  par  son  retard. 

Art.  172.  —  Lorsque  la  mise  qu'un  associé  s'est  engagé  à  verser  consiste 
en  tout  ou  partie  dans  des  efi'ets,  ces  efTets  seront  évalués  dans  la  forme  pré- 
vue au  contrat  de  société,  et  à  défaut  de  convention  spéciale  à  cet  égard,  par 
les  soins  d'experts  choisis  par  les  deux  parties  et  d'après  les  cours  de  la 
place,  les  augmentations  ou  diminutions  ultérieures  demeurant  au  compte  de 
la  société. 

En  cas  de  divergence  entre  les  experts,  un  tiers  expert  sera  désigné  au 
sort,  pour  trancher  le  désaccord,  parmi  ceux  de  leur  classe  qui  figurent  au 
rang  des  plus  forts  contribuables  dans  la  localité. 

Art.  173.  —  Les  gérants  ou  administrateurs  des  sociétés  commerciales  ne 
pourront  pas  refuser   aux   associés   le   droit  d'examiner   tous   les   documents 
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justificatifs  des  iDilans  établis  pour  manifester  l'état  de  Fadministration  de  la 
société,  sauf  ce  qui  est  prescrit  dans  les  art.  150  et  158. 

Art.  174.  —  Les  créanciers  dun  associé  n'auront  vis-à-vis  de  la  société, 
même  en  cas  de  faillite  dudit  associé,  que  le  droit  de  saisir  et  percevoir  la 
part  revenant  à  leur  débiteur  dans  les  bénéfices  ou  dans  la  liquidation. 

La  disposition  finale  du  paragraphe  précédent  ne  sera  applicable  aux  socié- 
tés par  actions  que  lorsque  les  actions  seront  nominatives,  ou  que,  si  elles 
sont  au  porteur,  la  qualité  de  leur  légitime  propriétaire  sera  établie  dune 
manière  certaine.  i. 

Section  Vil  ™ 

DES  RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 

Art.  175.  —  Il  appartiendra  principalement  aux  sociétés  de  crédit  défaire 
les  opérations  suivantes  : 

1"  Souscrire  ou  consentir  les  emprunts  faits  parle  gouvernement  et  parles 
corporations  provinciales  ou  municipales  ; 

2°  Acquérir  des  fonds  publics  et  des  actions  ou  obligations  de  toute  caté- 
gorie émises  par  des  entreprises  industrielles  ou  par  des   sociétés  de  crédit  ; 

3°  Créer  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  canaux,  fabriques,    mines,  ma- 
gasins généraux  de  dépôt,  éclairage,  déboisement  et  défrichement,  irrigation,  . 
dessèchement,  et  toutes  autres  entreprises  quelconques   industrielles  ou  d'u- 
tilité publique  ; 

4°  Ménager  la  fusion  ou  la  transformation  des  sociétés  commerciales  de 
toute  nature  et  se  charger  de  l'émission  des  actions  ou  obligations  desdites 
sociétés  ; 

5o  Administrer  et  prendre  à  ferme  toute  espèce  de  contributions  et  de  ser- 
vices publics  et  exécuter  pour  leur  compte,  ou  céder,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  les  contrats  souscrits  à  cet  effet  : 

6°  Vendre  ou  donner  en  garantie  toutes  les  actions,  obligations  et  valeurs 
acquises  par  la  société  et  les  échanger,  quand   elles  le  jugeront  convenable  ; 

7°  Prêter  sur  les  effets  publics,  les  actions  ou  les  obligations,  les  marchan- 
dises, les  fruits,  les  récoltes,  les  immeubles,  les  fabriques,  les  navires  et  leurs 
cargaisons  et  sur  toutes  autres  valeui-s,  et  consentir  des  ouvertures  de  crédit 
en  compte  courant,  garanties  par  des  effets  de  même  nature  ; 

8"^  Effectuer,  pour  le  compte  des  autres  sociétés  et  de  toutes  autres  per- 
sonnes, les  recouvrements  et  payements,  et  exécuter  toute  autre  opération 
quelconque  pour  le  compte  d'autrui  ; 

9°  Recevoir  en  dépôt  des  valeurs  de  toute  nature,  en  papier  ou  argent 
comptant,  et  avoir  des  comptes  courants  avec  toute  espèce  de  corporations, 
sociétés  ou  personnes  ; 

10°  Tirer  et  escompter  les  lettres  et  autres  effets  de  change. 

Art.  176.  —  Les  sociétés  de  crédit  pourront  émettre  des  obligations  pour 
une  somme  égale  à  celle  qu'elles  ont  employée  et  qui  est  représentée  par 
leurs  valeurs  en  portefeuille,  en  se  soumettant  aux  prescriptions  qui  se  trou- 
vent formulées  dans  le  titre  du  registre  de  commerce. 

Ces  obligations  seront  nominatives  ou  au  porteur  et  à  terme  fixe,  lequel 
ne  sera  en  aucun  cas  inférieur  à  trente  jours  ;  elles  seront  susceptibles  d'a- 
mortissement, s'il  y  a  lieu,  et  productives   d'intérêts  qui  seront  déterminés. 
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Section    VIII 

BANQl  ES   DÉMISSION    ET   d'eSCOMPTE 

AuT.  177.  —  Los  banques  d'émission  et  croscoiiiplo  onl  priucipaicmont  pour 
but  de  faire  les  opérations  suivantes  : 

Escomptes,  dépôts,  comptes  courants,  recouvrements,  prêts,  néf,'>ocialions 
de  lettres  de  chang-e  et  contrats  avec  le  gouvernement  ou  les  corporations 
publiques. 

AuT.  178.  —  Les  ban([ues  ne  pourront  pas  faire  d'opérations  à  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours. 

Elles  ne  pourront  non  plus  escompter  les  lettres  de  change,  l)illels  à  ordre 
ou  autres  valeurs  commerciales  qui  ne  seraient  pas  garantis  par  deux  sig-na- 
tures. 

Art.  179.  —  Les  banques  pourront  émettre  des  titres  au  porteur,  dont  le 
cours  toutefois  ne  sera  pas  forcé.  Cette  liberté  d'émettre  des  billets  au  por- 
teur demeurera  cependant  suspendue  tant  que  subsistera  le  privilège  dont 
jouit  actuellement  la  Banque  nationale  d'Espagne. 

Art.  180.  —  Les  bancjues  conserveront  en  argent  comptant  dans  leur 
caisse  au  moins  le  quart  du  montant  des  dépôts  à  elles  confiés  en  argent  et 
des  comptes  courants  et  des  billets  en  circulation. 

Art.  181.  —  Les  banques  seront  obligées  de  changer  en  argent  comptant 
leurs  billets  au  moment  môme  de  la  présentation  des  billets  par  le  porteur. 

A  défaut  par  elles  de  remplir  cette  obligation,  le  porteur  possédera  une  ac- 
tion executive  (accion  ej'ecutiva)^  en  faisant  préalablement  commandement  de 
payer  par  l'intermédiaire  d'un  notaire. 

Art.  182.  —  Le  montant  des  billets  en  circulation  et  la  somme  des  dépôts 
et  comptes  courants  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  le  montant  de  la  ré- 
serve métallique  et  des  valeurs  en  portefeuille  réalisables  dans  le  délai  maxi- 
mum de  quatre-vingt-dix  jours. 

Art.  183.  — Les  banques  d'émission  et  d'escompte  publieront  chaque  mois 
au  moins  et  sous  la  responsabilité  de  leurs  administrateurs,  dans  la  Gaceta  y 
Boletin  officiai  de  la  province,  l'état  de  leur  situation. 

Section  IX 
compagnies  de  chemins  de  fer   et  autres  travaux  publics 

Art.  184.  —  Les  compagnies  ci-dessus  désignées  ont  principalement  pour 
objet  : 

1°  La  construction  des  voies  ferrées  et  des  autres  travaux  publics  de  toute 
catégorie  ; 

2°  L'exploitation  desdites  voies  ferrées  ou  desdits  travaux  pu])lics  soit  à 
perpétuité,  soit  pendant  le  délai  fixé  dans  la  concession. 

Art.  185.  —  Le  capital  social  desdites  compagnies,  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  subvention,  représentera  au  moins  la  moitié  de  la  somme  à  laquelle  le 
travail  aura  été  évalué. 

Les  compagnies  ne  pourront  pas  être  constituées  avant  la  souscription  de 
la  totalité  et  le  versement  du  quart  de  leur  capital. 
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Art.  186.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  d'autres  travaux  publics 
auront  la  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  nominatives,  sans 
autres  restrictions  que  celles  établies  par  le  présent  Code  ou  par  leurs  statuts 
respectifs. 

Ces  émissions  seront  obligatoirement  mentionnées  sur  le  registre  du  com- 
merce de  la  province,  et  si  les  obligations  sont  garanties  par  une  hypothè- 
que, elles  seront  en  outre  inscrites  sur  les  registres  de  la  propriété  corres- 
pondants. 

Les  émissions  antérieures  auront  un  droit  de  préférence  sur  les  émissions 
postérieures,  pour  le  payement  du  coupon  et  pour  l'amortissement,  s'il  y  a 
lieu. 

Aux.  187.  —  Les  obligations  émises  par  les  compagnies  seront  ou  ne  seront 
pas  amortissables,  à  la  volonté  desdites  compagnies  et  conformément  à  ce 
qui  sera  déterminé  par  leurs  statuts. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  chemins  de  fer  ou  d'autres  travaux  publics 
jouissant  d'une  subvention  de  l'Etat,  ou  dont  la  construction  a  été  précédée 
d'une  concession  législative  ou  administrative,  et  que  ladite  concession  est  à 
temps,  les  obligations  émises  parla  compagnie  concessionnaire  devront  être 
amorties  et  éteintes  dans  le  délai  même  de  la  concession,  et  l'État,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  recevra  l'œuvre  libre  de  toute  charge. 

Art.  188.  — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  d'autres  travaux  publics 
pourront  vendre,  céder  et  transporter  leurs  droits  ;  elles  pourront  également 
se  fusionner  avec  d'autres  compagnies  analogues. 

Pour  que  lesdites  cessions  et  fusions  produisent  un  effet,  il  sera  nécessaire 
d'obtenir  : 

1°  Le  consentement  unanime  des  associés,  à  moins  que  les  statuts  n'aient 
établi  d'autres  règles  en  ce  qui  concerne  la  modification  de  l'objet  de  la  so- 
ciété ; 

2°  Et  le  consentement  unanime  de  tous  les  créanciers.  Ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  la  fusion  sera  faite  à  condition  de  ne  pas 
confondre  les  garanties  et  les  hypothèques  et  de  conserver  aux  créanciers 
l'intégrité  de  leurs  droits  respectifs. 

AiiT.  189.  —  L'autorisation  du  gouvernement  ne  sera  jamais  nécessaire  pour 
ces  cessions  ou  fusions  même  lorsque  le  travail  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
en  vue  de  l'expropriation,  à  moins  que  l'entreprise  ne  reçoive  une  subvention 
directe  de  l'État,  ou  qu'elle  n'ait  été  concédée  par  une  loi,  ou  par  une  autre 
disposition  gouvernementale. 

Art. 190. —  L'action  executive  prévue  par  la  loi  à' Enj uiciamiento  civil,a  l'effet 
d'obtenir  le  payement  des  coupons  échus  des  obligations  émises  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  des  autres  travaux  publics  et  le  remboursement  des 
obligations  tombées  au  sort  pour  être  amorties,  s'il  y  a  lieu,  ne  pourra  être 
exercée  que  sur  les  produits  liquides  obtenus  par  lesdites  compagnies  et  sur 
les  autres  biens  à  elles  appartenant,  qui  ne  font  point  partie  du  chemin  ou  du 
travail  et  ne  sont  pas  nécessaires  à  son  exploitation. 

Art.  191.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  d'autres  travaux  publics 
pourront  faire,  des  fonds  qui  leur  restent,  après  le  payement  des  frais  de 
construction  et  d'exploitation  et  des  dettes  à  leurs  échéances  respectives,  tel 
emploi  qu'elles  jugeront  convenable,  en  se  conformant  à  leurs  statuts. 


ESPAGNE  197 

L'emploi  (losdils  excédents  se  fera,  sous  la  responsahiliU''  des  adniinisl râ- 
leurs, en  combinant  les  délais  de  manière  i\  ne  compromettre»  en  aucune  ma- 
nière la  construction,  l'entretien,  l'exploitation,  ni  le  payement  des  dettes. 

Art.  192.  —  Si  la  concession  vient  à  être  déclarée  cadu(jue,  les  créanciers 
de  la  compaf^cnie  auront  pour  garantie  : 

1°  Les  produits  liquides  de  l'entreprise  ; 

2°  Lorsque  ces  produits  ne  suffiront  pas,  le  produit  net  de  la  vente  aux 
enchères  des  bénéfices  à  retirer  de  l'œuvre  pendant  le  temps  restant  à  courir 
sur  la  concession  ; 

3o  Les  autres  biens  de  la  compagnie,  pourvu  ({u'ils  ne  fassent  point  partie 
du  chemin  ou  de  l'œuvre,  ou  ne  soient  pas  nécessaires  à  son  fonctionnement 
ou  à  son  exploitation. 

Section   X 

SOCIÉTÉS  DE  MAGASINS   GÉNÉRAUX   DE  DÉPÔT 

Art.  193.  —  Les  sociétés  ci-dessus  désignées  ont  principalement  pour 
objet  : 

1°  Le  dépôt,  la  conservation  et  la  garde  des  marchandises  dont  elles  sont 
chargées  ; 

2°  L'émission  des  warrants  nominatifs  ou  au  porteur. 

Art.  194.  —  Les  récépissés  délivrés  par  les  sociétés  de  magasins  généraux 
de  dépôt,  pour  les  marchandises  dont  elles  acceptent  la  garde,  seront  négo- 
ciables et  se  transmettront  par  voie  d'endossement,  par  cession  ou  par  tout 
autre  mode  translatif  de  propriété  quelconque,  suivant  qu'ils  seront  nominatifs 
ou  au  porteur  et  qu'ils  auront  la  valeur  du  connaissement  commercial. 

Ces  récépissés  exprimeront  obligatoirement  l'espèce  de  marchandises,  avec 
le  nombre  et  la  quantité  que  chacun  d'eux  représente. 

Art.  195.  —  Le  possesseur  des  récépissés  aura  un  droit  de  propriété  absolu 
sur  les  effets  déposés  dans  les  magasins  de  la  compagnie^  et  il  sera  affranchi 
de  toute  responsabilité  à  raison  des  réclamations  dirigées  contre  le  déposant, 
les  endosseurs  ou  possesseurs  antérieurs,  sauf  s'il  s'agit  des  frais  de  transport, 
de  magasinage  et  de  conservation  des  marchandises. 

Art.  196.  —  Le  créancier  qui,  ayant  légitimement  reçu  en  gage  un  récé- 
pissé, ne  sera  pas  payé  le  jour  de  l'échéance,  pourra  requérir  de  la  société 
la  vente  d'une  quantité  suffisante  des  objets  déposés  pour  assurer  le  payement 
de  sa  créance,  et  il  aura  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  créances  dues 
par  le  déposant,  à  l'exception  de  celles  énoncées  dans  l'article  précédent,  qui 
jouiront  d'un  privilège. 

Art.  197.  —  Les  ventes  prévues  par  l'article  précédent  se  feront  dans  le 
dépôt  de  la  société,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ordonnance  de  justice,  aux 
enchères  publiques  après  annonce  préalable  et  par  le  ministère  d'un  courtier 
inscrit,  là  où  il  en  existe,  et  à  son  défaut,  d'un  notaire. 

Art.  198.  —  Les  sociétés  de  magasins  généraux  seront  en  tout  cas  respon- 
sables de  l'identité  et  de  la  conservation  des  objets  déposés,  conformément 
aux  règles  sur  le  dépôt  rétribué. 
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Section  XI 

SOCIÉTÉS   ou   BANQUES   DE   CRÉDIT  FONCIER 

Art.  199.  —  Les  sociétés  ou  banques  de  crédit  foncier  ont  pour  but  prin- 
cipal : 

1"  Les  prêts  à  terme  sur  les  immeubles  ; 
2°  L'émission  d'obligations  et  de  cédules  hypothécaires. 
Art.  200.  —  Les  prêts  seront  consentis  sur  hypothèque  constituée   sur  des 
biens   immeubles   dont   la   propriété   est  inscrite   sur  le   registre    au   nom  du 
constituant,  et  ils  seront  remboursables  par  annuités. 

Art.  201.  —  Ces  sociétés  ne  pourront  émettre  ni  obligations  ni  cédules  au 
porteur,  tant  que  subsistera  le  privilège  dont  jouit  actuellement  la  Banque 
hypothécaire  d'Espagne. 

Art.  202.  —  Sont  exceptés  de  l'obligation  d'être  garantis  par  l'hypothèque 
exigée  par  l'art.  200,  les  prêts  faits  aux  provinces  et  aux  circonscriptions  mu- 
nicipales légalement  autorisées  à  emprunter,  dans  les  limites  de  ladite  auto- 
risation, toutes  les  fois  que  le  remboursement  du  capital  prêté,  ainsi  que  le 
payement  des  intérêts  et  des  frais,  sont  garantis  par  des  rentes,  des  droits  et 
des  capitaux  ou  par  des  surtaxes  ou  impôts  spéciaux. 

Sont  exceptés  également  les  prêts  faits  à  l'Etat,  lesquels  pourront  être 
faits  en  outre  sur  billets  des  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

Les  prêts  faits  à  l'État,  aux  provinces  et  aux  circonscriptions  municipales 
pourront  être  remboursables  dans  un  délai  inférieur  à  cinq  ans. 

Art.  203.  —  Les  prêts  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié  de  la 
valeur  des  biens  sur  lesquels  l'hypothèque  est  constituée. 

Les  bases  et  les  formes  de  l'évaluation  des  immeubles  seront  déterminées 
d'une  manière  précise  dans  les  statuts  ou  règlements. 

Art.  204.  —  Le  montant  du  coupon  et  celui  de  l'amortissement  des  cédules 
hypothécaires  émises  à  raison  d'un  prêt,  ne  dépasseront  jamais  le  revenu  net 
annuel,  calculé  en  prenant  la  moyenne  d'une  période  de  cinq  ans  des  im- 
meubles hypothéqués  à  la  garantie  dudit  prêt.  Le  calcul  se  fera  toujours  en 
établissant  une  relation  entre  le  prêt,  le  rendement  de  l'immeuble  hypothéqué 
et  l'annuité  des  cédules  émises  à  l'occasion  dudit  prêt.  Cette  annuité  pourra 
être,  en  tout  temps,  inférieure  au  revenu  net  des  immeubles  hypothéqués  à 
la  garantie  du  prêt  et  pour  l'émission  des  cédules. 

Art. 205. —  Lorsque  les  immeubles  hypothéqués  viendront  à  perdre  40  p.  100 
de  leur  valeur,  la  banque  pourra  demander  soit  un  supplément  d'hypothèque 
à  l'effet  de  couvrir  cette  dépréciation,  soit  la  résolution  du  contrat.  Le  choix 
entre  ces  deux  solutions  apiDartiendra  au  débiteur. 

Art.  206.  —  Les  banques  de  crédit  foncier  pourront  émettre  des  cédules 
hypothécaires  pour  une  somme  égale  au  montant  total  des  prêts  par  elles 
faits  sur  des  immeubles. 

Elles  pourront  en  outre  émettre  des  obligations  spéciales  pour  le  montant 
des  prêts  consentis  à  l'État,  aux  provinces  et  aux  circonscriptions  munici- 
pales. 

Art.  207.  —  Les  cédules  hypothécaires  et  les  obligations  spéciales  dont  il 
est  question  dans  l'article  précédent  seront  nominatives  ou  au  porteur,  avec 
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OU  sans  amorlissomcnt,  à  court  tormo  ou  à  Ion"-  ternie,  h  prime  ou  sans 
prime. 

Ces  cédules  et  ohlio-alions,  ainsi  ({ue  leurs  coupons  et  leurs  primes,  si  elles 
sont  à  primes,  produiront  une  action  executive  dans  les  termes  prévus  par  la 
loi  de  Enjuiciamicnto  civil. 

Art.  208.  —  Les  cédules  hyi)olhécaires  et  les  obligations  spéciales,  de 
même  cpie  leurs  intérêts  ou  coui)ons  et  leurs  primes,  auront  pour  garantie, 
avec  droit  de  préférence  sur  tout  autre  créancier  ou  oblif^ation,  les  créances 
et  les  prêts  appartenant  à  la  banque  qui  les  a  émises  et  en  représentation 
desquels  elles  ont  été  créées  ;  en  consé({uence,  ces  mêmes  prêts  et  créances 
seront  alTectés  spécialement  et  particulièrement  à  leur  payement. 

Elles  seront  en  outre  garanties,  d'une  manière  générale,  par  le  capital  de 
la  société,  et  elles  jouiront  également,  en  ce  qui  concerne  ledit  capital,  d'un 
droit  de  préférence  sur  les  créances  résultant  des  autres  opérations. 

Art.  209.  —  Les  banques  de  crédit  foncier  pourront  également  consentir 
des  prêts  hypothécaires  remboursables  dans  une  période  inférieure  à  cinq 
années. 

Ces  prêts  à  court  terme  seront  sans  amortissement  ;  et  ils  n'autoriseront 
pas  l'émission  d'obligations  ou  de  cédules  hypothécaires,  mais  ils  devront 
être  faits  avec  les  capitaux  provenant  de  la  réalisation  du  fonds  social  et  des 
bénéfices. 

Art.  210.  —  Les  banques  de  crédit  foncier  pourront  recevoir  des  capitaux 
en  dépôt,  avec  ou  sans  intérêts,  et  employer  la  moitié  desdits  dépôts  en 
prêts  remboursables  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  quatre-vingt-dix  jours, 
tant  sur  des  obligations  et  des  cédules  hypothécaires  que  sur  tous  autres 
titres  quelconques  susceptibles  d'être  reçus  en  nantissement  par  les  banques 
d'émission  et  d'escompte. 

A  défaut  de  payement  par  l'emprunteur,  la  banque  pourra  requérir,  con- 
formément aux  dispositions  de  Fart.  323,  la  vente  des  cédules  ou  des  titres 
donnés  en  gage. 

Art.  211.  —  Toutes  les  combinaisons  de  crédit  foncier,  y  compris  les  asso- 
ciations mutuelles  de  propriétaires,  seront  soumises,  en  ce  qui  concerne 
l'émission  des  obligations  et  des  cédules  hypothécaires,  aux  règles  contenues 
dans  la  présente  section. 

Section  XII 

DES  RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  BANQUES  ET  SOCIÉTÉS  AGRICOLES 

Art.  212.  —  Les  sociétés  ci-dessus  désignées  ont  pour  principal  objet  de  se 
livrer  aux  opérations  suivantes  : 

1°  Consentir  des  prêts  en  argent  ou  espèces,  pour  un  terme  ne  dépassant 
pas  trois  ans,  sur  les  fruits,  les  récoltes  et  sur  toute  autre  espèce  de  gage  ou 
de  garantie  particulière  ; 

2»  Garantir,  par  leur  signature,  les  billets  et  effets  exigibles  dans  le  délai 
maximum  de  quatre-vingt-dix  jours,  pour  en  faciliter  l'escompte  ou  la  négo- 
ciation au  propriétaire  ou  cultivateur  ; 

3°  Toutes  autres  opérations  ayant  pour  objet  de  favoriser  le  défrichement 
et  l'amélioration  du  sol,  le  dessèchement  et  l'assainissement  des  terres  et 
le  développement  de  l'agriculture  et  des  autres  industries  qui  s'y  rattachent. 
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Art.  213.  —  Les  banques  ou  sociétés  de  crédit  agricole  pourront  avoir,  en 
dehors  de  leur  domicile,  des  agents  qui  répondent  en  leur  nom  de  la  solva- 
bilité des  propriétaires  ou  colons  qui  sollicitent  le  secours  de  la  société,  en 
apposant  leur  signature  sur  le  billet  que  la  société  doit  escompter  ou  en- 
dosser. 

Art.  214.  —  L'aval  ou  l'endossement,  placés  par  lesdites  compagnies  ou  par 
leurs  représentants  ou  par  les  agents  dont  il  est  question  dans  l'article  pré- 
cédent, sur  les  billets  signés  d'un  propriétaire  ou  d'un  cultivateur  donneront 
au  porteur  le  droit  de  réclamer  directement,  et  au  moyen  d'une  action  exe- 
cutive, le  payement  dudit  billet  le  jour  de  l'échéance  à  l'un  quelconque  des 
signataires. 

Art.  215.  —  Les  billets  souscrits  par  le  propriétaire  ou  cultivateur,  qu'ils 
soient  conservés  par  la  société,  ou  négociés  par  elle,  produiront,  à  leur 
échéance,  l'action  executive,  conformément  à  la  loi  d'EnJuiciamiento  civil,  sur 
les  biens  du  propriétaire  ou  du  cultivateur  qui  les  a  souscrits. 

Art.  216.  —  L'intérêt  et  la  commission  à  percevoir  par  les  sociétés  de  crédit 
agricole  et  par  leurs  agents  ou  représentants  seront  stipulés  librement  dans 
les  limites  indiquées  par  les  statuts. 

Art.  217.  —  Les  sociétés  de  crédit  agricole  ne  pourront  pas  employer  plus 
de  la  moitié  de  leur  capital  social  aux  opérations  prévues  dans  les  numéros  2 
et  3  de  l'art.  212,  et  elles  devront  appliquer  l'autre  moitié  de  ce  capital  aux 
prêts  dont  il  est  question  dans  le  numéro  1  du  même  article. 

Section  XIII 

DE  LA  FIN  ET   DE  LA  LIQUIDATION   DES   SOCIÉTÉS   COMMERCIALES 

Art.  218.  —  Il  y  aura  lieu  à  la  rescision  partielle  du  contrat  de  société 
commerciale  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  pour  Tun  quelconque  des 
motifs  suivants  : 

1°  Usage  par  l'un  des  associés  des  fonds  sociaux  et  de  la  signature  sociale 
pour  ses  affaires  personnelles  ; 

2°  Ingérence  dans  les  fonctions  administratives  de  la  société  d'un  associé  à 
qui  les  conditions  du  contrat  de  société  refusent  le  pouvoir  de  les  exercer  ; 

3°  Fraude  commise  par  un  associé  administrateur  dans  Tadministration  ou 
la  comptabilité  de  la  société  ; 

4°  Défaut  de  versement  dans  la  caisse  de  la  société  du  capital  promis, après 
sommation  de  faire  ledit  versement  ; 

5°  Exécution  par  un  associé,  pour  son  compte  personnel,  des  opérations  qui 
lui  sont  interdites  par  les  art.  136,  137  et  138  ; 

6°  Absence  d'un  associé  obligé  à  prêter  son  concours  [)ersonnel  à  la  société 
lorsque,  après  avoir  été  requis  de  satisfaire  à  cette  obligation,  il  ne  Ta  pas 
remplie  ou  n'a  pas  justifié  d'un  empêchement  légitime  le  mettant  momenta- 
nément dans  l'impossibilité  de  la  remi)lir  ; 

1"  Défaut  par  un  ou  plusieurs  associés  de  satisfaire  à  toute  autre  obligation 
quelconque,  leur  incombant  aux  termes  du  contrat  de  société. 

Art.  219. —  La  rescision  partielle  de  la  société  rendra  le  contrat  inexistant 
à  l'égard  de  l'associé  en  faute.  Celui-ci  sera  considéré  comme  exclu  de  la 
société  ;  il  sera  tenu  de  supporter  sa  part  dans  les   pertes,  s'il  y  a   lieu,  et  la 
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société  sans  lui  laisser  aucune  pari  dans  les  héncliccs  (^l  |)i()(ils,  poui-ra  iclcuir 
les  fonds  par  lui  versés  dans  la  niasse  sociale  jus(ju'à  ce  ([uc  loules  les  opé- 
rations pendantes  au  moment  de  la  rescision  soient  terminées  et  licjuidées. 

Aht.  220.  —  Tant  (pie  menliondela  rescision  partielle  du  contrat  de  société 
n'aura  j)as  été  faite  sur  le  registre  du  commerce,  l'associé  exclu,  de  même  que 
la  société,  continueront  à  être  responsables  de  tous  les  actes  passés  et  obliga- 
tions contractées  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  avec  les  tiers. 

Art.  221.  —  Les  sociétés,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent, seront  dissoutes  pour  les  causes  suivantes  : 

1»  Expiration  du  terme  fixé  dans  le  contrat,  et  accomplissement  de  Tobjct 
de  la  société  ; 

2"^  Perte  intégrale  du  capital  ; 

3°  Faillite  de  la  société. 

Art.  222.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  seront  en  ou- 
tre dissoutes  pour  les  causes  suivantes  : 

1°  Mort  de  l'un  des  associés  en  nom  collectif,  lorscpie  l'acte  constitutif  ne 
contient  pas  stipulation  expresse  que  la  société  continuera  avec  les  héritiers 
de  l'associé  défunt  ou  avec  les  associés  survivants  ; 

2»  Démence  d'un  associé  gérant,  ou  toute  autre  cause  quelconque  rendant 
l'associé  gérant  incapable  d'administrer  ses  biens  ; 

3"  Faillite  de  l'un  quelconque  des  associés  en  nom  collectif. 

Art.  223.  —  Les  sociétés  commerciales  ne  seront  pas  considérées  comme 
prorogées  par  la  volonté  tacite  ou  présumée  des  associés,  après  l'expiration 
du  terme  pour  lequel  elles  ont  été  constituées.  Si  les  associés  veulent  conti- 
nuer la  société,  ils  devront  faire  un  nouveau  contrat,  en  ol^servant  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  l'établissement  d'une  société  nouvelle  par  l'art.  119. 

Art.  224.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  a  été 
fondée  pour  une  durée  indéterminée  et  que  l'un  des  associés  exige  sa  dissolu- 
tion, les  autres  associés  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  cette  demande,  sauf  dans 
le  cas  de  mauvaise  foi. 

On  considérera  qu'un  associé  agit  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  cherche  à  pro- 
fiter delà  dissolution  de  la  société  pour  réaliser  un  bénéfice  particulier  qu'il 
n'eût  pas  obtenu  si  la  société  eût  subsisté. 

Art.  221).  —  L'associé  qui  se  séparera  volontairement  de  la  société  ou  qui 
provoquera  sa  dissolution,  ne  pourra  pas  empêcher  de  terminer,  au  mieux 
des  intérêts  communs,  les  négociations  pendantes,  et  tant  que  lesdites  négo- 
ciations ne  seront  pas  terminées,  il  ne  sera  pas  procédé  au  partage  des  biens 
et  effets  de  la  société. 

Art.  226.  —  La  dissolution  de  la  société  commerciale  résultant  d'une  cause 
autre  que  l'expiration  du  délai  pour  lequel  elle  a  été  constituée,  ne  produira 
pas  d'effet  contre  les  tiers,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  mentionnée  sur  le  re- 
gistre du  commerce. 

Art.  227.  — On  observera  pour  la  liquidation  et  le  partage  de  l'avoir  social, 
les  règles  établies  dans  l'acte  de  société,  et  à  défaut,  celles  qui  sont  énoncées 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  228.  —  Dès  le  moment  où  la  société  sera  déclarée  en  licpiidation,  les 
associés  administrateurs  cesseront  d'avoir  le  droit  de  la  représenter  pour  faire 
de  nouveaux  contrats  et  de  nouvelles  obligations,  et  leurs  pouvoirs,  en  ({ualité 
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de  liquidateurs,  se  borneront  à  percevoir  les  créances  de  la  société,  à  étein- 
dre les  obligations  contractées  antérieurement,  à  mesure  qu'elles  arrivent  à 
échéance,  et  à  réaliser  les  opérations  pendantes. 

Art.  229.  —  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  sïl  n'y  a 
pas  d'opposition  de  la  part  de  l'un  des  associés,  les  personnes  chargées  de 
l'administration  de  la  société  continueront  à  diriger  la  liquidation.  A  défaut 
d'accord  entre  tous  les  associés,  l'assemblée  générale  sera  convoquée  sans 
retard  et  on  se  conformera  à  tout  ce  qu'elle  résoudra,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  de  liquidateurs  choisis  dans  la  société  ou  en  dehors 
de  la  société,  qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  et  la  marche  de  la  liquidation 
et  de  l'administration  de  l'avoir  social. 

Art.  230.  —  Les  liquidateurs  devront,  sous  peine  de  destitution  : 

1°  Dresser  et  communiquer  aux  associés,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  l'in- 
ventaire de  l'actif  social,  avec  le  bilan  des  comptes  de  la  société  en  liquida- 
tion d'après  les  livres  de  comptabilité  ; 

2°  Communiquer  également  aux  associés,  tous  les  mois,  l'état  de  la  liquida- 
tion. 

Art.  231.  —  Les  liquidateurs  seront  responsables  envers  les  associés  de 
tout  préjudice  quelconque  occasionné  à  l'avoir  commun,  par  fraude  ou  négli- 
gence grave  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  Ils  ne  sont  pas  auto- 
risés à  transiger  ni  compromettre  sur  les  biens  sociaux,  si  les  associés  ne 
leur  en  ont  pas  accordé  en  termes  exprès  le  pouvoir. 

Art.  232.  —  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée  et  qu'il  y  aura  lieu  de  par- 
tager l'actif  social,  lesdits  liquidateurs  procéderont  à  ce  partage  en  se  confor- 
mant aux  règles  arrêtées  par  eux,  ou  par  l'assemblée  générale  des  associés, 
dont  la  réunion  pourra  être  requise  à  cet  effet  par  l'un  quelconque  des  asso- 
ciés, et  dans  le  délai  que  ladite  assemblée  déterminera. 

Art.  233.  —  Celui  des  associés  qui  se  croira  lésé  par  le  partage  ainsi  arrêté 
pourra  user  de  son  droit  devant  le  tribunal  compétent. 

Art.  234.  —  Lorsque  parmi  les  personnes  intéressées  dans  les  sociétés  com- 
merciales se  trouvent  des  mineurs  ou  des  incapables,  le  père,  la  mère  ou  le 
tuteur  desdits  mineurs  ou  incapables  interviendra,  suivant  les  cas,  dans  la 
liquidation,  avec  plein  pouvoir,  comme  dans  son  affaire  particulière,  et  tous 
les  actes  que  lesdits  représentants  auront  ainsi  faits  ou  consentis  pour  ceux 
qu'ils  représentent,  seront  valables  et  irrévocables,  sans  pouvoir  être  réduits, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  encourue  par  lesdits  représentants,  en 
cas  de  dol  ou  de  négligence. 

Art.  235.  —  Aucun  associé  ne  pourra  exiger  la  remise  de  la  part  à  lui  attri- 
buée dans  le  partage  de  la  masse  sociale  tant  que  toutes  les  dettes  et  obliga- 
tions de  la  société  n'auront  pas  été  éteintes  ou  qu'il  n'aura  pas  été  déposé 
somme  suffisante  pour  les  acquitter,  si  le  payement  ne  peut  en  être  actuelle- 
ment effectué. 

Art.  236.  —  On  retiendra,  sur  les  premières  distributions  faites  aux  asso- 
ciés, les  sommes  par  eux  perçues  pour  leurs  frais  personnels  ou  avancées 
pour  eux,  pour  tout  autre  motif  quelconque,  par  la  société. 

Art.  237.  —  Les  l)iens  personnels  des  associés  en  nom  collectif,  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  l'avoir  social  à  titre  d'apports,  ne  pourront  être  saisis 
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pour  payer  les  oblig-ations  contractées  i)ar  la  société  qu'après  saisie  de  l'avoir 
social. 

Art.  238. —  Les  sociétés  anonymes  en  li(|ui(lation  continueront  à  observer 
pendant  la  durée  de  la  liquidation  les  dispositions  de  leurs  statuts  relatives  à 
la  convocation  des  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires,  [)our 
rendre  compte  des  progrès  de  la  liquidation  et  prendre  les  décisions  néces- 
sitées par  l'intérêt  commun. 

TITRE  II 
Des  comptes  en  participation. 

Art.  239.  —  Les  commerçants  pourront  s'intéresser  réciproquement  dans 
les  opérations  les  uns  des  autres,  à  charge  de  contrilnier  auxdiles  opérations 
par  le  versement  de  tel  capital  convenu  et  de  participer  aux  bénéfices  et  aux 
pertes  dans  une  proportion  déterminée. 

Art,  240.  —  L'établissement  des  comptes  en  participation  ne  sera  soumis 
à  aucune  formalité.  Les  conventions  faites  à  cet  effet  peuvent  être  orales 
ou  écrites,  et  se  prouver  par  tout  moyen  de  preuve  quelconque  reconnu  par 
la  loi,  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  l'art.  51. 

Art.  241.  —  Il  ne  pourra,  dans  les  négociations  prévues  par  les  deux  arti- 
cles précédents,  être  adopté  aucune  raison  commerciale  commune  à  tous  les 
participants,  ni  être  fait  usage  d'un  autre  crédit  que  de  celui  qui  appartient 
directement  au  commerçant  qui  fait  et  dirige  lesdites  négociations  en  son 
nom  et  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Art.  242.  —  Ceux  qui  contractent  avec  le  commerçant  qui  dirige  en  nom  la 
négociation,  n'auront  d'action  que  Contre  ce  négociant,  et  non  pas  contre  les 
autres  intéressés.  Ceux-ci  n'auront  pas  non  plus  d'action  contre  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  le  gérant,  à  moins  que  ledit  gérant  ne  leur  ait  consenti  une 
cession  expresse  de  ses  droits. 

Art.  243.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  soins  du  gérant  qui,  une  fois  ses 
opérations  terminées,  rendra  un  compte  justificatif  de  leurs  résultats. 
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ITALIE 

Loi  sur  les  sociétés, 

Extraite  du  Code  de  commerce  du  royaume  d'Italie^  mis  en  vigueur  le  h''  Jan- 
vier 4883. 

TITRE  IX 

Des  sociétés  et  des  associations  commerciales. 
CHAPITRE  PREMIER 

DES  SOCIÉTÉS 
Section    I 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES 

Art.  75.  —  Les  sociétés  commerciales  ont  pour  objet  un  ou  plusieurs  actes 
de  commerce  ;  on  distingue  : 

1°  La  société  en  nom  collectif,  dans  laquelle  les  obligations  sociales  sont 
garanties  par  la  responsabilité  illimitée  et  solidaire  de  tous  les  associés  ; 

2«  La  société  en  commandite  dans  laquelle  les  obligations  sociales  sont  ga- 
ranties par  la  responsabilité  illimitée  et  solidaire  d'un  ou  de  plusieurs  socié- 
taires commanditaires,  et  par  la  responsabilité  d'un  ou  de  plusieurs  associés 
commanditaires,  limitée  à  une  somme  déterminée,  qui  peut  également  être 
représentée  par  actions  ; 

3"^  La  société  anonyme  dans  laquelle  les  obligations  sociales  sont  garanties, 
seulement  d'une  manière  limitée,  par  un  capital  déterminé,  chaque  sociétaire 
n'étant  obligé  que  pour  sa  quote-part,  ou  pour  son  action. 

Les  sociétés  coopératives  sont  soumises  aux  dispositions  qui  règlent  les 
précédentes  sortes  de  sociétés,  dont  elles  réunissent  les  caractères,  sauf  les 
dispositions  spéciales.  Dans  les  sociétés  coopératives,  la  responsabilité  des 
sociétaires  est  illimitée  et  solidaire,  s'il  n'est  autrement  établi  dans  l'acte 
constitutif. 

Art.  76,  —  La  société  en  nom  collectif,  la  société  en  commandite  simple 
et  la  société  en  commandite  par  actions,  existent  sous  une  raison  sociale. 

La  société  anonyme  n'a  pas  de  raison  sociale,  mais  elle  est  qualifiée  par 
une  dénomination  particulière,  ou  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entre- 
prise. 

Cette  dénomination  ou  désignation  doit  être  différente  de  celle  de  toute 
autre  société. 

Les  sociétés  constituent,  par  rapport  aux  tiers,  des  personnalités  juridiques, 
distinctes  des  personnes  des  sociétaires. 

Art.  77.  —  Le  sociétaire  nouveau  d'une  société  déjà  constituée,  répondra 
à  l'égal  des  autres  de  toutes  les  obligations  contractées  par  la  société  anté" 
rieurement  à  son  admission,  alors  même  que  la  raison  sociale  aurait  été 
changée.  Toute  convention  contraire  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers. 
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AuT.  78.  —  Le  cossionnaii-o  cl  l'associé  du  sociôlairo  n'auront  aiicim  lai^port 
juridiciuc  avec  la  société  ;  ils  participeront  seulement  aux  a\antaf>'es  et  aux 
pertes  (pii  sont  dévolus  à  l'associé,  à  raison  de  la  j)arl  dinléicls  (pii  leur 
est  attribuée. 

AiiT.  79.  —  Le  sociétaire  (|ui  a  versé  dans  la  société  une  ou  plusieurs 
créances,  ne  sera  libéré  ([ue  le  jour  où  la  société  aura  obtenu  le  payement  de 
la  créance. 

Si  le  payement  ne  s'obtient  que  par  la  poursuite  du  débiteur,  le  même  so- 
ciétaire répondra  de  la  créance  cédée,  avec  l'intérêt  légal  du  jour  de 
l'échéance  des  créances  versées,  sauf  la  réparation  des  dommages. 

Aux.  80.  —  Si  la  valeur  des  choses  versées  par  un  des  sociétaires  n'est  pas 
déterminée  })ar  les   contractants,  elle   sera  appréciée   suivant  la   valeur  cou- 
rante du  jour  où  la  consignation  en  a  été  faite,  suivant  la  cote   de  la  Bourse 
ou  le  marché  du  lieu  où  siège   la   société,   et    à   défaut,    suivant  l'estimation 
d'experts. 

Art.  81.  —  A  défaut  de  stipulation  contraire,  les  choses  versées  devien- 
dront la  propriété  de  la  société. 

Aux.  82.  —  Le  sociétaire  en  retard  pour  le  versement  de  son  apport  sera 
tenu  à  la  réparation  des  dommages. 

Si  cet  apport  doit  être  elîectué  en  espèces,  il  sera  tenu  au  payement  des 
intérêts  au  taux  légal  du  commerce,  outre  la  restitution  du  maximum  du 
dommage  qui  en  est  résulté,  sauf  les  dispositions  des  art.  167  et  185. 

Arx.  83.  —  Le  sociétaire  ne  pourra  opposer  à  la  société  en  compensation 
des  dommages  occasionnés,  pour  vol,  abus  de  pouvoirs  ou  faute,  les  avan- 
tages qu'il  lui  aurait  procurés  d'une  manière  quelconque. 

Arx.  84.  —  Les  créanciers  particuliers  du  sociétaire  ne  pourront,  tant  que 
dure  la  société,  faire  valoir  leurs  droits  que  sur  la  part  des  profits  apparte- 
nant au  sociétaire,  selon  le  bilan  social,  et  la  société  étant  liquidée,  sur  la 
quote-part  lui  revenant  dans  la  liquidation.  Il  ne  leur  est  pas  interdit  défaire 
séquestrer,  de  vendre  les  parts  ou  les  actions  sociales  appartenant  au  dé- 
biteur. 

Arx,  8;j.  —  La  participation  aux  profits  concédés  aux  employés  ou  autres 
salariés  de  la  société,  pour  rémunération  totale  ou  partielle  de  leurs  travaux, 
ne  leur  attribue  point,  par  cela  seul,  la  qualité  de  sociétaires. 

Secxion   II 

DE  LA  FORME  DU  CONTRAX  DE  SOCIÉXÉ 

Arx.  86.  —  Le  contrat  de  société  doit  être  fait  par  écrit. 

Les  sociétés  en  commandite  par  actions,  les  sociétés  anonymes,  et  les  so- 
ciétés coopératives  doivent  être  constituées  par  acte  public. 

Arx.  87.  —  L'acte  constitutif  de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  société 
en  commandite  simple,  outre  la  date,  devra  indiquer  : 

1°  Le  nom,  le  prénom,  ou  la  raison  de  commerce,  et  le  domicile  des  so- 
ciétaires ; 

2°  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société  ; 

3o  Les  sociétaires  qui  ont  la  signature  sociale  ; 
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4»  L'objet  de  la  société,  la  part  afférente  à  chaque  sociétaire,  en  espèces, 
en  créances,  ou  en  autres  biens  ;  la  valeur  qui  leur  est  attribuée,  et  le  mode 
d'évaluation  ; 

5»  La  part  de  chacun  des  sociétaires  dans  les  bénéfices  et  dans  les   pertes  ; 

6°  Le  jour  où  doit  commencer  la  société  el  celui  où  elle  doit  prendre  fin. 

Art.  88.  —  L'acte  constitutif  ou  les  statuts  de  la  société  en  commandite 
par  actions  devront  indiquer  : 

1°  La  dénomination  et  le  siège  de  la  société,  de  ses  établissements  et  de 
ses  représentations  ; 

2o  La  qualité  et  la  nature  des  affaires  qui  constituent  l'objet  de   la  société  ; 

3o  Le  montant  du  capital  souscrit  et  de  celui  versé  ; 

4o  Les  personnes  des  sociétaires  et  leur  domicile,  ouïe  numéro  et  la  valeur 
nominale  des  actions,  exprimant  si  elles  sont  nominatives  ou  au  porteur,  si 
les  actions  nominatives  peuvent  être  converties  en  actions  au  porteur,  et  ré- 
ciproquement ;  quels  sont  l'échéance  et  le  montant  des  versements  à  faire 
par  les  associés  ou  par  les  actionnaires  ; 

5°  De  quelle  façon  les  bilans  doivent  être  faits  et  les  profits  calculés  et 
répartis  ; 

6°  Les  avantages  ou  droits  particuliers  concédés  aux  fondateurs  ; 

7°  Le  nombre  des  administrateurs,  et  leurs  droits  et  devoirs,  faisant  connaî- 
tre lesquels  d'entre  eux  ont  la  signature  sociale  ;  et  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  le  nom,  le  prénom  et  le  domicile  des  commandi- 
taires ; 

8»  Le  nombre  des  syndics  ; 

9°  Les  pouvoirs  des  assemblées  générales  des  sociétaires  ou  des  actionnai- 
res et  les  conditions  pour  la  validité  de  leurs  délibérations  et  pour  l'exercice 
du  droit  de  vote;  si  on  entend  déroger  à  ce  sujet  aux  dispositions  des  art. 
155,  156  et  157. 

Devront  être  en  outre  mentionnés  dans  l'acte  constitutif,  les  documents 
contenant  les  souscriptions  des  actionnaires  et  les  preuves  du  premier  verse- 
ment qui  s'en  est  suivi,  dans  la  forme  établie  à  l'art.  131. 

Art.  89.  —  Un  extrait  de  l'acte  constitutif  de  la  société  en  nom  collectif  et 
de  la  société  en  commandite  simple,  contenant  les  indications  requises  par 
l'art.  87,  et  signé  en  forme  authentique  par  les  contractants,  ou  parle  notaire, 
si  la  stipulation  a  lieu  par  acte  public,  devra  être  déposé  dans  les  quinze  jours 
de  la  date  de  l'acte  constitutif,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  la  ju- 
ridiction duquel  est  établi  le  siège  de  la  société,  et  être  affiché  dans  la  salle 
du  tribunal,  dans  la  salle  de  la  commune  et  dans  les  locaux  de  la  Bourse  la 
plus  voisine. 

Un  règlement  qui  sera  publié  par  décret  royal,  donnera  les  indications  pour 
la  tenue  uniforme  du  registre  des  sociétés. 

Art.  90.  —  L'acte  constitutif  et  les  statuts  delà  société  en  commandite  par 
actions  et  des  sociétés  anonymes  devront  être,  par  les  soins  et  sous  la  respon- 
sabilité du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  et  des  administrateurs,  déposés  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  la  circons- 
cription duquel  est  établi  le  siège  de  la  société. 

Le  tribunal,  après  avoir  vérifié  si  les  conditions  établies  par  la  loi  pour  la 
constitution   légale  de  la  société  ont  été  accomplies,  ordonne   après  en   avoir 
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préalablcmcnL  délibéré  en  chanihio  du  conseil,  la  transcriplion  eL  l'aflicha^e 
de  l'acte  constitutif  et  des  statuts  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précé- 
dent. 

AuT.  01. —  Si  la  société,  au  moment  do  sa  constitution  ou  postérieurement, 
a  institué  un  ou  plusieurs  représentants  hors  de  l'arrondissement  dans  le(piel 
se  trouve  sou  siège  ou  celui  tles  autres  établissements  sociaux,  le  mandat 
confié  h  clKupie  représentant  doit  être  déposé, transcrit  et  affiché,  dans  la  for- 
me et  dans  les  termes  établis  par  l'art.  89,  j)rès  le  tribunal  de  commerce  dans 
l'arrondissement  duquel  est  institué  le  représentant. 

Les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  anonymes  doivent, 
à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  des  administrateurs,  déposer,  faire 
transcrire  et  afficher  un  extrait  de  la  délibération  relative  à  l'institution  des 
nouveaux  établissements  ou  des  nouveaux  représentants  dans  le  royaume  ou 
à  l'étranger,  avant  cpie  cette  délibération  ait  reçu  son  exécution,  et  ce,  près 
le  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel  est  établi  le 
siège  de  la  société,  et  près  des  tribunaux  dans  la  circonscription  desquels  sont 
institués  les  nouveaux  établissements,  ou  les  nouveaux  représentants. 

Le  notaire  ([ui  y  aura  pris  part,  et  les  administrateurs,  doivent  faire  procé- 
der aux  annotations  correspondantes,  à  côté  de  la  transcription  de  l'acte  cons- 
titutif dans  le  registre  des  sociétés. 

Art.  92.  —  L'extrait  de  l'acte  constitutif  de  la  société  en  nom  collectif  et 
en  commandite  simple  devra  être  publié,  à  la  diligence  des  administrateurs» 
dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  du  lieu  où  la  société  a  son  siège,  ses 
établissements  ou  ses  représentants,  dans  le  mois  qui  suit  le  dépôt  du  même 
extrait  au  tribunal. 

Aiir.  93.  —  Un  extrait  de  l'acte  constitutif  et  des  statuts  des  sociétés  en 
commandite  par  actions  et  anonymes,  contenant  toutes  les  indications  requi- 
ses dans  l'art.  88,  devra  être,  à  la  diligence  des  administrateurs,  publié  dans 
le  journal  des  annonces  judiciaires  du  lieu  où  est  le  siège  de  la  société,  dans 
le  mois  de  la  date  des  prescriptions  indiquées  dans  l'art.  90. 

Art.  94.  —  L'acte  constitutif  et  les  statuts  des  sociétés  anonymes  et  en 
commandite  par  actions  devront,  en  outre,  être  publiés  par  extrait  avec  tous 
les  documents  annexés,  dans  le  Bulletin  officiel  des  sociétés   par  actions. 

Un  décret  royal  établira  les  règles  et  les  conditions  pour  les  publications  à 
faire  dans  ce  même  bulletin. 

Art.  95.  —  Jusqu'à  ce  qu'aient  été  effectuées  les  publications  ordonnées 
dans  les  articles  précédents,  la  société  ne  sera  pas  légalement  constituée,  et 
quiconque  contractera  en  son  nom,  sera  tenu  solidairement  et  sans  restriction 
pour  les  obligations  qu'il  assumera. 

Les  modifications  à  l'acte  constitutif  et  aux  statuts  n'auront  aucun  effet 
avant  leur  publication  dans  la  forme  indiquée  à  l'art.  96. 

Art.  96.  —  La  mutation,  la  retraite  ou  l'exclusion  des  sociétaires,  les  chan- 
gements de  la  raison  sociale,  du  siège  ou  de  l'objet  de  la  société  ou  des 
sociétaires  qui  ont  la  signature  sociale,  la  réduction,  l'augmentation  ou  la 
réintégration  du  capital,  la  dissolution  antérieure  au  terme  établi  dans  le 
contrat,  la  fusion  avec  une  autre  société,  et  la  prorogation  après  le  terme 
susdit,  devront  résulter,  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite 
simple,  d'une  déclaration  ou  délibération  expresse  des  associés,  et  les   actes 
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relatifs  devront  être  déposés,  transcrits,  affichés  et  piilîliés  par  extrait,  selon 
les  dispositions  des  articles  précédents. 

Les  actes  susdits,  et  en  général  tous  les  changements  introduits  dans  les 
dispositions  de  l'acte  constitutif  ou  des  statuts  des  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  des  sociétés  anonymes,  devront  résulter  de  délil)érations  prises 
en  conformité  des  prescriptions  de  la  loi  et  de  l'acte  constitutif  ou  des  statuts, 
et  devront  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  pour  la  vérifica- 
tion de  l'accomplissement  des  conditions  établies  par  la  loi,  pour  l'autorisa- 
tion de  la  transcription  dans  le  registre  des  sociétés,  et  pour  les  affichages  et 
publications,  selon  les  dispositions  des  articles  précédents. 

Art.  97.  —  Il  est  facultatif  à  tout  sociétaire  d'accomplir  aux  frais  de  la 
société  les  formalités  prescrites  pour  le  dépôt  et  la  publication  des  actes  cons- 
titutifs et  des  statuts  de  la  société,  et  des  actes  indiqués  dans  l'art.  96,  ou  de 
faire  condamner  les  administrateurs  de  la  société  à  les  exécuter. 

Art.  98.  —  A  défaut  de  l'acte  écrit  et  des  publications  ordonnées  dans  les 
articles  précédents  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  sim- 
ple, chacun  des  sociétaires  aura  le  droit  de  demander  la  dissolution  de  la 
société. 

Les  effets  de  la  dissolution  commenceront  à  courir  du  jour  de  la  demande. 

Ce  défaut  de  publication  ne  pourra  être  opposé  par  les  sociétaires  aux 
tiers  qui  ayant  contracté  avec  une  société  existant  de  fait,  auront  le  droit  de 
tenir  pour  responsables,  sans  limites,  tous  les  sociétaires. 

Les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  anonymes  n'existe- 
ront pas  comme  telles,  si  elles  ne  sont  constituées  par  acte  public,  et  jusqu'à 
ce  qu'aient  été  accomplies  les  dispositions  des  art.  90  et  93.  Trois  mois  après 
l'échéance  du  délai  établi  dans  l'art.  90,  s'il  n"a  pas  été  efFectué  le  dépôt  de 
l'acte  constitutif  qui  y  est  ordonné,  les  souscripteurs  des  actions  pourront 
demander  à  être  déliés  des  obligations  résultant  de  leurs  souscriptions. 

Dans  tous  les  cas,  les  promoteurs,  les  administrateurs  et  tous  ceux  qui  opè- 
rent au  nom  d'une  société,  pour  laquelle  les  formes  et  les  publications  pres- 
crites n'ont  pas  été  accomplies,  seront  soumis  à  la  responsabilité  personnelle 
et  solidaire,  pour  toutes  les  obligations  prises  par  la  société. 

Art.  99.  —  Les  changements  de  l'acte  constitutif  ou  des  statuts  de  la  so- 
ciété, de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  n'auront  pas  d'effet  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  transcrits  et  publiés  selon  les  dispositions  de  l'art.  95. 

Art.  100.  —  La  réduction  du  capital  social  ne  pourra  être  opérée  s'il  ne 
s'est  écoulé  trois  mois  depuis  que  la  déclaration  ou  la  délibération  de  la  société 
a  été  publiée  dans  le  journal  indiqué  dans  l'art.  93,  avec  l'avertissement 
exprès  que  quiconque  y  aurait  intérêt  pourra  former  opposition  dans  le 
même  délai. 

L'opposition  suspendra  l'exécution  de  la  réduction  du  capital,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  levée  par  un  jugement  devenu  définitif. 

Art.  101.  —  Les  créanciers  particuliers  du  sociétaire  en  nom  collectif  ou 
du  sociétaire  responsable  sans  limite  dans  la  société  en  commandite,  dont  les 
droits  ont  été  liquidés  par  une  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée,  pour- 
ront former  opposition  à  la  délibération  des  sociétaires  tendant  à  proroger  la 
société  au  delà  du  terme  étal)li  pour  sa  durée. 

L'opposition  suspendra  à  l'égard  des    opposants  l'efTel   de   la    prolongation 
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de  la  société,  si  elle  est  faite  dans  les  dix  jours  de  la  puMication  de  la  déli- 
bération dont  s'an^it. 

Art.  102.  —  Les  sociétés  ne  seront  pas  censées  dissoutes  à  l'ég-ard  des  tiers, 
avant  le  délai  établi  pour  leur  durée,  s'il  ne  s'est  écoulé  un  mois  après  la 
publication  de  Facto  de  dissolution. 

Art.  103.  —  Dans  tout  contrat  écrit,  stipulé  dans  l'intérêt  de  la  société  et 
dans  tout  acte,  lettre,  publication  ou  annonce  se  rapportant  à  elle,  il  devra 
être  indicjué  clairement  Tespèce  et  le  siège  de  la  société.  Il  devra  pareille- 
ment être  indicjué  si  la  société  est  coopérative. 

Le  capital  des  sociétés  en  commandite  par  actions  devra  être,  dans  les  actes 
susdits,  indi(pié  d'après  la  somme  elTectivement  versée,  telle  (prelle  résultera 
du  dernier  bilan  approuvé. 

Section    III 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS 

§  1 .  —  De  la  société  en  nom  collectif. 

Art. 104.  —  Dans  la  société  en  nom  collectif,  les  noms  seuls  des  sociétaires, 
ou  leurs  raisons  de  commerce,  peuvent  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

Le  sociétaire  qui  a  la  signature  sociale  ne  peut  la  transmettre  ou  la  céder, 
s'il  n'y  est  autorisé  par  l'acte  de  société.  En  cas  de  contravention  à  cette 
interdiction,  l'obligation  contractée  par  le  substitué  demeure  aux  risques  de 
celui-ci  et  de  son  mandant,  et  la  société  n'est  obligée,  à  l'encontre  du  substi- 
tué, que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  des  bénéfices  qu'il  aura  réalisés 
dans  l'opération. 

Art.  105.  —  Les  associés  en  nom  collectif  sont  obligés  solidairement,  pour 
les  opérations  faites  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société,  sous  la  signature 
par  eux  adoptée,  par  les  personnes  autorisées  à  l'administration  de  son  com- 
merce. 

Toutefois,  les  créanciers  de  la  société  ne  peuvent  prétendre  à  leur  payement 
à  rencontre  de  chacun  des  sociétaires  en  particulier,  avant  d'avoir  exercé 
l'action  contre  la  société. 

Art.  106.  —  Les  autres  facultés  des  sociétaires  administrateurs  seront  ré- 
glées d'après  les  art.  1720  et  1722  G.  civ. 

La  majorité  déterminée  par  la  part  d'intérêt  décide  sur  les  oppositions  de  un 
ou  de  plusieurs  des  sociétaires  désignés  au  paragraphe  1er  ^q  l'art.  1723. 

Art.  107.  —  La  majorité  des  sociétaires,  si  le  contraire  n'est  stipulé,  n'a 
pas  la  faculté  de  changer  ou  de  modifier  la  forme  de  la  société  et  les  conven- 
tions sociales,  ni  ne  peut  entreprendre  des  opérations  autres  que  celles  déter- 
minées dans  le  contrat. 

Art.  108.  —  Chaque  sociétaire  a  une  action  contre  la  société,  non  seule- 
ment pour  les  sommes  déboursées,  outre  le  capital  promis,  et  pour  le  bénéflce 
de  l'intérêt  légal  de  ces  sommes,  mais  encore  pour  les  obligations  contrac- 
tées de  bonne  foi  pour  le  compte  de  la  société. 

S'il  éprouve  une  perte  ou  un  dommage  par  suite  de  ses  actes,  comme 
associé,  il  devra  être  remboursé  du  montant  de  cette  perte  et  du  dommage 
souffert. 

Art.  109.  —  Le  sociétaire  qui,  sans  le  consentement  écrit  des  autres  socié- 
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taires,  emploie  les  capitaux  ou  les  choses  de  la  société  à  son  usage,  à  son 
trafic  propre  ou  à  celui  des  tiers,  est  tenu  de  remettre  à  la  société  les  bénéflces 
qui  en  ont  été  la  conséquence  et  de  l'indemniser  des  pertes,  sans  préjudice  de 
l'action  pénale,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  110.  —  Aucun  sociétaire  ne  peut  prélever  sur  le  fonds  commun  plus 
que  ce  qui  lui  a  été  assigné  pour  ses  dépenses  particulières.  Le  sociétaire 
qui  enfreint  cette  défense,  est  responsable  des  sommes  prises,  comme  s'il 
n'avait  pas  complété  le  versement  de  sa  part  sociale,  sauf,  en  outre,  le  rem- 
boursement du  dommage. 

Art.  111.  —  Les  associés  en  nom  collectif  ne  peuvent  prendre  des  intérêts 
comme  associés  sans  responsabilité  limitée  dans  d'autres  sociétés  ayant 
le  même  objet,  ni  faire  des  opérations  pour  leur  compte  personnel  ou  pour 
le  compte  de  tiers,  dans  le  même  commerce,  sans  le  consentement  des  autres 
sociétaires. 

Le  consentement  se  présume  si  l'intérêt  ou  les  opérations  étaient  antérieurs 
au  contrat  de  société  et  étaient  connus  des  autres  sociétaires  ;  ceux-ci  alors 
ne  pourront  stipuler  qu'elles  doivent  cesser. 

Art.  112.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
la  société,  sauf  la  disposition  de  l'art.  186,  aura  le  droit  de  décider  que  le 
sociétaire  a  agi  pour  son  compte  à  elle,  ou  de  poursuivre  le  remboursement 
du  dommage.  Ce  droit  s'éteint  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  la  société  aura  eu  connaissance  de  l'intérêt  pris  ou  des 
opérations  faites. 

§  2.  —  De  la  société  en  commandite. 

Art.  113.  —  La  société  en  commandite  est  administrée  par  des  associés 
indéfiniment  responsables. 

Le  nom  seul  des  sociétaires  responsables  peut  faire  partie  de  la  raison 
sociale. 

Si  le  nom  du  commanditaire  figure  dans  la  raison  sociale,  celui-ci  sera  res- 
ponsable solidairement  et  sans  limites  de  toutes  les   obligations   sociales. 

Art.  114.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  associés  obligés  solidairement  sous 
une  raison  sociale,  et  avec  un  des  sociétaires  commanditaires,  soit  que  les 
sociétaires  obligés  solidairement  administrent  tous  conjointement,  soit  que 
l'administration  générale  soit  confiée  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  la  société 
est  en  même  temps  en  nom  collectif  à  l'égard  des  sociétaires  obligés  solidai- 
rement, et  en  commandite  à  l'égard  des  simples  commanditaires. 

Art.  115.  —  Les  dispositions  des  art.  105,  111  et  112  sont  applicables  au 
sociétaire,  ou  aux  sociétaires  obligés  solidairement. 

Art.  116.  —  Le  commanditaire  est  tenu,  jusqu'à  concurrence  de  sa  quote- 
part,  de  répondre  des  pertes  et  des  dettes  sociales. 

Il  ne  peut  être  contraint  à  restituer  les  parts  d'intérêt  et  les  dividendes 
sociaux  perçus  par  lui  de  bonne  foi  et  d'après  les  bilans  régulièrement  établis, 
d'où  résultent  des  bénéfices  correspondants. 

S'il  survient  une  diminution  du  capital  social,  celle-ci  doit  être  comblée 
par  les  bénéfices  successifs,  avant  de  pouvoir  procéder  à  d'autres  payements 
ou  dividendes- 
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Art.  117.  —  Le  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  d'administration 
([ui  engendre  des  obligations  pour  la  société,  pas  même  par  procuration 
générale,  ou  spéciale  pour  une  ou  pour  plusieurs  aiïaires.  Tout  acte  contraire 
Il  cette  défense  le  rendra  responsable  sans  limite  et  solidairement,  envers  les 
tiers,  pour  toutes  les  obligations  de  la  société. 

Si  la  [)rocuration  est  spéciale  pour  une  affaire  déterminée,  il  assumera, 
personnellement  et  solidairement  avec  la  société,  les  obligations  qui  en 
résultent. 

Les  avis  et  les  conseils,  les  actes  d'inspection  et  de  surveillance,  la  révoca- 
tion ou  la  nomination  des  administrateurs  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
les  pouvoirs  donnés  à  l'administrateur,  dans  les  limites  du  contrat  social, 
pour  les  actes  excédant  ses  facultés,  n'obligent  pas  l'associé   commanditaire. 

Art.  118.  —  Dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  l'administrateur 
peut  être  révoqué  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des   actionnaires 
prise   à   la   majorité   requise   par  l'art.    157.  Il   demeure   réservé   aux   socié- 
taires   dissidents   la   faculté    concédée    dans    l'avant-dcrnier    paragraphe   du 
même  article. 

L'administrateur  révoqué  demeure  responsable  envers  les  tiers  pour  les 
obligations  contractées  pendant  son  administration,  sauf  son  recours  envers 
la  société. 

Si  la  révocation  est  faite  sans  justes  motifs,  l'administrateur  révoqué  a  droit 
à  la  réparation  du  dommage. 

Art.  119.  —  L'assemblée  générale,  à  la  majorité,  et  sous  les  réserves  indi- 
quées dans  l'article  précédent,  pourra  substituer  une  autre  personne  à  l'ad- 
ministrateur révoqué,  mort,  interdit  ou  incapable.  Mais  s'il  y  a  plusieurs 
administrateurs,  cette  nomination  devra  être  approuvée  par  les  autres  admi- 
nistrateurs. 

L'administrateur  substitué  devient  associé  commanditaire  à  responsabilité 
illimitée. 

§  3.  —  De  la  société  anonyme. 

Art.  120.  —  La  société  anonyme  est  administrée  par  un  ou  plusieurs  man- 
dataires temporaires,  révocables,  associés  ou  non. 

Art.  121.  —  Les  administrateurs  ne  contractent,  par  le  fait  de  leur  adminis- 
tration, aucune  responsabilité  personnelle  pour  les  affaires  sociales.  Ils  sont, 
toutefois,  soumis  à  la  responsabilité  de  l'exécution  de  leur  mandat,  et  à  celle 
qui  découle  des  obligations  que  la  loi  leur  impose.  Ils  ne  peuvent  faire  d'au- 
tres opérations  que  celles  expressément  mentionnées  dans  l'acte  constitutif. 
En  cas  de  transgression,  ils  seront  responsables,  tant  envers  les  tiers  qu'en- 
vers la  société. 

Art.  122.  —  Chaque  administrateur  devra  déposer,  pour  la  garantie  de  sa 
gestion,  un  nombre  d'actions  suffisant  pour  représenter  la  cinquantième  par- 
tie du  capital  social,  mais  non  cependant  au  delà  de  30.000  francs  en  valeur 
nominale  des  actions.  Ce  dépôt  sera  effectué  dans  les  caisses  de  la  société 
si  par  l'acte  constitutif  ou  par  l'assemblée  générale  il  n'est  désigné  un  autre 
lieu. 

Si  les  actions  déposées  sont  au  porteur,  elles  devront  être  converties  en 
valeurs  nominatives,  et  dans  chaque  cas,  le  titre  devra  être  inscrit  dans  le 
livre  des  actions. 
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Art.  123,  —  La  nomination  des  administrateurs  appartient  à  l'assemblée 
générale.  Ils  pourront  pour  la  première  fois  être  nommés  dans  l'acte  consti- 
tutif, mais  leur  mandat  ne  pourra  être  conféré  pour  plus  de  quatre  années. 

Si  la  durée  du  mandat  n'est  pas  établie,  il  est  entendu  qu'il  est  conféré 
pour  deux  années. 

Si  les  administrateurs  nommés  en  même  temps  sont  plus  d'un,  la  moitié 
de  ceux-ci  seront  sortants  pour  la  première  fois  de  l'administration  dès  le 
milieu  du  délai  du  mandat,  et  devront  être  remplacés. 

S'ils  sont  en  nombre  impair,  le  remplacement  porte  sur  un  nombre  qui 
représente  la  moitié  moins  un,  sauf  convention  contraire. 

La  désignation  des  premiers  administrateurs  sortants  sera  faite  au  moyen 
d'un  tirage. 

Les  administrateurs  sont  toujours  rééligibles,  quand  l'acte  constitutif  ou 
les  statuts  de  la  société  n'en  disposent  pas  autrement. 

Art.  124.  —  En  cas  de  vacance  d'un  poste  d'administrateur,  les  autres  ad- 
ministrateurs réunis  aux  sj-ndics,  si  les  statuts  ne  contiennent  pas  de  disposi- 
tions contraires,  procéderont  au  remplacement  de  celui  qui  manque  par  un 
autre  administrateur,  jusqu'à  la  convocation  de  l'assemblée  générale  délibérant 
avec  la  présence  des  deux  tiers  des  membres,  et  à  la  majorité  absolue  des 
votes. 

S'il  y  a  un  seul  administrateur,  en  cas  de  renonciation,  l'assemblée  géné- 
rale devra  être  convoquée.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  physique,  la 
nomination  provisoire  sera  faite  par  les  syndics  ;  mais  l'assemblée  générale 
devra  être  convoquée  d'urgence  pour  la  nomination  définitive. 

Section    IV 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  SOCIÉTÉS  EN   COMMANDITE   PAR  ACTIONS 
ET  AUX   SOCIÉTÉS  ANONYMES 

§  1.  —  De  la  constitution  de  la  société. 

Art.  125.  —  Les  fondateurs  sont  responsables  solidairement  et  sans  limites 
des  obligations  qu'ils  contractent  pour  constituer  la  société,  sauf  le  recours 
contre  celle-ci,  s'il  y  a  lieu. 

Ils  assument,  à  leurs  risques  et  périls,  les  conséquences  des  actes  et  les 
dépenses  nécessaires  à  la  constitution  de  la  société,  et  si  celle-ci  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  n'est  pas  constituée,  ils  ne  peuvent  recourir  contre  les 
souscripteurs  des  actions. 

Art.  126.  —  Dans  la  constitution  de  la  société,  les  fondateurs  ne  peuvent 
réserver  à  leur  profit  aucune  rémunération,  aucun  courtage  ou  bénéfice  par- 
ticulier, représentés  sous  une  forme  quelconque  de  prélèvements  d'actions  ou 
d'obligations  de  faveur  ;  ni  accorder  des  commissions  en  faveur  de  qui  aurait 
garanti  ou  entrepris  le  placement  des  actions. 

Toute  convention  contraire  est  nuUe. 

Les  fondateurs  pourront  toutefois  se  réserver  une  participation,  qui  ne  sau- 
rait être  supérieure  à  un  dixième  des  bénéfices  de  la  société,  pendant  un  ou 
plusieurs  exercices  ;  mais  jamais  pour  plus  de  cinq  années  d'exercice,  pourvu 
que  ce  délai  ne  soit  pas  supérieur  au  tiers  de  la  durée  de  la  société. 
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Ils  ne  pourront  slipiiler  non  plus  ({ue  le  payemont  aura  lieu  avant  l'appro- 
bation du  bilan. 

La  réserve  susénoncée  sera  sans  effet  si  elle  n'est  approuvée  [)ar  l'assem- 
blée qui  se  réunira  conformément  à  l'art.  133. 

Art.  127.  —  La  société  pourra  être  constituée  par  un  ou  plusieurs  actes 
publics,  avec  le  concours  des  souscri[)teurs  de  l'intégralité  du  capital  social. 
On  s'assurera  si  les  conditions  prescrites  par  la  loi  existent  dans  ces  actes,  et 
s'ils  contiennent  la  nomination  des  administrateurs  et  des  personnes  chargées 
de  remplir  les  fonctions  de  syndics  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

Art.  128.  —  La  société  pourra  encore  être  constituée  au  moyen  d'une 
souscription  publique.  Dans  ce  cas,  les  fondateurs  rédigent  un  prospectus  qui 
indique  le  but,  le  capital  de  la  société,  les  clauses  principales  de  l'acte  cons- 
titutif ou  des  statuts,  et  la  participation  qu'ils  se  réservent  sur  les  bénéfices 
de  la  société,  ou  qui  contiendra  le  projet  des  statuts.  Le  prospectus  devra  être 
signé  des  fondateurs,  et  fixer  un  délai  après  lequel  l'obligation  des  sous- 
cripteurs deviendra  caduque  si  la  société  n'est  pas  régulièrement  constituée. 

Le  prospectus  devra  néanmoins  indiquer  la  personne  qui  présidera  l'assem- 
blée mentionnée  dans  l'art.  133. 

Le  prospectus,  avec  les  souscriptions  authentiques  des  fondateurs,  devra, 
avant  la  publication  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  la 
juridiction  duquel  doit  être    établi  le  siège  de  la  future  société. 

Art.  129.  —  Les  souscriptions  des  actions  devront  être  recueillies  au  bas 
d'un  ou  de  plusieurs  exemplaires  du  prospectus  ou  du  projet  des  statuts  de 
la  société.  Elles  devront  indiquer  le  nom  et  les  prénoms,  ou  la  raison  de 
commerce,  et  le  domicile  de  celui  qui  souscrit  ;  le  nombre,  en  toutes  lettres, 
des  actions  souscrites  ;  la  date  de  la  souscription,  et  mentionner  la  déclara- 
tion que  le  souscripteur  connaît  et  accepte  le  prospectus  ou  le  projet  des 
statuts. 

Les  souscriptions  peuvent  aussi  résulter  do  lettres  adressées  par  les  sous- 
cripteurs aux  fondateurs,  contenant  les  indications  susdites, et  spécialement  de 
la  déclaration  expresse  que  le  souscripteur  connaît  et  accepte  le  prospectus, 
ou  l'acte  constitutif,  ouïes  statuts  de  la  société  pour  laquelle  il  souscrit. 

Ces  souscriptions  devront  être  rendues  authentiques  par  un  officier  public, 
quelle  que  soit  la  manière  employée  po'ir  les  recueillir. 

Art.  130,  —  Pour  procéder  à  la  constitution  de  la  société,  il  est  nécessaire 
que  le  capital  social  soit  souscrit  en  entier,  et  qu'il  soit  versé  en  espèces  par 
chacun  des  sociétaires  trois  dixièmes  de  la  portion  du  capital  constitué  en 
numéraire,  qui  sera  représenté  par  sa  quote-part  ou  par  les  actions  qu'il  a 
souscrites,  toutes  les  fois  que  le  prospectus  des  fondateurs  ne  prescrira  pas 
le  versement  d'une  somme  supérieure. 

Il  ne  pourra  être  émis  de  nouvelles  actions  jusqu'à  ce  que  les  premières  aient 
été  entièrement  libérées,  et  en  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être  émises  au- 
dessous  de  leur  valeur  nominale. 

Les  dispositions  delà  première  partie  de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux 
sociétés  coopératives. 

Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  exclusif  de  leur  entreprise  les  assurances, 
peuvent  se  constituer  avec  le  versement  en  espèces  d'un  dixième  de  la  valeur 
des  actions  souscrites  par  chaque  associé. 
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Art.  131.  —  Les  fondateurs,  après  avoir  recueilli  les  souscriptions, doivent, 
par  un  avis  qui  doit  être  inséré  dans  là  Gazette  du  Royaume,  et  dans  le  jour- 
nal des  annonces  judiciaires  du  lieu  où  la  société  doit  avoir  son  siège,  assi- 
gner un  délai  fixe  pour  faire  le  versement  prescrit  dans  l'article  précédent,  à 
ceux  des  souscripteurs  qui  ne  l'auront  pas  effectué  avec  l'acte  de  souscrip- 
tion. 

Ce  délai  étant  écoulé  inutilement,  il  sera  facultatif  aux  promoteurs  de  délier 
les  souscripteurs  retardataires  de  l'obligation  qu'ils  ont  contractée,  ou  de  les 
contraindre  au  versement. 

Si  les  souscripteurs  sont  déliés  de  leur  obligation,  il  ne  pourra  être  procédé 
à  la  constitution  de  la  société  avant  que  les  actions  auxquelles  ils  avaient 
souscrit,  n'aient  été  de  nouveau  placées. 

Art.  132.  —  Le  versement  prescrit  dans  l'art.  130  doit  être  effectué  à  la 
caisse  des  dépôts  et  prêts,  ou  à  une  des  six  institutions  d'émissions  indiquées 
dans  l'art,  l^»-  de  la  loi  du  30  avril  1874,  n»  1920. 

Les  sommes  déposées  ne  pourront  être  restituées  qu'aux  administrateurs 
nommés,  lesquels  devront  présenter  le  certificat  du  greffier  constatant  le  dé- 
pôt, la  transcription  et  la  publication  du  contrat,  ou  qu'aux  souscripteurs, 
si  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu.  Les  fondateurs  ne  pourront  en  retirer  aucune 
part. 

Art.  133.  —  Les  souscriptions  étant  recueillies  et  le  versement  indiqué 
dans  l'art.  130  étant  effectué,  les  fondateurs  devront  convoquer  l'assemblée 
générale  dans  les  quinze  jours  de  l'échéance  du  délai  fixé  conformément  à 
l'art.  131,  à  moins  que  les  prospectus  ou  que  les  statuts  ne  l'établissent  au- 
trement. 

L'assemblée  : 

1"  Reconnaîtra  et  approuvera  le  versement  des  parts  sociales  et  la  valeur 
des  choses  mobilières  et  immobilières  accordées,  si  elle  a  été  déterminée  ;  ou 
bien  elle  nommera  un  ou  plusieurs  experts  pour  en  évaluer  le  juste  prix  ; 

2°  Elle  discutera  et  approuvera  les  statuts  de  la  société,  s'ils  n'ont  pas  été 
acceptés  intégralement  au  moment  des  souscriptions  ; 

3°  Elle  nommera  dans  les  sociétés  anonymes  les  administrateurs,  s'ils 
n'ont  pas  été  désignés  par  l'acte  dans  lequel  ont  été  recueillies  les  souscrip- 
tions ; 

4»  Elle  nommera  les  syndics. 

Art.  134.  —  Chacun  des  actionnaires,  qui  déclarera  dans  cette  assemblée 
générale  ne  pas  être  suffisamment  renseigné,  peut  demander  que  l'assemblée 
soit  renvoyée  à  trois  jours.  Si  cette  proposition  est  appuyée  parles  action- 
naires souscripteurs  d'un  quart  du  capital  représenté  dans  l'assemblée,  le 
renvoi  a  lieu  de  droit.. 

S'il  est  demandé  un  délai  plus  long,  mais  ne  dépassant  pas  un  mois,  la  ma- 
jorité décidera.  Tout  délai  supérieur  h  un  mois  doit  être  accordé  par  les  trois 
quarts  des  intervenants. 

Art.  135.  —  Après  avoir  accompli  dans  l'assemblée  générale,  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  précédents,  il  sera  dressé  séance  tenante  les 
stipulations  de  l'acte  constitutif  de  la  société,  avec  les  concours  des  interve- 
nants, lesquels  représenteront  dans  ce  but  les  associés  non  présents. 
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S'il  n'est  pas  possible  de  terminer  l'acte  conslilnlif  dans  le  m^Mne  jour,  la 
suite  pourra  être  reprise  les  jours  suivants  sans  interruption. 

AuT.  136. —  Toute  vente  ou  cession  d'actions,  faite  par  les  souscripteurs 
avant  la  constitution  légale  de  la  société,  est  nulle  et  de  nul  elTet  ;  et  celui 
qui  aliène  peut  être  contraint  à  restituer  les  sommes  (pii,  à  cet  effet,  lui  au- 
ront été  payées.  Cette  nullité  aura  lieu,  bien  ({ue  la  vente  soit  faite  avec  la 
clause  actuellement,  pour  quand  la  société  sera  constituée,  ou  une  autre  équi- 
valente. 

Il  n'est  pas  défendu  d'admettre  un  tiers  n'ayant  ni  courtage  ni  prime  à  la 
participation  des  droits  et  des  obligations  qui  dérivent  de  la  souscription 
faite  ou  à  faire. 

Art.  137.  —  Toute  opération  faite  par  les  fondateurs  en  dehors  des  actes 
afférents  à  la  constitution  de  la  société  est  nulle  à  l'égard  de  celle-ci,  quand 
elle  n'est  pas  approuvée  par  l'assemblée  générale. 

§  2.  —  Des  administrateurs. 

Art.  138.  —  Les  administrateurs  sont  obligés  de  demander  et  les  fonda- 
teurs doivent  leur  remettre  tous  les  documents  et  la  correspondance  ayant 
trait  à  la  constitution  de  la  société.  Ils  doivent  notifier  leur  nomination  au 
greffier  du  tribunal  de  commerce  dans  la  circonscription  duquel  est  établi  le 
siège  de  la  société,  dans  les  trois  jours  où  ils  en  ont  connaissance,  et  ce,  par 
acte  signé  d'eux  en  présence  du  greffier,  ou  dans  la  forme  authentique. 

Art.  139.  —  En  outre  des  livres  prescrits  à  tous  les  commerçants,  les  ad- 
ministrateurs des  SQciétés  doivent  tenir  : 

1®  Les  livres  des  sociétaires  lesquels  devront  indiquer  les  nom  et  pré- 
noms, ou  la  raison  sociale,  et  le  domicile  des  sociétaires  ou  des  souscripteurs 
d'actions,  et  les  versements  faits  sur  les  quote-parts  ou  sur  les  actions,  tant 
pour  le  capital  primitif  que  pour  toutes  les  augmentations  successives.  Ces 
livres  devront  contenir  les  déclarations  de  cession  des  quote-parts  ou  des 
actions  nominatives,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  167  ; 

2°  Le  livre  des  réunions  et  des  délibérations  des  assemblées  générales,  quand 
les  procès-verbaux  qui  s'y  rattachent  sont  dressés  par  acte  public,  et  dans 
ce  cas  la  copie  de  ces  délibérations  ; 

3°  Le  livre  des  réunions  et  des  délibérations  des  administrateurs,  quand  la 
société  a  plusieurs  administrateurs. 

A  ces  livres  sont  applicables  les  dispositions  des  art.  22  et  24. 

Art.  140.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  administrateurs,  la  présence  de  la 
moitié  au  moins  d'entre  eux_,  si  l'acte  constitutif  n'en  exige  pas  davantage, 
est  indispensable  pour  la  validité  de  leurs  délibérations. 

Art.  141.  —  Les  administrateurs  devront  permettre  aux  sociétaires  l'ins- 
pection des  livres  indiqués  dans  les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  138. 

Ils  devront,  s'ils  en  sont  requis,  délivrer  aux  sociétaires,  et  aux  frais  de 
ceux-ci,  des  certificats  ayant  force  probante  du  contenu  des  livres  des  ac- 
tions et  des  versements. 

Jusqu'à  ce  que  les  quote-parts  et  les  actions  aient  été  entièrement  payées, 
les  administrateurs  doivent  permettre  à  qui  que  ce  soit  l'inspection  du  livre 
des  sociétaires. 

Art.  142.  —  La  nomination  de  tous  les  employés  de  la  société  sera  faite 
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par  les  administrateurs,  si  elle   n'est   réservée  par  l'acte   constitutif,   ou  par 
les  statuts,  à  l'assemblée  générale. 

Art.  143.  —  Les  administrateurs  ne  peuvent  acquérir  pour  leur  compte  les 
actions  de  la  société,  sauf  le  cas  dans  lequel  l'acquisition  serait  autorisée 
par  l'assemblée  générale.  Si  cela  a  lieu,  ce  sera  toujours  avec  des  sommes 
prélevées  sur  des  bénéfices  régulièrement  attestés,  les  actions  étant  entière- 
ment libérées. 

En  aucun  cas  ils  ne  pourront  accorder  sur  ces  mêmes  actions  aucune  anti- 
cipation. L'acte  constitutif  des  sociétés  coopératives  peut  déroger  à  ces  dis- 
positions. 

Art.  144.  —  Les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  et  les  sociétés  qui  admi- 
nistrent les  tontines  nationales  ou  étrangères  devront  employer  en  titres  de 
la  dette  publique  déposés  a  la  caisse  des  dépôts  et  prêts,  un  quart  si  les  so- 
ciétés sont  nationales,  la  moitié  si  elles  sont  étrangères,  des  sommes  payées 
pour  les  assurances  et  des  intérêts  provenant  des  titres  susénoncés. 

Les  moyens  adoptés  pour  cet  emploi,  les  délais  et  les  libérations  gra- 
duelles seront  établis  par  décret  royal. 

Art.  145.  —  Quand  les  administrateurs  reconnaîtront  que  le  capital  social 
est  diminué  d'un  tiers,  ils  devront  convoquer  les  sociétaires  pour  leur  de- 
mander s'ils  entendent  reconstituer  le  capital, le  limiter  à  la  somme  qui  reste, 
ou  dissoudre  la  société. 

Quand  la  diminution  atteindra  les  deux  tiers  du  capital,  la  dissolution  aura 
lieu  de  plein  droit,  si  les  sociétaires,  convoqués  en  assemblée  générale,  ne 
décident  pas  de  le  reconstituer,  ou  de  le  limiter  à  la  somme  restante. 

Quand  la  société  se  trouvera  en  état  de  faillite,  les  administrateurs  devront 
en  requérir  la  déclaration  au  tribunal,  suivant  les  dispositions  du  livre  III  C. 
com. 

Art.  146.  —  Les  administrateurs  sont  solidairement  responsables  envers 
les  sociétaires  et  envers  les  tiers  : 

1°  De  la  sincérité  des  versements  effectués  par  les  sociétaires  ; 
2°  De  la  réalité  de  l'existence  des  dividendes  payés  ; 
3°  De  l'existence  des  livres  exigés  par  la  loi,  et  de  leur  tenue  régulière  ; 
4"  De  l'exact  accomplissement  des  délibérations  des  assemblées  générales  ; 
5»  Et  en  général,  de  la  stricte  observation   des  devoirs  que    leur  imposent 
la  loi,  l'acte  constitutif  et  les  statuts. 

Art.  147.  —  Si,  par  l'acte  social  ou  par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, le  rôle  d'exécution  des  opérations  sociales  est  attribué  à  un  direc- 
teur étranger  au  conseil  d'administration,  ce  directeur  sera  responsable 
envers  les  sociétaires  et  envers  les  tiers.  Il  en  sera  de  même  des  administra- 
teurs, suivant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire.  Ce  directeur  sera  soumis  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  des 
mêmes  administrateurs. 

Art.  148.  —  La  responsabilité  pour  les  actes  faits  ou  pour  les  omissions 
commises  dans  les  sociétés  ayant  plusieurs  administrateurs  ne  s'appliquera 
pas  à  ceux  d'entre  eux  qui,  exempts  de  faute,  ont  fait  constater  sans  retard 
leur  dissentiment  sur  le  registre  des  délibérations,  et  en  ont  donné  connais- 
sance immédiate  et  par  écrit  aux  syndics. 

Art.  149.  —  L'administrateur  qui,  dans  une  opération  déterminée,  a  en  son 
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propre  nom  ou  connue  représentanl  (riin  autre,  des  intérêts  contraires  à  ceux 
de  la  société,  devra  en  donner  avis  aux  autres  administrateurs  s'il  y  en  a,  et 
aux  syndics,  et  s'abstenir  de  toutes  les  déliljérations  (jui  concernent  l'opéra- 
tion dont  s'ag-it. 

Dans  ce  cas  et  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  quand  les  déli- 
bérations ne  seront  pas  approuvées  des  syndics,  les  administrateurs  qui  y  ont 
pris  part  seront  responsables  des  pertes  qui  en  résulteront  pour  la  société. 

Art.  150.  —  Tout  administrateur,  syndic,  ou  représentant  de  société,  cesse 
de  plein  droit  son  service  et  doit  être  remplacé,  s'il  est  déclaré  en  faillite, 
interdit  ou  incapable,  ou  s'il  est  condamné  à  une  peine  criminelle  pour  un 
fait  quelconque,  ou  à  une  peine  correctionnelle  pour  fait  de  corruption,  de 
faux,  de  vol  ou  d'escroquerie. 

Art.  1d1.  —  L'action  contre  les  administrateurs,  pour  fait  qui  a  trait  à  leur 
responsabilité,  compète  à  l'assemblée  générale,  qui  l'exerce  par  l'intermé- 
diaire des  syndics. 

Tout  sociétaire  a  cependant  le  droit  de  dénoncer  aux  syndics  les  faits  qu'il 
croit  devoir  être  censurés,  et  les  syndics  doivent  tenir  compte  de  la  dénon- 
ciation reçue,  dans  leurs  rapports  à  l'assemblée. 

Les  syndics  seront  obligés  de  présenter  sur  les  faits  dénoncés  leurs  obser- 
vations et  leurs  propositions,  quand  la  dénonciation  est  faite  par  ceux  qui  re- 
présentent au  moins  un  dixième  du  capital  social. 

La  représentation  du  dixième  se  justifie  par  le  dépôt  des  titres  des  actions 
dans  une  des  institutions  mentionnées  dans  l'art.  131,  ou  bien  chez  un  notaire 
du  lieu  où  est  établi  le  siège  de  la  société,  ou  chez  les  syndics. 

Les  titres  devront  rester  déposés  jusqu'à  la  réunion  de  la  plus  prochaine 
assemblée  générale  et  serviront  également  à  légitimer  l'intervention  des  dé- 
posants à  cette  assemblée. 

Si  les  syndics  estiment  fondée  et  urgente  la  réclamation  des  sociétaires  re- 
présentant le  dixième  du  capital  social,  ils  devront  convoquer  immédiatement 
une  assemblée  générale,  ou  s'il  y  a  lieu,  en  référer  à  la  plus  prochaine.  L'as- 
semblée devra   toujours  prendre  une  délibération  concernant  la  réclamation. 

Art.  1o2.  —  Lorsqu'il  y  a  présomptions  fondées  de  graves  irrégularités  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  des  administrateurs  et  des  syndics,  les  socié- 
taires possédant  la  huitième  part  du  capital  social  peuvent  dénoncer  les  faits 
au  tribunal  de  commerce,  en  justifiant  de  leur  qualité,  suivant  le  mode  établi 
dans  l'article  précédent. 

Si  le  tribunal,  après  avoir  entendu  en  chambre  du  conseil  les  administra- 
teurs et  les  syndics,  reconnaît  l'urgence  de  procéder  avant  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  il  pourra  ordonner  par  jugement  l'inspection  des  livres  de 
la  société,  et  nommer  dans  ce  but  un  ou  plusieurs  commissaires,  aux  frais 
des  requérants. 

La  vérification  n'aura  pas  lieu  jusqu'à  ce  que  les  requérants  aient  donné 
caution  pour  les  frais  occasionnés,  en  versant  une  somme  déterminée  par  le 
tribunal. 

Le  rapport  des  commissaires  devra  être  déposé  au  greffe  dans  le  délai  fixé 
par  le  tribunal. 

Le  tribunal  examinera  le  rapport  en  cham])re  du  conseil,  et  prononcera 
par  jugement. 
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Si  le  soupçon  paraît  sans  fondement,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  le 
rapport  soit  publié  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  en  entier,  ou  seu- 
lement dans  ses  conclusions. 

En  cas  contraire,  le  tribunal  ordonnera  les  mesures  urgentes  qu'il  réputera 
nécessaires,  et  la  convocation  immédiate  de  l'assemblée  générale. 

Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel. 

§  3.  —Des  assemblées  générales. 

Art.  153.  —  Les  assemblées  générales  des  sociétaires  et  des  actionnaires 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

L'assemblée  ordinaire  se  réunit  au  moins  une  fois  l'an,  dans  les  trois  mois 
de  la  clôture  de  l'exercice  social. 

Après  y  avoir  traité  les  matières  portées  à  l'ordre  du  jour,  on  devra,  dans 
cette  assemblée  : 

1°  Discuter,  approuver  ou  modifier  le  bilan,  ouï  le  rapport  des  syndics  ; 

2°  Remplacer  les  administrateurs  qui  terminent  leur  service  ; 

3°  Nommer  les  syndics  ; 

4°  Fixer  la  rétribution  des  administrateurs  et  des  syndics,  si  elle  n'est  pas 
établie  dans  l'acte  constitutif. 

Les  réunions  extraordinaires  seront  convoquées  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu. 

Art.  154.  —  La  convocation  des  assemblées  générales  doit  se  faire  par 
avis  à  insérer,  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion, 
dans  la  Gazette  officielle  du  Royaume,  et  ce,  avec  les  autres  procédés  de 
publicité,  qui  seront  prescrits  par  l'acte  constitutif  ou  par  les  statuts  de  la 
société. 

L'avis  doit  contenir  le  détail  ou  Tordre  du  jour  des  matières  qui  seront 
soumises  aux  délibérations  de  l'assemblée.  Toute  délibération  prise  sur  une 
matière  non  indiquée  est  nulle. 

Art.  155.  —  Pour  les  réunions  qui  précèdent  la  constitution  de  la  société, 
et  même  pour  celles  qui  suivent,  si  l'acte  constitutif  ou  les  statuts  n'en  dispo- 
sent autrement,  la  convocation  sera  faite  par  les  administrateurs  ou  par  la 
personne  désignée  dans  le  programme  indiqué  dans  l'art.  127,  pour  présider 
la  première  assemblée. 

Dans  cette  première  assemblée,  chaque  souscripteur  aura  droit  à  un  vote, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  souscrites. 

Pour  la  validité  des  délibérations,  la  présence  de  la  moitié  des  souscrip- 
teurs et  le  consentement  de  la  majorité  absolue  des  présents  seront  néces- 
saires. 

Art.  156.  —  Les  assemblées  générales  qui  suivront  la  constitution  légale 
de  la  société  devront  être  composées  d'un  nombre  d'associés  représentant 
au  moins  la  moitié  du  capital  social. 

Chaque  associé  a  un  vote  et  tout  actionnaire  a  un  vote,  s'il  possède  jusqu'à 
cinq  actions.  L'actionnaire  qui  possède  plus  de  cinq  et  jusqu'à  cent  actions, 
a  autant  de  voix  que  de  fois  cinq  actions  ;  s'il  en  possède  plus  de  cent,  il  a 
autant  de  voix  que  de  fois  vingt-cinq  actions. 

Les  délibérations  se  prendront  à  la  majorité  absolue. 
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II  pourra  être  dérog-ô  à  ces  disposilions. 

Si  une  assomblôo  dans  l'acto  conslitiitif  ou  dans  les  statuts,  n'est  pas  en 
nombre,  rassemblée  réunie  par  la  seconde  convoc;ition  pourra  délibérer  sur 
les  matières  portées  ;\  Tordre  du  jour  de  la  première  assemblée,  et  ce,  quelle 
que  soit  la  portion  de  capital  rci)résentée  par  les  sociétaires  et  par  les  action- 
naires présents. 

Si  le  jour  fixé  pour  réunir  l'assemblée  à  la  seconde  convocation  n'est  pas 
indiqué  dans  l'avis  publié  pour  la  première,  le  délai  établi  dans  l'art,  153 
pourra  être  réduit  à  huit  jours. 

Art.  157.  —  A  moins  de  dispositions  contraires  dans  l'acte  constitutif  ou 
les  statuts,  les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  : 

l*»  La  dissolution  anticipée  de  la  société  ; 

2°  La  prorogation  de  sa  durée  ; 

3"  La  fusion  avec  une  autre  société  ; 

4°  La  réduction  du  capital  social  ; 

5°  La  réintégration  ou  l'augmentation  du  même  capital  ; 

6°  Le  changement  de  but  de  la  société  ; 

7°  Toutes  les  autres  modifications  à  l'acte  constitutif,doivent  être  composées 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  au  moins  du  capital 
social,  et  la  délibération  doit  être  votée  au  moins  par  la  moitié  du  capital, 

La  même  majorité  sera  en  outre  exigée  dans  tous  les  cas  spécialement  dési- 
gnés par  la  loi. 

Les  sociétaires  opposants  dans  les  délibérations  indiquées  aux  paragra- 
phes 3,  5  et  6,  et  pour  les  prorogations  de  la  durée  de  la  société,  si  elle  n'est 
pas  fixée  dans  l'acte  constitutif,  auront  le  droit  de  se  retirer  de  la  société  et 
d'obtenir  le  remboursement  de  leurs  quote-parts  ou  actions,  et  ce,  en  propor- 
tion de  l'actif  social. 

Les  sociétaires  qui  se  retireront,  après  être  intervenus  aux  délibérations, 
doivent  le  déclarer  à  l'assemblée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  clôture  ; 
ceux  qui  n'y  sont  pas  intervenus,  dans  le  mois  à  partir  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  délibération  dans  le  journal  indiqué  par  l'art.  93,  sous  peine  de 
déchéance. 

Art.  158.  —  Les  administrateurs  devront  convoquer  extraordinairement 
l'assemblée  dans  le  délai  d'un  mois,  quand  la  demande  en  sera  faite  par  les 
sociétaires  représentant  le  cinquième  du  capital  social,  et  qu'elle  mention- 
nera des  questions  de  nature  à  être  traitées  par  l'assemblée. 

Art.  1d9.  —  Les  sociétaires  pourront  se  faire  représenter  dans  les  assem- 
blées générales  par  des  mandataires,  sociétaires  ou  non.  L'exercice  de  ce 
droit  peut  être  limité  dans  l'acte  constitutif,  ou  dans  les  statuts. 

Les  administrateurs  ne  pourront  être  mandataires. 

Art.  160.  —  Les  administrateurs  ne  pourront  voter: 

1"  Ni  l'approbation  des  bilans  ; 

2°  Ni  dans  les  délibérations  qui  concernent  leur  responsabilité. 

Art.  161.  —  Lorsqu'un  tiers  du  nombre  des  membres  présents  à  l'assem- 
blée générale,  ou  des  intervenants  en  nombre  voulu  pour  constituer  la  moitié 
du  capital  représenté  dans  l'assemblée,  ne  se  croiront  pas  suffisamment 
renseignés  sur  les  objets  soumis  à  leurs  délibérations,  ils  pourront  demander 


220  LÉGISLATION   ÉTRANGÈRE 

que  la  séance  soit  remise  à  trois  jours.  Les  autres  membres  ne   pourront  s'y 
opposer. 

Ce  droit  ne    pourra  être  exercé  qu'une  seule  fois  pour  le  même  objet. 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  la  séance  indiquée  dans 
l'art.  432. 

Art.  162.  —  Les  délibérations  prises  en  assemblée  générale,  dans  les  limites 
de  l'acte  constitutif,  des  statuts  ou  de  la  loi,  sont  obligatoires  pour  tous  les 
sociétaires,  même  ceux  non  intervenants  ou  dissidents,  sauf  les  dispositions 
de  l'art.  157. 

Tout  sociétaire  pourra  former  opposition  aux  délibérations  manifestement 
contraires  à  l'acte  constitutif,  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  pourra 
suspendre  l'exécution  de  ces  délibérations,  en  le  notifiant  aux  administra- 
teurs. 

§  4.  —  Des  actions. 

Art.  163.  —  Les  actions  doivent  être  d'égale  valeur.  Elles  confèrent  à 
leurs  possesseurs  des  droits  égaux,  s'il  n'en  a  été  établi  autrement  dans 
l'acte  constitutif,  sauf  toujours,  pour  tout  actionnaire,  le  droit  de  vote  dans 
les  assemblées  générales. 

Les  actions  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur. 

Art,  164.  —  Les  titres  des  actions  nominatives  ou  au  porteur  doivent 
contenir  : 

1»  Les  noms  de  la  société  ; 

2°  La  date  de  l'acte  constitutif  et  celle  de  sa  publication,  avec  la  désigna- 
tion du  lieu  où  elle  a  été  exigée  ; 

3"  L'indication  du  capital  social,  le  nombre  et  la  somme  totale  des  actions  ; 

4°  La  durée  de  la  société. 

Ces  titres  seront  signés  par  deux  administrateurs,  ou  par  l'administrateur 
unique. 

Art.  165.  —  Les  actions  non  entièrement  libérées  seront  toujours  nomi- 
natives. 

Les  souscripteurs  et  les  cessionnaires  successifs  sont  responsables  de  là 
libération  totale  de  leurs  actions,  nonobstant  toute  aliénation  de  celles-ci. 

Art.  166.  —  La  situation  des  actions  devra  être  publiée  en  même  temps 
que  le  bilan  de  l'exercice  social.  Elle  devra  indiquer  les  versements  faits,  le 
nombre  des  actions  échues  et  non  remises  en  circulation,  et  la  somme  versée 
sur  elles. 

Art.  167.  —  Quand  l'actionnaire  n'aura  pas  effectué  le  payement  de  sa 
quote-part  encore  due,  la  société,  sous  réserve  de  l'action  contre  les  sous- 
cripteurs et  contre  les  cessionnaires  pour  le  payement,  pourra  faire  vendre 
les  actions  au  prix  courant,  aux  risques  et  pour  le  compte  de  l'actionnaire, 
et  quinze  jours  après  la  publication  d'un  avertissement  dans  la  Gazette  offi- 
cielle du  Royaume. 

Quand  la  vente  annoncée  n'aura  pas  lieu  faulo  d'acheteurs,  la  société 
pourra  déclarer  l'action  déchue,  et  retenir  les  versements  déjà  faits  sur  elle, 
ou  bien  exercer  contre  les  souscripteurs  et  les  cessionnaires  les  droits  dé- 
rivant de  leur  responsabilité. 
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Airr.  108.  —  L;i  propriéU''  des  actions  ii()iiiinaliv(>s  s'tHabliia  pai'  leur 
iiisciii)li()n  dans  \c  Hmc  in(Ii([ur  dans  \c  paragraphe  l^""  de  l'art.  130. 

La  cession  di'  ces  actions  s'opère  par  la  déclaration  sur  le  nicnic  livre,  si- 
gnée du  cédant  ou  du  cessionnaire,  ou  de  leur  mandataire. 

En  cas  de  mort  de  l'actionnaire,  ou  à  défaut  d'opposition,  pour  obtenir  la 
déclaration  de  transmission  de  propriété  sur  le  livre  des  actionnaires  et  sur 
les  titres  des  actions,  il  sera  nécessaire  de  produire  la  présentation  du  litre, 
l'attestation  de  la  mort  et  un  acte  de  notoriété  passé  devant  le  préteur,  dé- 
montrant la  qualité  d'héritier. 

La  pro[)riété  des  actions  au  i)orteur  se  transmet  par  la  translation  du  litre. 

Les  actions  au  porteur  peuvent  être  transformées  en  actions  nominatives, 
et  celles-ci  en  actions  au  porteur,  à  moins  que  les  dispositions  de  l'art.  16!> 
ne  s'y  opposent. 

Art.  169.  —  Si  une  action  nominative  devient  la  propriété  de  plusieurs 
personnes,  la  société  ne  sera  pas  tenue  de  l'inscrire,  ni  d'en  connaître  le 
transfert,  jus({u'à  ce  (ju'il  ait  été  désigné  un  titulaire  unique. 

§  5.  —  Des  obligations. 

Art.  170.  —  Les  sociétés  ne  pourront  émettre  des  titres  d'obligations  au 
porteur  ou  nominatives,  pour  une  somme  excédant  le  capital  versé  et  existant 
actuellement,  d'après  le  dernier  bilan  approuvé. 

Elles  pourront  cependant  émettre  des  obligations  même  pour  une  somme 
supérieure,  quand  l'excédent  sera  garanti  par  des  titres  nominatifs,  et  ce  au 
profit  des  provinces  ou  des  communes,  ayant  les  échéances  correspondantes 
déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  prêts,  pour  y  demeurer  jusqu'à  l'extinction 
des  obligations  émises.  L'émission  des  billets  de  banque  ou  autres  titres 
équivalents  sera  réglée  par  des  lois  spéciales. 

Les  dispositions  de  la  première  partie  du  })résent  article  ne  s'api)liquent 
pas  aux  lettres  de  change,  aux  livrets  de  dépôt,  aux  bons  nominatifs,  ou  aux 
autres  titres  de  créances  dépendant  d'affaires  privées. 

Art.  171.  —  L'émission  des  obligations,  bien  que  prévue  dans  l'acte  cons- 
titutif ou  dans  les  statuts,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  prise  à  la  majorité  requise  dans  la  première  partie  de 
l'art.  157. 

Si  l'émission  doit  se  faire  par  souscription  publique,  la  même  délibération, 
ensemble  le  projet  du  manifeste  indiqué  dans  l'article  suivant,  devront  être 
déposés  près  le  tribunal  de  commerce,  pour  obéir  aux  prescriptions  indiquées 
dans  l'art.  90. 

Dans  le  cas  prévu  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  170,  on  devra  égale- 
ment déposer,  avec  la  délibération  et  le  projet  de  manifeste,  le  document 
prouvant  le  dépôt  des  titres  indiqués  dans  ce  paragraphe. 

La  délibération  de  l'assemblée  ne  pourra  avoir  d'effet,  si  elle  n'a  été  ensuite 
transcrite  dans  le  registre  de  la  société. 

Art.  172.  —  Les  administrateurs,  pour  procéder  à  l'émission  d'obligations 
par  souscription  publique,  devront  publier  un  manifeste  qui  énoncera  : 

1°  Le  nom,  l'objet  et  le  siège  de  la  société  ; 

2o  Le  capital  social  ; 
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3o  Les  dates  de  l'acte  constitutif  et  celles  qui  ont  apporté  des  changements 
à  cet  acte  ou  aux  statuts,  et  les  dates  de  leur  publication  ; 

4°  La  situation  de  la  société,    d'après  le  dernier  bilan  approuvé  ; 

5o  Le  montant  nécessaire  et  individuel,  le  mode  de  payement  et  de  rem- 
boursement des  obligations  qu'on  veut  émettre  ou  de  celles  déjà  émises,  in- 
diquant l'intérêt  qu'elles  produiront,  et  si  elles  sont  au  porteur  ou  nomina- 
tives ; 

6°  La  date  de  publication  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  qui 
a  approuvé  l'émission. 

Dans  le  cas  prévu  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  169,  on  devra  joindre 
les  indications  de  nature  à  faire  apprécier  la  garantie  offerte  par  les  titres  in- 
diqués dans  ce  paragraphe. 

Art.  173.  —  Les  souscriptions  des  obligations  devront  être  recueillies  à  la 
suite  d'un  ou  de  plusieurs  exemplaires  du  manifeste  d'émission. 

Art.  174.  —  Les  titres  des  obligations  devront  contenir  les  énonciations 
prescrites  par  le  manifeste,  et  le  tableau  des  payements  en  capital  et  inté- 
rêts. 

§6.  —  Du  bilan. 

Art.  175.  —  Les  administrateurs  devront  présenter  aux  syndics,  au  moins 
un  mois  avant  l'assemblée  générale  qui  doit  le  discuter,  le  bilan  de  l'exercice 
précédent,  avec  les  documents  justificatifs  indiquant  d'une  manière  distincte 
dans  ce  bilan  : 

1°  Le  capital  social  existant  en  réalité  ; 

2"  Le  montant  des  versements  effectués  et  des  versements  en  retard. 

Le  bilan  devra  démontrer,  avec  évidence  et  vérité,  les  bénéfices  réellement 
réalisés,  pendant  l'année,  et  les  pertes  éprouvées. 

Le  bilan  des  sociétés  nationales  ou  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  et 
des  administrations  de  tontines,  doit  contenir,  en  outre,  la  preuve  de  l'ac- 
complissement des  dispositions  de  l'art.  144. 

x\rt.  176.  —  Les  sociétés  qui  ont  pour  principal  objet  l'exploitation  du  cré- 
dit,devront  déposer  au  tribunal  de  commerce,  dans  les  huit  premiers  jours  de 
chaque  mois,  leur  situation  se  rapportant  au  mois  précédent,  exposée  suivant 
le  modèle  qui  sera  établi  par  décret  royal,  et  certifiée  conforme  à  la  vérité 
par  déclaration  signée  au  moins  par  un  administrateur,  ou  un  syndic. 

Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  les  assurances  devront  se  conformer,  pour 
leur  bilan,  au  modèle  qui  sera  établi  de  la  même  manière. 

Art.  177.  —  Les  syndics,  dans  le  rapport  contenant  les  résultats  de  l'exa- 
men du  bilan  et  de  l'administration,  devront  présenter  leurs  observations  et 
leurs  propositions  concernant  l'approbation  du  bilan  et  les  autres  dispositions 
opportunes. 

Art.  178.  —  Le  bilan  devra  rester  déposé  en  copie,  ensemble  le  rapport  du 
syndic,  dans  les  bureaux  de  la  société,  pendant  les  quinze  jours  qui  précéde- 
ront l'assemblée  générale  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  approuvé.  L'un  et  l'autre 
pourront  être  examinés  par  toute  personne  qui  prouvera  sa  qualité  de  socié- 
taire. 

Art.  179.  —  Les  administrateurs  devront,  dans  les  dix  jours  de  l'approba- 
tion du  bilan,  en  déposer  la  copie  au   greffe  du   tribunal  de  commerce,  en  y 
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joig'nant  le  rapport  des  syndics  el  le  procès-verbal  de  rassemblée  générale, 
afin  (ju'on  en  fasse  mention  sur  le  registre  de  la  société  et  ({u'il  soit  procédé 
à  la  publication  du  bilan,  suivant  les  disjjositions  des  art.  90,  93  et  94. 

AuT.  180.  —  Il  ne  pourra  être  payé  de  dividende  aux  sociétaires  (jue  sur  les 
bénéfices  réellement  faits  et  résultant  du  bilan  a[){)rouvé. 

Les  sociétés  ne  i)ourront  mentionner  dans  leurs  actes  constitutifs,  dans  les 
statuts  ou  dans  les  autres  documents,  ({ue  les  intérêts  seront  distribués  sur  le 
capital  représentant  les  actions. 

Pourront  toutefois  être  tolérés  d'une  manière  expresse  le  j)aycment  des  in- 
térêts à  prélever  sur  le  capital,  dans  les  sociétés  industrielles  pour  lesquelles 
un  certain  temi)S  est  nécessaire  afin  de  constituer  l'objet  social  ;  mais  cette 
stipulation  ne  peut  recevoir  son  application  pendant  plus  de  trois  ans,  et  l'in- 
térêt ne  devra  pas  excéder  î>  p.  100. 

Dans  ce  cas,  le  montant  des  intérêts  à  payer  devra  être  calculé  comme  frais 
de  premier  établissement,  réparti  avec  ceux-ci,  et  restera  à  la  charge  des  bi- 
lans ([ui  auront  des  dividendes  réels. 

Les  sociétaires  ne  seront  pas  obligés  de  restituer  les  dividendes  payés. 

Art.  181.  —  Sur  les  bénéfices  nets  de  la  société  il  devra  être  prélevé  an- 
nuellement au  moins  un  vingtième,  pour  former  un  fonds  de  réserve,  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  ait  atteint  au  moins  le  cinquième  du  capital  social.  Si  le  fonds 
de  réserve,  après  qu'il  aura  été  complété,  vient  à  diminuer  pour  une  raison 
quelconque,  il  devra  être  rétabli  de  la  même  manière. 

§  7.  —  Des  syndics. 

Art.  182.  —  Dans  chaque  assemblée  ordinaire,  et  dans  celle  indiquée  dans 
l'art.  133,  il  devra  être  nommé  trois  ou  cinq  syndics  et  deux  suppléants,  pour 
la  surveillance  des  opérations  sociales  et  pour  la  revision  du  bilan. 

Les  syndics  pourront  être  sociétaires  ou  non  sociétaires  et  pourront  être 
réélus. 

Ne  seront  pas  éligibles,  ou  seront  déchus  de  leur  charge,  les  parents  ou 
alliés  des  administrateurs,  jusqu'au  quatrième  degré  de  consanguinité  ou  d'al- 
liance. 

En  cas  de  mort,  de  renonciation  ou  de  déchéance  d'un  des  syndics,  les  sup- 
pléants par  rang  d'âge  leur  succéderont.  Si  de  la  sorte  on  ne  peut  arriver  à 
compléter  le  nombre  des  syndics,  on  y  pourvoira  provisoirement  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  124. 

Art.  183.  —  Les  syndics  devront  : 

1°  Etablir,  d'accord  avec  les  administrateurs  de  la  société,  les  bilans  et  la 
situation  des  actions; 

2°  Examiner  au  moins  tous  les  livres  de  la  société,  afin  de  connaître  les 
opérations  sociales  et  affirmer  que  les  écritures  sont  bien  tenues  ; 

3°  Faire  de  fréquentes  et  salutaires  vérifications  de  la  caisse,  et  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois  ; 

4o  Reconnaître,  au  moins  une  fois  chaque  mois,  au  moyen  des  livres  sociaux 
l'existence  des  titres  ou  des   valeurs   de  toute  espèce,  déposés  en  gage,  cau- 
tion ou  garde  auprès  de  la  société  : 

5°  Vérifier  l'accomplissement  des   dispositions  de  l'acte  constitutif  et  des 
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statuts,  concernant  les  conditions  établies  pour  l'intervention  des  sociétaires 
dans  l'assemblée  ; 

6°  Revoir  le  bilan  et  préparer  à  son  sujet  le  rapport,  dans  les  termes  fixés 
par  les  art.  153  et  178  ; 

7°  Surveiller  les  opérations  de  la  liquidation  de  la  société  ; 

8°  Convoquer,  dans  les  formes  prévues  par  l'art.  134,  l'assemblée  extraor- 
dinaire, et  même  l'assemblée  ordinaire  en  cas  d'omission  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs ; 

9°  Et  généralement,  veiller  à  ce  que  les  dispositions  de  la  loi,  celles  de 
l'acte  constitutif  ou  des  statuts,  soient  observées  par  les  administrateurs. 

Les  syndics  des  sociétés  non  soumises  aux  dispositions  de  l'art.  176  auront, 
chaque  mois,  le  droit  d'obtenir  des  administrateurs  un  état  des  opérations 
sociales. 

Les  syndics  pourront  assister  à  la  réunion  des  administrateurs,  et  faire  in- 
sérer dans  les  ordres  du  jour  de  cette  assemblée,  et  dans  ceux  des  assemblées 
ordinaires  et  extraordinaires,  les  propositions  qu'ils  croiront  opportunes. 

Art.  184.  —  L'étendue  et  les  efTcts  de  la  responsabilité  des  syndics  se  dé- 
termineront d'après  les  règles  du  mandat. 

Section  V 

DE  l'exclusion   DES  SOCIÉTAIRES  ;   DE  LA  DISSOLUTION 
ET    DE  LA  FUSION   DE  LA  SOCIÉTÉ 

§  1.  —  De  l'exclusion  des  sociétaires. 

Art.  185.  —  Pourront  être  exclus  de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la 
société  en  commandite  simple  :  le  sociétaire  administrateur  qui  se  servira  de 
la  signature  ou  des  capitaux  sociaux  pour  son  usage  personnel  ;  celui  qui 
commettra  des  fraudes  dans  l'administration  ou  dans  la  comptabilité  ;  celui 
qui  s'absentera,  et  qui  invité,  dans  la  forme  authentique,  à  revenir,  ne  ré- 
pondra pas  et  ne  justifiera  pas  des  motifs  de  son  absence. 

Dans  la  société  en  commandite  simple,  pourra  être  exclu,  le  sociétaire  com- 
manditaire, quand  la  chose  à  lui  attribuée  dans  la  société  aura  péri  avant  sa 
consignation,  ou  même  après,  s'il  s'en  était  réservé  la  propriété. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  pourront  être  exclus  : 

1°  Le  sociétaire  à  responsabilité  illimitée,  qui  s'ingère  dans  l'administration 
quand  l'administrateur  est  désigné  dans  l'acte  de  société  ;  et  le  sociétaire 
commanditaire  qui  s'ingère  dans  l'administration  contrairement  à  la  défense 
formelle  de  l'art.  117  ; 

2°  Le  sociétaire  qui  contrevient  aux  dispositions  des  art.  109  et  111  ; 

3°  Le  sociétaire  qui,  mis  en  demeure,  ne  paye  pas  sa  quote-part  sociale  ; 

4o  Le  sociétaire  tombé  en  faillite,  interdit  ou  incapable. 

Le  sociétaire  exclu  ne  sera  pas  lil^éré  de  ses  obligations  encourues  et  de  la 
poursuite  en  dommages-intérêts. 

Art.  186.  —  L'exclusion  du  sociétaire  n'opérera  pas,  par  cela  seul,  la  disso- 
lution de  la  société. 

Le  sociétaire  exclu  est  soumis  aux  pertes  et  a  droit  aux  bénéfices  jusqu'au 
jour  de  son  exclusion  ;  mais  il  ne  pourra  en  exiger  la  liquidation  qu'au  moment 
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OÙ  les  unes  ot  ios  aulros  aiironl  rit'  irpiulics    d'aprùs    les    rrg-lcs    du    contrai 
social. 

Si,  au  nioiiKMit  de  son  exclusion,  il  y  a  des  opérations  (mi  cours,  il  devra  en 
supporter  les  éventualités,  et  ne  pourra  reliicr  sa  (piole-parl  ([u'après  leur 
réalisation. 

Le  sociétaire  exclu  n'aura  i)as  droit  à  une  part  proportionnelle  des  choses 
sociales,  mais  seulement  à  une  somme  d'ai-p^-ent  ([ui  en  représentera  la  va- 
leur. 

Art.  187.  —  Le  sociétaire  exclu  reste  ol)li<2;-é  envers  les  tiers  pour  toutes 
les  opérations  faites  par  la  société,  jus((u'au  jour  où  son  exclusion  a  été  pu- 
blique. 

S  2.  —  De  la  dissolution  de  la  société. 

Art.  188.  —  Les  sociétés  commerciales  seront  dissoutes  : 

1»  Par  l'expiration  du  temps  établi  pour  leur  durée  ; 

2»  Par  le  manque  ou  par  la  cessation  de  l'objet  de  la  société,  ou  })ar  l'im- 
possibilité de  le  poursuivre  ; 

3    Par  l'achèvement  de  l'entrejjrise  ; 

4°  Par  la  faillite  de  la  société,  alors  même  qu'elle  serait  suivie  du  concor- 
dat ; 

5°  Par  la  perte  entière  du  capital,  ou  par  la  perte  partielle  indiquée  dans 
l'art.  145,  quand  les  sociétaires  ont  délibéré  n'y  avoir  lieu  de  le  reconstituer  ; 

6o  Par  délibération  des  sociétaires  ; 

7o  Par  la  fusion  avec  une  autre  société,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  le  contrat. 

Art.  189.  —  A  l'échéance  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  après  accomplis- 
sement de  l'objet  de  son  entreprise,  la  société  sera  dissoute  de  plein  droit  et 
ne  pourra  être  tacitement  prorog-ée. 

Art.  190.  —  La  société  en  nom  collectif  et  la  société  en  commandite  seront 
dissoutes  par  la  mort,  par  l'interdiction,  par  l'incapacité  ou  par  la  faillite  du 
sociétaire  administrateur  ou  du  commanditaire,  ou  de  l'un  d'eux  s'ils  sont 
plusieurs,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  La  dissolution  n'aura  pas  lieu  si 
l'administrateur  mort,  interdit  ou  incapable,  est  remplacé  par  un  autre,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  119. 

Art.  191.  —  La  société  étant  terminée  ou  dissoute,  les  administrateurs  ne 
pourront  entreprendre  de  nouvelles  opérations.  En  cas  de  contravention,  ils 
seront  tenus  pour  responsables  personnellement  et  solidairement  des  affaires 
qu'ils  auront  entreprises. 

La  prohibition  produira  les  effets  du  jour  où  expirera  le  terme  fixé  pour 
la  durée  de  la  société,  de  celui  où  l'objet  de  son  entreprise  aura  été  accompli, 
de  celui  où  surviendra  la  mort  d'un  des  sociétaires  qui  rendra  impossible 
l'existence  de  la  société,  ou  bien  du  jour  où  la  société  sera  déclarée  en  liqui- 
dation, par  les  sociétaires,  ou  par  le  tribunal. 

§  3.  —  De  la  fusion  des  sociétés. 

Art.  192.  —  La  fusion  des  sociétés  devra  être  délibérée  en  dehors  de  la 
société  qui  doit  être  fondée . 

Art.  lc>3.  —  La  publication  prescrite  par  l'art.  9;)  devra  être  faite  par  cha- 
cune des  sociétés  qui   auront  délibéré   la  fusion,  suivant  les   dispositions  des 
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art.  90,  93  et  94  ;  avec  ravertissement  prescrit  dans  l'art.  100,  si  parmi  elles 
il  se  trouve  une  ou  plusieurs  sociétés  en  commandite  par  actions  ou  anony- 
mes. Chaque  société  devra,  en  outre,  publier  dans  la  même  forme  son  bilan  ; 
et  celles  qui,  par  l'effet  de  la  fusion,  cesseront  d'exister,  devront  publier, 
de  plus,  la  déclaration  du  mode  employé  pour  arriver  à  l'extinction  de  leur 
passif. 

Si  la  société  résultant  de  la  fusion  établit  son  siège  dans  un  lieu  différent 
de  celui  du  siège  de  la  société  qui  se  fonde,  la  nouvelle  société  devra  obéir 
aux  dispositions  des  art.  89,  90  et  suivants. 

Art.  194.  —  La  fusion  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'après  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  publication  indiquée  dans  la  première  partie  de  l'article  précé- 
dent, à  moins  que  la  société  ne  justifie  du  payement  de  toutes  les  dettes  so- 
ciales, ou  du  dépôt  de  la  somme  correspondante  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
prêts,  ou  du  consentement  de  tous  les  créanciers. 

Le  certificat  prouvant  l'exécution  du  dépôt  devra  être  publié  suivant  les 
dispositions  de  l'article  précédent. 

Pendant  le  délai  susénoncé,  tous  les  créanciers  des  sociétés  qui  se  fondent 
pourront  former  opposition. 

L'opposition  suspendra  l'exécution  de  la  fusion  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
révoquée  ou  repoussée  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  195.  —  Le  délai  indiqué  dans  l'article  précédent  étant  expiré  sans  op- 
position, la  fusion  pourra  être  exécutée  et  la  société  qui  restera  existante  ou 
qui  résultera  de  la  fusion  sera  substituée  aux  droits  et  assumera  les  obligations 
de  la  société  éteinte. 

Section    YI 

de  la  liquidation  des  societes 

§  1.  —  De  la  liquidation  en  général. 

Art.  196.  —  Si  l'acte  constitutif  ou  les  statuts  de  la  société  n'ont  pas  dé- 
terminé la  manière  dont  se  feront  la  liquidation  et  le  partage  de  l'actif  social, 
on  observera  les  règles  suivantes. 

Si  les  sociétaires  ne  sont  pas  unanimes  pour  la  nomination  des  liquidateurs, 
la  liquidation  sera  faite  par  autorité  de  justice,  à  la  requête  des  administra- 
teurs, ou  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  208. 

Jusqu'à  ce  que  la  nomination  soit  faite  et  acceptée,  les  administrateurs  se- 
ront dépositaires  des  biens  sociaux  et  devront  pourvoir  aux  affaires  urgentes. 

Quel  que  soit  le  dépôt  de  l'acte  constitutif,  ou  des  statuts  de  la  société, 
l'acte  de  nomination,  ou  là  sentence  qui  la  contient,  et  tous  les  actes  succes- 
sifs qui  emportent  changement  des  personnes  des  liquidateurs,  devront  être, 
aux  soins  de  ceux-ci,  déposés  et  publiés  suivant  les  dispositions  de  la  section  IL 

Si  la  liquidation  a  lieu  à  la  fin  du  délai  assigné  pour  la  durée  de  la  société, 
ou  après  l'accomplissement  de  l'objet  de  celle-ci,  on  devra  publier  une  décla- 
ration de  liquidation  faite  par  les  administrateurs  ou  par  les  liquidateurs. 

Art.  197.  —  Après  la  publication  de  l'acte  légal  de  liquidation,  aucune  ac- 
tion en  faveur  de  la  société,  ou  contre  elle,  ne  pourra  être  exercée,  si  ce  n'est 
au  nom  des  liquidateurs,  ou  contre  eux. 

Tous  les  actes  émnnaiil  d'une  société  dissoute  devront  indi(jucr  qu'elle  est 
en  liquidation. 
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Aux  sociétés  on  liquidation  sont  apj)lical)les  toutes  les  règles  établies  pour 
les  sociétés  existantes,  soit  par  la  loi,  soit  par  les  actes  constitutifs,  soit  par 
les  statuts,  en  tant  qu'elles  ne  sont  |)as  incompatibles  avec  la  licjuidation,  et 
sauf  les  exceptions  détei-minées  [)ai'  la  loi. 

Les  devoirs  des  administrateurs  et  leur  nicmc  i'(>s[)()nsahililé  incondx-nt  aux 
li((uidateurs. 

Aht.  108.  —  En  cas  (rabsc^nce  d'un  ou  pliisi(Mirs  li(|uidaleurs,  par  suite  de 
niorl,  de  renonciation  ou  de  révocalion,  I(mii'  icinplacciucnt  devra  s'opérer  de 
la  manière  établie  pour  la  nomination. 

AuT.  199.  —  Les  litjuidatcurs,  aussitôt  (piils  auront  rempli  leur  mission, 
devront,  en  s'unissant  aux  administrateurs  de  la  société,  dresser  un  inventaire 
et  un  bilan  sig-nés  par  les  uns  et  par  les  autres,  et  démontrant  exactement  la 
situation  active  et  passive  de  la  société. 

Ils  devront  recevoir  et  garder  les  livres  à  eux  consignés  par  les  administra- 
teurs, le  patrimoine  et  les  i)apiers  de  la  société,  et  tenir  un  registre  exact, 
dans  la  forme  du  livre  journal,  de  toutes  les  opérations  concernant  la  société, 
par  ordre  de  date. 

Ils  devront  faire  connaître  aux  sociétaires,  s'ils  le  demandent,  Tétat  de  la 
liquidation  et  son  mode  d'exécution. 

Art.  200.  —  Les  liquidateurs  ne  pourront  entreprendre  aucune  opération 
nouvelle.  En  cas  de  contravention,  ils  seront  responsables  personnellement 
et  solidairement  pour  les  opérations  entreprises  par  eux. 

Ils  ne  pourront  payer  aux  sociétaires  aucune  somme  sur  la  part  qui  })our- 
rait  leur  rester,  jusqu'au  payement  des  créanciers  de  la  société. 

Mais  les  sociétaires  pourront  requérir  que  la  somme  retenue  soit  déposée 
dans  une  des  banques  indiquées  dans  l'art.  132,  et  qu'il  en  soit  fait  la  répar- 
tition, même  pendant  la  liquidation,  ou  à  toute  autre  époque.  Ils  peuvent  de- 
mander en  outre  qu'il  soit  réservé  au  moins  un  dixième  pour  cent  sur  les 
actions,  ou  sur  les  parts  sociales,  pour  l'accomplissement  de  toutes  les  obli- 
gations sociales  échues  ou  à  échoir. 

xVrt.  201.  —  Si  les  fonds  disponibles  de  la  société  ne  sont  pas  suffisants 
pour  payer  le  passif  exigible,  les  liquidateurs  devront  réclamer  aux  sociétai- 
res les  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir  quand  ceux-ci  sont  tenus  de  les 
fournir,  suivant  la  nature  de  la  société  ;  ou  bien  ils  seront  responsables  envers 
celle-ci  des  versements  opérés,  et  ce,  sur  leurs  parts  sociales. 

Art.  202.  —  Sauf  plus  grandes  ou  plus  restreintes  facultés  reçues  des  so- 
ciétaires, les  liquidateurs  pourront  : 

Ester  en  justice  et  être  assignés  dans  l'intérêt  de  la  liquidation,  dans  toutes 
les  instances  civiles  ou  pénales  ; 

Suivre  et  accomplir  les  opérations  de  commerce  relatives  à  la  liquidation 
de  la  société  ; 

Vendre  aux  enchères  les  biens  meubles  ou  immeubles  revenant,  à  un  titre 
quelconque,  à  la  société  ; 

Transiger,  compromettre,  liquider  et  exiger  les  créances  de  la  société  et 
en  donner  quittance  ; 

Contracter  des  obligations  de  change,  et  en  général  faire  les  actes  néces- 
saires à  la  liquidation  des  afTaires  sociales. 

A  défaut  des  dispositions  spéciales   de  l'acte  social  et   de  l'acte  de  nomina- 
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tion  des  liquidateurs,  ceux-ci  ne  pourront  vendre  les  biens  sociaux  sur  offres 
privées,  ou  en  bloc,  ni  concéder  hypothèque,  s'ils  n"y  sont  autorisés  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  commerce,  les  syndics  entendus. 

Art.  203. —  Les  liquidateurs  qui,  de  leurs  propres  deniers,  ont  acquitté  les 
dettes  de  la  société,  ne  pourront  exercer  envers  les  sociétaires  des  droits  su- 
périeurs à  ceux  qui  compéteront  aux  créanciers  payés. 

Art.  204.  —  Les  liquidateurs  seront  soumis  aux  règles  du  mandat. 

Art.  205.  —  Les  créanciers  de  la  société  auront  le  droit  d'exercer  contre 
les  liquidateurs  les  actions  dérivant  de  leurs  créances  échues,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  sociaux  indivis  existant  encore  ;  et  contre  les  sociétaires,  l'ac- 
tion personnelle  pour  les  parts  non  payées,  ou  pour  la  responsabilité  solidaire 
et  illimitée,  suivant  la  nature  de  la  société. 

Art.  206.  —  La  liquidation  n'exonérera  pas  les  sociétaires  et  ne  fera  pas 
obstacle  à  leur  déclaration  de  faillite. 

§  2.  —  Règles  spéciales  pour  la  liquidation  des  sociétés  en  nom  collectif 
et  en  commandite  simple. 

Art.  207.  —  Après  avoir  terminé  la  liquidation,  les  liquidateurs  devront 
établir  le  bilan  de  la  liquidation,  et  proposer  le  partage  entre  les  sociétaires. 

Si  la  liquidation  et  le  partage  sont  approuvés,  il  ne  sera  pas  permis  de  faire 
de  réclamations  entre  sociétaires,  ni  aux  liquidateurs. 

En  cas  de  contestation,  le  sociétaire  opposant  devra  exposer  ses  raisons 
et  provoquer  un  jugement,  dans  les  trente  jours  de  la  notification  légale  du 
bilan  et  du  projet  de  partage. 

Ce  terme  expiré,  sans  que  les  motifs  aient  été  exposés  et  que  le  jugement 
ait  été  introduit,  le  bilan  et  le  partage  seront  censés  approuvés,  et  les  liqui- 
dateurs seront  libérés. 

Si  le  jugement  est  rendu,  les  questions  sur  la  liquidation  seront,  de  droit, 
séparées  de  celles  sur  le  partage,  auxquelles  les  liquidateurs  peuvent  demeu- 
rer étrangers. 

Art.  208.  —  Le  compte  étant  approuvé  et  le  partage  du  patrimoine  social 
restant  étant  complété,  les  livres  et  les  documents  qui  ne  seront  pas  néces- 
saires aux  copartageants  en  particulier  devront  être  déposés  entre  les  mains 
de  ceux  des  sociétaires  qui  seront  désignés  à  la  majorité  des  voix,  et  ceux-ci 
devront  les  conserver  pendant  cinq  années. 

§  3.  —  Règles  spéciales  à  la  liquidation    des  sociétés 
en  commandite  par  actions  ou  anonymes. 

Art.  209.  —  La  nomination  des  liquidateurs  devra  être  faite  par  l'assemblée 
générale  qui  ordonnera  la  li({uidation,  sauf  les  dispositions  de  l'acte  consti- 
tutif ou  des  statuts. 

Pour  la  nomination  des  li({uidateurs,  ou  pour  leur  remplacement  en  cas  de 
mort,  de  renonciation  ou  de  révocation,  il  est  nécessaire  que  l'assemblée  se 
compose  d'un  nombre  de  sociétaires  représentant  les  trois  quarts  du  capital 
social,  et  (pie  le  vole  soit  émis  par  des  sociétaires  représentant  la  moitié  de 
ce  même  capital.  En  cas  contraire,  la  nomination  ou  le  remplacement  seront 
faits  d'autorité  de  justice,  à  la  requête  des  })arties  intéressées. 

Art.  210,  —  Avec  la  nomination    des   liquidateurs    cessera   le    mandat    des 
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adminisli-atours,  (jui  dovronl  rciiiotlro  aux  i)romicrs  radiniuislralion  socialo. 
Les  administraloiirs  devront  toutefois  prrler  leur  concours  à  la  li(|ui(lation, 
s'ils  en  sont  recjuis. 

Art.  211.  — Le  compte  des  administrateurs,  pour  le  temj)S  écoulé  après  le 
dernier  bilan  ai)prouvé  par  les  sociétaires,  devra  être  présenté  aux  syndics, 
dans  le  mois  ({ui  suivra  l'ouverture  de  la  licjuidation. 

AuT.  212.  —  Lors({u'un  ou  plusieurs  des  administrateurs  de  la  société  seront 
nommés  liquidateurs,  le  compte  mentionné  dans  l'article  précédent  devra 
être  déposé  et  publié  avec  le  ])ilan  final  de  liquidation. 

Les  sociétaires  auront  le  droit  de  le  contredire  par  les  mômes  règ-les  et 
dans  les  mêmes  formes.  Dans  le  cas  cependant  où  la  liquidation  pourrait  avoir 
lieu  en  dehors  de  la  clôture  de  l'exercice  social,  le  compte  susdit  sera  joint  au 
premier  bilan  annuel  présenté  par  les  liquidateurs  à  l'assemblée. 

Art.  213.  —  Si  la  liquidation  se  poursuit  au  delà  de  la  durée  d'un  exercice 
social,  les  licjuidateurs  devront,  à  la  clôture  de  chaque  exercice,  dresser  le 
bilan,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  et  de  l'acte  constitutif. 

Art.  214.  —  La  liquidation  étant  terminée,  les  liquidateurs  devront  dresser 
le  bilan  final,  en  indiquant  la  portion  afTérente  à  chaque  part  ou  action  sur  la 
répartition  de  l'actif  social. 

Le  bilan  dressé  par  les  liquidateurs  et  accompagné  du  rapport  des  syndics 
sera  déposé  au  tribunal  de  commerce  et  publié  en  conformité  des  art.  91  et  93. 
Dans  les  trente  jours  qui  suivront  la   publication   faite   dans  les   délais  de 
l'art.  93,  les  sociétaires  pourront  présenter  leurs  réclamations  au  tribunal. 

La  sentence  rendue  contradictoirement  avec  un  sociétaire  produira  ses  efTets 
sur  ces  réclamations,  même  vis-à-vis  des  autres  sociétaires. 

Art.  215.  —  Le  délai  susindiqué  étant  expiré  sans  qu'il  ait  été  présenté  de 
réclamations,  ni  procédé  régulièrement  aux  jugements  qui  s'y  rattachent,  le 
bilan  sera  censé  approuvé  par  tous  les  possesseurs  d'actions,  et  les  liquida- 
teurs, sous  réserve  du  payement  des  répartitions,  seront  libérés. 

Indépendamment  de  l'expiration  du  délai,  le  reçu  de  la  dernière  répartition 
tiendra  lieu  d'approbation  du  compte  et  de  sa  division,  pour  qui  l'aura  dé- 
livré. 

Art.  216.  —  Les  dispositions  de  l'art.  130  par  lesquelles  il  est  établi  qu'on 
ne  pourra  émettre  de  nouvelles  actions  avant  que  les  primes  n'aient  été  en- 
tièrement payées,  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  coopératives  qui  ont  la 
forme  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions. 

Art.  217.  —  Les  portions  afîérentes  aux  sociétaires  et  aux  actionnaires  qui 
ne  se  présenteront  pas  pour  les  exiger,  dans  les  deux  mois  de  la  publication 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  devront  être  déposées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  prêts,  avec  Findicalion  du  nom  du  proi)riétaire  et  des  numéros  des 
actions,  si  celles-ci  sont  au  porteur. 

La  caisse  payera  à  la  personne  indicjuée,  ou  nu  possesseur,  en  retirant  le 
titre. 

Art.  218.  —  La  liquidation  et  la  répartition  étant  terminées,  ou  bien  le 
dépôt  indiqué  dans  l'article  précédent  étant  opéré,  les  livres  de  la  société  qui 
a  pris  fin  devront  être  déposés  et  conservés  pendant  cinq  ans  au  tribunal  de 
commerce,  l'examen  en  restant  libre  à  quiconque  y  aura  intérêt,  à  la  condi- 
tion de  faire  l'avance  des  frais  voulus. 
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Section   VII 

DISPOSITIONS     CONCERNANT  LES     SOCIÉTÉS     COOPÉRATIVES 

Art,  219.  —  L'acte  constitutif  des  sociétés  coopératives,  en  outre  des  indi- 
cations exigées  dans  les  art.  87  et  88,  suivant  la  nature  différente  de  la  société, 
devra  exprimer  : 

1°  Les  conditions  d'admission  des  nouveaux  sociétaires,  le  mode  et  le 
temps  dans  lesquels  ils  doivent  opérer  le  versement  de  leurs  parts    sociales  ; 

2°  Les  conditions  de  réception  et  d'exclusion  des  sociétaires  ; 

3»  La  forme  de  la  convocation  des  assemblées  générales  et  les  feuilles  pu- 
bliques désignées  pour  la  publication  des  actes  sociaux. 

Art.  220.  —  Les  sociétés  coopératives  seront  toujours  soumises  aux  dispo 
sitions  concernant  les  sociétés  anonymes,  quant  à  la  publication  de   leurs   ac- 
tes constitutifs  et  des  modifications  postérieures,  et   quant    aux  obligations  et 
à  la  responsabilité  des  administrateurs. 

Les  publications  se  feront  sans  frais,  et  les  administrateurs  devront  être 
élus  parmi  les  sociétaires.  Ils  pourront  être,  par  l'acte  constitutif,  exonérés 
de  l'obligation  de  donner  caution. 

Seront  également  applicables  aux  sociétés  coopératives  les  dispositions  con- 
cernant les  assemblées  générales,  le  bilan,  les  syndics  et  la  liquidation  des 
sociétés  par  actions  en  ce  qu'elles  n'auront  rien  de  contraire  aux  prescriptions 
des  articles  suivants,  ou  de  Lacté  constitutif. 

Art,  221.  —  Les  administrateurs  des  sociétés  coopératives  devront  tenir  le 
livre  des  sociétés  d'après  les  dispositions  de  l'art.  139,  et  ils  devront,  en  ou- 
tre, indiquer  dans  ces  livres  : 

1°  La  date  de  l'admission,  de  la  retraite,  ou  de  l'exclusion  de  chaque  socié- 
taire ; 

2°  Le  compte  des  sommes  que  chacun  d'eux  a  versées  ou  retirées. 

Ils  devront  présenter  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  la  circonscription  duquel  est  établi  le  siège  de  la  société,  une 
liste  des  sociétaires  entrés,  sortis  ou  restés  dans  la  société  durant  le  trimestre, 
et  indiquant  leurs  nom,  prénoms  et  domicile. 

La  liste  devra  être  signée  par  les  administrateurs  et  tenue  au  greffe  à  la 
libre  disposition  de  chacun. 

Art.  222.  —  Nul  ne  peut  avoir  dans  une  société  coopérative  une  part  so- 
ciale supérieure  à  50.000  francs.  Si  les  parts  sont  représentées  par  des  actions, 
celles-ci  ne  peuvent  dépasser  la  somme  de  100  francs. 

Les  actions  seront  toujours  nominatives  ;  elles  ne  pourront  être  cédées,  si  la 
cession  n'en  est  autorisée  par  l'assemblée  ou  par  le  conseil  d'administration, 
suivant  les  dispositions  de  l'acte  constitutif. 

Art.  223.  —  Les  sociétaires  ne  pourront  se  faire  représenter  à  l'assemblée 
générale,  si  ce  n'est  en  cas  d'empêchement  reconnu  légitime. 

Chaque  sociétaire  n'a  qu'un  seul  vote,  quel  que  soit  le  noml)re  des  actions 
qu'il  possède. 

Aucun  mandataire  ne  peut  représenter  dans  la  même  assemblée  plus  d'un 
sociétaire,  outre  ses  droits  personnels,  s'il  est  sociétaire  lui-même. 

Art.  224.  —  L'admission  des  nouveaux  sociétaires  s'effectuera  au  moven  de 
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leur  sig-naturc  apposée  par  eux  dans  lo  livre  des  sociétaires,  personnellement 
ou  par  mandataire  sj)écial.  (]es  siji^naturcs  devront  être  rendues  aulhenli(pics 
par  deux  sociétaires  n'étant  pas  administrateurs. 

Si  l'acte  constitutif  autorise  les  sociétaires  à  se  retirer  de  la  société,  la  dé- 
claration de  retraite  devra  être  mentionnée  par  le  sociétaire  qui  se  retire, 
dans  le  livre  des  sociétaires,  et  notifiée  à  la  société  par  acte  d'huissier.  Elle 
ne  produira  ses  effets  qu'à  la  fin  de  l'année  sociale  en  cours,  pourvu  (ju'elle 
soit  faite  avant  le  commencement  du  dernier  trimestre  de  cette  même  année. 
Si  elle  est  faite  plus  tard,  le  sociétaire  restera  enp^ag'é  encore  pour  l'année 
suivante. 

L'exclusion  des  sociétaires  ne  })ourra  avoir  lieu  C{ue  pour  des  motifs  prévus 
par  la  loi  et  par  l'acte  constitutif.  Elle  devra  être  délibérée  en  assemi)lée  gé- 
nérale, ou  par  le  conseil  d'administration,  suivant  les  di-spositions  dudit 
acte. 

Art.  225.  —  Quant  aux  afTaires  conclues  par  la  société  jusqu'au  jour  oiî 
la  retraite  ou  l'exclusion  d'un  sociétaire  sont  devenues  efficaces,  ou  auquel 
l'acte  de  cession  est  enregistré  dans  le  livre  des  sociétaires,  le  sociétaire 
qui  se  retire,  qui  est  exclu,  ou  qui  cède,  restera  obligé  vis-à-vis  des  tiers, 
pendant  deux  années  à  partir  du  même  jour,  et  ce  dans  les  limites  de  res- 
ponsabilité établies  dans  l'acte  de  constitution. 

Art.  226,  —  Les  actes  de  constitution  des  sociétés  coopératives  et  les  ac- 
tes de  retraite  et  d'admission  des  sociétaires  seront  exemptés  des  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre. 

Section  VIII 

DISPOSITIONS   concernant    LES   SOCIÉTÉS   CIVILES 
ET    LES   SOCIÉTÉS   ÉTRANGÈRES 

Art.  227.  —  Les  sociétés  civiles  pourront  revêtir  les  formes  des  sociétés 
par  actions.  En  ce  cas,  elles  seront  soumises  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, celles  qui  concernent  la  faillite  et  la  compétence  exceptées. 

Art.  228.  —  Les  sociétés  légalement  constituées  en  pays  étranger,  qui  ont 
établi  dans  le  royaume  un  siège  ou  une  succursale,  seront  soumises  aux  dis- 
positions du  présent  Code,  concernant  le  dépôt  et  la  transcription,  l'affichage  et 
la  publication  de  leur  acte  de  constitution,  de  leurs  statuts,  des  actes  qui  ap- 
portent des  changements  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ceux-ci,  et  des  bilans.  Elles 
devront,  en  outre,  publier  le  nom  des  personnes  qui  dirigent  ou  administrent 
les  sièges  sociaux,  ou  représentent  de  toute  autre  manière  la  société  dans 
le  royaume. 

Ces  personnes  auront,  vis-à-vis  des  tiers,  la  responsabilité  établie  pour  les 
administrateurs  des  sociétés  nationales. 

Si  les  sociétés  étrangères  sont  d'une  nature  difîérente  de  celles  mention- 
nées dans  l'art.  75,  elles  devront  accomplir  les  formalités  prescrites  pour  le 
dépôt  et  la  publication  des  actes  de  constitution  et  des  statuts  des  sociétés 
anonymes.  Leurs  administrateurs  auront,  vis-à-vis  des  tiers,  la  responsabilité 
établie  pour  les  administrateurs  des  mêmes  sociétés  anonymes. 

Les  sociétés  constituées  en  pays  étranger,  qui  ont  dans  le  royaume  leur 
siège  et   l'objet  principal  de  leur  entreprise,    seront  considérées   comme  so- 
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ciétés  nationales  et  seront  soumises,  même  pour  la  forme  et  la  validité  de 
leur  acte  de  constitution,  bien  que  constituées  en  pays  étrangers,  à  toutes 
les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  229.  —  Linexécution  des  formalités  prescrites  dans  l'article  précédent 
produira,  pour  les  sociétés  susindiquées,  les  conséquences  légales  prescrites 
pour  les  sociétés  nationales,  et  rendra  en  tout  cas  les  administrateurs  et  les 
représentants  de  chacune  d'elles  responsables  personnellement  et  solidaire- 
ment de  toutes  les  obligations  sociales,  limitées  aux  actes  dépendant  de 
Texercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  230.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple,  cons- 
tituées à  l'étranger,  devront  déposer  en  entier  leurs  actes  de  constitution  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  la  juridiction  duquel  elles  entendent 
établir  leur  principal  établissement  dans  le  royaume,  et  ce,  dans  le  délai  et 
pour  les  effets  indiqués  dans  l'art.  89. 

Elles  devront  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  91,  en  ce  qui  touche 
leurs  établissements  secondaires  et  leurs  succursales  dans  le  royaume. 

Les  autres  sortes  de  sociétés  constituées  à  l'étranger  devront  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  90,  dans  le  lieu  où  elles  installeront  leur  principal 
établissement,  et  aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'art.  91,  relati- 
vement aux  établissements  secondaires  et  aux  succursales. 

CHAPITRE  II 

DES  ASSOCIATIONS 
Section  I 

DE  l'association   EN   PARTICIPATION 

Art.  231.  —  L'association  en  participation  a  lieu  quand  un  commerçant 
ou  une  société  commerciale  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes,  ou  à  une 
société,  une  participation  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes  d'une  ou  de 
plusieurs  opérations,  ou  encore  dans  son  commerce  en  entier. 

Art.  232.  —  L'association  en  participation  peut  avoir  lieu  également  pourt 
les  opérations  commerciales  faites  par  des  non-commerçants. 

Art.  233.  —  L'association  en  participation  ne  constitue  pas,  à  l'égard  des 
tiers,  un  être  collectif  distinct  de  la  personne  des  intéressés.  Les  tiers  n'ont 
aucun  droit,  et  n'assument  d'obligations  qu'envers  celui  avec  lequel  ils  ont 
contracté. 

Art.  234.  —  Les  participants  n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur  les  choses 
tombées  dans  l'association,  bien  que  fournies  par  eux. 

Ils  peuvent  toutefois  stipuler  que,  dans  les  rapports  entre  associés,  les  cho- 
ses fournies  par  eux  seront  restituées  en  nature,  et  dans  le  cas  où  cela  n'au- 
rait pas  lieu,  ils  auront  droit  au  remboursement  du  dommage. 

Sauf  ce  cas,  leur  droit  est  limité  à  obtenir  le  compte  des  choses  attribuées 
à  l'association  et  celui  des  profits  et  des  pertes. 

Art.  23;>.  —  A  l'exception  des  dispositions  des  articles  pr«'cédeiits,  les 
conventions  des  parties  détermineront  la  forme,  les  proi)orlionnalités  et  les 
conditions  de  l'association. 
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Art.  23G.  —  Les  associations  on  participation  sont  exemptes  des  foiinalilés 
établies  pour  les  sociétés. 

En  l'absence  d'acte  écrit,  elles  peuvent  être  prouvées  par  tous  moyens  de 
preuve  permis  par  la  loi  commerciale  ;  mais  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible,  si  ce  n'est  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  est  permise  par  le  Code 
civil. 

Section  II 

DE  l'association  d'assurance  mutuelle 

Aht.  237.  -  L'association  d'assurance  mutuelle  est  celle  par  laquelle  plu- 
sieurs personnes  s'obligent  à  supporter  et  à  diviser  entre  elles  les  dommages 
occasionnés  par  les  risques  afférents  à  certains  actes  ou  à  certains  objets  de 
leur  commerce. 

Art.  238.  —  L'association  mutuelle  commerciale  doit  être  prouvée  par 
écrit. 

Elle  est  réglée  par  les  conventions  des  parties. 

Art.  239.  —  L'association  est  administrée  par  les  associés  qui  en  sont  man- 
dataires temporaires  et  révocables.  Ils  n'ont  d'autres  obligations  que  celles  que 
la  loi  impose  aux  mandataires. 

Art.  240.  —  Seront  applicables  aux  associations  d'assurance  mutuelle  les 
règles  concernant  la  responsabilité  des  administrateurs,  ainsi  que  la  publica- 
tion de  l'acte  constitutif  des  statuts,  des  actes  qui  requièrent  des  change- 
ments à  l'un  ou  à  l'autre  des  bilans  des  sociétés  anonymes,  et  les  pénalités 
attachées. 

De  ces  bilans  devront  résulter  l'emploi  et  le  dépôt  prescrits  par  l'art.  144. 

Art.  241.  —  Les  associés  ne  seront  obligés  qu'aux  contributions  détermi- 
nées par  le  contrat.  En  aucun  cas,  ils  ne  sont  tenus  envers  les  tiers,  si  ce 
n'est  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  la  chose  pour  laquelle  il  a  été  ad- 
mis dans  l'association. 

Art.  242.  —  Cessera  de  faire  partie  de  l'association  celui  qui  a  perdu  la 
chose  pour  laquelle  il  s'est  associé,  sauf  son  droit  à  l'indemnité  qui  lui  re- 
vient. 

Art.  243.  —  L'interdiction  ou  la  mort  de  l'associé  ne  l'exclut  pas  de  l'as- 
sociation. 

CHAPITRE  m 

DISPOSITIONS    PÉNALES    ET    TRANSITOIRES 

Art.  244.  —  Seront  punis  des  peines  établies  par  le  Code  pénal  pour  l'es- 
croquerie ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  à  une 
société  par  actions,  ou  par  l'annonce  au  public,  comme  liées  à  la  société  des 
personnes  qui  ne  le  sont  pas,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscrip- 
tions ou  des  versements. 

Art.  245.  —  Seront  punis  d'une  amende  qui  pourra  être  portée  jusqu'à 
3.000  francs,  sauf  les  peines  plus  graves  infligées  par  le  Code  pénal  : 

1°  Les  fondateurs,  les  administrateurs,  les  directeurs,  les  syndics  et  les 
liquidateurs  des  sociétés,  qui,  dans  les  relations  ou  dans  les  communications 
de  toute  espèce  faites  à  l'assemblée   générale,  dans   les  bilans  ou  dans  l'état 
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de  situation  des  actions,  auront  sciemment  énoncé  des  faits  faux  sur  les 
conditions  de  la  société,  ou  auront  sciemment,  en  tout  ou  en  partie,  tenu  se- 
crets les  faits  relatifs  aux  mêmes  conditions  ; 

2o  Les  administrateurs  et  les  directeurs  qui,  sciemment,  en  fraude  des  bi- 
ans  ou  contrairement  à  ce  qui  résulte  d'eux,  en  conformité  de  bilans  fraudu- 
leusement établis,  auront  distribué  aux  associés,  aux  actionnaires,  ou  aux 
commanditaires,  des  intérêts  non  prélevés  sur  les  bénéfices  réalisés  ; 

3°  Les  administrateurs  et  les  directeurs  qui  auront  émis  des  actions  au- 
dessous  de  leur  valeur  nominale,  acquis  des  actions  de  la  société,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'art,  143,  ou  accordé  des  anticipations  sur  les  ac_ 
tions  de  la  société  ; 

4°  Les  administrateurs  et  les  directeurs  qui  auront  proposé  ou  effectué  une 
réduction  du  capital  ou  une  fusion  de  société,  contrairement  aux  dispositions 
des  art.  100  et  194; 

5°  Les  administrateurs  et  les  directeurs  des  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  et  des  sociétés  administratives  de  tontines,  qui  auront  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  144  ; 

6"  Les  liquidateurs  qui  auront  réparti  l'actif  social  parmi  les  associés, 
contrairement  aux  dispositions  des  art.  200  et  215. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  syndics  qui,  dans  les  cas  indiqués  aux 
paragraphes  2,  3,  4  et  5,  n'auront  pas,  dans  ces  circonstances,  accompli  leurs 
obligations. 

Art.  246.  —  Si  le  dépôt  de  l'acte  constitutif  et  des  statuts  des  sociétés  en 
commandite  par  actions  ou  anonymes,  des  actes  qui  nécessitent  des  change- 
ments, des  situations  mensuelles  et  des  bilans,  au  greffe  du  tribunal  civil 
ou  du  tribunal  de  commerce,  selon  les  cas,  n'est  pas  effectué  dans  le  délai, 
ou  est  effectué  d'une  façon  incomplète,  chacune  des  personnes  auxquelles  il 
appartient  de  l'effectuer,  ou  de  le  faire  effectuer,  sera  punie  d'une  peine  pé- 
cuniaire qui   pourra  s'élever  jusqu'à  50  francs  pour  chaque  jour  de  retard. 

Art.  247.  —  Les  administrateurs  des  sociétés  coopératives  qui  ne  dépose- 
ront pas  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  l'échéance  de  chaque  trimestre 
la  liste  des  sociétaires  telle  qu'elle  est  prescrite  par  Fart.  221,  et  le  greffier 
qui  ne  dénoncera  pas  l'omission  au  procureur  du  roi,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront,  seront  punis  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  300  francs. 

Art.  248.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  103,  154  et  161 
sera  punie  d'une  amende  n'excédant  pas  100  francs. 

Art.  249.  —  Les  sociétés  constituées  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Code  seront  soumises  aux  dispositions  des  art.  103,  166,  177,  178 
et  179,  et  de  ceux  qui  concernent  les  liquidations,  les  fusions  et  les  réductions 
du  capital. 

Les  sociétés  déjà  existantes  qui  voudront  introduire  des  modifications  dans 
leurs  actes  constitutifs,  ou  prolonger  le  délai  fixé  pour  leur  durée,  devront 
conformer  leurs  statuts  aux  dispositions  du  présent  Code. 
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SUISSE 
Extrait  du  Code  fédéral  des  obligations  du  14  juin  1881. 

TITHK  XX m 
De  la  société  simple. 

S  1.  —  De  la  nature  de  la  société  simple. 

Art.  1)24.  —  La  société  est  un  contrat  par  lo({ucl  doux  ou  plusieurs  person- 
nes conviennent  d'unir  leurs  efTorts  ou  leurs  ressources  en  vue  d'atteindre  un 
J)iit  commun. 

La  société  est  une  société  simple,  dans  le  sens  du  présent  titre,  lorsqu'elle 
ne  présente  pas  les  caractères  spéciaux  des  sociétés  et  associations  régies  pa 
les  titres  XXIV  à  XXVIII. 

§  2.  —  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

Art.  52").  —  A  défaut  de  stipulations  contraires  dans  le  contrat  de  société, 
les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés  par  les  articles  suivants. 

Néanmoins  il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  tenir  compte  des  dispositions 
des  art.  539  et  541. 

Art.  526.  —  Chaque  associé  doit  faire  un  apport 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  apports  soient  de  même  nature  et  valeur  ; 
les  associés  peuvent  apporter  de  l'argent,  ou  des  créances,  ou  d'autres  biens, 
ou  leur  industrie. 

Art.  527.  —  Sauf  convention  contraire,  les  apports  doivent  être  égaux,  et 
de  telle  nature  et  importance  que  l'exige  le  but  de  la  société. 

Art.  528.  —  En  ce  qui  concerne  les  risques  et  la  garantie  dont  chaque  as- 
socié est  tenu,  on  applique  par  analogie  les  règles  du  louage,  lorsque  son  ap- 
port consiste  en  la  jouissance  d'une  chose,  et  les  règles  de  la  vente,  lorsqu'il 
a  mis  dans  la  société  la  propriété  même  de  la  chose. 

Art.  529.  —  Chaque  associé  est  tenu  de  partager  avec  ses  coassociés  tout 
gain  qui,  par  sa  nature,  doit  revenir  à  la  société. 

Art.  530.  —  Les  parts  des  associés  dans  les  bénéfices  ou  pertes  peuvent 
être  stipulées  inégales. 

A  défaut  de  stipulation,  chaque  associé  doit  avoir  une  part  égale  dans  les 
bénéfices  et  dans  les  pertes,  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  valeur  de  son 
apport. 

Si  la  convention  ne  fixe  que  la  part  dans  les  bénéfices  ou  la  part  dans  les 
pertes,  cette  détermination  est  réputée  faite  tout  à  la  fois  pour  les  bénéfices 
et  les  pertes. 

Art.  531.  —  Il  peut  être  valablement  stipulé  qu'un  associé  qui  apporte  son 
industrie  sera  dispensé  de  toute  contribution  aux  pertes,  tout  en  prenant  une 
part  dans  les  bénéfices. 

Art.  532.  —  Les  décisions  de  la  société  ne  peuvent  être  prises  que  du 
consentement  de  tous  les  associés. 

Si,  aux  termes  du  contrat,  c'est  la  majorité  qui  prononce,  cette  majorité  se 
compte  d'après  le  nombre  des  personnes. 
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Art.  533,  —  Tous  les  associés  ont  le  droit  d'administrer,  à  moins  que  le 
contrat  ou  une  décision  de  la  société  ne  l'ait  conféré  exclusivement  à  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  ou  bien  à  des  tiers. 

Art.  534.  —  Lorsque  le  droit  d'administrer  appartient  à  tous  les  associés 
ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  chacun  de  ces  administrateurs  peut  agir  sans 
le  concours  des  autres,  sauf  le  droit  qu'a  chaque  associé  administrateur  de 
s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  ne  soit  consommée. 

Art.  535.  —  Le  consentement  de  tous  les  associés  est  nécessaire  pour  nom- 
mer un  fondé  de  procuration  générale,  ou  pour  faire  des  actes  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  opérations  ordinaires  de  la  société,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  péril  en  la  demeure. 

Art.  536.  —  Aucun  associé  ne  peut  faire  pour  son  compte  personnel  des 
affaires  qui  paralyseraient  ou  entraveraient  l'activité  de  la  société. 

Art.  537.  —  Si  l'un  des  associés  a  fait  des  dépenses  ou  contracté  des  obli- 
gations pour  les  affaires  de  la  société,  les  autres  associés  en  sont  tenus  envers 
lui  ;  ils  doivent  également  l'indemniser  des  pertes  dérivant  directement  de  sa 
gestion  ou  des  risques  qui  en  étaient  inséparables. 

L'associé  qui  fait  une  avance  de  fonds  à  la  société  peut  en  réclamer  les  in- 
térêts, à  compter  du  jour  où  il  l'a  faite. 

Mais  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  peines  qu'il  peut  s'être  don- 
nées. 

Art.  538.  —  Chaque  associé  doit  apporter  aux  affaires  de  la  société  la  dili- 
gence et  les  soins  qu'il  met  habituellement  à  ses  propres  affaires. 

Il  est  tenu  envers  ses  coassociés  des  dommages  qu'il  leur  a  causés  par  sa 
faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  indus- 
trie leur  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

Art,  539.  —  Le  pouvoir  d'administrer  conféré  à  l'un  des  associés  par  le 
contrat  de  société  ne  peut  être  révoqué  ni  restreint  par  les  autres  associés 
sans  de  justes  motifs. 

S'il  y  a  de  justes  motifs,  la  révocation  peut  être  faite  par  chacun  des  autres 
associés,  nonobstant  les  dispositions  de  l'acte  de  société. 

On  doit  notamment  considérer  comme  un  juste  motif  le  fait  que  l'associé 
administrateur  a  gravement  manqué  à  ses  devoirs,  ou  qu'il  est  devenu  incapa- 
ble de  s'acquitter  convenablement  de  ses  fonctions. 

Art.  540.  —  A  moins  que  le  présent  titre  ou  l'acte  de  société  n'en  ordonne 
autrement,  les  rapports  des  associés  administrateurs  avec  les  autres  associés 
sont  régis  par  les  règles  du  mandat. 

Lorsqu'un  associé  agit  pour  le  compte  de  la  société  sans  être  chargé  de 
l'administration,  ou  qu'un  administrateur  outrepasse  ses  pouvoirs,  on  applique 
les  règles  de  la  gestion  d'affaires. 

Art.  541.  —  Tout  associé,  encore  qu'il  ne  soit  pas  administrateur,  a  le  droit 
de  se  renseigner  personnellement  sur  la  marche  des  atTaires  sociales,  de  pren- 
dre connaissance  des  livres  et  des  pièces  concernant  la  société,  et  de  dresser, 
d'après  ces  données  et  pour  son  usage  particulier,  un  état  sommaire  de  la  si- 
tuation financière  de  la  société. 

Toute  clause  contraire  est  nulle. 

Art.  542.  —  Aucun  associé  no  peut  introduire  un  tiers  dans  la  société  sans 
le  consentement  des  autres  associés. 
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Lorsque,  de  son  propre  chef,  un  associé  intéresse  un  tiers  à  su  part  dans  la 
société,  ou  ({u'il  lui  cède  cette  part,  ce  tiers  ne  devient  pas  par  là  lassocié 
des  autres  associés.  En  parliculicM-,  il  n'a('(jui(Ml  pas  le  droit  garanti  par  Tar- 
ticle  précédcMit. 

§  3.  —  Des  rapports  des  associés  avec  les  tiers. 

Art.  543.  —  L'associé  (jui  traite  avec  un  licrs,  pour  le  conipt(>  de  la  so- 
ciété, mais  en  son  nom  personnel,  devient  seul  créancier  ou  débiteur  de  ce 
tiers. 

Lors({u'un  associé  traite  avec  un  tiers  au  nom  de  la  société  ou  de  tous  les 
associés,  les  autres  associés  ne  deviennent  créanciers  ou  débiteurs  de  ce  tiers 
que  conformément  aux  règles  relatives  à  la  représentation. 

Un  associé  n'est  i)as  présumé  avoir  le  droit  d'oblig-er  envers  les  tiers  la  so- 
ciété ou  tous  ses  coassociés,  encore  qu'il  soit  charg-é  d'administrer. 

Art.  o44. —  La  propriété  qui  a  été  acquise  au  nom  de  la  société,  ou  qui  lui 
a  été  transférée,  appartient  par  indivis  à  chacun  des  associés. 

Si  des  créances  ont  été  acquises  au  nom  de  la  société  ou  transférées  à  cette 
dernière,  chaque  associé  est  créancier  du  débiteur  pour  sa  part  et  portion. 

Les  associés  sont  tenus  solidairement  des  engagements  qu'ils  ont  contrac- 
tés ensemble  envers  les  tiers,  soit  par  eux-mêmes,  soit,  d'après  l'article  pré- 
cédent, al.  2  et  3,  par  l'entremise  d'un  représentant,  sauf  convention  contraire 
avec  les  tiers. 

§  4.  —  De  la  dissolution  de  la  société. 

Art.  54o.  —  La  société  finit  : 

1»  Par  la  consommation  de  l'affaire  en  vue  de  laquelle  elle  avait  été  formée 
ou  par  l'impossibilité  de  la  consommer  ; 

2»  Par  la  mort  de  l'un  des  associés,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  antérieu- 
rement que  la  société  continuerait  avec  ses  héritiers  ; 

3»  Par  la  faillite  ou  l'interdiction  de  l'un  des  associés  ; 

4°  Par  la  volonté  unanime  des  associés  ; 

5o  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a  été  contractée,  à  moins 
que  les  associés  ne  la  continuent  tacitement  ;  dans  ce  cas,  la  société  est  consi- 
dérée comme  ayant  désormais  une  durée  illimitée  ; 

6°  Par  la  volonté  qu'un  des  associés  exprime  de  n'être  plus  en  société,  si  ce 
droit  de  renonciation  a  été  réservé  par  le  contrat,  ou  si  la  société  a  été  for- 
mée soit  pour  une  durée  illimitée,  soit  pour  toute  la  vie  de  l'un  des  associés  ; 

7«  Par  suite  d'un  jugement  rendu  dans  le  cas  de  l'art.  547. 

Art.  546.  —  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  une  durée  illimitée  ou 
pour  toute  la  vie  de  l'un  des  associés,  chacune  des  parties  peut  en  provoquer 
la  dissolution,  à  condition  de  notifier  sa  volonté  aux  autres  au  moins  six  mois 
à  l'avance.  Il  faut,  de  plus,  que  la  renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non  faite 
à  contretemps.  En  particulier,  si  les  comptes  se  règlent  par  année,  la  disso- 
lution de  la  société  ne  peut  être  demandée  que  pour  la  fin  d'un  exercice  an- 
nuel. 

Art.  547.  —  Toutefois,  s'il  y  a  de  justes  motifs,  la  dissolution  peut  être 
demandée  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat,  ou,  dans  les  cas  prévus  à  l'arti- 
cle précédent,  sans  renonciation  préalable. 
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Art.  548.  —  Dans  la  liquidation  à  laquelle  les  associés  doivent  procéder 
entre  eux  après  la  dissolution  de  la  société,  l'associé  qui  a  apporté  dans  la 
société  une  chose  en  toute  propriété,  ne  reprend  pas  cette  chose,  mais  il  a 
droit  au  prix  pour  lequel  elle  a  été  acceptée. 

Si  ce  prix  n'a  pas  été  déterminé,  la  restitution  se  fait  d'après  la  valeur 
qu'avait  la  chose  au  moment  de  l'apport. 

Art,  549.  —  Si,  après  le  règlement  des  dettes  sociales,  après  le  rembour- 
sement des  dépenses  et  avances  faites  par  chacun  des  associés  et  après  la 
restitution  des  apports,  il  reste  un  excédent,  cet  excédent  constitue  un  bénéfice 
qui  se  répartit  entre  les  associés. 

Si,  après  payement  des  dettes,  dépenses  et  avances,  l'actif  social  n'est  pas 
suffisant  pour  rembourser  les  apports,  la  différence  constitue  une  perte,  qui 
se  répartit  entre  les  associés. 

Art.  550.  —  La  liquidation  qui  suit  la  dissolution  de  la  société  doit  être 
faite  en  commun  par  tous  les  associés,  y  compris  ceux  qui  avaient  été  exclus 
de  l'administration  des  affaires  sociales. 

Toutefois,  si  le  contrat  de  société  n'avait  trait  qu'à  certaines  affaires  d'une 
nature  spéciale,  que  l'un  des  associés  devait  gérer  en  son  propre  nom  pour 
le  compte  de  la  société,  cet  associé  doit,  même  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, les  terminer  seul  et  en  rendre  compte  à  ses  coassociés. 

Art.  551.  —  La  dissolution  de  la  société  ne  modifie  en  aucune  façon  les  en- 
gagements contractés  envers  les  tiers. 

TITRE    XXIV 

De  la  société  en  nom  collectif. 

§  1 .  —  De  la  nature  et  de  la  formation  de  la  société. 

Art.  552.  —  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  ou 
plusieurs  personnes  à  l'effet  de  faire  le  commerce,  d'exploiter  une  fabrique 
ou  d'exercer  en  la  forme  commerciale  une  industrie  quelconque  sous  une 
raison  sociale  et  sans  limiter  leur  responsabilité,  conformément  aux  titres 
suivants. 

Les  membres  d'une  société  de  cette  espèce  sont  tenus  de  la  faire  inscrire 
sur  le  registre  du  commerce  comme  société  en  nom  collectif. 

Toute  société  peut  devenir  une  société  en  nom  collectif,  encore  qu'elle  ait 
un  autre  but  que  ceux  indiqués  ci-dessus,  à  condition  de  se  faire  inscrire 
comme  telle  sur  le  registre  du  commerce. 

Art.  553.  —  L'inscription  doit  se  faire  dans  le  lieu  oii  la  société  a  son  siège, 
et  indiquer  : 

lo  Le  nom  et  la  demeure  de  chaque  associé  ; 

2°  La  raison  sociale  et  le  lieu  où  la  société  a  son  siège  ; 

3°  L'époque  à  laquelle  la  société  commence  ; 

4"  Lorsqu'il  est  convenu  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  seulement  repré- 
senteront la  société,  celui  ou  ceux  (jui  ont  été  désignés  à  cet  effet,  et  s'il  y  a 
lieu,  la  circonstance  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  conjointement. 

Art.  554.  —  Les  demandes  faites  en  vue  de  l'inscription  des  énonciations 
mentionnées  à  l'article   précédent,  numéros  1  à  4,  ou   des  modifications  ullé- 
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rieures  qu'elles  comporteraient,  doivent  être  ou  bien  signées  par  tous  les 
associés  personnellement  en  jM'ésence  du  fonctionnaire  préposé  au  rcf)istre 
ou  bien  dûment  légalisées. 

Elles  doivent  être  intégralement  transcrites  sur  le  registre. 

Les  associés  chargés  de  représenter  la  société  apposent  personnellement  la 
signature  sociale  et  leur  propre  signature  en  i)résence  du  fonctionnaire  pré- 
posé au  registre,  ou  les  lui  remettent  dûment  légalisées. 

§  2.  —  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

Art,  1)00.  —  Les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés  en  pre- 
mière ligne  par  le  contrat  de  société. 

A  défaut  de  stipulations  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
des  art.  o20  à  542  sur  les  sociétés  simples,  sauf  les  modifications  qui  résultent 
des  articles  suivants. 

AuT.  oo6.  —  A  la  fin  de  chaque  exercice  annuel,  il  est  dressé  un  inventaire 
et  un  bilan  de  l'avoir  social,  sur  la  base  desquels  se  fixent  les  bénéfices  ou 
les  pertes  de  l'année  et  la  part  de  chaque  associé. 

On  bonifie  à  chaque  associé  l'intérêt  à  4  p.  100  de  sa  part  dans  l'actif  social, 
ainsi  que  les  honoraires  de  son  travail,  s'il  en  a  été  stipulé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  bénéfices  ou  les  pertes,  les  intérêts  et 
honoraires  sont  considérés  comme  une  dette  de  la  société. 

Aux.  557.  —  Chaque  associé  a  le  droit  de  retirer  de  la  caisse  sociale  les 
bénéfices,  intérêts  et  honoraires  de  l'année  échue.  S'il  ne  fait  pas  usage  de  ce 
droit,  son  apport  est  augmenté  d'autant,  à  moins  que  ses  coassociés  ne  s'y 
opposent. 

Si  des  pertes  antérieures  ont  diminué  l'apport  de  l'un  des  associés,  celui-ci 
ne  peut  retirer  sa  part  de  bénéfices  avant  que  son  apport  ne  soit  reconstitué. 

Sauf  ce  cas,  aucun  associé  ne  peut  être  tenu  de  compléter  son  apport  réduit 
par  des  pertes,  et  il  n'est  jamais  tenu  non  plus  de  l'élever  à  un  chifi're  supé- 
rieur à  celui  qui  est  fixé  par  le  contrat. 

Art.  558.  —  Un  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  des  autres  associés, 
faire,  pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'un  tiers,  des  affaires  de  la  même 
nature  que  celles  de  la  société,  ni  s'intéresser  comme  associé  en  nom  collectif 
ou  commanditaire  dans  une  entreprise  similaire. 

§  3.  —  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers. 

Art.  559,  —  La  société  en  nom  collectif  peut,  sous  sa  raison  sociale,  deve- 
nir créancière  et  débitrice,  ester  en  jugement  et  acquérir  des  droits  de  pro- 
priété et  d'autres  droits  réels,  même  sur  des  immeubles. 

Art.  560.  —  Si  le  registre  du  commerce  ne  contient  aucune  mention 
contraire  relativement  aux  pouvoirs  des  associés,  les  tiers  sont  fondés  à  ad- 
mettre que  chaque  associé  a  le  droit  d'agir  au  nom  de  la   société. 

Art.  561.  —  Chaque  associé  autorisé  à  représenter  la  société  a  le  droit  de 
faire  au  nom  de  celle-ci  tous  les  actes  juridiques  et  toutes  les  afi'aires  que 
comporte  le  but  de  la  société. 

I     Toute  clause   qui   limiterait    ses  pouvoirs  est  nulle  et  de  nul  efi'et  à  l'égard 
des  tiers  de  bonne  foi. 

Est  excepté  le  cas  où,  d'après  l'inscription   faite   sur  le   registre   du   com- 
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merce,  la  société  ne  peut  être  engagée  que  par  la  signature  collective  de  plu- 
sieurs des  associés. 

Art,  562.  —  La  nomination  d'un  fondé  de  procuration  exige  le  consente- 
ment de  tous  les  associés  gérants.  Mais  chacun  d'eux  peut  révoquer  valable- 
ment par  rapport  aux  tiers  la  procuration  donnée. 

Art.  563.  —  La  société  devient  créancière  ou  débitrice  par  l'effet  des  actes 
accomplis  en  son  nom  par  un  associé  autorisé  à  la  représenter.  Peu  importe 
que  ces  actes  aient  été  accomplis  expressément  au  nom  de  la  société,  ou  que 
l'intention  d'agir  pour  elle  ressorte  seulement  des  circonstances. 

Art,  564,  —  Les  associés  sont  tenus,  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens, 
des  engagements  de  la  société 

Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  tiers. 

Néanmoins,  on  ne  peut  rechercher  un  associé  personnellement  à  raison 
d'une  dette  sociale  que  lorsque  la  société  a  été  dissoute,  ou  qu'elle  a  été  l'ob- 
jet de  poursuites  restées  infructueuses. 

Art,  565,  —  Celui  qui  entre  comme  associé  en  nom  collectif  dans  une  so- 
ciété de  cette  nature,  déjà  existante,  est  tenu  solidairement  même  des  dettes 
de  la  société  antérieures  à  son  entrée,  que  la  raison  sociale  ait  ou  non  subi 
une  modification. 

Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  tiers. 

Art,  566,  —  En  cas  de  faillite  de  la  société  en  nom  collectif,  les  créanciers 
de  la  société  sont  payés  sur  les  biens  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels 
des  différents  associés. 

Art,  567,  —  Les  associés  en  nom  collectif  ne  sont  pas  admis  à  concourir 
dans  la  faillite  de  la  société  pour  le  montant  de  leurs  apports,  mais  ils  peu- 
vent faire  valoir  comme  tous  autres  créanciers  les  créances  qu'ils  ont  contre 
la  société  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

Art.  568.  —  Lorsque  les  biens  de  la  société  sont  insuffisants  pour  désinté- 
resser complètement  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  poursuivre  le 
payement  du  solde  de  leurs  créances  sur  les  biens  personnels  de  chacun  des 
associés,  en  concurrence  avec  les  créanciers  particuliers  de  ces  derniers. 

Art.  569.  —  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  n'ont,  pour  se  faire 
payer  ou  pour  obtenir  des  sûretés,  aucune  action  sur  les  biens,  créances  ou 
droits  compris  dans  l'actif  social. 

Ils  ne  peuvent  procéder  à  une  saisie  ou  à  tel  autre  acte  d'exécution  que 
sur  les  intérêts,  honoraires  ou  bénéfices  auxquels  leur  débiteur  a  droit  dans 
la  société,  ou  sur  la  part  qui  lui  revient  dans  la  liquidation. 

Art.  570.  —  Le  créancier  personnel  qui  a  sur  les  biens  de  l'un  des  associés 
un  droit  de  préférence,  ne  peut  le  faire  valoir  que  dans  le  sens  de  l'ai.  2  de 
l'article  précédent. 

Art.  571,  —  Le  débiteur  de  la  société  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  lui  doit  l'un  des  associés  personnellement. 

De  même,  l'un  des  associés  ne  ])eut  opposer  la  compensation  de  ce  que  son 
créancier  doit  à  la  société. 

Toutefois,  un  créancier  de  la  société  qui  est  en  même  temps  débiteur  de 
l'un  des  associés  peut  opposer  la  compensation  à  ce  dernier  dans  les  cas  pré- 
vus à  l'art,  564,  al,  3. 
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:i  4.   —  De  la  dissolution  de  la  société  et  de  la  retraite 
de  quelques  uns  des  associés. 

Aiir.  •>72.  —  La  sociôU'"  cm  nom  collcclif  osl  dissoiilc  par  la  faillilc. 

On  aj)pli({uo  d'aillours  à  la  dissoliiliou  d'uno  sociélô  en  nom  collcclif  les 
rcjjlcs  clablics  j^onr  la  sociclc  simple  par  les  art.  'i'fii  à  'k»  I ,  en  lanl  (prcllos 
ne  sont  i)as  niodiliées  pai-  les  dispositions  (l(\s  articles  sni\anls. 

Aki.  '')73.  —  La  faillite  de  la  société  en  nom  collcclif  peut  êtic  déclarée 
même  après  la  dissolution,  laid  ((uo  le  partage  n'esl  pas  terminé. 

La  faillite  de  la  société  n'entraîne  |)as  de  plein  droit  la  faillite  personnelle 
des  associés.  De  même,  la  faillite  de  l'un  des  associés  n'eidraîne  j)as  de  plein 
droit  celle  de  la  société. 

Aht.  ITi't.  —  Le  créancier  de  Lini  des  associés  qui  a  inutilement  poursnivi 
celui-ci  sur  ses  biens  j^ersonnels,  el  ({ui,  aux  termes  de  l'art.  ;i09,  al.  2,  a  fait 
procéder  à  une  saisie  ou  à  tel  autre  acte  d'exécution  sur  la  i)art  (jui  reviendra 
à  son  débiteur  dans  la  liquidation,  j)cut,  après  un  avertissement  donné  au 
moins  six  mois  à  Lavance,  exif^ccr  la  dissolution  de  la  société,  que  celle-ci 
soit  d'une  durée  limitée  ou  illinutée. 

Mais,  tant  (jue  la  dissolution  n'est  [)as  accomplie,  la  société  ou  les  autres 
associés  peuvent,  en  désintéressant  le  créancier,  prévenir  l'effet  de  cet  aver- 
tissement. 

Aht.  Ij7!'),  —  Si.  avant  la  dissolution,  il  a  été  convenu  que,  nonobstant  la 
retraite  d  un  ou  de  plusieurs  des  associés,  la  société  continuerait  entre  les 
autres,  celle-ci  ne  finit  ([u'à  l'ég'ard  des  associés  sortants  et  continue  entre 
les  autres  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations, 

Aht.  :)76.  —  Lorsque  le  motif  pour  lequel  la  dissolution  peut  être  deman- 
dée,aux  termes  de  l'art.  547,  se  rapporte  essentiellement  à  la  personne  de  l'un 
des  associés,  l'exclusion  de  cet  associé  peut  être  prononcée  sur  la  requête 
de  tous  les  autres. 

Aht.  1)77.  —  Si  un  associé  est  déclaré  en  faillite,  ou  si  l'un  des  créanciers 
personnels  d'un  associé  fait  usage  du  droit  que  lui  reconnaît  l'art.  ;J74,  les 
autres  associés  peuvent  décider  que  cet  associé  devra  se  retirer,  et  lui 
rembourser  en  espèces  sa  part  dans  l'avoir  social. 

Si  la  société  n'est  composée  que  de  deux  associés,  celui  qui  n'a  pas  donné 
lieu  à  la  dissolution  peut  di'  la  même  manière  désintéresser  son  coassocié  et 
continuer  les  affaires  i)our  son  compte  personnel,  en  prenant  à  son  compte  la 
totalité  de  l'actif  et  du  passif. 

Art.  578.  —  Le  juge  i)cut  en  ordonner  de  même  lors([u'il  y  a  eu,  pour 
demander  la  dissolution,  quelque  autre  motif  se  rapportant  essentiellement  à 
la  personne  de  l'un  des  associés. 

Art.  579.  —  La  dissolution  de  la  société,  la  retraite  ou  l'exclusion  d'un 
associé,  ainsi  que  la  continuation  des  affaires  par  l'un  des  associés,  doivent 
être  inscrites  sur  le  registre  du  commerce. 

Cette  inscription  doit  être  faite  même  dans  le  cas  où  la  société  a  pris  fin 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  constituée, 

§  5.  —  De  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  580.  —  Si   la    société   est   dissoute    autrement  que    par  la  faillite,  les 

1' 
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associés   gérants  continuent,  sauf  empêchement   personnel,  à  représenter  en 
qualité  de  liquidateurs  la  société  dissoute. 

Chaque  associé  a  néanmoins  le  droit  de  demander  la  nomination  d'autres 
liquidateurs  ;  en  cas  de  contestation,  ils  sont  désignés  par  le  juge. 

La  nomination  des  liquidateurs  doit  être  inscrite  sur  le  registre  du  com- 
merce, si  elle  a  pour  effet  de  modifier  la  représentation  de  la  société. 

Art.  581.  —  Les  héritiers  d'un  associé  doivent  se  faire  représenter  dans  la 
liquidation  par  un  mandataire  commun. 

Art.  582,  —  Les  liquidateurs  ont  pour  mission  de  terminer  les  affaires  cou- 
rantes, d'exécuter  les  engagements  et  de  faire  rentrer  les  créances  de  la  so- 
ciété dissoute,  de  réaliser  l'actif  social  ;  ils  agissent  au  nom  de  la  société  ; 
ils  peuvent  plaider,  transiger  et  compromettre  pour  elle. 

Les  liquidateurs  peuvent  même  entreprendre  de  nouvelles  opérations  en  vue 
d'en  terminer  d'anciennes  encore  pendantes. 

Les  ventes  d'immeubles  ne  doivent,  sauf  le  consentement  unanime  de  tous 
les  associés,  être  faites  autrement  qu'aux  enchères  publiques. 

Art.  583.  —  Les  capitaux  sans  emploi  pendant  la  liquidation  sont  distri- 
bués provisoirement  entre  les  associés. 

Les  liquidateurs  retiennent  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes 
non  encore  échues  et  pour  faire  droit  aux  prétentions  des  associés  lors  du 
règlement  de  leurs  comptes  respectifs. 

Art.  584.  —  Les  liquidateurs  doivent  établir  le  règlement  de  compte  défi- 
nitif des  associés  entre  eux. 

Si  ce  règlement  donne  lieu  à  des  contestations,  c'est  le  juge  qui  prononce. 

§  6.  —  De  la  prescription  des  actions  contre  les  associés. 

Art.  585. —  Les  actions  contre  un  associé,  à  raison  de  dettes  de  la  société, 
se  prescrivent  par  cinq  ans  à  compter  soit  de  la  dissolution  de  la  société, 
soit  de  la  retraite  ou  de  l'exclusion  de  cet  associé,  à  moins  toutefois  que  la 
créance,  par  sa  nature,  ne  soit  soumise  à  une  prescription  plus  courte. 

Cette  prescription  n'est  pas  applicable  aux  actions  des  associés  les  uns 
contre  les  autres. 

Art.  586.  — •  La  prescription  commence  à  courir  du  jour  où  la  dissolution 
de  la  société,  la  retraite  ou  l'exclusion  d'un  associé  a  été  inscrite  sur  le  re- 
gistre du  commerce. 

Si  la  créance  n'est  devenue  exigible  que  postérieurement  à  cette  inscription, 
la  prescription  court  à  partir  du  moment  de  l'exigibilité. 

Art.  587.  —  Lorsqu'il  reste  encore  des  biens  de  la  société  non  partagés,  la 
prescription  de  cinq  ans  n'est  point  opposable  au  créancier  qui  n'exerce  ses 
droits  que  sur  ces  biens. 

L'associé  qui  a  repris  la  suite  des  affaires,  en  prenant  à  son  compte  l'actif 
et  le  passif,  ne  peut  opposer  la  prescription  de  cinq  ans. 

Art.  588.  —  La  prescription  au  profit  de  l'associé  qui  s'est  retiré  de  la  so- 
ciété ou  qui  en  a  été  exclu,  n^est  point  interrompue  par  des  actes  juridiques 
faits  contre  la  société  qui  a  continué  d'exister  ou  contre  un  autre  associé. 

Art.  589.  —  Avant  l'expiratioil  du  délai  de  prescription,  l'associé  sortant 
ou  exclu  n'est  libéré  do  la  responsabilité  qui  lui  incombe  pour  les  dettes  so- 
ciales, que  |K»r  la  renonciation  expresse  ou  présumée  des  créanciers. 
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TITRE  XXV 
De   la  société  en  commandite. 

§  1 .  —  De  la  nature  et  de  la  formation  de  la  société. 

Aur.  iiOO.  —  La  société  est  en  commandite,  loisciuc  deux:  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'unissent  sous  une  même  raison  sociale  en  vue  d'exercer  Tune  des 
professions  mentionnées  en  l'art.  552,  al.  1,  et  ({ue  l'une  d'elles  au  moins 
est  indéfiniment  responsable,  tandis  ([ue  les  autres,  les  commanditaires,  n'en- 
tendent être  responsables  que  jusqu'à  concurrence  (Vun  apport  déterminé 
(commandite). 

Les  membres  d'une  société  de  cette  espèce  sont  tenus  de  la  faire  inscrire 
sur  le  registre  du  commerce  comme  société  en  commandite. 

Toute  société  peut  devenir  une  société  en  commandite,  encore  qu'elle  ait 
un  autre  but  que  ceux  indicjués  en  l'art.  5;)2,  al.  1,  à  condition  de  se  faire 
inscrire  comme  telle  sur  le  registre  du  commerce. 

Art.  591.  —  L'inscription  doit  se  faire  dans  le  lieu  où  la  société  a  son  siège 
et  indiquer  : 

i°  Le  nom  et  la  demeure  de  cluu{ue  associé  indéfiniment  responsable  ; 

2o  Le  nom  et  la  demeure  de  cha([ue  associé  commanditaire  et  le  montant  de 
son  apport  ; 

3»  La  raison  sociale  et  le  lieu  où  la  société  a  son  siège  ; 

4o  L'époque  à  laquelle  la  société  commence. 

Art.  592.  —  Les  demandes  faites  en  vue  de  l'inscription  des  énonciations 
mentionnées  à  l'article  précédent,  numéros  1  à  4,  ou  des  modifications  ulté- 
rieures qu'elles  comporteraient,  doivent  être  ou  bien  signées  personnellement 
par  tous  les  associés,  même  simples  commanditaires,  en  présence  du  fonc- 
tionnaire  préposé  au  registre,  ou  bien  dûment  légalisées. 

Elles  doivent  être  intégralement  transcrites  sur  le  registre. 

Les  associés  indéfiniment  responsables,  qui  sont  chargés  de  représenter  la 
société,  apposent  personnellement  la  signature  sociale  et  leur  propre  signature 
en  présence  du  fonctionnaire  préposé  au  registre,  ou  les  lui  remettent  dûment 
légalisées. 

Art.  593.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  indéfiniment  responsables,  la 
société  est  en  même  temps  à  leur  égard  société  en  nom  collectif. 

§  2.—  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 

Art.  594.  —  Les  rapports  des  associés  entre  eux  sont  déterminés  en  pre- 
mière ligne  par  le  contrat  de  société. 

A  défaut  de  stipulations  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
des  art.  526  à  542  et  556  à  558  qui  régissent  les  sociétés  en  nom  collectif,  sauf 
les  modifications  résultant  des  articles  suivants. 

Art.  595.  —  La  société  est  gérée  par  l'associé  ou  les  associés  indéfiniment 
responsables. 

Le  commanditaire  n'a  ni  le  droit  ni  l'obligation  de  gérer  les  afi'aires  de  la 
société. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  s'opposer  aux  actes  de  la  gérance. 

Art.  596.  —  Le  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  a  dû  mettre  dans  la  société* 
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Au  surplus,  sa  quote-part  dans  les  bénéfices  ou  les  pertes  est  fixée  par  le 
ju^e,  si  elle  ne  Ta  pas  été  par  les  parties  elles-mêmes. 

§  3.  —  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers. 

Art.  o97.  —  La  société  en  commandite  peut,  sous  sa  raison  sociale,  devenir 
créancière  et  débitrice,  ester  en  jugement,  et  acquérir  des  droits  de  propriété 
et  d'autres  droits  réels,  même  sur  des  immeubles. 

Art.  o98.  —  La  société  en  commandite  est  représentée  par  les  associés  in- 
définiment responsables. 

L'étendue  de  leurs  pouvoirs  se  règle  d'après  les  dispositions  relatives  aux 
sociétés  en  nom  collectif. 

Le  commanditaire  qui  fait  des  affaires  })our  la  société,  sans  déclarer  expres- 
sément qu'il  n'agit  qu'en  qualité  de  fondé  de  procuration  ou  de  mandataire, 
est  tenu  des  engagements  qui  résultent  des  affaires  ainsi  faites,  comme  s'il 
eût  été  un  associé  indéfiniment  responsable. 

Art.  599.  —  Lorsque  la  société  en  commandite  n'a  pas  été  inscrite,  chaque 
commanditaire  est  tenu  envers  les  tiers,  comme  un  associé  indéfiniment  res- 
ponsable, des  obligations  que  la  société  a  contractées  antérieurement  à  Tins- 
cription,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces  tiers  avaient  connaissance  de  sa 
qualité  de  simple  commanditaire. 

Art,  600.  —  Le  commanditaire  dont  le  nom  figure  dans  la  raison  sociale 
est  responsable  envers  les  créanciers  de  la  société  comme  un  associé  en 
nom  collectif. 

Art.  601.  —  L'associé  indéfiniment  responsable  ne  peut  être  poursuivi  per- 
sonnellement pour  une  dette  sociale  que  lorsque  la  société  a  été  dissoute  ou 
qu'elle  a  été  l'objet  de  poursuites  restées  infructueuses. 

Art.  602.  —  Le  commanditaire  est  obligé  envers  les  tiers  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  inscrite  sur  le  registre  du  commerce.  Il  est  obligé  au  delà 
s'il  a  déclaré  à  des  tiers  par  circulaire  ou  autrement,  une  commandite  plus 
élevée. 

Art.  603.  —•  Les  créanciers  de  la  société  n'ont,  tandis  qu'elle  subsiste,  au- 
cune action  directe  contre  le  commanditaire. 

Quand  la  société  finit  autrement  que  par  la  faillite,  ils  n'ont  une  action  di- 
recte contre  le  commanditaire  que  i)our  le  montant  de  la  commandite  qui  n'a 
pas  été  versé  ou  (pii  a  été  retiré. 

Si  la  société  tombe  en  faillite,  ses  créanciers  peuvent  seulement  demander 
la  remise  à  la  masse  du  montant  de  la  commandite  non  versé  ou  retiré. 

Art.  604.  —  Si,  par  une  convention  avec  les  associés  indéfiniment  respon- 
sables ou  par  des  prélèvements  anticipés  sur  l'actif  social,  le  commanditaire 
a  diminué  le  montant  de  la  commandite  (ju'il  a  inscrit  ou  déclaré  d'une  autre 
manière,  cette  réduction  n'est  o])posal)le  aux  tiers  ((ue  lorsqu'elle  a  été  ins- 
crite sur  le  registre  du  commerce  et  dûment  publiée  conformément  à  l'art.  862. 
Les  obligations  contractées  par  la  société  avant  colle  publication  restent  ga- 
ranties par  le  montant  intégral  de  la  commandite  originaire. 

Art,  60a,  —  Il  ne  p(nit  vive  payé  d'intérêts  au  commanditaire  que  s'il  n'en 
résulte  aucune  diminution  du  capital  de  sa  commandite. 

Le  commanditaire  ne  })eut  toucher  ni  intérêts  ni  bénéfices  tant  (}ue  le  caj)!- 
tal  delà  commandile  diminué  i)ar  des  pertes  n'a  pas  été  reconstitué. 
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Si  (les  payoïiHMils  ont  civ  cirocliirs  coiili-aiicMMonl  aux  dispositions  <jui  pré- 
(l'dcnl,  le  coinniandilairo  ost  Icnii  dos  ohli^alions  de  la  sociôlé  jus(pi'à  coikui- 
IHMU'O  dos  soininos  à  lui  payôos. 

Toulofois,  lo  ooininaiulilaiio  no  i)onl  ôlio  ashoinl  à  rosliluor  los  inlérôls  et 
los  bonôficos  ({u'il  a  ro^ns  i\v  l)()nno  foi  sur  la  base  d'un  bilan  ré^ulior. 

Aiir.  000,  —  (lolui  (pii  onlro  oonnno  coninianditairo  dans  uno  sooiétô  on  nom 
oolloolir  ou  on  oonnnandito  déjà  oxistanto  ost  tonu,  jus(pi'à  concurronco  do  sa 
ooninian(!it(\  dos  obligations  antôricuronionl  conlraolôi's,  ([uo  la  raison  sooiahî 
uit  ou  non  subi  uno  niodilioation. 

Touto  clause  contraire  ost  nulle  et  de  nul   olï'ot  à   regard  des  tiers. 

Aux.  (»()7.  —  Los  ai't.  ')0!)  à  'M  [  sont  é«;alouionl  ap[)licablos  à  la  société  en 
coniniandito. 

Cependant  le  créancier  de  la  société  ([ui  ost  en  niome  temps  débiteur  par- 
ticulier du  commanditaire,  ne  peut  op{)osor  la  compensation  au  conimandi' 
taire  que  dans  les  conditions  prévues  i)ar  Tart.  003,  al.  2. 

AiiT.  008.  —  Dans  la  faillite  do  la  société  en  commandite,  les  créanciers  do 
la  société  sont  payés  sur  ses  biens, à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des 
diflerents  associés. 

Le  montant  de  la  commandite  fait  partie  dosdils  biens. 

Art.  009.  —  Lorsque  l'avoir  social  est  insuffisant  pour  désintéresser  inté- 
p^ralement  les  créanciers,  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  le  payement  de  ce  qui 
leur  reste  dû,  sur  les  biens  personnels  de  chacun  des  associés  indéfiniment 
responsables,  en  concurrence  avec  les  créanciers  particuliers  de  ces  derniers. 

Art.  610.  —  Les  créanciers  de  la  société  et  la  société  ou  sa  masse  ne  jouis- 
sent dans  la  faillite  du  commanditaire  d'aucun  droit  de  préférence  par  rapport 
aux  créanciers  particuliers  de  ce  dernier. 

§  4.  —  Dissolution  et  liquidation  de   la    société;  prescription  des  actions. 

Art.  611.  — Les  dispositions  des  art.  572  à  589  sont  applicables  à  la  disso- 
lution et  à  la  li({uidation  des  sociétés  en  commandite,  ainsi  qu'à  la  prescrip- 
tion des  actions  contre  les  associés. 

Cependant  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  mort,  la  faillite  ou  linlerdic- 
tion  du  commanditaire. 

TITRE    XXVI 
De  la  société  anonyme  ou  société  par  actions. 

§  l.  —  Dispositions   générales. 

Art.  612.  —  La  société  anonyme  ou  société  par  actions  est  celle  qui  se  forme 
sous  une  raison  sociale  n'énonçant  pas  les  noms  des  associés,  dont  le  ca- 
pital, déterminé  à  l'avance,  est  divisé  en  actions,  et  dont  les  dettes  ne  sont 
garanties  que  par  l'avoir  social,  sans  ({ue  les  associés  en  soient  tenus  person- 
nellement. 

Art.  613.  —  Les  dispositions  qui  suivent  ne  sont  pas  applicables  aux  éta- 
blissements banques,  caisses  d'assurance,  etc.)  qui  sont  fondés  par  des  lois 
cantonales  spéciales  et  administrés  avec  la  participation  d'autorités  constituées 
lorsque  l'Etat  se  déclare  subsidiairement  responsable  des  dettes  de  la  société, 
encore  que  le  capital  nécessaire  ait  été,  en  tout  ou  en  j)arlie,  divisé  en  actions 
et  fourni  par  des  particuliers. 
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Art.  614.  —  Les  actions  peuvent  être  au  porteur  ou  nominatives  ;  elles  sont 
indivisibles. 

La  valeur  nominale  des  actions  ne  peut  être  ni  diminuée  ni  augmentée  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  si  cette  modification  influe  sur  la  valeur  nominale 
du  capital-actions,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  670. 

Art.  615.  —  La  fondation  de  la  société  et  les  dispositions  des  statuts  doi- 
vent être  constatées  par  un  acte  authentique  ou  signé  de  tous  les  action- 
naires. 

Les  souscriptions  d'actions  ne  sont  valablement  faites  que  par  une  déclara- 
tion écrite  se  référant  aux  statuts. 

Art.  616.  —  Les  statuts  doivent  déterminer  notamment  ; 

1°  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société  ; 

2°  L'objet  de  l'entreprise  ; 

3°  La  durée  de  l'entreprise,  si  celle-ci  est  restreinte  à  un  temps  déter- 
miné ; 

4°  Le  montant  du  capital  social  et  de  chaque  action  ; 

b°  La  nature  des  actions,  soit  au  porteur,  soit  nominatives  ;  le  nombre  de 
chacune  des  deux  espèces,  s'il  est  fixé  ;  le  mode  de  leur  conversion,  si  elle 
est  admise  ; 

6°  Les  organes  chargés  de  l'administration  et  du  contrôle  ; 

7°  Le  nombre  des  actions  que  les  membres  de  l'administration  sont  tenus 
de  déposer  ; 

S"  Les  dispositions  relatives  à  la  convocation  de  l'assemblée  générale,  au 
droit  de  vote  des  actionnaires  et  au  mode  de  délibérer  ; 

9°  Les  questions  qui  ne  peuvent  être  tranchées  à  la  simple  majorité  des 
actionnaires  présents,  mais  seulement  à  une  majorité  plus  forte  ou  sous 
d'autres  conditions  ; 

10"  Le  mode  d'établissement  et  d'examen  du  bilan,  ainsi  que  les  règles 
prescrites  pour  calculer  et  distribuer  les  bénéfices  ; 

11»  La  forme  à  suivre  pour  les  publications  émanant  de  la  société. 

Art.  617.  —  Toute  souscription  d'actions  est  faite  sous  la  condition  tacite 
que  la  société  anonyme  sera  effectivement  constituée. 

Si  une  souscription  d'actions  est  subordonnée  à  une  autre  condition  quel- 
conque, il  ne  peut  en  être  tenu  compte  lors  de  la  constatation  du  capital 
social  qu'autant  qu'elle  est  couverte  par  une  autre  souscription,  faite  éventuel- 
lement pour  le  cas  où  la  condition  ne  s'accomplirait  pas. 

Art.  618.  —  Après  la  clôture  de  la  souscription,  une  assemblée  générale 
des  actionnaires  doit,  au  vu  des  pièces  justificatives  qui  lui  sont  soumises, 
constater  par  une  décision  ique  le  capital  a  été  intégralement  souscrit  et  que  le 
cinquième  au  moins  de  chaque  action  a  été  versé,  sauf  le  cas  où  les  statuts 
ont  reçu  la  signature  de  tous  les  actionnaires  et  mentionnent  que  ces  condi- 
tions ont  été  remplies. 

La  décision  doit  faire  l'objet  d'un  acte  authentique  ou  signé  de  tous  ceux 
qui  y  ont  pris  part. 

Art.  619.  —  Lorsqu'un  actionnaire  fait,  autrement  qu'en  argent,  un  apport 
compris  dans  le  capital  social,  ou  lorsque  la  société  projetée  doit  prendre  à 
sa  charge  certains  établissements  ou  d'autres  biens,  les  statuts  doivent  indi- 
quer exactement  le  prix  pour  lequel  elle  accepte  ces  apports,  établissements 
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et  bi(Mis,  ou  le  nomhro  dos  actions  doniuVs  on  paycincnl.  Tout  avaiilaoc  |,;,,.. 
ticulier  en  favcMU-  (rua  acLiounairo  ou  d'unc^  aulrc  jXM-sonnc  ayanl  paiticiix'-  ;i 
la  fondation  do  la  sociôtô  doit  ô'^alcuiont  ôtro  dôlorniinô  dans  los  statuts, 

Los  dispositions  de  cotte  nature  contenues  dans  los  statuts  doivent  ôtro 
approuvées  par  une  décision  prise  à  la  majorité  dans  une  assend)léo  oénc'ialo 
convoquée  après  la  souscription  du  capital  social. 

Chaque  souscripteur  d'actions  présont  ou  dûment  représenté  n'a  dans  cotte 
assemblée  qu'une  seule  voix. 

La  majorité  doit  être  du  quart  au  moins  de  ronscMuhlo  des  actionnaires  et 
représenter  au  moins  le  quart  du  capital  social.  L'associé  dont  l'apport  ou  les 
avantag-es  sont  on  discussion  n'a  pas  le  droit  de  voter. 

La  décision  doit  faire  ro]:)jet  d'un  acte  authenticjue  ou  si^nié  de  tous  ceux 
(jui  y  ont  adhéré. 

AuT.  020.  —  Dans  los  cas  indi({ués  aux  art.  018  et  019,  la  convocation  de 
l'assemblée  générale  a  lieu  suivant  le  mode  prévu  par  les  statuts. 

AuT.  021.  —  Les  statuts  doivent  être  remis  en  original,  ou  on  une  copie 
dûment  certifiée,  au  fonctionnaire  préposé  au  registre  du  commerce  dans  la 
circonscription  où  la  société  a  son  siège  ;  ils  doivent  être  inscrits  sur  le  regis- 
tre et  publiés  par  extrait. 

L'extrait  doit  indiquer  : 

1°  La  date  des  statuts  ; 

2<'  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société  ; 

3°  L'objet  et  la  durée  de  l'entreprise  ; 

4°  Le  montant  du  capital  social  et  de  chaque  action  ; 

5®  La  nature  des  actions,  soit  nominatives,  soit  au  porteur  ; 

6°  La  forme  à  suivre  pour  les  publications  émanant  de  la  société. 

Si  les  statuts  déterminent  le  mode  d'après  lequel  l'administration  fait  con- 
naître ses  décisions  et  signe  pour  la  société,  cette  disposition  doit  aussi  être 
rendue  publique. 

Art.  022.  —  A  la  demande  d'inscri})tion  doivent  être  jointes  les  pièces  sui- 
vantes : 

1°  L'attestation  que  le  ca})ital  social  est  intégralement  couvert  par  les  sous- 
criptions ; 

2»  L'attestation  que  le  cinquième  au  moins  du  montant  souscrit  par  chaque 
actionnaire  a  été  effectivement  versé  ; 

3°  Les  pièces  qui  établissent  la  nomination  de  l'administration  et  des 
contrôleurs  ; 

4°  S'il  y  a  lieu,  l'acte  en  bonne  forme  constatant  los  décisions  prises  par 
l'assemblée  générale  en  conformité  des  art.  018  et  019. 

La  demande  d'inscription  doit  être  ou  bien  signée  par  tous  les  membres  de 
l'administration  en  présence  du  fonctionnaire  préposé  au  registre,  ou  bien 
dûment  légalisée.  L'original  ou  une  copie  certifiée  des  pièces  annexées  à  la 
demande  reste  déposé  au  bureau. 

Art.  023.  —  La  société  anonyme  n'acquiert  la  personnalité  civile  que  par 
l'inscription  sur  le  registre  du  commerce.  Les  actions  émises  avant  cette  ins- 
cription sont  nulles.  Ceux  qui  les  ont  émises  sont  solidairement  responsa- 
bles, envers  les  porteurs  de  ces  titres,  du  dommage  que  l'émission  leur  a 
causé. 
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Ceux  (jui  oui  iv^'i  au  nom  de  la  société  avant  (.[uc  rinscri])tion  ait  été  opé- 
rée, sont  personnellement  et  solidairement  responsables. 

Néanmoins  les  oblig-ations  qui  ont  été  ainsi  contractées  expressément  au 
nom  de  la  société  anonyme  en  formation  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  dis- 
positions de  Fart.  619,  peuvent  être  acceptées  par  elle  après  sa  constitution, 
dans  les  trois  mois  à  dater  de  son  inscription  sur  le  registre  du  commerce. 
Dans  ce  cas,  le  créancier  est  tenu  de  reconnaître  la  société  comme  son  seul 
débiteur. 

Art.  624.  —  Si  la  société  a  des  succursales  dans  d'autres  circonscriptions, 
elles  doivent  être  inscrites  sur  le  registre  du  lieu  oii  elles  sont  établies,  avec 
référence  à  l'inscription  concernant  l'établissement  principal. 

La  demande  d'inscription  est  faite  par  la  direction  de  la  succursale. 

Art.  625.  —  La  société  anonyme  a,  comme  telle,  ses  droits  et  ses  obliga- 
tions propres  :  elle  peut  acquérir  des  droits  de  propriété  et  d'autres  droits 
réels,  même  sur  des  immeubles  ;  elle  peut  ester  en  jugement. 

Pour  les  affaires  d'une  de  ses  succursales,  elle  peut  aussi  être  attaquée 
devant  les  tribunaux  auxquels  ressortit  cette  succursale. 

Art.  626.  —  Toute  décision  de  rassemblée  générale  relative  à  la  continua 
tion  de  la  société,  à  la  réduction  du  capital-actions,  ou  à  son  augmentation 
par  voie  d'émission  nouvelle,  ou  bien  à  toute  autre  modification  des  statuts, 
doit  faire  l'objet  d'un  acte  authentique  ou  signé  de  tous  ceux  qui  ont  voté 
pour  la  décision. 

La  décision  doit  être  inscrite  sur  le  registre  du  commerce  et  publiée  comme 
les  statuts  primitifs. 

Elle  ne  produit  aucun  effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite  sur  le  registre 
du  commerce  de  la  circonscription  où  la  société  a  son  siège. 

Art.  627.  —  L'assemblée  générale  peut,  par  un  vote  de  la  majorité,  priver 
les  actionnaires  de  droits  acquis. 

A  moins  de  dispositions  contraires  dans  les  statuts,  les  décisions  par  les- 
quelles la  société  étend  le  cercle  de  ses  opérations  en  y  comprenant  des  af- 
faires analogues,  ou  le  restreint,  ou  fusionne  avec  une  autre  société,  ne  peu- 
vent être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  où  les  deux  tiers  au  moins 
des  actions  sont  représentés.  Si,  dans  une  première  assemblée  générale,  les 
deux  tiers  des  actions  ne  sont  pas  représentés,  une  seconde  assemblée  peut 
être  convoquée  à  trente  jours  au  moins  de  la  première,  et  les  décisions  pré- 
vues au  présent  article  peuvent  y  être  prises,  encore  ({u'un  tiers  seulement  des 
actions  soit  représenté.  Au  surplus,  elles  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été 
inscrites  sur  le  registre  du  commerce. 

La  majorité  ne  peut  imposer  à  la  minorité  une  transformation  du  hiû  de  la 
société. 

Art.  628.  —  Il  est  interdit  aux  sociétés  anonymes  d'acquérir  leurs  propres 
actions. 

Elles  ne  le  peuvent  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  l'achat  a  pour  ol^jel  un  amortissement  prévu  par  les  statuts  ; 

2°  Lorscjuc  l'achat  est  fait  conformément  à  l'art.  070,  al.  1  et  2,  en  vue  du 
remboursement  partiel  du  capital  social  ; 

3*'  Lorscpie  racMiulsilion  est  la  consécpience  de  poursuites  faites  par  la  so- 
ciété en  \\\c  d'obtenir  i)ay(Mncn(  de  ses  créances  ; 
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4°  Loi'S(iuo  lachaL  se  latlaclu'  à  une  (•aU'^oiic  (r()[)(''iali()n.s  rt'jilraiil  tlapirs 
les  statuts  dans  r()l)jol  de  l'iMit reprise. 

Dans  los  doux  premiers  cas,  les  actions  rachetées  doivent  être  ininiédialc- 
mont  rendues  impropres  à  toute  nouvelle  aliénation. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  les  actions  dont  i;i  société  est  devenue  proprié- 
taire doivent  être  revendues  dans  le  i)lus  bref  délai  possible,  et  le  rapport 
annuel  doit  sig^naler  ces  accjuisitions. 

Les  actions  rachetées  par  une  société  ne  peuvent  être  représentées  dans  les 
assendjlées  g-énérales. 

§  2.  —  Des  droits  et  obligations  des  actionnaires. 

AuT.  021).  —  Pendant  la  durée  de  la  société,  clia(}ue  actionnaire  a  droit  à 
une  part  proportionnelle  des  bénéfices  nets,  pour  autant  (jue,  d'ajjrès  les  sta- 
tuts, il  y  a  lieu  de  les  répartir  entre  les  actionnaires. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  il  a  droit  à  une  part  proportionnelle 
dans  le  résultat  de  la  liquidation. 

Les  actionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  la  restitution  de  leurs  ver- 
sements, ni  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  ni  auparavant. 

Art.  030.  —  Il  ne  peut  être  payé  d'intérêts  pour  le  caj)ital-actions  ;  les  di- 
videndes et  tantièmes  ne  peuvent  être  payés  (|ue  sur  le  bénéfice  net  établi 
par  le  bilan  annuel. 

Toutefois  les  intérêts  d'un  taux  déterminé  peuvent  être  convenus  pour  le 
temps  que  réclame,  d'après  les  statuts,  la  préparation  de  l'entreprise  jusqu'au 
commencement  de  l'exploitation  normale. 

Art.  031 .  —  Le  dividende  n'est  fixé  qu'après  déduction  des  prélèvements 
statutaires  en  faveur  du  fonds  de  réserve. 

Si  la  considération  de  l'entreprise  l'exige,  l'assemblée  générale  a  le  droit, 
avant  toute  distribution  de  dividendes,  de  constituer  des  réserves,  même  en 
dehors  des  prélèvements  prévus  par  les  statuts. 

Art.  032.  —  Dans  aucun  cas  les  actionnaires  ne  sont  tenus  de  rapporter  les 
dividendes  ou  intérêts  qu'ils  ont  reçus  de  bonne  foi. 

Art.  033.  —  Les  actionnaires  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  au  delà  du 
montant  statutaire  de  leurs  actions,  à  l'exécution  des  engagements  de  la  so- 
ciété et  à  la  réalisation  de  l'objet  de  l'entreprise. 

Art.  034.  —  Si  un  actionnaire  ne  verse  pas  en  temps  utile  le  montant  de 
son  action,  il  doit  de  plein  droit  des  intérêts  moratoires. 

Les  statuts  peuvent  prononcer  des  peines  conventionnelles  contre  les  ac- 
tionnaires qui  n'elTectuent  pas  aux  termes  fixés  le  versement  de  tout  ou  par- 
tie du  montant  des  actions  qu'ils  ont  souscrites  ;  ils  peuvent  même  déclarer 
que  les  retardataires  seront  déchus  de  leurs  droits  de  souscripteurs  et  que 
les  versements  partiels  par  eux  opérés  seront  acquis  à  la  société. 

La  société  a  le  droit  d'émettre  de  nouvelles  actions  en  remplacement  de 
celles  qui  ont  été  ainsi  annulées. 

Art.  03;).  —  Un  actionnaire  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  si  les 
appels  de  versements  n'ont  été  publiés  au  moins  trois  fois  dans  les  feuilles 
publiques  désignées  à  cet  effet,  la  dernière  insertion  précédant  de  quatre 
semaines  au  moins  le  terme  fatal  fixé  pour  les  versements. 

Si  les  actions  sont  nominatives  et  ne  sont  transmissibles  ({ue  par  voie  d'ins- 
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cription  sur  le  registre  des  actions,  l'avis  de  l'appel  de  fonds  doit  être  donné 
directement  et  par  trois  fois  à  chaque  actionnaire  par  communications  spéciales 
{lettres  recommandées).  Dans  ce  cas,  la  publication  par  la  voie  des  journaux 
n'est  pas  nécessaire. 

Art.  636.  —  Les  actions,  promesses  ou  certificats  provisoires  au  porteur 
ne  peuvent  être  émis  qu'autant  qu'il  a  été  versé  50  p.  100  de  la  valeur  nomi- 
nale. 

Jusqu'au  versement  intégral  de  oO  p.  100  de  la  valeur  nominale,  le  souscrip- 
teur d'une  action  reste  tenu  d'une  manière  absolue,  encore  qu'il  ait  transféré 
ses  droits  à  un  tiers  et  que  celui-ci  ait  assumé  à  sa  place  l'obligation  de  payer. 

Même  après  le  versement  de  50  p.  100  de  la  valeur  nominale  de  l'action,  le 
soucripteur  ne  peut  être  personnellement  libéré  qu'autant  que  les  statuts  pri- 
mitifs le  permettent  expressément. 

Art.  637.  — •  Si  les  actions  sont  nominatives,  le  nom  et  la  demeure  de  l'ac- 
tionnaire doivent  être  inscrits  sur  le  registre  des  actions  de  la  société. 

Les  actions  nominatives  sont  transmissibles,  sauf  stipulation  contraire  des 
statuts. 

La  transmission  peut  avoir  lieu  par  voie  d'endossement. 

L'acquéreur  d'une  action  nominative  doit  faire  inscrire  le  transfert  sur  les 
registres  de  la  société  et,  à  cet  effet,  produire  le  titre  et  justifier  de  la  cession 
dont  il  se  prévaut. 

A  l'égard  de  la  société,  ne  sont  considérés  comme  actionnaires  que  ceux 
dont  les  noms  sont  inscrits  sur  le  registre  des  actions. 

La  société  a  le  droit,  mais  non  l'obligation  de  vérifier  les  droits  du  porteur 
du  titre. 

Tant  qu'une  action  n'est  que  partiellement  libérée,  l'actionnaire  qui  la 
transfère  demeure  obligé  au  payement  du  solde, à  moins  que  la  société  n'accepte 
en  son  lieu  et  place  le  cessionnaire  et  ne  relève  le  cédant  de  ses  engagements. 
Mais  même  dans  ce  dernier  cas,  le  souscripteur  originaire  reste  subsidiaire- 
ment  tenu  des  versements  non  effectués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
nominale  de  l'action,  si  la  société  tombe  en  faillite  dans  l'année  qui  suit  la  li- 
bération par  lui  obtenue. 

Art.  638.  —  Tant  que  des  actions  au  porteur  ou  nominatives  ne  sont  pas 
entièrement  libérées,  on  doit  indiquer  clairement,  sur  chaque  titre,  le  montant 
effectivement  versé.  On  devra  de  même,  dans  toutes  les  publications  officielles 
de  la  société  (annonces,  circulaires,  rapports,  etc.),  dans  lesquelles  il  est  fait 
mention  du  capital-actions,  mettre  clairement  en  évidence  quelle  proportion 
de  ce  capital  a  été  effectivement  versée. 

Art.  639.  —  L'assemblée  générale  exerce,  au  nom  de  l'ensemble  des  ac- 
tionnaires, les  droits  qui  leur  sont  attribués  dans  les  affaires  sociales,  notam- 
ment en  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  de  l'entreprise,  la  vérification  du 
bilan,  la  supputation  des  bénéfices  et  les  propositions  relatives  aux  dividen- 
des. 

Art.  640.  —  Les  actionnaires  exercent  leur  droit  de  vote  dans  l'assemblée 
générale  proportionnellement  au  nombre  d'actions  qu'ils  possèdent.  Tout  ac- 
tionnaire, même  lorsqu'il  ne  possède  qu'une  action  a  droit  à  une  voix. 

La  société  peut  limiter,  par  les  statuts,  le  nombre  de  voix  du  porteur  de 
plusieurs  actions.  En  aucun  cas,  un  seul  actionnaire  ne  j^eut  réunir  entre  ses 
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mains  plus  du  cinquième  des  droits  de  vole  qui  se  UouveiiL  représentés  dans 
l'assemblée  générale. 

Art.  641.  —  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'assemblée  générale,  le  bilan  et 
le  compte  de  profits  et  j)ertes  doivent  être  mis,  avec  le  rapport  des  commis- 
saires-vérificateurs, h  la  disposition  des  actionnaires. 

L'avis  que  ces  pièces  sont  à  leur  disposition  doit,  s'il  y  a  des  actions  au 
porteur,  être  inséré  dans  les  feuilles  publiques  désignées  h  cet  effet. 

Quant  aux  titulaires  d'actions  nominatives  qui  sont  inscrits  sur  le  registre 
des  actions,  l'avis  doit  leur  être  donné  directement  contre  reçu  ou  par  lettre 
recommandée. 

Les  actionnaires  ont  le  droit  de  signaler  à  l'attention  des  contrôleurs  les 
points  douteux  et  de  demander  les  explications  nécessaires.  Ils  ne  peuvent 
être  autorisés  à  prendre  connaissance  des  livres  et  de  la  correspondance  (jue 
par  décision  de  l'assemblée  générale  ou  de  l'administration,  ou  par  ordre  de 
justice,  et  à  condition  que  le  secret  des  affaires  ne  soit  pas  compromis  sans 
nécessité. 

Ces  droits  des  actionnaires  ne  peuvent  être  supprimés  ou  restreints,  ni  par 
les  statuts,  ni  par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

§  3.  —  Des  organes  et  pouvoirs  de  la  société  anonyme. 

Art.  642.  —  Toute  société   anonyme  a  nécessairement  les  organes  et  pou- 
voirs suivants  : 
i°  L'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 
2°  Une  administration  ; 
3°  Des  contrôleurs. 

De  l'assemblée  générale. 

Art.  643.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  constitue  le  pouvoir  su- 
prême de  la  société  anonyme. 

Art.  644.  —  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  l'administration,  et 
au  besoin,  par  les  contrôleurs. 

Les  actionnaires  se  réunissent  une  fois  par  an,  en  assemblée  générale  or- 
dinaire, dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice,  pour  prendre 
connaissance  du  bilan,  voter  sur  le  résultat  de  l'exercice  et  fixer  le  dividende. 
Les  décisions  que  l'assemblée  prend  à  cet  égard  sont  nulles  si  elle  n'a  pas  été 
nantie  préalablement  du  rapport  des  contrôleurs. 

D'autre  part,  l'assemblée  générale  possède  seule  les  attributions  suivantes  ; 

1»  Le  droit  de  nommer  l'administration  et  les  contrôleurs  ; 

2»  Le  droit  de  voter  les  statuts  et  les  modifications  qu'ils  comportent  ; 

3*^  Le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  questions  (jui  lui  sont  réservées  par  la 
loi  ou  par  les  statuts. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  sont  convoquées  aussi  souvent 
qu'il  en  est  besoin. 

Art  645.  —  L'assemblée  générale  doit,  en  outre,  être  convoquée  sur  la 
demande  d'un  ou  de  plusieurs  actionnaires,  à  condition  que  leurs  actions  re- 
présentent ensemble  au  moins  le  dixième  du  capital  social.  Cette  demande 
doit  être  signée  par  eux  et  indiquer  le  but  de  la  convocation. 

Art.  646.  —  L'assemblée  générale  est  convoquée  suivant  le  mode  fixé  par 
les  statuts. 
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L'ordre  du  jour  de  la  réunion  doit  toujours  être  indiqué  dans  la  convoca- 
tion. Il  ne  peut  être  pris  aucune  décision  sur  des  objets  ne  fîg-urant  pas  à 
l'ordre  du  jour,  si  ce  n'est  sur  la  proposition  faite  en  séance  de  convoquer  une 
assemblée  générale  extraordinaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  annoncé  à  l'avance  les  propositions  et  les 
délibérations  qui  ne  doivent  pas  être  suivies  d'un  vote. 

Art.  647.  —  L'assemblée  générale  a  toujours  le  droit  de  révoquer  les  mem- 
bres de  l'administration  et  les  contrôleurs  mentionnés  à  l'art.  644-1°,  ainsi  que 
tous  autres  mandataires  et  fondés  de  pouvoirs  qu'elle  aurait  institués,  à  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  646,  et  sous  réserve  des 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  personnes  révoquées. 

Art.  648.  —  Sauf  disposition  contraire  de  la  loi  ou  des  statuts,  l'assemblée 
générale  prend  ses  décisions  et  fait  ses  nominations  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  actions  représentées. 

De  V administration. 

Art.  649.  —  L'administration  de  la  société  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
actionnaires.  Si  l'on  y  appelle  des  personnes  qui  ne  soient  point  actionnaires, 
elles  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  acquis  cette  qualité  en  se 
procurant  des  actions. 

L'administration  peut  se  composer  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

Les  membres  de  l'administration  sont  élus  pour  six  ans  au  plus  ;  sauf  dis- 
position contraire  des  statuts,  ils  sont  rééligibles. 

Pour  la  première  période  triennale,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  sta- 
tuts sans  avoir  besoin  de  la  confirmation  de  l'assemblée  générale. 

Art.  650.  —  Les  statuts  peuvent  prescrire  à  l'administration  de  confier  la 
direction  des  affaires  sociales  ou  de  certaines  de  ces  affaires,  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  propres  membres,  soit  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes, 
même  étrangères  à  la  société. 

Les  commissions,  directeurs  et  fondés  de  pouvoirs  désignés  par  l'adminis- 
tration peuvent  être  révoqués  par  elle  en  tout  temps,  sauf  indemnité,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  651.  —  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  la  société  n'est  valable- 
ment représentée  vis-à-vis  des  tiers  et  engagée  par  la  signature  de  ses  admi- 
nistrateurs qu'autant  qu'ils  ont  agi  et  signé  collecti^  ement. 

Art.  652.  —  Ceux  qui  signent  pour  la  société  doivent  ajouter  leur  signature 
personnelle  à  la  raison  sociale  ou  à  la  dénomination  de  l'administration. 

Art.  653.  —  Toute  personne  autorisée  à  engager  la  société  par  sa  signature 
est  tenue  de  faire  inscrire  cette  signature  sur  le  registre  du  commerce,  en 
produisant  l'acte  qui  lui  confère  ce  droit. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  pour  tout  changement  qui 
surviendrait  dans  le  droit  de  signer. 

Art.  654.  —  La  société  est  tenue  des  actes  accomplis  dans  les  limites  de 
leur  mandat  par  ceux  qui  la  représentent. 

On  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi,  valablement  restreindre  les 
attributions  de  ces  représentants  quant  à  l'étendue  de  certaines  opérations  ou 
quant  à  l'époque  ou  au  lieu  où  ils  doivent  agir.  Toutefois,  il  est  loisible  de 
les  obliger   à    ne    signer   (pie   collectivement,    et    le   droit    de    représentation 
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coiilV-rô  aux  dirrclcMiis    (rim(>    succursale  ayaul  uu    sit'j^c  distincl  p  miI  clri'  1:- 
inilc'  à  la  ffoslion  des  aiïaircs  conccrnanl  cette  succursale. 

AuT.  ()'>!),  —  I/aduiiuistialiou  doit  jîourvoir  à  la  teuue  des  livres  nécessai- 
res. Klle  doit  souMieltre  aux  actionuairc^s  dans  le  délai  lé-^al  le  bilan  do  l'exer- 
cice précédent. 

Ceux  ({ui,  à  un  litre  quelconijue,  i)rennent  part  à  la  ^-esliun,  n'ont  pas  voix 
délihérative  lorscpi'il  s'agit  de  donner  déchar^M' à  l'adjninistration  |)oui-  la  jros- 
tion  et  la  reddition  des  comptes. 

Cette  rè<;le  ne  s'apj)li(pu^  pas  aux  personnes  (pii  ae  bornent  à  surveiller  la 
«gestion. 

Aht.  6^6.  —  Le  bilan  doit  être    dressé   d'une    façon    assez  claire  et  facile  à 
saisir  j>our  que  les  actionnaires  puissent  se  rendre  un  compte  aussi  exact  (|ue 
possible  de  la  vraie  situation  de  fortune  de  la  société. 
Il  y  a  lieu,  notamment,  d'observer  les  rè<^les  suivantes  : 

1°  Les  frais  de  fondation,  d'org^anisation  et  d'administration  doivent  être 
portés  intéf^ralement  aux  dépenses  de  rannée.  Par  exception,  les  frais  d'or- 
j-^anisation  prévus  par  les  statuts  ou  par  les  décisions  de  l'assemblée  générale, 
soit  pour  l'installation  primitive,  soit  [)our  une  nouvelle  branche  d'afTaires, 
soit  enfin  pour  une  extension  des  o})érations,  peuvent  être  répartis  sur  une 
période  de  cinq  années  au  plus,  à  condition  de  faire  figurer  aux  dépenses  de 
chaque  année  au  moins  la  part  afférente  à  cet  exercice  ; 

2°  Les  immeubles,  bâtiments  et  machines  doivent  être  évalués  tout  au  plus 
au  prix  d'acquisition,  et  déduction  faite  de  l'amortissement  que  comportent 
les  circonstances  ;  s'ils  sont  assurés,  on  indique  en  outre  la  somme  pour  la- 
quelle ils  le  sont  ; 

3°  Les  valeurs  cotées  ne  peuvent  être  évaluées  au-dessus  de  leur  cours 
moyen  dans  le  mois  qui  précède  la  date  du  bilan  ; 

4»  Les  approvisionnements  de  marchandises  ne  peuvent  être  estimés  au- 
dessus  de  leur  prix  d'achat,  et  si  ce  prix  dépasse  le  prix  courant,  au-dessus 
de  ce  dernier  prix  ; 

5°  On  doit  indiquer  le  montant  total  des  valeurs  douteuses  et  des  amortis- 
sements correspondants  ; 

6»  Le  capital  social  et  les  fonds  de  réserve  ou  de  renouvellement  doivent 
être  inscrits  au  passif  ; 

*«•  Les  obligations  émises  par  la  société  sont  portées  pour  la  valeur  inté- 
grale à  laquelle  elles  doivent  être  remboursées.  Mais  on  peut  faire  figurer  à 
l'actif  la  différence  entre  le  prix  d'émission  et  le  taux  du  remboursement,  en 
In  diminuant  chaque  année,  jusqu'au  jour  de  l'échéance,  de  la  somme  néces- 
saire à  l'amortissement. 

Art.  6r)7.  —  Lorsqu'il  résulte  du  dernier  bilan  que  le  capital  social  a  été 
réduit  de  moitié,  l'administration  doit  immédiatement  convo({uer  l'assemblée 
générale  et  lui  faire  connaître  la  situation. 

Dès  que  l'actif  ne  couvre  plus  les  dettes  de  la  société,  l'administration  est 
tenue  d'en  donner  avis  au  juge  compétent,  à  l'effet  de  faire  déclarer  la  faillite 
de  la  société. 

Sur  la  demande  des  créanciers  ou  d'un  curateur  nommé  pour  pourvoir  aux 
intérêts  communs  de  certaines   classes   de   créanciers,  le  juge  a  le  droit  d'à- 


254  LEGISLATION   ETRANGERE 

journer  la  déclaration  de  faillite  et  de  prendre  provisoirement  d'autres  mesu- 
res en  vue  de  la  conservation  de  l'actif. 

Art.  658.  —  Pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  membres  de 
l'administration  sont  tenus  de  déposer  le  nombre  d'actions  de  la  société  fixé 
par  les  statuts. 

Du  contrôle. 

Art.  659.  —  L'assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires- 
vérificateurs,  pris  dans  la  société  ou  en  dehors,  et  chargés  de  lui  soumettre 
un  rapport  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'administration. 

Art.  660.  —  Les  commissaires-vérificateurs  ont  le  droit  d'exiger  la  produc- 
tion des  livres,  avec  les  pièces  à  l'appui,  et  de  vérifier  Fétat  de  la  caisse. 

Art.  661.  —  L'assemblée  générale  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  nommer 
des  commissaires  spéciaux  ou  des  experts  pour  examiner  tout  ou  partie  de  la 
gestion. 

Art.  662.  —  Au  surplus,  les  statuts  peuvent  contenir  d'autres  dispositions 
sur  l'organisation  du  contrôle  et  étendre  les  attributions  et  les  devoirs  des 
contrôleurs. 

Art.  663.  —  La  première  élection  des  contrôleurs,  quels  qu'ils  soient,  ne 
peut  se  faire  pour  plus  d'un  an,  les  élections  ultérieures  pour  plus  de  cinq 
ans. 

§  4.  —  De  la  dissolution  -de  la  société. 

Art.  664.  —  La  société  anonyme  est  dissoute  : 

lo  Par  l'expiration  du  terme  fixé  dans  les  statuts  ; 

2o  Par  une  décision  de  l'assemblée  générale,  constatée  par  un  acte  authen- 
tique ou  signé  de  tous  les  actionnaires  qui  y  ont  adhéré  ; 

3o  Par  la  faillite  de  la  société. 

Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  également  applicables  à  tout  au- 
tre mode  de  dissolution. 

Art.  665.  —  Sauf  le  cas  de  faillite,  la  dissolution  doit  être  inscrite  sur  le 
registre  du  commerce,  à  la  diligence  de  l'administration.  Elle  doit  être  publiée 
à  trois  reprises  dans  les  feuilles  désignées  pour  les  publications  de  la  société, 
avec  sommation  aux  créanciers  de  produire  leurs  créances. 

Art.  666.  —  La  liquidation  se  fait  par  les  soins  de  l'administration,  à  moins 
que  les  statuts  ou  une  décision  de  l'assemblée  générale  n'aient  désigné  d'au- 
tres liquidateurs. 

Les  dispositions  du  titre  XXI"V,  relatives  aux  inscriptions  et  publications, 
ainsi  qu'aux  attributions  des  liquidateurs,  sont  applicables  aux  sociétés  ano- 
nymes, sous  cette  seule  réserve  que  les  mesures  de  publicité  doivent  être  pri- 
ses à  la  requête  de  l'administration. 

Les  pouvoirs  des  liquidateurs  peuvent  toujours  être  révoqués  par  la  majo- 
rité des  actionnaires  ou  par  un  jugement  rendu  sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  actionnaires. 

Art.  667.  —  L'actif  de  la  société  dissoute  est  réparti,  après  payement  des 
dettes,  entre  les  actionnaires  en  proportion  de  leurs  actions. 

Cette  répartition  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  d'un  délai  d'un  an, 
à  dater  du  jour  de  la  troisième  insertion  faite  dans  les  feuilles  publiques  à  ce 
désignées. 
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Les  créanciers  dont  les  noms  sont  connus  par  les  livres  ou  autrement  doi- 
vent être  invités  par  communications  spéciales  (lettres  recommandées)  à  pro- 
duire leurs  créances.  S'ils  né^liL;ent  de  le  faire,  le  montant  de  leurs  créances 
doit  être  consigné  en  justice. 

Il  y  a  lieu  és^alement  à  consif>nation  j)our  les  afl'aires  pendantes  et  pour  les 
créances  litif^ieuscs,  à  moins  (jue  le  partage  de  l'actif  ne  soit  ajourné  jusqu'au 
rèj^lement,  ou  (ju'on  ne  donne  aux  créanciers  des  sûretés  suffisantes . 

Les  membres  de  l'administration  et  les  licjuidateurs  (pii  contreviennent  h 
ces  dis[)ositions  sont  tenus  personnellement  et  solidairement  envers  les  créan- 
ciers à  la  restitution  des  payements  indûment  opérés. 

AuT.  668.  —  Les  livres  de  la  société  dissoute  doivent  être  déposés  en  un 
lieu  sûr,  désigné  par  le  fonctionnaire  préposé  au  registre,  pour  y  être  conser- 
vés pendant  dix  ans. 

Art.  669.  —  Si  une  société  par  actions  est  dissoute  à  raison  de  sa  fusion 
avec  une  autre  société  anonyme,  on  api)li(|ue  les  dispositions  suivantes  : 

lo  L'actif  de  la  société  qui  se  dissout  doit  être  administré  séparément  jus- 
qu'à ce  que  ses  créanciers  aient  été  payés  ou  qu'ils  aient  reçu  des  sûretés  ; 

2o  Les  tribunaux  compétents  jusqu'à  ce  moment  le  restent  pendant  toute 
la  durée  de  l'administration  séparée  ;  mais  l'administration  n'en  appartient 
pas  moins  à  la  nouvelle  société  ; 

3°  Les  administrateurs  de  la  nouvelle  société  sont  personnellement  et  soli- 
dairement responsables  envers  les  créanciers  du  maintien  de  la  séparation  des 
deux  administrations  ; 

4°  La  dissolution  de  la  société  doit  être  publiée  par  voie  d'inscription  sur 
le  registre  du  commerce  ; 

00  La  sommation  publique  aux  créanciers  de  la  société  dissoute  peut  être 
ajournée.  Toutefois,  les  biens  des  deux  sociétés  ne  peuvent  être  confondus 
avant  le  moment  où  la  loi  permet  le  partage  entre  les  actionnaires  de  l'actif 
d'une  société  anonyme  dissoute. 

Art.  670.  —  Le  remboursement  du  capital  social  aux  actionnaires  ou  la 
réduction  de  ce  capital  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'as- 
semblée générale. 

Ce  remboursement  ou  cette  réduction  ne  peut  s'opérer  que  conformément 
aux  règles  prescrites  pour  la  répartition  de  l'actif  en  cas  de  dissolution. 

Les  membres  de  l'administration  qui  contreviennent  à  cette  disposition  sont 
personnellement  et  solidairement  responsables  envers  les  créanciers  de  la 
société. 

Ce  qui  précède  n'est  pas  applicable  au  cas  d'amortissement  d'actions  ré- 
servé par  les  statuts  et  dont  traite  l'art.  628-1°. 

§  5.  —  De  la  responsabilité. 

Art.  671.  —  Ceux  qui  ont  coopéré  à  la  fondation  d'une  société  anonyme 
sont  responsables,  soit  envers  la  société,  soit  envers  chaque  actionnaire  ou 
créancier  de  la  société,  du  dommage  qu'ils  leur  ont  causé  : 

1°  En  formulant  ou  en  répandant  sciemment,  dans  des  circulaires  ou  des 
prospectus,  des  assertions  mensongères  ; 

2°  En  concourant  sciemment  à  dissimuler  ou  à  déguiser  dans  les  statuts  des 
apports   ou   transmissions   de   biens,   ou   des   avantages    accordés  à  certains 
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actionnaires    ou   à   d'autres   personnes,    contrairement   à   Tart.    619,    al.    i^^  . 
3°  En  contribuant  sciemment  à  faire   inscrire  la   société  sur   le   reg^istre  du 
commerce  en  vertu   d'une    attestation  ou  d'un  acte   contenant   des   assertions 
mensongères. 

Art.  672.  —  Si  une  société  anonyme  déjà  constituée  a  émis  des  actions  ou 
des  oblig-ations  soit  pour  son  compte,  soit  pour  celui  de  tiers,  tous  ceux  qui 
ont  coopéré  à  l'émission  sont  responsables,  envers  tout  actionnaire  ou  obliga- 
taire, du  dommage  provenant  du  fait  qu'ils  auraient  sciemment  publié  ou  ré- 
pandu des  circulaires  ou  prospectus  contenant  des  assertions  mensongères. 

Art.  673.  —  Les  membres  de  l'administration  et  les  contrôleurs  sont  soli- 
dairement responsables  envers  la  société  des  dommages  qu'ils  lui  causent  en 
violant  ou  en  négligeant  leurs  devoirs. 

Art.  674.  —  Les  memlires  de  l'administration  et  les  contrôleurs  sont  soli- 
dairement responsables,  envers  chacun  des  actionnaires  et  créanciers  de  la 
société,  de  tous  dommages  qu'ils  leur  ont  causés  en  manquant  volontairement 
aux  devoirs  que  leur  imposaient  leurs  fonctions  respectives. 

Art.  675.  —  Lorsque,  par  décision  de  l'assemblée  générale,  ceux  qui  pour- 
raient être  poursuivis  en  dommages  et  intérêts  en  vertu  des  art.  671,  672 
et  674,  ont  été  libérés  de  leur  responsabilité,  cette  décision  n'est  opposable  à 
un  actionnaire  que  s'il  y  a  adhéré,  ou  s'il  n'a  formé  aucune  opposition  dans 
les  six  mois  à  dater  du  moment  où  il  en  a  eu  connaissance,  ou  s'il  a  acheté 
ses  actions  postérieurement  à  la  décision  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
Les  créanciers  de  la  société  ne  peuvent  faire  valoir  les  droits  que  leur  confè- 
rent ces  mêmes  articles  qu'après  la  mise  en  faillite  de  la  société,  à  moins  que 
leurs  créances  ne  résultent  de  titres  au  porteur. 

§  6.  —  Des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Art.  676.  —  Si  le  capital  de  la  commandite  est  divisé  en  actions,  cette 
société,  appelée  en  commandite  par  actions,  est  régie  par  les  dispositions  du 
présent  titre,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1°  Les  associés  indéfiniment  responsables  forment  seuls  et  en  tout  temps  la 
gérance  qui  représente  la  société  en  matière  judiciaire  et  extrajudiciaire. 

2°  Les  gérants  sont  responsables  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens  envers 
les  créanciers  de  la  société,  comme  le  sont  les  associés  indéfiniment  resj)on- 
sables  dans  une  société  commandite  ordinaire. 

3°  Les  pouvoirs  des  gérants  ne  peuvent  être  révoqués  que  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  où  cette  révocation  est  admise  à  l'égard  des  associés 
gérants  dans  les  sociétés  en  nom  collectif. 

4°  Les  gérants  sont  tenus  de  déposer  le  nombre  d'actions  de  la  société  prévu 
])ar  les  statuts  et  ne  peuvent  les  aliéner  tant  qu'ils  demeurent  responsables 
envers  la  société. 

5°  La  société  en  commandite  par  actions  doit  avoir  un  conseil  de  surveillance. 
Ce  conseil  peut,  au  nom  de  la  société,  demander  compte  aux  gérants  de  leur 
administration  et  même  les  traduire  en  justice.  Le  conseil  de  surveillance  a 
le  droit,  pour  autant  que  sa  propre  responsabilité  est  en  jeu  ou  qu'il  y  a  dol, 
de  poursuivre  les  gérants,  nu^'uie  coutraiiemeni  à  un  vote  fornu^l  de  rasseml)lée 
générale. 

6°  L'assemblée    générale  peut   désigner  les  mandataires    chargés    d'agir  en 
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justice  au  nom  do  la  soc-iélé  coiilio  los  g-éranls  ou  les  mciuhros  du  conseil  de 
survoillanco. 

7"  La  sociclc  en  commandite  \):\v  actions  prend  lin  lorsfiuc,  par  suite  de 
morl,  de  reliaite  ou  de  perte  de  leur  capacité  juridi(jue,  les  frérants  sont  tous 
hors  délai  de  continuer  les  aiïaires,  La  dissolution  doit  être  notifiée  au  fonc- 
tionnaire préposé  au  rep^istrc». 

AuT.  677.  —  Lors(ju'un  capital  de  commandite  est  divisé  en  parts,  re[>réscn- 
tant  les  droits  des  dilTérents  commanditaires,  mais  n'ayant  pas  le  caractère 
d'actions  ou  étant  déclarées  non  transmissibles,  il  y  a  lieu  d'appli({ucr  les  dispo- 
sitions du  titre  sur  les  sociétés  en  commandite,  et  non  celles  du  présent  titre. 

T1TH1-:  XW'II 
Des  associations. 

§  1.  —  De  la  formation  des  associations. 

Art.  678,  —  Toute  réunion  de  personnes  qui,  sans  constituer  Lune  des 
sociétés  définies  aux  titres  XXIV  à  XXVI,  poursuit  un  but  économique  ou  fi- 
nancier commun,  doit,  pour  former  une  association  ayant  droit  à  la  person- 
nalité civile,  se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce,  conformément  aux 
dispositions  qui  suivent. 

AuT.  679.  —  Les  statuts  de  Lassociation  (acte  constitutif)  doivent  être  dres- 
sés par  écrit  et  signés  par  sept  sociél aires  au  moins. 

Art.  680.  —  L'association  est  inscrite  sur  le  registre  du  commerce  du  lieu  où 
elle  a  son  siège.  L'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  dépôt,    entre   les 
mains  du  fonctionnaire  préposé  au  registre,  des  statuts  munis  des  signatures 
exigées  par  l'article  précédent  ;  ces  signatures  doivent  être   légalisées,  et  les 
signataires  sont  tenus   d'indiquer  leurs   nom   et   demeure.    En   outre,    il    est 
indispensable  que  les  statuts  contiennent  des  dispositions  concernant  : 
1°  La  dénomination  (raison  sociale)  de  l'association  ; 
2»  Le  siège  de  l'association  et  de  ses  succursales  ; 
3°  Le  but  de  l'association  ; 

4°  Les  conditions  requises  pour  l'admission  et  la  sortie  des  sociétaires  ; 
Ijo  La  nature  et  la  valeur  des  contributions  ou  apports  des  sociétaires  ; 
6°  La  manière  dont  l'association  est   organisée,   dirigée   et   représentée,  et 
dont  on  doit  signer  en  son  nom  ; 

7»  La  supputation  et  le  partage  des  bénéfices,  si  l'association  a  un  but  lu- 
cratif. 

Art.  681.  —  Les  statuts  doivent  être  publiés  intégralement  ou  par  extrait 
dans  la  feuille  officielle  du  commerce.  L'extrait  doit  contenir  les  énonciations 
énumérées  en  l'article  680,  et  en  outre,  les  nom  et  demeure  des  personnes 
appelées  à  agir  au  nom  de  l'association,  ainsi  que,  s'il  y  a  lieu,  la  mention 
que  les  sociétaires  sont  exonérés  de  toute  responsabilité  individuelle. 

Art.  682.  —  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  ceux-ci  ne  peuvent  être 
modifiés  que  du  consentement  de  tous  les  sociétaires.  Toute  modification  doit 
être  inscrite  sur  le  registre  du  commeree  et  publiée  de  la  même  manière  que 
les  statuts  primitifs. 
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§  2,  — -  Des  droits  et  des  obligations  des  sociétaires. 

Art.  683.  —  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  l'association  peut  tou- 
jours recevoir  de  nouveaux  membres. 

Pour  obtenir  d'en  faire  partie,  il  suffit  d'une  demande  écrite. 

Art.  684.  —  Tout  sociétaire  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'association  tant  que 
la  dissolution  n'en  a  pas  été  résolue. 

Les^statuts  ne  peuvent  valablement  supprimer  ce  droit,  et  Ton  ne  peut  s'en- 
gager d'avance  à  n'en  pas  faire  usage. 

Lorsque  les  statuts  ne  contiennent  pas  de  règle  sur  ces  points,  on  ne  peut 
se  retirer  qu'à  la  fin  d'un  exercice  annuel  et  moyennant  un  avertissement 
préalable  d'au  moins  quatre  semaines. 

Art.  685.  —  S'il  y  a  de  justes  motifs,  l'exclusion  d'un  sociétaire  peut  être 
prononcée  par  le  juge,  sur  la  demande  d'un  quelconque  des  autres  sociétaires, 
encore  que  les  statuts  ne  prévoient  point  le  cas  ou  qu'ils  contiennent  des  dis- 
positions contraires. 

Art.  686.  —  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  la  qualité  de  sociétaire 
se  perd  par  la  mort. 

Art.  687.  —  Les  statuts  déterminent  les  droits  qu'un  sociétaire  sortant  ou 
ses  héritiers  peuvent  avoir  sur  les  biens  de  l'association.  A  défaut  de  dispositions 
contraires,  le  sociétaire  sortant  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  une  part  virile  de 
l'avoir  social  dans  le  cas  où,  l'association  venant  à  être  dissoute  dans  l'année 
qui  suit  la  sortie  ou  la  mort  du  sociétaire,  il  est  procédé  à  un  partage  de  l'actif. 

Art.  688.  —  Les  statuts  peuvent  exonérer  les  sociétaires  de  toute  respon. 
sabilité  personnelle  quant  aux  engagements  de  l'association  et  déclarer  que 
ces  engagements  seront  uniquement  garantis  par  les  biens   de  l'association. 

Cette  disposition  des  statuts  doit  être  publiée  dans  la  feuille  officielle  du 
commerce  ;  lorsqu'elle  Fa  été,  les  sociétaires  ne  peuvent  être  poursuivis  indi- 
viduellement pour  des  dettes  de  l'association. 

Art.  689.  —  Si  les  statuts  ne  contiennent  aucune  disposition  d'où  résulte 
une  semblable  exonération,  ou  si  cette  disposition  n'a  pas  été  régulièrement 
publiée,  les  sociétaires  sont  obligés  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens. 
Ils  ne  sont,  du  reste,  obligés  que  subsidiairement,  en  ce  sens  qu'ils  sont  seu- 
lement tenus  de  la  perte  subie  par  les  créanciers  dans  la  faillite  de  l'association. 

Art.  690.  —  Celui  qui  entre  dans  une  association  dont  les  membres  sont  per- 
sonnellement obligés,  est  tenu  comme  les  autres  sociétaires  des  engagements, 
même  contractés  avant  son  entrée. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  691.  —  Lorsqu'un  sociétaire  personnellement  obligé  cesse  de  faire  par- 
tie de  l'association,  par  suite  de  décès  ou  pour  toute  autre  cause,  il  n'en  reste 
pas  moins  tenu,  lui  ou  ses  héritiers,  des  engagements  contractés  antérieure- 
ment, si  l'association  tombe  en  faillite  dans  les  deux  ans  qui  suivent  l'inscrip- 
tion de  sa  sortie  sur  le  registre  du  commerce. 

Art.  692.  —  L'obligation  personnelle  cesse  de  même  pour  l'ensemble  des 
sociétaires  lorsque  la  dissolution  de  l'association  ayant  été  inscrite  sur  le 
registre  du  commerce,  la  faillite  n'en  est  pas  déclarée  dans  les  deux  années 
qui  suivent  l'inscription. 

Art.  693.  -   Toute  action  fondée  sur  l'ol^ligation  personnelle  des  sociétaires 
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si  olli'   n'est  pas  déjà  éteinte  aux  termes  des  art.  001  et  002,  se  prosciit  pai- 
un  an  à  parlir  du  jour  où  les  opérations  de  la  faillite  sonl  leiiuinées. 

Art.  OOi.  —  Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  sotiélaires  nOiil,  pour 
se  faire  payer  ou  pour  obtenir  des  sûretés,  aucune  action  sur  les  biens, 
créances  ou  droits  apparlenanl  à  l'associalion.  Ils  ne  peuvent  procéder  ;»  une 
saisie  ou  à  tel  autre  acte  d'exéculiou  (pu'  sur  ce  (pii  est  dû  nu  sociélaiic  pour 
dividendes  el  intérêts  el  sur  la  pari  cpii  lui  revicMil  dans  l'aclif  en  ras  de 
li(Iuidalion. 

î;  3.  —  Des  organes  et  pouvoirs  de  l'association. 

AuT.  (iO.").  —  Toute  association  doit  avoir  une  direction  (pii  la  représente  en 
justice  et  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 

La  direction  peut  se  composer  d'une  ou  de  [)lusieurs  personnes,  sociétaires 
ou  non,  rémunérées  ou  non. 

AuT.  G06.  —  Les  membres  de  la  direction  doivent  être  inscrits  sur  le  regis- 
tre du  commerce  aussitôt  après  leur  nomination. 

Les  membres  autorisés  à  signer  au  nom  de  l'association  doivent  apposer 
leur  signature  en  présence  de  l'autorité  compétente,  ou  lui  remettre  cette  si- 
gnature dûment  légalisée. 

Art.  697.  —  La  direction  doit  agir  et  signer  pour  l'association  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  statuts. 

Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  la  signature  de  tous  les  membres 
de  la  direction  ou  de  leurs  représentants  est  nécessaire. 

Art.  698.  —  L'associalion  devient  créancière  ou  débitrice  par  les  actes  faits 
en  son  nom  par  la  dîi^ection  ;  peu  importe  que  ces  actes  aient  été  faits  expres- 
sément au  nom  de  la  société,  ou  (jue  l'intention  d'agir  pour  elle  ne  ressorte 
que  des  circonstances. 

Art.  699.  —  A  l'égard  de  l'association,  les  pouvoirs  de  la  direction  sont  dé- 
finis par  les  statuts  et  par  les  décisions  de  l'association. 

Sauf  disposition  contraire,  la  direction  est  réputée  avoir  le  droit  de  faire 
tous  les  actes  que  comporte  le  but  de  l'association. 

Art.  700.  —  A  l'égard  des  tiers,  la  direction  est  réputée  avoir  le  droit  de 
faire,  au  nom  de  l'association,  tous  les  actes  juridiques  ou  autres  qui  rentrent 
dans  le  cercle  de  l'activité  sociale. 

Les  restrictions  apportées  à  ce  droit  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  de 
bonne  foi. 

Art.  701.  —  La  direction  est  responsable  de  la  tenue  régulière  tant  des 
livres  que  des  procès-verbaux  constatant  les  décisions  prises  par  les  divers 
pouvoirs  de  l'association. 

Art.  702.  —  Lorsque  les  sociétaires  sont  personnellement  tenus  des  dettes 
de  l'association,  la  direction  doit  remettre  au  fonctionnaire  préposé  au  registre 
un  état  de  tous  les  membres,  et  lui  notifier,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois, 
chaque  sortie  ou  nouvelle  admission.  Toute  personne  peut  prendre  connais- 
sance de  l'état  des  sociétaires  transcrit  sur  le  registre  du  commerce. 

D'autre  part,  tout  sociétaire  sortant  ou  exclu  et  les  héritiers  d'un  sociétaire 
décédé  ont  le  droit,  sans  recourir  à  la  direction,  de  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre la  sortie,  l'exclusion  ou  le  décès. 
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Mais  le  fonctionnaire  préposé  au  registre  doit  porter  immédiatement  le  fait 
à  la  connaissance  de  la  direction. 

Art.  703.  —  Si  l'association  a  un  but  lucratif,  la  direction  est  tenue  de  pu- 
blier les  comptes  et  le  bilan  de  chaque  exercice  annuel,  au  plus  tard  dans  les 
six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  cet  exercice. 

Art.  704.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  l'actif  de  l'association  ne  couvre  plus 
les  dettes,  la  direction  ou  les  liquidateurs  sont  tenus  de  suspendre  immédia- 
tement les  payements  et  d'en  aviser  le  jug-e  compétent,  à  l'effet  de  faire  pro- 
noncer la  faillite. 

Toutefois,  sur  la  demande  des  créanciers  ou  d'un  curateur  nommé  pour 
pourvoir  à  leurs  intérêts,  le  juge  a  le  droit  d'ajourner  la  déclaration  de  la 
faillite  et  de  prendre  provisoirement  d'autres  mesures  en  vue  de  la  conserva- 
tion de  l'actif. 

Art.  70o.  —  L'association  peut  adjoindre  à  la  direction  un  comité,  soit  pour 
surveiller  la  gestion  (comité  de  surveillance),  soit  pour  prendre  part  à  certains 
actes  importants  (comité  d'administration)  ;  elle  peut  aussi  charger  un  ou 
plusieurs  experts  du  contrôle  de  la  gestion. 

Les  membres  de  la  direction  et  des  comités,  ainsi  que  les  fondés  de  pou- 
voirs de  l'association  n'ont  pas  voix  délibérative  lors  de  l'examen  des  affaires 
dont  la  direction  ou  la  surveillance  leur  a  été  confiée. 

Art.  70G.  —  L'assemblée  générale  des  sociétaires  est  convoquée  par  la  di- 
rection ou  par  tout  autre  pouvoir  social  auquel  les  statuts  confèrent  ce  droit 
(comité  de  surveillance,  etc.). 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  lorsque  la  demande  en  est  faite 
par  le  dixième  au  moins  des  sociétaires,  ou  si  le  nombre  des  membres  de 
l'association  est  inférieur  à  trente,  par  trois  d'entre  eux  au  moins. 

Art.  707.  —  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  chaque  sociétaire  a  une 
voix  dans  l'assemblée  générale,  et  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  votants. 

Art.  708.  —  L'assemblée  générale  peut,  en  tout  temps,  révoquer  les  mem- 
bres de  la  direction  et  du  comité  de  surveillance,  à  moins  que  les  statuts  ne 
contiennent  des  dispositions  spéciales  sur  la  révocation,  ou  ne  l'interdisent 
complètement  sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  et  même  si  les  statuts  interdisent  la  révocation,  le  juge 
peut,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  sociétaires,  prononcer  la  révocation 
des  membres  de  la  direction  qui  manquent  aux  devoirs  de  leur  charge  ou  qui 
sont  hors  d'état  de  les  remplir,  ordonner  au  pouvoir  compétent  de  l'associa- 
tion de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  les  remplacer  provisoirement. 

§  4.  —  De  la  dissolution  et  de  la  liquidation. 

Art.  709.  —  L'association  est  dissoute  : 

do  En  vertu  d'une  décision  du  pouvoir  social  qui,  d'après  les  statuts,  est 
compétent  à  cet  effet  (assemblée  générale,  comité  de  surveillance,  etc.)  ; 

2°  Par  l'expiration  du  temps  fixé  par  les  statuts,  si  l'association  n'est  pas 
expressément  prorogée  ou  ne  continue  pas  de  fait  à  subsister; 

3*^  Par  la  mise  en  faillite'de  l'association. 

Los  statuts  peuvent  encore  prévoir  d'autres  causes  de  dissoUilion. 
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AiiT.  710.  —  Une  association  poul,  (Mi  oiilro,  ôli'O  drclaréo  dissonlc  par  jii- 
foinonl,  sur  la  (lomaiidc  (riin  socirlairo,  (l'iiii  crraiicior  ou  de  l'aulorih''  coin- 
pé tente  : 

1»  Lorstjuo  le  but  de  l'association  on  les  nK)yens  (jn'elle  (Mn|)loie  soiil  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  niceurs  ; 

2°  Lois([n«^  la  constitution  réo-ulière  do  la  direction  ou  des  autres  [)ouvoirs 
sociaux  imposés  par  les  sîatuts  est  devenue  inî[)Ossiblc  à  raison  du  nombre 
insuffisant  des  membres  ue  l'association,  ou  pour  toute  autre  cause. 

Aht.  71 1 .  —  Le  juge  ({ui  prononce  la  faillite  doit  en  aviser  d'office  le  fonc- 
tionnaire préposé  au  registre  du  commerce,  afin  (pie  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation soit  mentionnée  sur  ledit  registre. 

Lorsque  l'associa» 'on  est  dissoute  autrement  (jue  })ar  sa  mise  en  faillite,  la 
dissolution  est  ins'?  '  •  sur  le  registre  du  commerce  sur  la  déclaration  de  la 
direction,  et  s'il  n'y  a  plus  de  direction,  sur  celle  du  juge.  Les  pouvoirs  com- 
pétents de  l'association  (assemblée  générale,  comité  de  surveillance,  etc.),  ou 
à  leur  défaut  le  juge,  doivent  en  môme  temps  procéder  à  la  nomination  de 
liquidateurs. 

Art.  712.  —  Si  les  liquidateurs  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  faire  prononcer 
la  faillite  par  application  de  l'article  704,  ils  doivent  inviter  les  créanciers  par 
la  voie  de  la  feuille  officielle  du  commerce  à  produire  leurs  créances. 

Les  créanciers  dont  les  noms  sont  connus  par  les  livres  de  l'association 
ou  autrement,  doivent,  en  outre,  y  être  invités  par  communications  spéciales 
(lettres  recommandées). 

Art.  713.  —  Après  payement  des  dettes,  l'actif  net  de  l'association  est 
réparti  par  tète  entre  les  sociétaires  qui  font  partie  de  l'association  au  mo- 
ment de  la  dissolution  ou  qui  en  sont  sortis  pendant  la  dernière  année,  à 
moins  toutefois  que  les  statuts  ou  des  règlements  constitutifs  spéciaux  n'en 
disposent  autrement. 

Cette  répartition  ne  peut  avoir  lieu  que  six  mois  après  le  jour  oiî  la  som- 
mation faite  aux  créanciers  a  été  publiée  par  la  feuille  officielle  du  com- 
merce. 

Toutes  les  sommes  encaissées  dans  l'intervalle  par  les  li(juidaleurs  doivent 
être  déposées  dans  une  caisse  publique  du  canton. 

Lorsque  des  créanciers  connus  des  liquidateurs  ne  produisent  pas  leurs 
créances  avant  la  répartition,  la  part  de  l'actif  leur  revenant  doit  être  mise  en 
réserve  pendant  trois  ans. 

Art.  714.  —  Les  membres  de  la  direction  et  les  liquidateurs  sont  person- 
nellement et  solidairement  responsables,  envers  les  sociétaires  et  envers  les 
créanciers  de  l'association,  de  tout  dommage  qui  pourrait  résulter  de  la  vio- 
lation des  articles  704,  712  et  713. 

Art.  7113.  —  La  responsabilité  des  membres  de  la  direction,  du  comité  de 
surveillance  et  de  l'association  elle-même  est  réglée  par  les  articles  62,  113 
et  115. 

TITRE  XXVIII 

Des  autres  sociétés. 

Art.  716.  —  Les  sociétés  qui  ont  un  but  scientifique,  artistique,  religieux,  de 
bienfaisance  ou  de  récréation,  ou  tout  autre  but  intellectuel  ou  moral,  peuvent 
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en  se  faisant  inscrire  sur  le  registre  du  commerce,  acquérir  la  personnalité 
civile,  même  dans  le  cas  où  elles  n'auraient  pas  eu  jusqu'à  présent  cette  fa- 
culté d'après  la  législation  cantonale. 

L'inscription  et  la  publication  dans  la  feuille  officielle  du  commerce  doivent 
dans  ce  cas  contenir  des  indications  précises  sur  le  nom,  le  siège,  le  but  et 
l'organisation  de  l'association,  et  mentionner  notamment  de  quelle  manière 
elle  est  dirigée  et  représentée. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  statuts  ou  autres  règlements  constitutifs, 
l'assemblée  générale  peut,  lors  de  la  dissolution  de  ces  sociétés,  décider  à  la 
majorité  que  l'actif  ne  sera  pas  partagé  entre  les  sociétaires,  mais  qu'il  sera 
remis  à  un  établissement  public  reconnu  du  canton  ou  de  la  Confédération 
poursuivant  le  même  but  ou  un  but  analogue. 

Lorsque  la  dissolution  est  prononcée  par  jugement,  à  raison  du  caractère 
illicite  ou  immoral  du  but  que  la  société  poursuit  ou  des  moyens  dont  elle  se 
sert,  le  juge  a  le  droit  de  déterminer  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  l'emploi  de 
l'actif,  si  les  statuts  n'en  disposent  pas  autrement  ;  il  est  tenu  de  le  faire 
lorsque  l'association  poursuit  un  but  d'intérêt  public. 

Art.  717.  —  Les  sociétés  qui,  ayant  un  but  économique  ou  financier,  ne  se 
sont  pas  fait  inscrire  sur  le  registre  du  commerce,  et  celles  qui,  ayant  un  but 
intellectuel  ou  moral,  ne  sont  ni  réconnues  par  le  droit  cantonal  comme  per- 
sonnes morales,  ni  inscrites  sur  le  registre  du  commerce,  ne  jouissent  pas  de 
la  personnalité  civile. 

Les  actes  faits  avec  des  tiers  au  nom  de  ces  sociétés  obligent  personnelle- 
ment et  solidairement  ceux  qui  les  ont  faits,  sauf  leurs  recours  contre  les  au- 
tres membres  de  la  société. 

Art.  718.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  qui  restreignent  ou  inter- 
disent certaines  espèces  d'associations,  en  vertu  des  principes  du  droit  public 
fédéral  ou  cantonal. 

Art.  719.  —  Le  droit  cantonal  règle  ce  qui  concerne  la  création  et  la  situa- 
tion des  corporations  de  droit  public,  des  fondations  et  autres  personnes  mo- 
rales (^sociétés  d'allmends,  etc.). 


FORMULES 


SOCIÉTÉS  DE  PERSONNES 


I 

SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF 

1 .  —  Statuts  pour  une  société  de  deux  personnes. 

(V.  n.  82')  et  suiv.) 

Entre  les  soussig-nés 

Ou: 

Por-devant  M'' elc. 

A  été  constituée  la  société  dont  les  statuts  suivent  (V.  n.  830)  : 

Art.  1*'".   —    Il  est  formé  entre    MM une    société  en  nom  collectif 

ayant  pour  objet 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  société  est  de années,  qui  commenceront 

à  courir  le et  expireront  le 

Art.  3.  —  Le  siège  social  est.    .    .    .    : 

Art.  4.  —  La  raison  et  la  signature  sociale  sont  : 

Art.  5.  —  Les  afTaires  de  la  société  seront  gérées  et  administrées  parles 
associés,  qui  auront  à  cet  effet  les  pouvoirs  les'plus  étendus  (V.  n.  847  et 
suiv.).  Chacun  d'eux  pourra  faire  usage  de  la  signature  sociale,  mais  seule- 
ment pour  les  affaires  de  la  société  (V.  n.  867). 

Art.  6.  —  M apporte  à  la  société  : 

M apporte  à  la  société: 

Art.  7.  —  Les  associés  consacreront  tout  leur  temps  et  donneront  tous 
leurs  soins  aux  affaires  sociales.  Ils  s'interdisent  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété de  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  aucune  autre  entre- 
prise commerciale  ou  industrielle  ou  dans  tout  autre  commerce  analogue  à 
celui  de  la  société. 

[Variante.  —  A  l'expiration  de  la  société,  soit  à  son  terme,  soit  par  antici- 
pation, il  est  convenu  que  M ne  pourra  ou  se  rétablir  dans  tel  com- 
merce ou  prendre  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  aucune  société  concur- 
rente de  la  présente  société,  et  cela  pendant  une  durée  de ou  dans 

un  ravon  de.    .    ,    .  ) 
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Art.  8.  —  Chacun  des  associés   aura  droit  à  un  prélèvement  de 

par  mois,  qui  sera  porté  au  compte  des  frais  généraux. 

Art.  9,  —  Chacun  des  associés  pourra  verser  dans  la  société  des  sommes 

en  compte  courant.  Ces  sommes  porteront  à  son  profit  des  intérêts  à 

p.  100  l'an.  Le  déposant  ne  pourra  en  opérer  le  retrait  qu'après  avoir  prévenu 

son  coassocié mois  à  l'avance. 

[Variante.  —  On  peut  mettre:  Chacun  des  associés  pourra,  du  consente- 
ment de  son  coassocié.  En  ce  cas,  le  consentement  de  l'associé  est  nécessaire 
lors  de  chaque  dépôt.) 

Art.  40.  —  Il  sera  tenu  au  siège  social  des  écritures  régulières  suivant  les 
usages  du  commerce. 

Chaque  année  au ,  et  pour   la  première  fois  le.    .    .    .    .   ,  il   sera 

dressé  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  delà  société.  Les  bénéfices  cons- 
tatés par  l'inventaire,  déduction  faite  de  tous  les  frais  généraux,  appartien- 
dront aux  associés  {Indiquer  la  proportion].  Les  pertes  seront  supportées  dans 
la  même  proportion. 

[Variante.  —  Il  peut  être  convenu  que  les  pertes  ne  seront  supportées  par 
un  associé  que  jusqu'à  concurrence  de  son  apport.  Mais  cette  convention  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'entre  associés  et  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  V. 
n.   899.) 

Art.  11.  —  Aucun  des  associés  ne  pourra  céder  ses  droits  dans  la  présente 
société  sans  le  consentement  de  son  coassocié. 

Art.  12.  —  En  cas  de  perte  du du  capital  social,  constatée  par  un 

inventaire,  chaque  associé  aura  le  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, dans  le  mois  delà  clôture  de  cet  inventaire. 

Art.  13.  —  En  cas  de  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  associés,  la  société 
sera  dissoute  de  plein  droit. 

Art.  14.  —  A  l'expiration  de  la  société^  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 

la  liquidation  sera  faite   par  les  deux  associés,  ou  par  l'associé  survivant,  ({ui 

aura  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  d'après  les  usages  du  commerce. 

Art.  15.  —   Pour  faire  publier  les  présentes,    conformément   à  la  loi,  tout 

pouvoir  est   donné  au  porteur  d'une  expédition  (ou  d'un  extrait). 

Fait  à 

(V,  ci-dessus  n.  446  et  suiv.) 

Il  faut  autant  de  doubles  (jue  d'associés,  plus  un  pour  déposer  au  tribunal  de 
commerce  et  un  pour  déposer  à  la  Justice  de  paix,  si  la  société  est  formée  par 
acte  sous  seing  privé. 

En  cas  d'actejiotarié,  le  notaire  délivre  les  expéditions  nécessaires. 

2.  —  Statuts  pour  une  société  de  trois  personnes  au  plus. 

Entre  les  soussignés   .    .    .    .      ' 

Ou: 
Par-devant  M*" etc. 


r 
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Il  a  rie  {'l.thli  .liiisi  qu'il  suit  los  statuts  de  la  société  devant  exister  entre 
eux: 

Art.  l*"''.    —  Il  est  formé  entre  MM une    société   commerciale   en 

nom  collectif  ayant  pour  ol)j(»t  : 

L'exploitation  de  rélahlissenienl  d'enli-epreneur  de  maçonnerie  rpu'  M.  .  . 
fait  valoir  à  Paris,  rue et  dont  il    fera  ci-après  apport  à  la  société. 

Et  toutes  les  opérations  te  rattachant  à  ce  genre  de  commerce. 

Aui .  2.  —  La  durée   de  la  société  est  fixée  à qui  commenceront 

à  courir   le Elle    pourra    être    prorogée  du  consentement    des    trois 

associés. 

Aht,  3.  -  -   Le  siège  social  est  (provisoirement)  iixé  à.    .    .    . 

Art.  i.  —  La  raison  sociale  sera,  de  même  que  la  signature  sociale,  .... 

Art.  5.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de 

Il  est  fourni  par  les  associés  de  la  manière  suivante  : 

I.  —  M apporte  à  la  société: 

1°  L'établissement  d'entrepreneur  de  maçonnerie  qu'il  possède  et  fait  valoir 
à  Paris,  rue ,  comprenant: 

A.  La  clientèle  et  l'achalandage  ; 

B.  Le  matériel  tel  qu'il  est  décrit  en  un  état  dressé  contradictoirement  en- 
ire  les  parties  et  qui  demeurera  ci  annexé  après  avoir  été  certifié  sincère  et 
véritable  par  elles  (ou  bien  :  qui  restera  déposé  au  siège  social  après  avoir  été 
certifié  véritable  par  elles)  (Voir  la  formule  21  ci-après). 

C.  Le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploite  ledit  établissement,  consenti,  etc. 

Ledit  établissement  évalué  par  les  parties  à  la  somme  de    .    .    .  fr. 

2°  Et  la  somme  de en  espèces  que  M.    .    .    .a  versée 

dans  la  caisse  sociale,  ci fr. 

Soit  ensemble fr. 

II.  —  M apporte  à  la  société fr. 

tll.  —  M apporte  à  la  société fr. 

Total  égal  au  fonds  social    ....  fr 


Nota.  —  //  arrive  quelquefois  que  pour  égaliser  leurs  apports,  Vun  des  as- 
sociés s'oblige  à  laisser  dans  la  société  une  part  de  ses  bénéfices  ;  dans  ce  cas,  il 
y  a  lieu  d'eniploijer  la  formule  suivante  : 

M s'oblige  à  laisser  dans  la  société,  à  titre  d'apport  (ou   bien  :  à 

titre  d'augmentation  de  sa  mise  sociale),  et  ce,  jusqu'à  ce  que  sa  mise  sociale 

ait  atteint   la   somme   de représentant  le  tiers  du  fonds   social,  le 

montant  de  sa  part  de  bénéfices  sauf  le  prélèvement  stipulé  article  H. 

M pourra  se  dégager  de  cette  obligation,  en  complétant  son  ap- 
port, de  ses  deniers  personnels,  même  par  anticipation. 

El  M sera  tenu  de  retirer  de  la  caisse  sociale,  à  titre  de  réduction 
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de  son  apport,  et  au  fur  et  à  mesure  des  versements  effectués  par  M    .    .    .    . 
une  somme  égale  à  celle  laissée  ou  versée  par  ce  dernier  dans  ladite  caisse  ; 

le  tout,  de  manière  que  le  fonds  social  reste  fixé  à  la  somme  de 

Les  apports  des  associés  produiront  à  leur  profit  respectif  des   intérêts    au 

taux  de p.  100  à  partir payables  trimestriellement,  et  ces 

intérêts  seront  portés  aux  frais  généraux. 

Art.  6,  —  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  et  administrées  par  les 
trois  associés. 

Ils  auront  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  pourront  agir  ensem- 
ble ou  séparément,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

En  conséquence,  chacun  d'eux  a  la  signature  sociale,  mais  à  la  charge  de 
n'en  faire  usage  que  pour  les  affaires  de  la  société,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  elle. Il  pourra  notamment  traiter,  transiger,  compro- 
mettre, consentir  tous  désistements^  faire  mainlevée  de  toutes  inscriptions, 
saisies,  oppositions,  avant  comme  après,  payement,  suivre  toutes  actions  judi- 
ciaires tant  en  demandant  qu'en  défendant^  représenter  la  société  dans  toutes 
opérations  de  faillites  ou  de  liquidations  judiciaires,  souscrire,  accepter,  en- 
dosser et  acquitter  tous  effets  de  commerce  (V.  n.  847  et  suiv.). 

Toutefois  aucun  marché  de  travaux  excédant  la  somme  de ni  au- 
cun emprunt  au  profit  de  la  société,  ne  pourra  être  contracté  sans  le  concours 
des  trois  associés. 

Art.  7.  —  Les  associés  devront  consacrer  tout  leur  temps  et  donner  tous' 
leurs  soins  aux  affaires  de  la  société.  Ils  s'interdisent  de  s'intéresser  directe- 
ment ou  indirectement  dans  aucune  autre  entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle ou  dans  tout  autre  commerce  analogue  à  celui  de  la  société. 

Variante.  —  Les  associés  devront  consacrer  tout  leur  temps  et  donner  tous 

leurs  soins  aux  affaires  de  la  société.  Néanmoins  M pourra  continuer 

comme  par  le  passé  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce   de 

concurremment  avec  la  gestion  de  la  société. 

On  peut  encore  ajouter  :  Il  est  convenu  entre  les  associés  que  MM 

seront  plus  spécialement  chargés  de  la  partie  technique,  et  M de  la 

comptabilité  et  de  la  caisse. 

Art.  8.  —  Chacun  des  associés  pourra,  du  consentement  de  ses  coassociés 
verser  dans  la  caisse  sociale  des  sommes  en  compte  courant  qui  produiront 
à  son  profit  des  intérêts  sur  le  pied  de.  .  .  p.  100.  Ces  intérêts  seront 
payables  trimestriellement  et  portés  aux  frais  généraux. 

Les  sommes  ainsi  versées  ne  pourront  être  retirées  par  l'associé  qui  y  aura 
droit  qu'en  prévenant  ses  coassociés  au  moins  six  mois  à  l'avance. 

Art.  9.  —  Les  opérations  de  la  société  seront  constatées  par  des  écritures 
tenues  au  siège  social,  conformément  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

Chaque  année  au et  pour  la   première   fois   le il    sera 

dressé  un  inventaire  de  l'actif  et  du   passif  de  la  société  ;  cet  inventaire  sera 
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signé  par  les  trois  associés  ot  IransciiL  sui-  un  rcyislre  déposé  au  siège  social 
et  destiné  à  contenir  tous  les  inventaires  annuels. 

Dans  chaque  inventaire  annuel,  les  créances  douteuses  ou  mauvaises  seront 
passées  par  profits  et  pertes,  sauf  en  cas  de  recouvrement  à  être  portées  à 
l'actif  aux   inventaires  ultérieurs. 

Varinnfc.  —  r)n  peut  stipuler  ([ue  dans  chaque  inventaire  et  en  raison  de 
la  dépréciation  du  matériel,  la  valeur  de  rétablissement  commercial  sera 
amortie  de  la  somme  de 

Ou  bien  au  contraire,  que  l'établissement  commercial  ou  tous  autres  élé- 
ments de  l'actif  social  seront  constamment  portés  pour  une  somme  fixe 
de 

Art.  10.  —  Les  frais  généraux  de  la  société  consisteront  dans  les  dépenses 
de  toute  nature  qu'entraîne  l'exploitation  d'un  établissement  d'entrepreneur 
de  maçonnerie,  et  principalement  dans  : 

1*>  Les  intérêts  des  mises  sociales  et  des  sommes  versées  en  compte  cou- 
rant ; 

2o  Les  loyers  des  locaux  occupés  par  la  société 

30  Etc 

4"  Et  généralement  tous  les  frais  généraux,  d'après  les  lois  et  usages  du 
commerce. 

Art.  11.  —  Les  bénéfices  nets  de  la  société,  constatés  par  l'inventaire  so- 
cial, c'est-à-dire  déduction  faite  des  frais  généraux,  appartiendront  aux  asso- 
ciés proportionnellement  à   leurs   mises  sociales   (ou  bien  encore:  à  M , 

pour à  M..  . .,  pour ,  et  à  M. ...,  pour...). 

Les  pertes  s'il  en  existe  seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

La  part  de  bénéfices  revenant  aux  associés  leur  sera  versée  après  l'accepta- 
tion du  bilan. 

Toutefois  il  demeure  convenu  que  chaque  associé  prélèvera  mensuellement, 
à  valoir  sur  sa  part  de  bénéfices,  une  somme  de 

(Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  la  formule  précédente,  ces  prélèvements  peuvent 
être  mis  à  la  charge  des  frais  généraux.) 

Variante.  —  Il  peut  être  stipulé  que  les  bénéfices  resteront  dans  la  caisse 
sociale  en  vue  d'augmenter  tant  les  apports  des  associés,  que  le  capital  social, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  .  .  .  ,  ou  que  les  bénéfices  revenant  à 
un  associé  personnellement  serviront,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  à  compléter 
son  apport  ;  ou  bien  encore  que  chaque  associé  devra  laisser  une  ({uotité  de  sa 
part  de  bénéfice  en  vue  de  constituer  un  fonds  de  prévoyance. 

Art.  12.  — En  cas  de  perte  de  moitié  (ou  de  toute  autre  quotité)  du  capital 
social,  révélée  par  un  ou  plusieurs  inventaires  successifs,  la  société  sera  dis- 
soute de  plein  droit  sur  la  demande  de  l'un  des  associés,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  de  l'inventaire, 

AuT.  13.    —  Lortir/uc   run    r/e.s   associés   se  réservera  de  faire  entrer  son    fils 
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dans  la  société,  on  emploiera  la  formule  suivante:  M...  se  réserve  la  faculté 
de  faire  entrer  M.  , .,  son  fils,  dans  la  société,  comme  associé  en  nom,  après 
le  (délai). .  , ,  en  lui  cédant  une  partie  de  ses  droits  sociaux. 

Dans  ce  cas,  M.  .  .  fils  sera  tenu  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  as- 
sociés, mais  il  ne  disposera  pas  de  la  signature  sociale,  et  son  adjonction  ne 
pourra  en  aucun  cas  porter  atteinte  aux  droits  de  MM.  .  .,  coassociés  ;  la  rai- 
son et  la  signature  sociale  ne  seront  pas  changées.  (Ou  bien  encore  :  M.  ..  se 
réserve  la  faculté,  passé  le.  .  .,  de  substituer  M.  . .,  son  tils,  dans  la  société. en 
lui  cédant  tous  ses  droits  sociaux  ;  dans  ce  cas,  M. . .  fils  aura  les  mêmes  droits 
et  obligations  que  son  père,  et  aucune  modification  ne  sera  apportée  à  la  so- 
ciété.) 

Art.  14, —  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  société  ne  sera  pas  dis- 
soute, et  il  adviendra  ce  qui  suit  : 

La  société  continuera  d'exister  entre  les  associés  survivants  comme  seuls 
dissociés  en  nom  collectif  ayant  la  signature  sociale,  et  les  héritiers  et  repré- 
sentants de  l'associé  décédé  comme  simples  commanditaires  pour  le  montant 
des  droits  de  leur  auteur  dans  la  société,  tels  qu'ils  résulteront  du  dernier  in- 
ventaire social. 

Variante  —  La  société  continuera  d'exister  entre  les  associés  survivants, 
lesquels  resteront  seuls  propriétaires  de  l'actif  social,  à  charge  par  eux  de  rem- 
bourser aux  héritiers  et  représentants  de  l'associé  décédé  le  montant  net  des 
droits  de  leur  auteur  dans  la  société,  tels  qu'ils  résulteront  du  dernier  inven- 
taire social,  augmentés  d'une  portion  des  bénéfices  présumés  de  l'année  en 
cours,  calculés  d'après  le  temps  écoulé  au  jour  du  décès  et  sur  les  résultats 
des  deux  années  précédentes. 

Ce  remboursement  s'effectuera  dans  le  délai  de . . . 
(Prévoir  ici  les  cas  d'exigibilité  avant  terme.) 

Dans  le  cas  où,  après  le  décès  d'un  premier  associé,  un  des  deux  associés 
en  nom  collectif  survivants  viendrait  à  décéder,  la  société  ne  sera  pas  dis- 
soute et  continuera  d'exister  entre  l'associé  en  nom  survivant,  comme  seul 
yérant  responsable,  et  1°  :  les  héritiers  et  représentants  du  premier  associé 
décédé, comme  commanditaires, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus;  2o:  et  encore  les 
héritiers  et  représentants  du  deuxième  associé  décédé,  également  comme 
commanditaires  pour  la  part  de  leur  auteur  dans  la  société,  déterminée  de  la 
même  façon  qu'en   cas  de  décès  ci-devant  prévu  d'un    seul  des  associés. 

Toutefois  l'associé  en  nom  collectif  survivant  pourra  s'opposer  à  la  con- 
tinuation de  la  société  et  en  demander  la  dissolution;  mais  dans  ce  cas, il  devra 
faire  connaître  son  intention  par  acte  extrajudiciaire  signifié  aux  héritiers  et 
représentants  des  associés  décédés  dans  le  mois  du  décès  du  deuxième  asso- 
cié, et  cela,  à  peine  de  déchéance. 

Les  commanditaires  n'auront  aucun  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  so- 
ciales, et  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  comme  aussi  pour  leurs  rapports  avec 
hi  gérance,  ils  (U-mouI  se  Inij'c  repiéscnU'r  pnr  luii   d'eux. 
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Nota.  —  En  présence  de  conininndiliiifcs,  il  1/  uuru  lieu  de  stipuLi'i-  f/u'ils 
n'auront  pas  droit  au  prélèvement  mensuel,  si  ce  prélèvement  est  à  la  c/iarrje  des 
frais  généraux,  et  il  sera  nécesnaire,  si  le  prélèvement  s'opère  sur  les  hénéfices, 
de  le  faire  supporter  par  les  frais  généraux. 

La  conversion  de  la  société  sera  constatée  par  acte  aiitlionliiiiic  ou  pitr 
acte  sous  seing  privé),  qui  sera  puljlié  conformément  à  la  loi. 

Enfin,  en  cas  de  décès  du  dernier  associé  en  nom  collectif  au  cours  de  la  so- 
ciété, la  société  sera  dissoute  de  plein  droit. 

Autre  variante.  —  En  cas  de  décès  de  deux  associés  en  nom  collectif,  l'as- 
socié survivant  aura  la  faculté,  en  signifiant  son  intention  à  cet  égard  dans 
le  mois  du  décès  du  second  associé,  de  demander  la  dissolution  de  la  société 
et  de  conserver  pour  son  compte  personnel  tels  éléments  de  l'actif  social,  éta- 
blissement commercial,  droit  aux  baux,  etc.  .  .  ;  le  tout  pour  la  valeur 
({ui  leur  aura  été  assignée  dans  le  dernier  inventaire  social  (ou  bien  :  pour  leur 
valeur  déterminée  à  dire  d'experts). 

Celte  faculté  ne  pourra  s'exercer  qu'autant  que  la  situation  de  la  société  le 
permettra  et  sans  préjudicier  aux  droits  des  tiers. 

Autre  variante.  —  En  cas  de  décès  de  deux  associés  en  nom  collectif,  l'as- 
socié survivant  aura  la  faculté  de  conserver  pour  son  compte  personnel  tout 
l'actif  social,  à  charge  par  lui  d'acquitter  le  passif  de  la  société,  et  de  rem- 
bourser aux  héritiers  et  représentants  des  associés  décédés,  savoir  :  aux  héri- 
tiers et  représentants  du  premier  associé  décédé,  le  montant  de  leur  comman- 
dite, et  aux  héritiers  et  représentants  du  deuxième  associé  décédé, le  montant 
des  droits  de  leur  auteur  dans  la  société,  calculés  comme  il  est  établi  ci- 
dessus. 

Et  pour  effectuer  ce  remboursement,  il  aura  terme  et  délai  de 

Art.  15.  —  A  l'expiration  de  la  durée  de  la  présente  société,  si  les  asso- 
ciés ne  s'entendent  pas  pour  la  proroger,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée 
par  application  de  l'art.  12  ci-dessus,  ou  par  suite  de  décès,  la  liquidation 
delà  société  sera  faite  immédiatement  par  les  associés  en  nom  collectif,  ou 
les  survivants,  ou  par  celui  d'entre  eux  qui  serait  choisi  par  les  autres. 

Les  liquidateurs  auront,  à  l'effet  de  poursuivre  la  réalisation  de  l'actif  et 
d'éteindre  le  passif,  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  notamment  ceux  de  pro- 
céder à  la  vente  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères,  en  bloc  ou  en  détail,  de 
l'actif  social,  recouvrer  toutes  les  créances  et  recevoir  toutes  les  sommes  dues 
à  la  société,  traiter,  transiger,  compromettre,  donner  tous  désistements  et 
mainlevées  avec  ou  sans  payement,  exercer  toutes  actions  en  justice. 

Après  l'acquit  du  passif,  de  toutes  les  charges  envers  les  tiers  et  les  asso- 
ciés eux-mêmes  (y  compris  les  apports  de  ces  derniers),  l'excédent  de  l'actif 
sera  réparti  entre  les  associés  dans  les  proportions  fixées  par  les  art.  11  et 
14  ci-dessus. 

Airr.  10,  —  Dans  aucun  cas,  niènio  en  présence  de  mineurs  ou    incapables. 
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il  ne  pourra  être  apposé  de  scellés,  ni  être  procédé  à  un  inventaire  judiciaire, 
ou  à  un  acte  quelconque  qui  aurait  pour  résultat  d'entraver  les  affaires  de  la 
société  ou  les  opérations  de  sa  liquidation. 

Art.  17.  —  Le   présent   acte   sera   publié  conformément  à  la   loi,    et  à  cet 
effet,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou    d'un   extrait 
(^ou  de  l'un  des  originaux  si  l'acte  est  sous  seing  privé). 
Fait  à.    .    .    . 

3.  —  Extrait  pour  la  publication  dans  le  journal. 

Suivant  acte  reçu  par  Me...  et  son  collègue^  notaires  à....,  le..., 
Ou  : 

Suivant  acte  sous  seing  privé,  en  date  du..., 

M...,  demeurant  à..  . 

Et  M...,  demeurant  à..., 

Ont  formé  entre  eux  une   société  en  nom  collectif,    ayant    pour  objet  le..., 

La  durée   de   cette    société   est  de années,    qui  ont  commencé  à    courir 

le...  et  expireront  le... 

Le  siège  de  la  société  est  à... 

La  raison  et  la  signature  sociale  sont.. . 

Les  affaires  de  la  société  sont  gérées  et  administrées  par  les  associés  qui 
ont  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Chacun  des  associés  possède 
la  signature  sociale,  mais  il  ne  peut  en  faire  usage  que  pour  les  affaires  de  la 
société.  (S'il  y  a  des  restrictions  à  l'usage  de  la  signature  sociale  il  faut  les 
publier). 

Les  associés  ont  apporté  à  la  société,  savoir  : 

M , 

M 

Le  capital  ainsi  formé  s'élève  à  la  somme  totale  de... 

A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  la  liquida- 
tion sera  faite  par  les  deux  associés  (ou  par  l'associé  survivant),  qui  aura  à 
cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Deux  expéditions  (ou  deux  doubles)  dudit  acte  de  société  ont  été  déposées 
le...,  l'une  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  de...,  et  l'autre  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de. . . 

{V.  pour  les  formalités,  n.  369.) 

4.  —  Dissolution  de  société. 

(V,  n.  63  et  suiv.i 
Par-devant  M*..., 
Ont  comparu  : 

Ou  : 
Entre  les  soussignés  . . 
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M... 
M... 

MM...  déclarent  parles  présentes  dissoudre  purement  et  simplement,  à 
compter  de  ce  jour,  la  société  en  nom  collectif,  ayant  son  siège  à...,  formée 
entre  eux  sous  la  raison  :...,  pour  l'exploitation  de...,  et  pour  un  temps  qui 
devait  expirer  le...,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M''..  .,  notaire  soussif^^né, 
le,..,  et  publié  conformément  à  la  loi. 

M est  nommé  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'a- 
près les  lois  et  les  usages  du  commerce. 

Pour  faire  publier  les  présentes,  conformément  à  la  loi,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  [)orteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte. .. 
Ou: 

Fait  en...  originaux  à... 

Variante.  —  M...  (nom,  profession,  domicile)  est  nommé  seul  liquidateur 
de  la  société  dissoute,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'effet  de  réaliser 
tout  l'actif  social,  d'acquitter  le  passif  et  de  régler  les  comptes.  Il  aura  no- 
tamment le  droit  de  vendre  toutes  marchandises  et  tous  objets  mobiliers, 
vendre  aussi  l'établissement  industriel  et  commercial  (clientèle,  droit  au  bail, 
matériel  et  marchandises), le  tout  à  l'amiable  ou  aux  enchères, aux  prix  et  con- 
ditions que  le  liquidateur  jugera  convenables  ;  toucher  toutes  sommes  dues 
à  la  société  ;  tirer,  endosser  et  acquitter  tous  effets  de  commerce  ;  transpor- 
ter et  réaliser  toutes  créances  ;  régler  et  acquitter  le  passif  ;  exercer  toutes 
actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ;  représenter  la  so- 
ciété dans  toutes  opérations  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire  ;  traiter 
transiger,  compromettre,  donner  tous  désistements  et  mainlevées,  avec  ou 
sans  payement. 

Variante.  —  M est  nommé  liquidateur 

Il  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  il  pourra  notamment  traiter,  transi- 
ger, compromettre,  donner  toutes  mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions 
hypothécaires,  ainsi  que  tous  désistements  avec  ou  sans  payement,  et  exercer 
toutes  actions  judiciaires,  opérer  tous  retraits,  transferts  et  aliénations  de 
fonds,  rentes  et  valeurs  appartenant  à  la  société,  donner  toutes  quittances  et 
décharges,  effectuer  la  vente  de  tous  immeubles,  étant  bien  entendu  que  ces 
pouvoirs  sont  énonciatifs  et  non  limitatifs. 

Il  est  de  plus  autorisé  à  traiter  dès  à  présent  avec  toutes  personnes  et  tou- 
tes nouvelles  sociétés  pour  la  cession  sous  une  forme  quelconque  ou  l'apport 
de  tout  ou  partie  de  l'actif  social,  des  valeurs  et  espèces  autres  que  des  meu- 
bles et  immeubles  appartenant  à  la  société,  soit  en  échange  d'espèces,  soit  en 
échange  d'actions  de  la  nouvelle  société. 

En  conséquence,  il  a  les  pouvoirs  les  plus  généraux  et  les  plus  étendus 
pour  faire  ces  cessions,  ventes  ou  apports   aux  prix,   charges   et    conditions 
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qu'il  avisera  et  pour  représenter  la  liquidation  clans  toutes  les  assemblées 
générales  delà  société  à  laquelle  il  aurait  fait  apport  de  tout  ou  partie  de  l'ac- 
tif social,  jusqu'à  la  distribution  des  titres  de  la  société. 

Variante.  —  La  formule  peut  servir  aux  sociétés  par  actions.  —  Les  liquida- 
teurs auront  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'efTet  de  procéder  (conjointement 
ou  séparément)  à  la  liquidation.  Ils  auront  notamment  les  pouvoirs  sui- 
vants, qui  ne  sont  qu'indicatifs  et  non  limitatifs: 

Réaliser  tout  l'actif;  acquitter  tout  le  passif  de  la  manière  qu'ils  aviseront; 
vendre  soit  à  l'amiable,  soit  par  adjudication,  aux  personnes  et  aux  prix, char- 
ges et  conditions  que  les  liquidateurs  aviseront  tous  les  immeubles  sociaux  ; 
toucher  le  prix  desdites  ventes,  le  déléguer  à  tous  créanciers  inscrits  ; 
emprunter  toutes  sommes  utiles  pour  la  liquidation;  à  cet  effet  et  en  garantie 
des  sommes  empruntées,  affecter  et  hypothéquer  les  immeubles  sociaux;  faire 
tous  transports  d'indemnité  d'assurance  ;  faire  apport  à  toute  société  de  l'actif 
net  à  provenir  de  la  liquidation  ;  stipuler  le  prix,  etc.    ...    ;  recevoir  toutes 

actions, etc ;  consentir  toutes  antériorités  dans  les  droits,  privilèges 

et  hypothèques  profitant  à  la  société  ;  suivre  toutes  actions  judiciaires  tant  en 
demandant  ({u'en  défendant  ;  procéder  à  toutes  saisies  ou  s'en  désister  ;  don- 
ner toutes  quittances,  tous  désistements  de  privilèges,  hypothèques,  actions 
résolutoires  et  autres  droits  réels  quelconques  avec  ou  sans  payement  ;  faire 
mainlevée  de  toutes  inscriptions,  saisies,  oppositions,  etc.,  etc.  Les  liqui- 
dateurs pourront  déléguer  tout  ou  partie  de  leurs  pouvoirs. 

Variante. —  M {nom,  prénoms,  profession,  domicile)   est   nommé 

seul  liquidateur  de  la  société  dissoute,  et  est  en  cette  qualité  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus,  à  l'efTet  de  : 

Vendre,  en  bloc  ou  en  détail,  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  et  aux  prix, 
charges  et  conditions  qu'il  avisera,  l'établissement  commercial  et  industrie 
(clientèle,  droit  au  bail,  matériel,  marchandises)  et  tous  objets  mobiliers. 

Réaliser  par  voie  d'adjudication,  de  transport  ou  autrement,  toutes  créan- 
ces. 

Tirer,  endosser  et  accepter  tous  effets  de  commerce. 

Toucher  et  recevoir  toutes  les  sommes  dues  à  la  société,  et  d'une  manière 
générale  réaliser  tout  l'actif  social  au  mieux  des  intérêts  de  la  liquidation. 

Régler  et  arrêter  tous  comptes  avec  les  créanciers. 

Acquitter  le  passif. 

A  défaut  de  payement,  et  en  cas  de  difficultés  ([uelconques,  exercer  toutes 
actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  traiter,  transiger, 
compromettre,  représenter  la  société  dissoute  dans  toutes  faillites  et  liquida- 
tions judiciaires. 

Donner  et  retirer  toutes  quittances  et  décharges,  consentir  mentions  et 
subrogations  avec  ou  sans  garantie,  faire  mainlevée  avec  désistement  de  leurs 
droits  réels  de  toutes  inscriptions,  saisies,  oppositions  et  autres  empêche- 
ments, avec  ou  sans  payement. 
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Clc's  pouvoirs  soul  T'iioiifialirs  cl  non  liiuilalifs. 

(Ou  bien  encore  :  Faire  raj))»)!!  de  loul  ou  pailie    de    l'actif   bocial    à  loule 
société  constituée  ou  en  voie  de  eonslilulion,  à  charge  du  passif,  et   en  outre 
moyennant  le  prix  (piil  avisera,  le(|uel    prix  pourra  être  des    espèces,  ou   des 
actions  de  la  société  acquéreuse.) 

Pour  faire  publier  les  présentes  conroruiénienl  à  la  loi,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition  on  d'un  extrait. 

5.  —   Extrait  pour  la  publication  de  la  dissolution  anticipée. 

(V.  n.  478   et  suiv.) 

Suivant  acte. . 
Ou  : 

Entre  MM 

Il  a  été  convenu  que  la  société  constituée  le ,  sous  la  raison  sociale  (re- 
produire la  formule  de  l'acte  de  dissolution). 

A  été  dissoute  à  partir  du.. . 

M...  a  été  nommé  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'après  les 
lois  et  usages  du  commerce. 

Ou  bien  délimiter  les  pouvoirs. 

Deux  extraits  (ou  deux  doubles)  du  présent  acte  ont  été  déposés,  etc.  (V,  la 
formule  de  publication  de  la  constitution.) 

II 
SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE  SIMPLE 

6.  ~  Statuts. 

Entre  les  soussignés. 
Ou: 

Par-devant  M*" 

II  a  été  établi  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  d'une  société  en  commandite  simple  : 

Art.  l«r.  —  Il  est  constitué  entre  Mme.  .  .  .  comme  seule  gérante  respon- 
sable, et  MM.  .  .  .  comme  simples  commanditaires,  une  société  commer- 
ciale en  commandite  simple  ayant  pour  objet  : 

L'exploitation etc 

Art.  2.  ^  Cette  société  aura  une  durée  de années  qui  ont  com- 
mencé à  courir  par  efTet  rétroactif  à  compter  du 

Art.  3.  —  Le  siège  de  la  société   est  établi  à rue ,  et  pourra 

être  transféré  dans  tout  autre  endroit   de   cette   ville,   sans   le   consentement 
des  commanditaires. 

Art.  4.  —  La  raison  sociale  sera,  de  même  que  la  signature  sociale  :  X.  .  . 
et  Cie. 
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Art.  5.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de et  fourni  par  les 

associés  de  la  manière  et  dans  des  proportions  ci-après. 

Mme  ....  apporte  à  la  société.  .  .  .  (voir  les  formules  d'apport  n»  21, 
p.  313  et  suiv.),ci fr. 

M.  .  .  commanditaire,  fait  apport  à  la  société  de  la  somme 
de.  .  .qu'il  a  versée  dans  la  caisse  sociale,  ainsi  que  M. . .  .gé- 
rant, le  reconnaît  (ou  bien  qu'il  s'oblige  à  verser  dans  la  caisse 
sociale  sous  huitaine  de  ce  jour)  ci fr. 

M ,  commanditaire,  fait  apport  à  la  société,  etc.,  ci.  fr. 

Total  égal,  ci fr. 

Art.  6.  —  La  société  est  gérée  et  administrée  par  M.  .  .  .  .  qui  aura 
seul  la  signature  sociale,  à  charge  de  n'en  faire  usage  que  pour  les  alTaires  de 
la  société. 

Il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  cet  effet.  Il  peut  traiter,  transiger,  com- 
promettre, consentir  tous  désistements  et  mainlevées  avant  ou  après  paye- 
ment, suivre  toutes  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Art.  7.  —  L'associé  gérant  doit  tout  son  temps  et  tous  ses  soins  aux  affaires 
de  la  société. 

II  a  droit  à  un  prélèvement  mensuel  de qui  sera  passé   par  frais 

généraux. 

Art.  9.  —  Les  frais  généraux  de  la  société,  etc.  (Voir  formule  n°  2). 

Art.  10.  —  Il  sera  tenu  au  siège  social  des  écritures  régulières  constatant 
les  opérations  de  la  société. 

MM commanditaires,  pourront  prendre  ou  faire  prendre  par  une 

personne  de  leur  choix  communication  de  la  comptabilité  et  de  tous  autres 
documents  de  nature  à  les  éclairer  sur  la  situation  de  la  société,  quand  bon 
leur  semblera. 

Variante.  —  Si  les  commanditaires  sont  nombreux,  on  pourra  dire  :  Les 
commanditaires  devront  désigner  l'un  d'eux  pour  les  représenter  vis-à-vis  de 
la  gérance  ;  l'associé  ainsi  délégué  pourra  prendre,  etc.  ;  le  surplus  comme 
ci-dessus). 

Art.  11.  —  Chaque  semestre,  les  30  mars  et  30  septembre,  et  pour  la  pre- 
mière fois  le  30  mars  prochain,  il  sera  dressé  conlradictoirement  un  inventaire 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  société. 

Nota.  —  On  peut  insérer  les  stipulations  contenues  en  la  formule  n»  2. 

Les  bénéfices  nets  constatés  par  chaque  inventaire,  déduction  faite  des  frais 
généraux,  seront  répartis  entre  les  associés  de  la  manière  suivante  : 

Les  pertes  s'il  en  existe  incomberont  auxdits  associés  dans  la  même  pro- 
portion, toutefois  MM , commanditaires, no  sauraient  y  être  tenus  au- 
delà  du  montant  de  leur  mise  sociale. 

Les  bénéfices  seront  versés  aux  associés  dans  la  quinzaine  c(ui  suivra  la 
clôture  de  chaque  inventaire. 
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Art.  12.  —  Chacun    des  associés  aura  lu  choit  de  demander  la  dissolution 

de  la  société,  en  cas  de    perle  d'une    somme   de révélée  par  un  ou 

plusieurs  inventaires  successifs,  et  ce,  dans  le  mois  do  la  clôture  de  cha(|ue 
inventaire. 

Art.  ['.].  —  Le  décès  de  M (associé  gérant)  entraînera  la  dissolu- 
tion de  la  société,  et  la  liquidation  sera  faite  par  la  personne  désignée  par  les 
associés  commanditaires  et  les  héritiers  et  représentants  de  M 

En  cas  de  décès  d'un  associé  commanditaire, la  société  continuera  d'exister 
dans  les  mêmes  conditions  avec  ses  héritiers  et  rei)résentants,  même  mineurs 
ou  incapables  ;  ceux-ci  devront  désigner  l'un  d'entre  eux  pour  les  représenter 
dans  leurs  rapports  avec  le  gérant. 

Art.  14.  —  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée 
(indiquer  ici  comment  on  veut  faire  la  liquidation,  si  le  gérant  reprendra  le 
fonds  de  commerce,  à  quel  prix,  dans  quelles  conditions, etc.). 

Voici  une  formule  : 

A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, M 

(associé  gérant)  reprendra  le  fonds  de  commerce  par  lui  apporté,  compre- 
nant la  clientèle,  l'achalandage,  le  droit  au  bail  et  le  matériel  (celui-ci  consi- 
déré comme  la  représentation  à  forfait  du  matériel  originaire)  pour  la  somme 

de Il  pourra  conserver  les  marchandises  qui  resteront  alors  pour  le 

montant  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  amiablement  entre  eux  ou  à  dire 
d'experts  respectivement  choisis,  ou  désignés  d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  compétent. 

La  liquidation  du  surplus  de  l'actif  social  sera  faite  par  M associé 

gérant,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  cet  effet.  Il   acquittera  le  passif. 

A  l'aide  des  premiers  fonds  provenus  de  la  réalisation  de  l'actif  social  le 
gérant  sera  tenu  d'éteindre  le  passif  dû  aux  tiers. 

Et  ensuite,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  il  remboursera  aux  commandi- 
taires le  montant  de  leurs  commandites.il  prélèvera  la  valeur  de  son  apport, 
par  voie  d'imputation  à  cet  effet  des  sommes  dont  il  se  trouvera  débiteur 
pour  le  prix  du  fonds  et  accessoires  par  lui  conservés. 

S'il  y  a  un  excédent  d'actif,  cet  excédent  constituera  les  bénéfices,  qui  se- 
ront répartis  delà  manière  indiquée  en  l'art.  11. 

Si  les  opérations  de  la  liquidation  révèlent  une  perte, cette  perte  sera  à  la 
charge  des  associés  ou  leurs  représentants, dans  la  proportion  indiquée  égale- 
ment à  l'article  11. Dans  ce  cas,  les  sommes  faisant  partie  de  la  valeur  du  fonds 

de  commerce  conservé  par  M et  revenant  aux   commanditaires,  leur 

seront  payées  dans  le  délai (prévoir  les  cas  d'exigibilité  avant 

terme). 

Autre  clause  : 

A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  M 

(associé  gérant)  conservera   seul,   pour   son  compte   personnel    oxchisif   loul 
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l'actif  social,  à  charge  d'acquitter  le  passif  et  de  rembourser  aux  commandi- 
taires ou  à  leurs  héritiers  ou  représentants  le  montant  de  leurs  droits,  tels  qu'ils 
auront  été  déterminés  par  l'inventaire,  qui  sera  alors  contradictoirement  dressé. 

Et  pour  rembourser  les  sommes  dont  il  se  trouvera  débiteur  envers  ces  der- 
niers, M.    .     .   aura  terme  et  délai  de 

Les  créances  douteuses  resteront  dans  l'indivision,  pour  les  sommes  à  en 
provenir  en  cas  de  recouvrement  être  partagées  ultérieurement. 

Art.  15. —  Pour  faire  publier  les  présentes,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte 

7.  —Droits  privilégiés  accordés  aux  commanditaires  dans  la  répar- 
tition des  bénéfices  de  l'actif  social. 

Par-devant  Me ,  notaire. 

Ou  :  - 

Entrai  es  soussignés... 
■  A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  le''.  — Il  est  formé  par  ces  présentes  une  société  en  commandite  sim- 
ple qui  existera  entre  M...  comme  seul  gérant  responsable,  et  MM., .  comme 
commanditaires. 

Art...  —  Chaque  année  au...  et  pour  la  première  fois  le...,  il  sera  dressé 
contradictoirement  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société. 

Avant  tout  partage  des  bénéfices  nets  constatés  par  chaque  inventaire,  dé- 
duction faite  des  frais  généraux,  il  sera  prélevé  sur  lesdits  bénéfices  la  somme 
nécessaire  pour  servir  aux  associés  commanditaires,  à  titre  de  premier  divi- 
dende, 5  p.  100  du  montant  de  leur  commandite. 

En  cas  d'insuffisance,  la  répartition  sera  faite  entre  eux  proportionnelle- 
ment à  leurs  mises  sociales. 

Le  surplus  des  bénéfices,  s'il  y  a  un  excédent,  sera  réparti  entre  les  asso- 
ciés de  la  manière  suivante  : 

Toutefois  les  associés  ne  pourront  réclamer  sur  les  résultais  des  inventaires 
ultérieurs  les  sommes  qu'ils  n'auraient  pas  reçues  par  suite  d'insuffisance  ou 
d'absence  de  bénéfices. 

Les  pertes,  s'il  en  existe,  seront  supportées  :  deux  tiers  par  le  gérant,  un 
tiers  par  les  commanditaires,  proportionnellement  entre  eux  à  leurs  comman- 
dites, mais  sans  que  dans  aucun  cas,  ces  derniers  puissent  être  engagés  vis-à- 
vis  du  gérant  ou  des  tiers  au  delà  de  leurs  apports. 
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III 

SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF  EN  COMMANDITE 
AVEC  PAirrs   1)'INTÉHI-TS 

8.  —  Société  en  nom  collectif  et  en  commandite  avec  parts  d'intérêts. 

^\'.    n.     !K)2,  iu:");{  vl  20Gi.) 

Entre  les  soussignés  : 
Ou 

Par-devanL  M^ nolaire. 

Ont  comparu  : 

M 

M 

d'une  part. 

Et  : 

M 

M 

M 

d'autre  part, 

Lesquels  ont  établi  ainsi  ({u'il  suit,  les  statuts  çle  la  société  qu'ils  entendent 
fonder  : 

TiTHE  ler.  —  Objelde  la.  société.  —  liaison  sociale.  —  Durée.  —  Siège. 

Art.  l**^.  —  Il  est  formé  par  ces  présentes  une  société  commerciale  entre  : 
d'une  part,  MM comme  seuls  associés  en  nom  collectif  solidaire- 
ment responsables,  et  d'autre  part,  tous  les  propriétaires  autres  que  les  sus- 
nommés des  parts  d'intérêts  ci-après  créées  ou  qui  seraient  créées  par  la 
suite,  comme  simples  commanditaires,  et  quant  à  présent,  MM ,  pre- 
miers associés  commanditaires,  pour  le  montant  des  parts  qui  leur  seront 
ci-après  attribuées  en  représentation  de  leur  mise  sociale. 

Art.  2.   —  Cette  société  a  pour  objet  : 

Art.  3.  —  La  raison  et  la  signature  sociales  sont  : 

Art.  4.  —  La   durée  de  la  société  est  de années,   à   compter  du 

Elle  pourra  être  prorogée  par  simple  décision  des  gérants,  en  fai- 
sant connaître  leur  intention  au  moins  six  mois  avant  l'expiration  du  terme, 
mais  pour  une  nouvelle  durée  qui  n'excédera  pas  dix  ans. 

Le  siège  social  est  à • 

Titre  II.  —  Fonds  social.  —  Paris  d'intérêts.  —  Apports. 

Art.  o.   —  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de Il   est   divisé 

en parts  d'intérêts  de francs  chacune,  qui  vont  être  attri- 
buées aux  associés  en  représentation  de  leurs  apports. 
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Art.  6.—  MM ,  associés  en  nom  coilectif,  apportent  conjointement 

à  la  société,  l'établissement  de leur  appartenant,  par  moitié,   indi- 
visément, pour  sa  valeur  de francs,  ci fr. 

En  représentation  de  leur  apport, il  est  attribué  à  MM .    .    . 
par  moitié,  (nombre)  des  parts  d'intérêts  ci-dessus  créées..  parts 

Les  associés  commanditaires  apportent  chacun  une  somme 

de qu'ils  ont  versée  dans  la  caisse  sociale  ainsi 

que  MM le  reconnaissent,  ensemble fr. 

En  représentation  de  leurs  apports  il  est  attribué  à  chacun 

d'eux parts  d'intérêts,  soit  ensemble parts 

Total  égal  au  fonds  social fr. 

Total  égal  aux  parts  d'intérêts  créées.  parts 

Art.  7.  —   Le   fonds   social   pourra   être  augmenté  par  la  création  de  nou- 
velles parts,  en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires. 
Les  sociétaires  jouiront  d'un  droit  de  préférence  à  l'acquisition  de  ces  parts, 
au  prorata  de  celles  par  eux  possédées. 

Art.  8.  —  Chaque  part  donne  droit  sans  distinction,  à  une  fraction  du  pa- 
trimoine social  et  des  bénéfices,  égale  à  la  quotité  qu'elle  représente  dans  le 
fonds  social. 

Art.  9.  —  Le  titre  de  chaque  sociétaire  consiste  en  extraits  des  présents 
statuts,  des  actes  qui  constateront  l'augmentation  du  fonds  social  et  des  ces- 
sions, ou  de  tous  autres  actes  ou  procès-verbaux  de  nature  à  établir  leur  pro- 
priété ;  ces  extraits  sont  délivrés  aux  associés  sur  leur  demande  et  à  leurs 
frais. 

Art.  10.  —  Les  cessions  de  parts  seront  faites  suivant  les  formes  établies 
par  les  art,  1689  et  suiv,  C.  civ. 

Elles  ne  pourront  avoir  lieu  au  profit  d'étrangers  à  la  société  sans  l'agré- 
ment des  gérants. 

Les  parts  attribuées  aux  gérants  et  même  celles  dont  ils  deviendraient  pro- 
priétaires par  suite  d'augmentation  du  fonds  social  étant  affectées  à  la  garantie 
de  leur  responsabilité,  ceux-ci  ne  pourront  les  céder. 
Art.  11.  —  Chaque  part  est  indivisible. 

En  cas  de  décès  d'un  commanditaire, les  héritiers  ou  représentants  doivent  se 
faire  représenter  par  l'un  d'entre  eux  (jui,  vis-à-vis  de  la  société,  est  consi- 
déré comme  seul  propriétaire. 

Les  maris  représenteront  leurs  femmes  et  les  tuteurs  leurs  pupilles. 
Art.  12.  —  Les  droits  et  obligations  attachés  aux  parts  suivent  le  titre,  en 
quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  part  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la 
société  et  aux  délibérations  des  asseml)lées  ii'énérales. 
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TiTHE  III.   —  Adniinistralion  de  la  sociélé. 

Am.  13,   —  La  socitHé  osl  géice  cl  adminislréo  par  M.  cl  M 

Chacun  d'oiix  a  la  sig^natiirc  sociale  et  les  pouvoirs  les  plus  (''UmhIiis  pour 
agir  au  nom  de  la  société.  Il  peut  traiter,  Iransifj^er,  coniproniellre,  osier  en 
justice,  donner  tous  désislenienls  et  mainlevées  avant  ou  après  payement. 

Toutefois  les  emprunts  autorisés  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires 
devront  être  réalisés  par  les  deux  gérants  conjointement. 

Art.  14.  —  Les  gérants  doivent  consacrer  tout  leur  temps  et  donner  tous 
leurs  soins  aux  afTaires  de  la  société. 

Ils  ont  droit  chacun,  indépendamment  de  leur  part  de  bénéfices,  à  un  trai- 
tement mensuel  de qui  est  porté  aux  frais  généraux. 

AuT.  15.  —  Les  associés  commanditaires  auront  le  droit  de  surveiller  con- 
formément à  la  loi  les  opérations  de  la  gérance  ;  ils  désigneront  l'un  deux 
pour  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  s'ils  le  jugent  utile  (V.  n.  1001  et 
suiv.).  (On  peut  aussi  stipuler  comme  en  la  formule  6,  art.  10.) 

Art.  16.  —  Le  décès  de  l'un  des  associés  en  nom  collectif  n'entraînera 
pas  la  dissolution  de  la  société  ;  elle  continuera  d'exister.  L'associé  survivant 
sera  seul  gérant,  et  les  héritiers  et  représentants  de  l'associé  décédé  devien- 
dront simples  commanditaires. 

Variante.  —  S'il  n'existe  qu'un  seul  gérant,  il  peut  être  stipulé  qu'en  cas 
de  décès  de  celui-ci,  la  gérance  passera  à  l'associé  en  nom  collectif  survivant. 

En  cas  de  décès  du  survivant  des  associés  en  nom  collectif,  l'assemblée 
générale  sera  appelée  à  statuer  sur  le  sort  de  la  société  ;  elle  pourra  décider 
sa  continuation  et  nommer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  gérants,  ou  bien  pro- 
noncer sa  dissolution,  et  dans  ce  cas,  nommer  un  ou  plusieurs  liquidateurs 
qui  auront  les  pouvoirs  indiqués  à  l'art,  26. 

Art.  17.  —  Les  gérants  sont  irrévocables.  (Il  peut  être  stipulé  au  contraire 
qu'ils  pourront  être  révoqués  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  so- 
ciétaires.) 

(Lorsque  l'un  des  associés  en  nom  collectif  ayant  fait  apport  à  la  société 
de  ses  connaissances  spéciales,  de  son  concours,  etc.,  sera  susceptible 
d'être  révoqué,  il  sera  bon,  au  point  de  vue  surtout  des  attributions  qui  lui 
auront  été  faites,  en  représentation  d'apports  dont  la  société  se  trouvera  pri- 
vée parle  fait  de  la  révocation,  de  prévoir  une  sanction.) 

Titre  IV.    —  Assemblées  générales. 

Art.  18.  —  Les  associés  se  réunissent  chaque  année  en  assemblée  générale 
sur  la  convocation  des  gérants,  ou  de  l'un  d'eux,  faite  par  simples  lettres  (ou 
recommandées  à  la  poste)  adressées  huit  jours  à  l'avance. 

Ils  peuvent  se  réunir  en  assemblée  extraordinaire  s'il  y  a  urgence,  sur  la 
convocation  même  d'un  commanditaire. 

Art.  19.  —  L'assemblée  est  présidée  par  M ,   l'un   des  associés   en  nom 

collectif,  et  à  son  défaut   par  M 
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Elle  choisit  un  secrétaire. 

Une  feuille  de  pi'ésence  est  signée  par  chaque  membre  de  l'assemblée  à 
son  entrée  en  séance.  Elle  est  certifiée  par  le  bureau  et  demeure  annexée  au 
procès-verbal  de  la  délibération. 

Chaque  associé  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  autre  asso- 
cié. 

Art.  20.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  asso- 
ciés présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Et  chaque  associé  dispose  d'autant  de  voix  qu'il  possède,  ou  représente 
comme  mandataire,  de  fois  quatre  parts,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  réunir 
plus  de....  voix. 

Les  délibérations  obligent  tous  les  associés,  même  absents  ou  dissi- 
dents. 

Art.  21.  — L'assemblée  générale  ordinaire  ou  extraordinaire  est  régulière- 
ment constituée  et  peut  valablement  délibérer,  si  le du  capital  est  repré- 
senté, sauf  ce  qui  sera  dit  art.  22,  !<  2,  ci -après  (liberté  absolue  de  conven- 
tion). 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une  nouvelle  assemblée  est  convo- 
quée et  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  capital  représenté. 

Dans  ce  cas,  aucune  autre  question  que  celle  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être 
résolue. 

Art.  22.  —  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  de  la  gérance  (et  du 
commanditaire  délégué  à  cet  effet  par  les  associés  au  même  titre)  ;  elle  dis- 
cute les  comptes,  les  approuve  ou  les  rectifie,  fixe  les  dividendes  à  répartir, 
autorise  tous  achats,  échanges,  ventes  des  immeubles,  tous  emprunts  avec 
ou  sans  garantie,  et  délibère  sur  toutes  les    affaires  sociales. 

Elle  peut,  sur  la  proposition  des  associés  en  nom  collectif  ou  de  l'un  d'eux, 
apporter  aux  présents  statuts  toutes  les  modifications  qu'elle  croira  nécessaires 
(augmentation  ou  rédaction  du  capital  social,  prorogation  ou  dissolution  anti- 
cipée de  la  société,  transformation  en  société  en  commandite  par  actions 
ou  en  société  anonyme,  révocation  des  gérants).  Dans  ces  divers  cas,  l'as- 
semblée doit  réunir  au  moins  les du  capital  social  i liberté  de  stipula- 
tion). 

Art.  23.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  des  membres  du  bureau.  Les  extraits  de  ces  procès-verbaux 
à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  délivrés  et  signés  par  l'un  des  gérants. 

Titrk  V.   —  lîépiU'lition  des  bénéfices. 

Art.  24.  —  L'année  sociale  commence  le.  .  .  et  finit  le.  . . 

Chaque  année,  les  gérants  dressent  un  inventaire  de  l'actif  ou  du  passif 
de  la  société,  qui  est  communi(jué  avec  pièces  à  rapj)ui  aux  commanditaires 
(ou  bien  à  leur  représentant)  un  mois  avant  l'assemblée  générale. 
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AiiT.  2o.  —  Los  l)(''iK'(icos  nols,  déduction  faite  des  charges,  conslatrs  par 
clia(iue  inveiilaire  sont  répartis  comme  suit  (liberté  de  stipulation). 

Les  portes,  s'il  on  existe,  seront  supportées  dans  les  mêmes  proportions 

(ou  bien  :  proportionnellement  au  nombre  de  parts  possédées  par  chacun 
d'eux,  sans  (pie  les  coniHianditaires  soient  tenus  au  delà  de  leur  mise  sociale, 
tant  à  l'éf^ard  dos  liors  (pie  vis-à-vis  dos  associés  on  nom  collootif). 

TiTiu:  M.  —  Dissolulion,  —  LUiuidnlion . 

Aur.  20.  —  A  l'expiration  de  la  société  (a[)rès  prorogation  ou  non)  ou  on 
cas  de  dissolution  anticipée,  la  liiiuidation  sera  faite  parles  doux  associés 
en  nom  collectif,  ou  le  survivant  d'eux.  Les  commanditaires  pourront  nom- 
mer un  colicpiidaleur  qui  agira  conjointement  avec  les  gérants. 

Les  liquidateurs  auront  tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'olTet  de  réaliser  l'actif 
sous  telle  forme  <[ue  ce  soit,  même  par  voie  de  cession  ou  d'apport  à  une 
société  nouvelle,  comme  aussi  à  l'efl'et  d'acquitter  le  passif  et  les  charges 
sociales. 

L'assemblée  générale  des  sociétaires  continue  de  subsister  pendant  le  cours 
des  opérations  do  la  li(}uidation  ;  c'est  elle  qui  donne  ([uitus  aux  li({uidateurs. 

Après  l'acquit  du  passif  et  le  remboursement  des  parts  constituant  dans  leur 
ensemble  le  capital  social,  ce  (pii  pourra  rester  disponible  constituera  des 
bénéfices  qui  seront  répartis  entre  les  sociétaires  dans  la  proportion  marcjuée 
à  l'art.  25. 

Art.  27.  —  Pour  faire  publier  les  présentes  conformément  à  la  loi,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

9.  —  Publication  de  la  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  avec 

parts  d'intérêts. 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M^.     .    .    . 
Ou: 

Suivant  acte  sous  signatures  privées,  en  date il  a  été  formé  entre  : 

M et  M (noms,  prénoms,  cjualités  et  domiciles)  et  di- 
verses autres  personnes  dénommées  audit  acte. 

Une  société  commerciale  en  nom  collectif  à  l'égard  de  MM et  en 

commandite  à  l'égard  des  autres  personnes,  ayant  pour  objet 

La  raison  et  la  signature  sociales  sont 

La  durée  de  la  société  est  de   ...    .   qui  commenceront  à  courir  le.    .    .    . 

Le  siège    social  est  à ;  il  pourra   être    transporté    partout  ailleurs 

dans  ladite  ville,  sans  le  consentemonl  dos  commanditaires. 

Le  capital  social  a  été  fixé  à et  fourni  par  les  associés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

M a  apporté  à  la  société francs 

M a  apporté francs 
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Et  les  commanditaires  ont  fait  apport  à  la  société,  chacun  pour 

la  quotité  indiquée  audit  acte, d'une  somme  de qu'ils  ont 

versée  dans  la  caisse  sociale francs 

Total  égal,  ci francs 


(Reproduire  ensuite  les  articles  13,  16,  22,  26  de  la  foi-mule  des  statuts.) 

Une  expédition  (ou  l'un  des  originaux)  dudit  acte  de  société  a  été  déposée  à 

chacun  des  greffes  du  tribunal  de  commerce   de.    ....  et  de  la  justice  de 

paix  du  canton  de le 

Pour  extrait, 

Signé  : 

10.  —  Transformation  d'une  société  en  nom  collectif  en  société 
en  commandite  simple  après  décès . 

Entre  les  soussignés... 
Ou: 

Par-devant  M». ... 

Ont  comparu  : 

M.  A...  et  M.B... 

Seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié   indivisément   de  M.  Y...,  leur  père,  en 
son  vivant  domicilié  à....  oi!i  il  est  décédé  le... 

Ainsi  que  le  tout  est  constaté  par 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

I.   Aux  termes  d'un  acte   reçu   par  M«...    le il  a  été  formé  entre  MM.  X. 

et  Y..,  sous  la  raison   sociale ,  une  société  en  nom  collectif  dont  le  siège 

est  à ayant  pour  objet 

Cette  société  a  été  constituée  pour  une  durée  de devant   expirer  le 

M.  X...  a  apporté  à  la  société, . .  pour  une  valeur  de.. ,,  ci fr. 

M.  Y...  a  apporté  une  somme  de...  qu'il  a  versée  dans  la  caisse 
sociale,  ci fr. 


Total  du  fonds  social.    .    .    .  fr. 


Dans  cet  acte  il  a  été  stipulé  sous  l'art...  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  ou  l'au- 
tre des  associés,  la  société  ne  serait  pas  dissoute  et  continuerait  d'exister 
entre  l'associé  survivant  comme  seul  gérant  responsable  et  les  héritiers  et 
représentants  de  l'associé  décédé  comme  commanditaires  pour  le  montant  des 
droits  de  leur  auteur  déterminés  d'après  le  dernier  inventaire  social. 

II.  M.  Y...  est  décédé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissant  pour  seuls  liéri- 
tiers  MM.  A...  et  B... 

Ceci  exposé. 

Les  comparants  déclarent  et  reconnaissent,  par  cesjprésentes,  que  par  suite 
du  décès  de  M.  Y...,  et  en  exécution  de  l'art....  des  statuts  ci-dessus  rap- 
pelé, la  société  en  nom  collectif  formée  comme  il  est  dit  ci-dessus  entre  MM. 
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X...  el  V...  so  trouve  IraiisforiiKu'  (mi  socirlr  (MJ  coininandilc^  siiuph;  avoc. 
M.  X...,  comino  seul  •^'-éranl  ii^sponsahlc  el  MM.  A..  .  el  H...  comme  com- 
uianditaires. 

En  conséquence  : 

\o  A  partir  du  jour  susindiqué  du  décès  de  M.  Y.  .  .  ,  cette  société  exis- 
tera entre  M.  X.  .  .  coumie  seul  gérant  responsable  et  MM.  A.  .  .  et 
B comme  associés  eommandilaires  ; 

2°  La  raison  et  la  signature  sociales  sont  :  «  X.    .    .et  Cie  »  ; 

3»  La  société  sera  <>érée  et  admiuistrée  par  M.  X.  .  .  cjui  aura  seul  la 
signature  sociale  et  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  peut  traiter, 
transiger,  etc. .  .  ; 

4°  Le  capital  social  reste  fixé  à  la  somme  de 

Il  appartient  à  M.   X.    .    .    à  concurrence  de  la  somme  do ,  valeur 

donnée  à  son  apport. 

Le  surplus,  soit  la  somme  de.  .  .  .  égale  à  la  mise  sociale  de  M.  Y.  .  .  . 
et  aussi  à  ses  droits  d'après  le  dernier  inventaire  social,  représente  le  montant 
de  la  commandite  appartenant  indivisément  à  MM.  A.  .  .  et  B.  .  .  ,  seuls 
héritiers  dudit  sieur  Y.    .    .    ; 

'■)»  Le  prélèvement  mensuel  du  gérant  est  porté  à  la  somme  de 

En  ce  qui  concerne  les  commanditaires,  ils  ne  pourront  prétendre  au  pré- 
lèvement qui  profitait  à  M.  Y.    .    .    ; 

6®  Les  commanditaires  n'ont  aucun  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  de  la 
société,  ils  n'ont  que  le  droit  de  contrôle  qu'ils  exerceront  de  la  façon  prévue 
art.    .    .  des  statuts  ; 

7°  Les  bénéfices  nets  appartiendront  savoir 

Les  pertes  s'il  en  existe  seront  supportées  dans  la  même  proportion  ; 

8°  Parées  mêmes  présentes,  M.  A.  .  .  donne  tous  pouvoirs  à  M.  B.  .  . 
son  frère,  à  l'effet  de  les  représenter  vis-à-vis  de  la  gérance,  prendre  commu- 
nication des  écritures  de  la  société,  du  portefeuille  et  autres  documents,  pro- 
céder contradictoirement  avec  M.  X.  .  .  ,  gérant,  aux  inventaires,  recevoir  la 
part  de  bénéfices  attribuée  à  la  commandite,  etc.. 

Toutes  dispositions  de  l'acte  de   société  du auxquelles  il  n'a   pas 

été  dérogé  par  ces  présentes  resteront  en  vigueur. 

Pour  faire  publier,  etc. 

Dont  acte. 
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IV 

SOCIÉTÉS    ENTRE    SUCCESSIBLES 

(V.  n.  59.  —  Acte  authentique  indispensable.) 

11 .  —  Formule  d'un  acte  de  société  ou  pacte  de  famille,  entre  un  père 
une  mère,  un  fils  associé  en  nom  collectif,  sous  conditions,  une  fille 
et  son  mari  comme  commanditaires. 

Par-devant  M« et    son  collègue,    notaires  à  Paris,    soussignés,  ont. 

comparu  : 

\°  M.  et  Mme 

2°  M.  et  Mme 

3»  M 

Art.  1^''.  —  Objet  de  la   société. 

Il  est  formé  entre  les  susnommés  une  société  commerciale  pour  l'exploita- 
tion de  la  maison  de  commerce,  .  .  .  connue  sous  le  nom  de  «Maison.  .  .  " 
établie  à  Paris. 

Cette  société  sera   en   nom  collectif  à  l'égard  de  M.   et  Mme ,  de 

M ,  et  en  commandite  seulement  à  l'égard  de  M.  et  Mme 

Art.  2.  —  Durée.  —  Siège. 

La  durée  de  la  société  sera  de .    .    .    . 
Le  siège  social  sera  à 

Art.  3.  — Baison  et  signature  sociale. 

La  dénomination  de  «  Maison »  ne  pourra  jamais  être  changée  ou 

modifiée. 

La  raison  sociale  sera 

M aura  seul,  quant  à  présent,  la  signature  sociale,  et  il  ne  pourra 

en  faire  usage  que  pour  les  affaires  de  la  société. 

Il  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus  attachés  à  la  qualité  d'associé  gérant. 

M  .  .  .  .  pourra  seul,  et  quand  bon  lui  semblera, conférer  à  son  fils  la  qua- 
lité d'associé  gérant,  ou  partager  la  gérance  avec  lui.  La  mise  sociale  de 
M.  .  .  .et  sa  part  de  bénéfices  sera  prise  sur  celle  de  son  père,  de  manière  à 
ne  pas  amoindrir  la  part  de  bénéfices  de  Mme.    .    .    . 

Dans  le  cas  où  MM  ....  père  et  fils  seraient  tous  deux  associés  gérants, 
ils  auront  l'un  et  l'autre  la  gestion  et  la  signature  sociale,  avec  pouvoir  d'agir 
ensemble  ou  séparément,  à  charge  de  n'en  faire  usage  que  pour  les  besoins  et 
affaires  de  la  société. 

Toutefois,  en  cas  de  cogérance,  il  ne  pourra  être  contracté  aucun  emprunt, 
ni  consenti  aucune  hypothèque  ni  aliénation,  sans  le  concours  des  deux  gé- 
rants. Mais  chaque  associé  gérant   peut    consentir    loul  désistement    de    privi- 
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lège, hypothèque  et  action  résohitoire  et  anlériorilé  et  faire  mainlevée  de  toutes 
inscriptions,  saisies  et  oppositions,  le  tout  avec  ou  sans  payement. 

Art.  4.  —    In/cnliction  pour  les  .i.s.soctV.s. 

M fils,  n-éi-anf  ou  non,  (!('\  ra   loul  son  lem|)s  (M  Ions  ses  soins  a»ix 

alTaires  sociales, 

M père  ne  sera  pas  lenii  à  la  inènie  assiduité  (|u(' son  fils.Il  |)ourra 

faire  telles  ahsl^nces  ((u'il  avisera. 

En  raison  du  caractère  de  la  société  et  de  l'esprit  ((ui  a  i)résidé  à  sa  cons- 
titution, les  associés  ne  pourront  à  aucun  titre  céder  leurs  droits  sociaux  à 
des  tiers,  et  toute  cession  ne  demeure  autorisée  (juViitre  associés. 

Aht.  ;■),    —  Capital  social.   —  Bail  à  la  société. 

Le  capital  social  est  fixé  à. ,  composé  comme  suit  : 

1»  Du  fonds   de  commerce   actuel   de  la  maison  d'articles  de   ménaj^e   dite 

«   Maison »,  appartenant  à  M.  et  Mme.    .    .   et   dont  ceux-ci  font 

apport  à  la  société,  lequel  fonds  est  composé  de  la  clientèle  et  de  Tachalan- 
dage,  du  mobilier,  des  agencements,  appareils  à  gaz,  chevaux,  voitures,  et 
tout  ce  qui  sert  à  son  exploitation  et  dont  la  valeur  est  fixée  d'un  commun 
accord  à  la  somme  de fr. 

2<*    De  la    somme  de francs   à  fournir  par   ^I . 

et  Mme ,  père  et  mère,  en   marchandises   au  cours 

d'inventaire,  créances  et  espèces,  ci fr. 

Ensemble francs,  ci Ir. 

3»  Et  de  la  somme  de francs  à  fournir  par 

M.  et  Mme.    .     .     .,  pour  leur  mise   à    titre  de  commandite. 

Quant  à  M.    .    .     .  fils,  il  apporte  quant  à  présent  son  in- 
dustrie et  son  travail Mémoire 

Total  des  apports,  sauf  mémoire  :  fr. 

Les  apports  ne  produiront  aucun  intérêt. 

Evaluation.  —  Sur  les  renseignements  à  lui  fournis  parles  parties,  le  no- 
taire soussigné  évalue,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  au 
capital  de  cinq  mille  francs  l'apport  d'industrie  de  !\L    .    .    .  fils. 

De  plus,  M.  et  Mme déclarent  faire,  à  titre  statutaire,  bail  à  la, 

société  formée  par  les  présentes,  et  pour  toute  la  durée  de  ladite  société,  des., 
lieux  dans  lesquels  la  société  a  son  exploitation  à  Paris,  sur  lequel  existe  une. 
entrée,  savoir  : 

Au  rez-de-chaussée,  cour  d'entrée,  bureaux  à  droite,  magasins  et  cour  à 
usage  d'emballage  à  la  suite. 

Au  fond,  cave  du  concierge,  laquelle  se  trouve  sous  la  cour  dont  il  sera' 
parlé  plus  loin. 

Sous-sol  sous  les  bureaux    des  employés  et  partie  des  magasins  à   la  suite. 

Au  premier  étage,  sur  le  devant  et  à  droite,  magasins  au-dessus  de  ceux 
du  rez-de-chaussée. 
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A  gauche  et  au  fond  et  au  niveau  du  pavillon  du  concierge,  remises,  écurie 
et  cour  avec  accès  de  porte  cochère  sur  le  passage. 

Au  deuxième  étage,  magasins  au-dessus  de  ceux  du  rez-de-chaussée  et  du 
premier  étage. 

Logement  du  concierge  et  grenier  au-dessus  de  l'écurie. 

Ainsi,  au  surplus,  que  lesdits  lieux  s'étendent,  poursuivent  et  comportent, 
et  tels  qu'ils  sont  figurés  en  quatre  plans  que  les  parties  en  ont  fait  dresser 
sur  une  feuille  de  timbre  de  un  franc  vingt  centimes,  laquelle  est  demeurée 
ci-annexée,  après  avoir  été  desdites  parties  certifiée  sincère  et  véritable  et 
revêtue  d'une  mention  d'annexé  par  les  notaires  soussignés. 

La  société  jouira  des  lieux  en  bon  père  de  famille. 

Elle  devra  toujours  les  entretenir  en  parfait  état. 

Elle  supportera  les  réparations  dont  les  locataires  sont  ordinairement 
tenus. 

Elle  pourra  faire,  mais  seulement  sous  la  surveillance  de  farchitecte  des 
propriétaires  dont  les  honoraires  seront  acquittés  par  la  société,  les  modifi- 
cations et  changements  de  distribution  qui  deviendraient  nécessaires,  mais 
sans  qu'ils  puissent  nuire  à  la  solidité  des  constructions  ni  à  leur  valeur  ;  les 
constructions  et  améliorations  seront  acquises  aux  propriétaires  en  fin  de 
bail  sans  indemnité. 

La  société  acquittera  les  contributions  de  toute  nature  qui  peuvent  ou  pour- 
ront grever  les  lieux  loués  pendant  le  cours  du  bail,  à  l'exception  toutefois 
de  l'impôt  foncier,  qui  restera  à  la  charge  des  propriétaires. 

Elle  remboursera  aux  propriétaires  les  primes  d'assurances  des  magasins 
et  bureaux  loués. 

La  société  payera  comme  prix  du  bail  des  locaux  loués  un  loyer  net  annuel 
de  trente  mille  francs  aux  quatre  termes  ordinaires  de  l'année,  à  compter  du 
premier  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Les  charges  extraordinaires  sont  évaluées  à  trois  cents  francs  par  an  pour 
l'enregistrement  dont  la  formalité  est  requise  par  périodes  triennales. 

Art.  6.  —  Comptes  courants. 

Chaque  associé  pourra,  avec  le  consentement  des  autres,  verser  dans  la 
caisse  sociale  ou  en  retirer  des  fonds  en  compte  courant  libre  qui  lui  produi- 
ront des  intérêts  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  Fan,  payables  par  semestre, 
les  premiers  janvier  et  juillet  de  chaque  année. 

Art.  7.  —  Comptabilité. 

Les  écritures  de  la  société  seront  constatées  par  des  livres  tenus   dans  les 
formes  légales  et  selon  les  usages  du  commerce. 
La  comptabilité  sera  en  partie  double. 

Art,  8.  —  Frais  généraux. 
Les  charges  de    la    société   consislenl  dans  les  frais  de  loule    nature   occa- 
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sionnt'S  par  rexploilation  do  la  maison    do  coinnioroo,    ol    notammcnl    dans  : 
Les  loyers  des   locaux    oconpôs    par  los  niaf^asins  et  hiiroaux  el   toutes  les 
charges  accessoires  ; 

Les  contributions  de  i)alonlo  et  autres,  le  f;a/,  l'assurance,  l'eau,  le  ha- 
layap^e  ; 

Les  frais  de  voyages  faits  pour  los  ad'aires  de  la  société,  les  salaires  des  com- 
mis, voyageurs,  employés  ; 

Les  intérêts  des  sommes  versées  en  compte  courant, 

Et  dans  les  frais  généraux  selon  les  usages  commerciaux. 

Art.    0.    —  Invcnlairca . 

Le  premier  juillet  de  chaque  année,  et  pour  la  première  fois  le 

il  sera  fait  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société,  et  le 
résultat  en  sera  consigné  sur  un  registre  spécial  signé  des  associés. 

Le  fonds  de  commerce,  tel  qu'il  est  indiqué  à  l'art.  \'i  ci-dessus,  figurera 
pour  sa  valeur  réelle  déterminée  par  la  capitalisation  des  bénéfices  nets  des 
trois  dernières  années,  sans  pouvoir  jamais  dépasser  dans  les  inventaires  son 
prix  actuel  de  cent  mille  francs. 

Les  bonnes  créances  seront  seules  portées  à  l'actif. 

Les  créances  douteuses  et  mauvaises  seront  passées  par  profits  et  pertes, 
sauf  en  cas  de  recouvrement  à  être  portées  comme  bénéfices  aux  inventaires 
ultérieurs. 

Les  marchandises  et  autres  éléments  d'actif  seront  estimés  conformément 
aux  usages  de  la  maison  et  de  façon  à  ce  que  l'inventaire  présente  bien  le  ré- 
sultat exact  de  la  situation  sociale. 

Art.  10.   — Partage  des  bénéfices . 

L  —  Les  bénéfices  n'existeront  que  sous  déduction  des  frais  généraux  et 
des  intérêts  des  comptes  courants. 

II.  —  Les  bénéfices  seront  répartis  comme  suit  : 

Pour  un  quantum  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  vingt  pour  cent  en- 
tre certains  employés  de  la  maison  que  M père  demeure  seul  chargé 

de  désigner  et  de  rémunérer  de  la  sorte  ; 

Pour  vingt  pour  cent  à  la   gérance,   M père  faisant    son  afTaire 

personnelle  de  faire  à  M fils  telle  part  qu'il  avisera  dans  cette  at- 
tribution ; 

Pour  le  surplus,  qui  sera  au  moins  de  soixante  pour  cent  du  capital  social, 
être  réparti  proportionnellement  à  la  mise  de  chaque  associé. 

Les  pertes,  s'il  en  existe,  devront  être  supportées  proportionnellement  aux 
mises  sociales. 

Art.  10Z)iS.  —  Cas  de  décès  des  associés. 

En  cas  de  décès  do  Inn  dos  associés  au  cours  i\o  la  société,  il  adviendra  ce 
qui  suit  : 
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I.  —  En  cas  de  décès  de   M pèrC;    M fils,    qu'il    soit 

déjà  cogérant  ou  qu'il  soit  encore  étranger  à  la  gérance^  deviendra  immédia- 
tement seul  gérant  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Il  aura  en  outre  droit  à  un  quart  de  l'actif  social,  si  cette  fraction  ne  lui  a 
pas  encore  été  cédée  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

Mme conservera  deux   quarts    dudit  actif  et  deviendra  dès  lors 

commanditaire  pour  le  montant  de  cette  moitié. 

La  situation  de  Mme ne  subira  pas  de  modifications. 

II.  —  En  cas  de  décès  de  Mme ,  son  mari  aura  la  faculté  de  con- 
server pour  son  compte  et  à  son  profit  la  totalité  des  droits  de  M.  et  Mlle.  .  . . 
dans  ledit  actif  sans  autre  modification  dans  les  droits  de  ses  coassociés. 

III.  —  En  cas  de  décès  de  M fils  avant  qu'il  lui  ait  été  cédé  des 

droits  sociaux,  la  société  continuera  de  subsister  entre  les  autres  associés 
sans  modification  aux  droits  de  chacun. 

Si,  au  contraire,  M  ....  .  fils  décède  ayant  des  droits  dans  l'actif  so- 
cial, ses  droits  appartiendront   à  ses   père   et  mère,   ou   à    M père 

s'il  survivait  seul,  et  celui-ci  redeviendra  seul  gérant  avec  faculté  de  s'adjoin- 
dre un  cogérant  étranger  et  de  lui  faire  une  situation  sans  nuire  aux  droits  de 
M 

Si  M père  n'existait  pas   à  cette  époque,  les  associés   devraient 

s'entendre  soit  pour  prendre  un  nouvel  associé  en  nom  collectif,  gérant  de  la 
société,  soit  pour  la  dissoudre. 

Dans  ledit  cas  de  décès  de  M fils,  s'il  est  marié  et  laisse  des  en- 
fants, ses  veuve  et  enfants,  même  en  état  de  minorité,  deviendront  proprié- 
taires de  sa  part  sociale,  mais  à  titre  de  commanditaires  seulement  ;  s'il 
n'existe  pas  d'enfants,  sa  part  reviendra  exclusivement  à  la  famille,  soit  à  titre 
héréditaire,  soit  en  vertu  de  l'attribution  qui  résulterait  de  la  présente  clause. 

IV.  —  Le  cas  de  décès  de  Mme n'apporterait  aucune  modification 

à  la  société  qui  subsisterait  avec  ses  héritiers  et  représentants  toujours  asso- 
ciés commanditaires.  Toutefois,  si  après  cet  événement  ou  lors  de  son  décès, 

Mme ne  laissait  pas  de  postérité,  ou  si  celle-ci  venait  à  disparaître, 

les  autres  associés  auraient  la  faculté,  dans  l'année  de  l'événement,  de  rem- 
bourser aux  héritiers  et  représentants   de  Mme ,  le  montant  delà 

commandite  de  cette  dernière,  et  la  société  cesserait  à  leur  égard. 

V.  —  Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  de  décès,  la  société  continuera  d'exis- 
ter entre  certains  associés  en  nom  collectif  et  des  héritiers  et  représentants 
d'autres  associés  devenus  commanditaires,  le  montant  de  cette  commandite 
sera  des  sommes  existant  au  nom  de  leur  auteur  dans  la  société,  d'après  le  der- 
nier inventaire  social  antérieur  au  décès,  et  ce  à  compter  du  premier  jour  de 
l'exercice  social  courant,  au  jour  du  décès. 

Les  associés  en  nom  collectif  auront  seuls  droit  aux  vingt  pour  cent  de  bé- 
néfices attribués  à  la  gérance,  et  de  disposer  au  profit  des  employés  des  bé- 
néfices qui  leur  sont  réservés  à  couciirronco  de  vingt  pour  cent. 
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VI.  —  La  faillite,  la  dôconfituro  pci-sonnolle  de  l'im  des  associés  en  nom 
collectif,  son  inlerdiclioii,  sa  mise  sous  conseil  judiciaire  sera  assimilc'-e  à  son 

décès. 

Aur.  11.  —    Dissolu/ion  ;in/i<-lp('c. 

Tout  associé  aura  à  toute  épocjue  la  faculté  de  demander  la  dissolution  an- 
ticipée de  la  société,  en  cas  de  perle  d'un  tiers  du  capital,  constatée  par  le 
résultat  de  un  ou  plusieurs  inventaires  successifs. 

Il  devra  faire  connaître  son  intention  à  cet  é«;;ar(l,  dans  le  mois  de  l'inven- 
taire qui  révélerait  cette  situation. 

Aux.  12.  —  Lir/uulaiion. 
I. —  A  l'expiration  de  la  société  ou   en  cas   de   dissolution  anticipée,   la    li- 
quidation sera  faite  par   les    autres    associés    en  nom    collectif  qui    auront  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  cette    liquidation,    selon    les  lois    et  usages  du 
commerce. 

II.  — Le  ou  les  associés  en  nom  collectif  auront  le  droit  de  conserver  pour 
leur  compte  personnel  tout  l'actif  social,  moyennant  pour  le  tout  le  prix  indi- 
qué dans  le  dernier  inventaire  social,  à  charge  par  eux  d'acquitter  seuls  le 
passif  social  et  de  rembourser  les  commanditaires  et  de  faire  connaître  leur 
intention  dans  le  mois  de  la  dissolution. 

Dans  ce  cas,  ils  auront  terme  et  délai  de  quatre  années  pour  se  libérer  vis- 
à-vis  des  autres  associés  et  devront  payer  les  intérêts  de  leur  dette  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  par  trimestre. 

Le  délai  cessera  en  cas  de  vente,  mise  en  société  ou  cessation  d'exploita- 
tion. 

III.  —  Si  les  associés  en  nom  collectif  ne  peuvent  s'entendre,  ou  si  aucun 
d'eux  ne  veut  user  de  ce  droit,  ledit  actif  sera  réalisé  dans  le  plus  bref  délai 
au  mieux  des  intérêts  sociaux,  par  les  soins  des  mêmes  associés  en  nom  de- 
venus liquidateurs  avec  les  [)ouvoirs  les  plus  étendus,  même  de  traiter  à  l'a- 
miable. 

Art.  13.  —  Représentation  en  cas  de  décès. 

Dans  tous  les  cas  de  décès,  si  l'associé  décédé  laisse  plusieurs  héritiers  et 
représentants,  ceux-ci  seront  tenus  de  se  faire  représenter  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété ou  de  la  liquidation  par  une  seule  personne  investie  de  tous  les  pouvoirs 
suffisants,  agréée  des  autres  associés  ou  nommée  par  justice. 

Art.  14.  —  Scellés. 

En  aucun  cas  de  décès,  même    s'il  existait   des  mineurs,    il  ne    sera  apposé 

de  scellés  sur  les  livres,  biens,  papiers  et   valeurs  de  la  société,  et  il  ne  sera 

pas  fait  d'inventaire  judiciaire,  soit  à  la  requête  des  associés,  soit  à  celle  des 

héritiers  et  représentants  ;   on  devra   toujours  s'en  rapporter  aux  inventaires 

sociaux. 

Art.  IT).  —  Publicalions. 

Pour  faire  puldierles  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 
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V 

SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  AGRICOLE 

(V.  n.  2880  et  suiv.) 

12.  —  Statuts  de  la  Société  de  crédit  agricole  du  syndicat 

du  Gard. 

Art.  1er.  —  Conformément  à  la  loi  du  o  novembre  1894,  il  est  formé  entre 
les  membres  du  syndicat  agricole  du  Gard,  qui  adhéreront  aux  présents  sta- 
tuts, une  société  de  crédit  à  capital  variable  qui  prend  le  titre  de  Société  de 
crédit  arjricolc  du  syndicat  du  Gard. 

Sa  durée  est  illimitée  et  son  siège  social  est  établi  à  Nimes. 

But. 

Art.  2.  —  La  société  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  cultivateurs  en  faci- 
litant ou  en  garantissant  les  opérations  concernant  l'industrie  agricole  effec- 
tuées par  les  membres  du  syndicat. 

Elle  reçoit  en  compte  courant  les  fonds  qu'ils  ont  momentanément  dispo- 
nibles. 

Formation  du  capital. 

Art.  3.  —  Le  capital  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  société  est  cons- 
titué par  des  parts  de  sociétaires  ;  le  montant  de  chaque  part  est  de  cent 
francs. 

Il  n'est  versé  sur  chaque  part  que  le  quart  du  capital  souscrit.  Le  surplus 
sera  appelé  par  décision  du  conseil  d'administration. 

Le  nombre  des  parts  est  illimité. 

Il  est  émis  dès  à  présent  cinq  cents  parts  de  cent  francs.  L'assemblée  gé- 
nérale pourra  autoriser  de  nouvelles  émissions. 

Art.  4.  —  Les  parts  sont  nominatives.  Elles  ne  peuvent  être  cédées  qu'à 
des  membres  du  syndicat  et  avec  l'agrément  du  conseil  d'administration. 

La  négociation  n'en  peut  être  valablement  opérée  que  par  voie  de  transfert 
sur  les  registres  de  la  société.  —  Il  ne  sera  pas  délivré  de  titres  ;  les  sous- 
criptions seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  coté  et  paraphé  par  deux 
membres  du  conseil  d'administration.  Elles  ne  seront  remboursées  que  dans 
le  cas  de  décès  ou  de  démission  ou  exclusion  de  la  société. 

Conformément  à  la  loi,  les  remboursements  n'auront  lieu  qu'autant  qu'ils 
ne  ramèneront  pas  le  capital,  augmenté  des  réserves,  au-dessous  du  chiffre 
fixé  à  la  fondation  et  après  la  liquidation  des  opérations  antérieurement  en- 
gagées par  la  société. 

Art.  5.  —  Les  membres  de  la  société  ne  sont  responsables  que  du  montant 
des  parts  souscrites  par  eux. 

AhT.  0.  —  La  société  i)ourra  recevoir  des  dépôts  individuels  en  compte  cou- 
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rant.  Le  montant  des  dépôts  ne  pourra  dépasser  le  cliiirrc  maximum  de  mille 
francs  par  déposant.  I/inlérêt  h  payer  aux  déposants  sera  fixé  j)ar  le  conseil 
d'administration. 

Opvralions  de  la  société. 

Airr,  7.  —  La  société  pourra  consentir  des  avances  ou  des  prêts  aux  mem- 
bres du  syndicat  cpii  en  feront  la  demande  et  en  justifieront  l'utilité,  dans  la 
forme  et  sous  les  conditions  arrêtées  par  le  conseil  d'administration.  Les 
prêts  perso-nnels  devront  toujours  être  garantis  par  la  signature  d'un  deuxième 
membre  du  syndical. 

La  société  pourra  escompter  à  des  sociétés  de  crédit  ou  à  la  Banque  de 
France  les  valeurs  qui  lui  seront  remises  ou  endossées. 

Art.  8.  --  La  société  pourra  garantir  à  un  ou  plusieurs  fournisseurs  la  to- 
talité ou  partie  des  achats  effectués  par  les  syndicataires. 

Elle  pourra  à  cet  effet  avaliser  ou  escompter  les  traites  tirées  par  les  four- 
nisseurs sur  les  syndicataires. 

Art.  9.  —  La  société  pourra  faire  des  avances  aux  membres  du  syndicat  sur 
des  marchandises  ou  denrées  vendues  par  eux  et  dont  le  payement  am'a  été 
différé. 

Administration  de  la  société. 

Art.  10.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  cinq  à  (juinze  membres.  Le  nombre  en  est  fixé  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  de  cinq  parts  au  moins  ;  ces 
parts  cesseront  d'être  aliénables  pendant  la  durée  du  mandat  des  administra- 
teurs. 

Art.  11.  —  Les  administrateurs  sont  nommés  en  assemblée  générale  pour 
une  période  de  trois  ans. 

Le  conseil  sera  renouvelé  annuellement  par  tiers.  Pour  la  première  période, 
le  sort  réglera  l'ordre  de  sortie.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  12.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  administrateurs, 
celui-ci  peut  être  remplacé  provisoirement  par  le  conseil  jusqu'à  la  plus  pro- 
chaine  assemblée  générale. 

Art.  13.  —  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu  ;  ils  ne  contractent  aucune  obligation  personnelle  ou 
solidaire  à  raison  de  leur  gestion,  relativement  aux  obligations  de  la  société. 

Art.  14.  —  Le  conseil  d'administration,  dans  la  séance  qui  suit  l'assemblée 
générale,  nomme  tous  les  ans  son  président,  son  vice-président  et  un  secré- 
taire. 

Le  conseil  se  réunit  tous  les  mois,  ou  plus  souvent  si  les  circonstances  l'exi- 
gent. De  plus,  le  conseil  se  réunit  dans  les  cinq  jours,  lorsque  la  demande 
par  écrit  en  est  faite  par  trois  membres. 

Art.  lîj. —  L'assemblée  générale  désigne  trois  commissaires  chargés  de 
faire  à  l'assemblée  générale  de  l'année  suivante  un  rapport  sur  la  vérification 
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des  comptes  et  la  marche  de  la  société  ;  ils  soPxt  rééligibles.  Les  commissaires 
peuvent,  en  cas  d'urgence,  convoquer  rassemblée  générale. 

A  défaut  par  l'assemblée  générale  de  procéder  à  leur  nomination,  ou  en  cas 
de  refus  ou  d'empêchement  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  nommés, 
il  sera  pourvu  à  leur  nomination  ou  leur  remplacement  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  tous  intéressés,  les  admi- 
nistrateurs dûment  appelés. 

Art.  16.  —  Les  fonctions  d'administrateur  ou  de  commissaire  sont  gra- 
tuites. 

Pouvoirs  du  conseil. 

Art.  17.  —  Le  conseil  d'administration  règle,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
tout  ce  que  la  loi  ou  les  statuts  n'attribuent  pas  à  l'assemblée  générale.  11 
fixe  le  maximum  des  prêts  et  les  conditions  de  remboursement  ;  il  détermine 
le  taux  de  l'intérêt  payé  par  les  emprunteurs  et  celui  servi  aux  dépôts  faits 
en  compte  courant  ;  il  fait  dresser  les  comptes. 

Il  peut  contracter  tous  emprunts,  avec  ou  sans  hypothèque, jusqu'à  concur- 
rence du  capital  souscrit,  faire  tous  dépôts  et  retraits  de  fonds  dans  les  cais- 
ses publiques  ou  autres,  ainsi  que  tous  transferts  et  conversions  de  titres,  et 
généralement  faire  tout  ce  qui  rentrera  dans  l'administration  de  la  société, 
quoique  non  formellement  prévu  aux  présents  statuts. 

Il  prononce  l'exclusion  de  tout  sociétaire  qui  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments envers  la  société,  sauf  appel  de  l'intéressé  devant  l'assemblée  géné- 
rale. 

Art.  18.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre 
signé  par  le  secrétaire  et  un  des  administrateurs  présents  à  la  séance.  Les 
copies  ou  extraits  de  ces  déliJ)érations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certifiés  par  un  administrateur. 

La  société  est  représentée  dans  tous  ses  actes  par  son  président,  dûment 
autorisé  parle  conseil  d'administration. 

Assemblées  générales. 

Aut.  19.  —  Les  assemblées  générales  se  composent  de  tous  les  souscrip- 
teurs de  parts.  Chaque  part  donne  droit  à  une  voix,  sans  que  le  nombre  de 
voix  attribué  à  un  membre  puisse  dépasser  cinq. 

Art.  20.  —   Les  assemblées  générales   sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Elles  sont  convoquées  par  le  président  et  présidées  par  lui,  ou  à  son  défaut 
par  l'administrateur  le  plus  ancien.  La  convocation  indique  l'ordre  du  jour. 
On  ne  peut  discuter  que  les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour.  Le  président 
constitue  le  bureau  en  y  appelant  les  deux  plus  forts  porteurs  de  parts  pré- 
sents comme  assesseurs. 

Art.  21.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  et 
obligent  tous  les  sociétaires,  même  absents  ou  dissidents.  En  cas  de  partage, 
la  voix  (lu  |)résident  est  prépondérante. 
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Los  délibérations  sonl  constatées  par  dos  procès-verbaux  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécial  et  signé  par  le  président  et  le  secrétaire. 

La  justification  à  faire  des  délibérations  de  l'assemblée  vis-à-vis  des  tiers 
résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  un  administrateur. 

Art.  22.  —  Les  assemblées  ordinaires  ont  lieu  annuellement  dans  les  qua- 
tre premiers  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice. 

Les  assemblées  extraordinaires  sont  convoquées  toutes  les  fois  que  le  con- 
seil le  juge  utile,  ou  sur  la  demande  écrite  de  quinze  membres.  Elles  exami- 
nent notamment  les  questions  de  modification  aux  statuts,  de  prorogation  ou 
de  dissolution  de  la  société. 

Art.  23.  —  Les  assemblées  ordinaires  délibèrent  valablement  lorsque  le 
quart  du  capital  social,  tel  qu'il  existe  au  moment  de  la  convocation,  est  dû- 
ment représenté,  soit  par  les  propriétaires  de  parts,  soit  par  leurs  mandatai- 
res. Ces  mandataires  qui  devront  toujours  être  eux-mêmes  titulaires  d'une 
part,  devront  avoir  un  mandat  écrit. Une  simple  lettre  suffit  ;  elle  est  mention- 
née au  procès-verbal  de  la  séance  et  conservée  aux  archives. 

Si  le  quart  au  moins  du  capital  social  n'est  pas  représenté,  une  nouvelle 
convocation  est  faite  à  quinze  jours  d'intervalle.  Elle  est  rendue  publique  par 
la  voie  d'un  journal  d'annonces  légales.  La  nouvelle  assemblée  peut  délibérer 
valablement,  quelle  que  soit  l'importance  du  capital  représenté.  Elle  ne  peut 
statuer  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  24.  —  Néanmoins  les  assemblées  générales  qui  auront  pour  objet  la 
modification  des  statuts  ou  la  dissolution  de  la  société,  ne  pourront  délibé- 
rer valablement,  conformément  à  l'art.  31  delà  loi  du  24  juillet  1867,  qu'au- 
tant qu'elles  seront  composées  d'un  nombre  de  sociétaires  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social  tel  qu'il  existera  au  moment  de  la  convoca- 
tion. 

Si  la  moitié  du  capital  social  n'est  pas  représentée,  une  nouvelle  convocation 
sera  faite  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  23,  et  la  nouvelle  réunion 
pourra  délibérer  valablement,  quelle  que  soit  l'importance  du  capital  repré- 
senté. 

La  dissolution  ne  pourra  être  votée  que  par  une  majorité  comprenant  les 
deux  tiers  au  moins  des  voix  présentes  ou  régulièrement  représentées.  Les 
autres  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Inventaires.  —  Répartitions. 

x\rt.  2o.  —  Il  sera  dressé  chaque  année  un  inventaire  au  31  décembre.  Le 
premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  depuis  la  fondation  de  la  so- 
ciété jusqu'au  31  décembre     895- 

Art.  26.  —  Les  parts  recevront  sur  les  bénéfices  nets  réalisés  un  intérêt 
sur  les  sommes  versées.  Le  taux  en  sera  déterminé  annuelIomcMit  [)ar  le  con- 
seil d'administration. 

Tout  intérêt  non  réclamé  sera,  au  bout  de  cinq  ans,  prescrit  au  profit  de  la 
société. 
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Art.  27.  —  Conformément  à  la  loi,  il  ne  sera  pas  attribué  de  dividende  aux 
parts,  et  le  surplus  des  bénéfices  nets,  après  prélèvement  fait  de  l'intérêt  sti- 
pulé en  faveur  des  parts  ou  des  emprunts,  sera  réparti  comme  suit  : 

1°  75  p.  100  des  bénéfices  nets  seront  attribués  au  fonds  de  réserve  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  au  moins  la  moitié  du  capital  ; 

2°  Le  surplus  sera  appliqué  à  une  œuvre  d'utilité  agricole  ou  à  une  bonifi- 
cation d'intérêt  consentie  aux  emprunteurs  de  cet  exercice. 

Démission.  —  Dissolution.  —  Liquidation. 

Art.  28.  —  Tout  sociétaire  peut  donner  sa  démission  en  l'adressant  par 
lettre  au  président  du  conseil. 

Le  montant  de  sa  part  ne  sera  remboursé  que  six  mois  après  la  clôture  de 
l'exercice,  mais  sous  les  réserves  stipulées  à  Fart,  l^r  de  la  loi  du  6  mars 
1894. 

Art.  29.  —  Les  héritiers  ou  créanciers  des  titulaires  de  parts  ne  pourront 
en  aucun  cas  requérir  inventaire  ni  aucune  mesure  conservatoire. 

Art.  30.  —  La  dissolution  peut  être  demandée  si,  par  suite  de  pertes,  le 
capital  est  réduit  d'un  quart,  ou  si  le  nombre  des  associés  descend  au-dessous 
de  dix. 

Art.  31.  —  En  cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  nomme  à  la  simple 
majorité  des  voix  un  liquidateur  chargé  de  réaliser  et  de  répartir  le  capital 
social  conformément  à  ses  résolutions. 

Pendant  la  durée  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se 
continuent,  mais  ceux  des  administrateurs  sont  suspendus.  Les  répartitions 
qui  n'auront  pas  été  touchées  dans  un  délai  de  cinq  ans  retourneront  à  la 
masse  et  feront  l'objet  d'une  nouvelle  distribution  entre  les  porteurs  de  parts. 

Art.  32.  —  En  cas  de  contestations  ou  de  poursuites  et  par  suite  de  l'ad- 
hésion aux  présents  statuts^,  attribution  de  juridiction  est  faite  au  tribunal  de 
commerce  de  Nîmes.  A  cet  effet, tous  les  syndicataires  devront  faire  élection 
de  domicile  à  Nîmes. 

Toutes  notifications,  assignations  et  poursuites  sont  valablement  faites  au 
domicile  réel,  et  à  défaut  d'élection  de  domicile,  au  parquet  du  tribunal  de 
Nîmes. 

13.—  Modèle  de  statuts  d'une  caisse  rurale  du  type  1894  sans  capital  (1) . 
Art.  1«i'.  —  Entre  les  soussignés,  membres  du  syndicat...  et  toutes  les  per- 


(1)  Nous  empruntons  ce  modèle  d'une  société  sans  capital  au  Supplément  au  Ma- 
nuel des  caisses  rurales,  par  M.  de  Laage  de  Mens,  président  du  syndicat  des  agri- 
culteurs du  Loiret,  qui  en  a  popularisé  remploi  dans  sa  région.  La  rédaction  de 
ces  statuts  est  due  à  ^L  L.  Durand,  président  de  l'Union  des  caisses  rurales  et  ou- 
vrières françaises  à  responsabilité  illimitée,  ^'oir  aussi  un  modèle  du  même  lype 
dans  le  Manuel  de  M.  Gh.  Rayneri.  Nous  ne  reproduirons  in  extenso  que  les  passa- 
ges caractérisant  la  société  «  sans  capital  ». 


I 


SOCrETES    DE   CMEOIT    AGRICOLE  291 

sonnes  (jui  adhéreront  aux  présents  statuts,  il  est  fondé  une  société  ré^^ne  par 
la  loi  du  T)  novembre  1894,  sous  le  nom  de  Cuisse  rurale  de... 

Elle  a  son  siège  dans  la  commune  de... 

Cette  société  a  pour  but  de    procurer  h  ses    membres   le  crédit  qui  leur  est 
nécessaire  pour  leurs  exploitations. 

AuT.  2.  —  Conditions  d'admission. 

AiiT.  3.  —  Perte  de  la  (jualilé  d'associé. 

Aux.  4.  —  L'associé  a  le  droit  : 

1"  De  prendre  part  aux  assemblées  générales  avec  voix  délibérative  ; 

2°  De  faire  avec  la  société  toutes  les  opérations  prévues  par  les  statuts, 
autant  que  l'état  de  la  caisse  et  la  solvabilité  de  l'associé  le  permettent. 

Art.  \j.  —  L'associé  est,  vis-à-vis  des  tiers,  tenu  sur  tous  ses  biens  des 
obligations  de  la  société.  Entre  les  associés,  les  dettes  de  la  société  se  divi- 
sent par  parts  viriles.  Mais  chaque  associé  n'est  tenu  que  des  dettes  anté- 
rieures à  sa  démission  ou  à  son  exclusion. 

Art.  6.  —  Les  associés  ne  peuvent  engager  la  société. 

Art.  7.  —  Les  organes  de  la  société  se  composent  : 

1°  Du  conseil  d'administration  ;  —  2»  du  directeur  ;  —  3°  du  conseil  de  sur- 
veillance ;  —  4°  de  l'assemblée  générale  ;  —  5°  du  comptable. 

Du  conseil  cl' administration. 

Art.  8.  —  Composition  du  conseil. 
Le  conseil  d'administration  a  pour  mission  : 

lo  De  recevoir  les  demandes  d'emprunt  et  d'accorder  les  prêts  selon  les  rè- 
gles établies  par  l'assemblée  générale,  après  examen  du  but  de  l'emprunt  et 
fixation  des  termes  de  remboursement  ;  de  donner  son  avis  sur  les  demandes 
d'emprunt  et  les  délais  de  remboursement  dépassant  le  maximum  fixé  par 
l'assemblée  générale  et  prévu  par  l'art.  11,  n°  3  ;  de  rédiger  les  titres  de  créan- 
ces et  toutes  pièces  qui  se  rapportent  aux  affaires  de  la  société  ;  de  surveiller 
l'emploi  que  l'emprunteur  fait  des  sommes  à  lui  prêtées  ; 
2°  De  décider  sur  l'admission  ou  l'exclusion  des  membres  ; 
30  De  décider  tous  payements  ou  recettes  ;  de  veiller  à  la  rentrée  des  fonda 
empruntés  ; 

4®  De  surveiller,  de  concert  avec  le  directeur,  la  gestion  du  comptable,  de 
vérifier  la  caisse  tous  les  mois,  et  de  faire  faire  inventaire  tous  les  trois 
mois  ; 

50  D'établir  chaque  année  les  comptes  et  le  bilan  ; 

6°  D'autoriser  le  directeur  à  intenter  une  action  en  justice  ou  à  y  défendre  ; 
de  l'autoriser  à  transiger  ou  à  compromettre  sur  toutes  les  affaires,  mais, 
dans  ce  cas,  avec  l'approbation  du  conseil  de  surveillance  ; 

7°  De  modifier  l'art.  17  des  statuts,  déterminant  le  taux  des  opérations  faites 
par  la  caisse  rurale. 

Du  directeur. 

Art.  9.  —  Le  directeur  représente  la  société  vis-à-vis  de  tous.  Néanmoins, 
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sa  signature  n'oblige  la  société  qu'autant  qu'elle  est  contresignée  par  un  autre 
membre  du  conseil  d'administration.  Le  directeur  peut  être  suppléé  par  le 
vice-directeur. 

Le  directeur  gère  les  affaires  de  la  société. 

Du  conseil  de  surveillance. 

Art.  10.  —  Composition  du  conseil. 

Le  conseil  de  surveillance  a  pour  mission  : 

d°  De  vérifier  les  écritures,  la  comptabilité  et  les  opérations  de  la  caisse,  et 
d'en  faire  un  rapport  écrit  à  l'assemblée  générale  ; 

2»  De  statuer,  en  dernier  ressort,  sur  la  concession  des  prêts  alloués  au- 
dessus  de  la  somme  ou  pour  les  échéances  supérieures  à  celles  fixées  par 
l'assemblée  générale,  conformément  à  l'art.  2,  n»  3  ; 

30  De  statuer  sur  les  demandes  d'emprunts  faites  par  les  membres  du  con- 
seil d'administration  et  sur  l'admission  de  ces  mêmes  membres  comme  cau- 
tion ; 

4»  D'approuver  la  décision  du  conseil  d'administration  autorisant  le  direc- 
teur à  transiger  ou  à  compromettre  ; 

5°  De  procéder  tous  les  trois  mois  à  l'examen  de  la  caisse  et  de  l'inventaire 
trimestriel,  à  la  vérification  de  la  solvabilité  des  emprunteurs  et  de  leur  cau- 
tion, de  la  réalité  du  gage  garantissant  les  emprunts,  etc.  Le  conseil  de  sur- 
veillance vérifiera  notamment  si  l'argent  prêté  par  la  caisse  a  été  employé  à 
l'usage  indiqué  par  l'emprunteur.  Dans  le  cas  où  cet  argent  aurait  été  détourné 
de  sa  destination  première,  ou  si  la  solvabilité  de  l'emprunteur  ou  de  la  cau- 
tion paraît  avoir  diminué,  le  conseil  de  surveillance  pourra  ordonner  le  rem- 
boursement du  prêt,  immédiatement  dans  le  premier  cas,  et  dans  le  délai  d'un 
mois  dans  le  second,  malgré  toutes    stipulations  contraires  de  l'acte  de  prêt. 

Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins  tous  les  trois  mois,  après  la 
confection  de  l'inventaire,  et  plus  souvent  si  c'est  nécessaire.  Il  est  convoqué 
par  son  président,  chaque  fois  que  le  président,  le  directeur,  ou  trois  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  le  jugent  nécessaire. 

De  l'assemblée  générale. 

Art.  11.  —  Composition  et  convocation  de  l'assemblée. 

L'assemblée  générale  procède  aux  opérations  suivantes  : 

1"  Elle  élit  les  membres  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  de  sur- 
veillance en  remplacement  des  membres  sortants,  démissionnaires  ou  décé- 
dés. Les  membres  qui  remplacent  les  démissionnaires  ou  les  décédés  ne  sont 
nommés  que  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  pour  leur  prédécesseur. 

Les  élections  en  remplacement  de  membres  démissionnaires  ou  décédés 
peuvent  se  faire  dans  n'importe  quelle  session  ; 

2®  L'assemblée  générale  ordinaire  reçoit  les  comptes  et  bilans  du  conseil 
de  surveillance,  et  s'il  y  a  lieu,  approuve  la  gestion  du  directeur  et  du  comp- 
table et  leur  donne  décharge  ; 
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3°  L'assemblée  générale  détermine  le  maximum  des  prêts  que  le  conseil 
d'administration  pourra  accorder  ;\  l'un  fpielconque  des  sociétaires.  Elle  dé- 
termine, s'il  y  a  Hou,  un  autre  maximum  ([ue  ne  pourra  dépasser  le  conseil 
d'administration,  môme  autorisé  par  le  conseil  de  surveillance,  conformément 
aux  art.  8  et  10.  A  défaut  de  décision  spéciale  à  ce  sujet,  le  conseil  de  sur- 
veillance pourra  autoriser  des  prêts  sans  autres  limites  que  celles  fixées  pour 
le  total  des  engagements  de  la  caisse  ; 

4°  L'assemblée  générale  fixe,  s'il  y  a  lieu,  la  rétribution  à  allouer  au  comp- 
table ; 

*)°  Elle  décide,  en  dernier  ressort,  de  l'admission  ou  de  l'exclusion  de  cer- 
tains membres,  dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient  fait  appel  des  décisions  du 
conseil  d'administration. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  peuvent  délibérer  aussi  sur  les 
objets  visés  aux  n°*  3,  4  et  5,  pourvu  qu'ils  aient  été  portés  régulièrement  à 
Tordre  du  jour. 

L'assemblée  vote,  en  général,  à  mains  levées  avec  contre-épreuve.  Mais  le 
scrutin  secret  est  de  rigueur  quand  il  s'agit  d'élection,  ou  quand  un  quart  de 
l'assemblée  le  demande. 

Du  comptable. 

Art.  12.  —  Le  comptable  est  le  chargé  d'affaires  de  la  société,  et  comme 
tel,  il  a  le  devoir  : 

1'  D'exécuter  les  décisions  du  conseil  d'administration,  en  ce  qui  concerne 
la  gestion  de  la  caisse  ;  d'effectuer  les  recettes  et  dépenses  conformément  à 
ces  décisions,  de  tenir  les  livres,  de  garder  en  dépôt  les  titres,  les  actes  et  le 
numéraire  en  caisse.  Mais  sa  signature  n'oblige  pas  la  société  ; 

2°  De  tenir  la  comptabilité,  le  registre  des  entrées  et  des  sorties  des  socié- 
taires, et  d'établir  les  comptes  mensuels,  les  inventaires  trimestriels  et  le 
bilan  annuel. 

Le  comptable  est  tenu  à  fournir  une  ou  plusieurs  cautions  ou  à  déposer  un 
cautionnement,  s'il  n'en  est  dispensé  par  le  conseil  de  surveillance  après  avis 
conforme  du  conseil  d'administration.  La  fixation  du  cautionnement  ou 
l'acceptation  des  cautions,  si  le  comptable  n'en  est  dispensé,  appartiennent  au 
conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  où  le  comptable  n'est  pas  rétribué,  il  peut  lui  être  adjoint  un 
secrétaire,  rétribué  ou  non,  chargé  du  travail  matériel  des  écritures.  Ce  secré- 
taire ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir  la  garde  des  effets  ou  valeurs,  ni  le  manie- 
ment de  l'argent.  11  opère  sous  le  contrôle  et  la  responsabilité  du  comptable. 

Dispositions  générales. 

Art.  13.  —  Les  membres  des  conseils  exercent  leurs  fonctions  gratuite- 
ment et  ne  peuvent  réclamer  que  le  remboursement  des  dépenses  faites  pour 
le  compte  de  la  société. 

Le  comptable   ou   son  secrétaire  peuvent  seuls   recevoir,  s'il  y  a  lieu,  une 
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rétribution  en  rapport  avec  leurs  services.  Cette  rétribution  est  fixée  par  l'as- 
Bemblée  générale.  Elle  doit  être  exprimée  comme  somme  fixe,  et  non  comme 
tantième. 

Art.  14.  —  Les  associés  ne  possèdent  pas  d'actions,  ne  font  aucun  verse- 
ment, et  ne  reçoivent  pas  de  dividendes.  Le  capital  social  se  compose  exclu- 
sivement  de  la  réserve  qui  est  constituée  par  l'accumulation  de  tous  les  béné- 
fices réalisés  par  la  caisse  sur  ses  opérations. 

Art.  15.  —  La  société  emprunte  soit  à  ses  membres,  soit  à  des  étrangers, 
les  capitaux  nécessaires  à  son  fonctionnement.  Le  maximum  des  dépôts  à 
recevoir  en  comptes  courants  ne  pourra  dépasser  la  somme  de 

Art.  16.  —  Elle  prête  des  capitaux  à  ses  seuls  membres,  à  l'exclusion  de 
tous  les  autres,  mais  seulement  en  vue  d'un  usage  déterminé,  concernant 
l'industrie  agricole,  et  jugé  utile  par  le  conseil  d'administration,  qui  est  tenu 
d'en  surveiller  l'emploi.  Tout  emprunteur  qui  afi'ecterait  les  fonds  empruntés 
h  un  usage  autre  que  celui  en  vue  duquel  le  prêt  a  été  consenti,  est  déchu  du 
bénéfice  du  terme,  obligé  à  rembourser  immédiatement  la  somme  à  la  caisse, 
et  exclu  de  la  société. 

La  société  se  fait  souscrire,  en  échange  du  prêt,  soit  une  obligation  civile, 
soit  une  obligation  hypothécaire,  soit  un  billet  à  ordre. 

Le  conseil  d'administration  ne  peut  consentir  des  prêts  supérieurs  à  la 
somme  fixée  par  l'assemblée  générale. 

Si,  dans  certains  cas  exceptionnels,  un  membre  de  la  société  voulait  em- 
prunter une  somme  supérieure,  le  conseil  de  surveillance  devrait  statuer  en 
dernier  ressort,  après  avis  favorable  du  conseil  d'administration.  Si  l'assem- 
blée générale  a  fixé  une  limite  au  conseil  de  surveillance,  conformément  à 
l'art.  11,  n°  3,  le  conseil  de  surveillance  ne  pourra  dépasser  cette  limite. 

Art.  17.  —  La    société  sert  à  ses    prêteurs  un  intérêt  de p.  100  par  an. 

Elle  fait  payer  parles  emprunteurs  un  intérêt  de...  p.  100  par  an  pour  les  prêts 
civils  et  elle  prélève  un  escompte  de...  p.  100  par  an  sur  les  billets  à  ordre. 

Art.  18.  —  Le  prêts  peuvent  être  consentis  pour  une  durée  maxima  de 
cinq  ans. Dans  le  cas  où  le  terme  excéderait  une  année,  le  prêt  doit  être  rem- 
boursé par  payements  fractionnés  au  moins  annuels  ;  rol)ligation  doit  indi- 
quer les  diverses  échéances  qui  correspondront  aux  époques  où  l'emprunteur 
réalise  normalement  ses  principales  recettes  par  la  vente  de  ses  récoltes  ou 
de  ses  autres  produits. 

Art.  19.  —  Quelle  que  soit  la  solvabilitéjde  l'emprunteur,  aucun  prêt  ne 
peut  être  consenti  sans  bonnes  garanties  :  caution,  gage  ou  hypothèque. 

Art.  20.  —  Des  modifications  pourront  être  apportées  aux  présents  statuts 
d'après  les  règles  suivantes  : 

L'art.  17,  fixant  le  taux  des  diverses  opérations  de  la  société,  peut  être 
modifié  par  une  délibération  du  conseil  d'administration,  publiée  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  loi  du  5  novembre  1894. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  15,  fixant  le  maximum  des  dépots  à  recevoir 
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en  comptes  courants,  peut  être  modifié  i)ai- une  décision  de  l'asseml^lée  géné- 
rale ordinaire  en  la  forme  et  à  la  majorité  requises  pour  ses  délibérations 
ordinaires. 

Cette  modification  des  statuts  doit  être  également  publiée  dans  les  formes 
légales. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  statuts  ne  peuvent  être  modifiées  que 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  par  une  assemblée  générale 
extraordinaire  statuant  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Art.  21.  —  Dissolution  de  la  société. 

14.  —  Les  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel. 

Loi  (lu  31  mars  i899. 

Art.  1er.  —  L'avance  de  40  millions  de  francs  et  la  redevance  annuelle  à 
verser  au  Trésor  par  la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  convention  du  31  oc- 
tobre 1896,  approuvée  par  la  loi  du  17  novembre  1897,  sont  mises  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pour  être  attribuées  à  titre  d'avances  sans  intérêts 
aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel,  qui  seront  constituées  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  du  5  novembre  1894. 

Art.  2.  —  Les  caisses  régionales  ont  pour  but  de  faciliter  les  opérations 
concernant  l'industrie  agricole  efTectuées  par  les  membres  des  sociétés  lo- 
cales de  crédit  agricole  mutuel  de  leur  .circonscription  et  garanties  par  ces 
sociétés. 

A  cet  effet,  elles  escomptent  les  effets  souscrits  par  les  membres  des  so- 
ciétés locales  et  endossés  par  ces  sociétés. 

Elles  peuvent  faire  à  ces  sociétés  les  avances  nécessaires  à  la  constitution 
de  leur  fonds  de  roulement. 

Toutes  autres  opérations  leur  sont  interdites. 

Art.  3.  —  Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales  ne  pourra 
excéder  le  montant  du  capital  versé  en  espèces. 

Ces  avances  ne  pourront  être  faites  pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  Elles 
pourront  être  renouvelées, 

Elles  deviendront  immédiatement  remboursables  en  cas  de  violation  des 
statuts  ou  de  modifications  à  ces  statuts  qui  diminueraient  les  garanties  de 
remboursement. 

Art.  4.  —  La  répartition  des  avances  sera  faite  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, sur  l'avis  d'une  commission  spéciale  nommée  par  décret,  qui  sera 
ainsi  composée  : 

Le  ministre  de  l'agriculture,  président  ; 

Deux  sénateurs  ; 

Trois  députés  ; 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat  ; 

Un  membre  de  la  Cour  des  comptes  ; 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué  ; 
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Deux  fonctionnaires  du  ministère  des  finances  ; 

Trois  fonctionnaires  du  ministère  de  l'agriculture  ; 

Six  représentants  des  sociétés  de  crédit  agricole  mutuel  régionales  ou  lo- 
cales, choisis  parmi  les  membres  de  ces  sociétés  ; 

Trois  membres  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture. 

Art.  5.  —  Un  décret,  rendu  sur  l'avis  de  la  commission,  fixera  les  moyens 
de  contrôle  et  de  surveillance  à  exercer  sur  les  caisses  régionales. 

Les  statuts  de  ces  caisses  devront  être  déposés  au  ministère  de  l'agricul- 
ture. 

Ces  statuts  indiqueront  la  circonscription  territoriale  des  sociétés,  la  na- 
ture et  l'étendue  de  leurs  opérations  et  leur  mode  d'administration. 

Ils  détermineront  la  composition  du  capital  social,  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  sociétaire  pourra  contribuer  à  sa  constitution,  ainsi  que  les  con- 
ditions de  retrait,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  parts  dont  les  deux  tiers  au 
moins  seront  réservés  de  préférence  aux  sociétés  locales,  l'intérêt  à  allouer 
aux  parts,  lequel  ne  pourra  dépasser  y  p. 100  du  capital  versé,  le  minimum  des 
dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants  et  le  maximum  des  bons  à  émettre, 
lesquels  réunis  ne  pourront  excéder  les  trois  quarts  du  montant  des  effets  en 
portefeuille,  les  conditions  et  les  règles  applicables  à  la  modification  des  sta- 
tuts et  à  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  6.  — Le  ministre  de  l'agriculture  adressera  chaque  année  au  président 
de  la  République  un  compte  rendu  des  opérations  faites  en  exécution  de  la 
présente  loi,  lequel  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Circulaire  du  ministre  de  Vagriculture  du  18  août  1899  sur  les  caisses 
régionales  agricoles  créées  par  la  loi  du  31  mars  1899. 

La  loi  du  31  mars  1899  étant  entrée  aujourd'hui  dans  la  période  d'applica- 
tion, je  crois  nécessaire  de  vous  donner  quelques  explications  qui  pourront 
être  utiles  aux  fondateurs  de  caisses  régionales.  En  ce  qui  concerne  les  sous- 
cripteurs de  parts  des  caisses  régionales,  conformément  aux  déclarations  fai- 
tes à  la  tribune  du  Sénat  par  le  gouvernement  et  par  le  président  de  la  com- 
mission sénatoriale  chargée  du  rapport,  toute  société,  qu'elle  soit  régie  par 
la  loi  de  1867  ou  par  la  loi  de  1894,  peut  coopérer  à  la  constitution  d'une 
caisse  régionale  de  crédit  agricole  mutuel  ;  la  seule  condition  imposée  est 
qu'elle  soit  mutuelle  et  exclusivement  agricole. 

Les  statuts  des  caisses  régionales  agricoles  détermineront  le  périmètre  sur 
lequel  elles  étendront  leur  action,  et  cela  sans  avoir  à  tenir  compte  des  péri- 
mètres désignés  par  les  fondateurs  d'autres  caisses  de  môme  nature.  Les 
sociétés  locales  de  crédit  mutuel  agricole  étant  libres,  d'autre  part,  de  s'af- 
filier à  la  caisse  de  leur  région  qui  leur  conviendra  le  mieux,  c'est  à  la  com- 
mission chargée  de  la  répartition  des  avances  qu'il  appartiendra  d'examiner 
les  statuts  des  caisses  qui  auront  recours  à  l'État  pour  la  constitution  de  leur 
capital  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  chevauchement,  et  dans  quelle 
mesure . 
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Je  vous  recommando,  monsiour  le  prt'ifot,  de  faire  connaître  aux  intéressés 
que  la  commission  de  répartition  entend  laisser  aux  fondateurs  des  caisses 
rég^ionalcs  de  crédit  a^^ricole  mutuel  la  plus  grande  latitude  pour  l'organisa- 
tion de  ces  caisses,  qui  ayant  à  répondre  à  des  besoins  différents,  à  tenir 
compte  de  situations  locales  spéciales,  ne  peuvent  être  enserrées  dans  les  ca- 
dres de  statuts-types  uniformes. 

Les  caisses  régionales  ayant  pour  but  de  faciliter  les  opérations  concernant 
l'industrie  agricole  effectuées  par  les  membres  des  sociétés  locales  en  escomp- 
tant, dans  des  conditions  particulières  de  bon  marché, les  effets  souscrits  par 
leurs  membres  et  endossés  par  ces  sociétés,  je  ne  saurais  trop  vous  recom- 
mander d'encourager,  par  tous  les  moyens  dont  vous  disposez,  la  création  et 
le  développement  de  ces  caisses  locales  :  celles-ci  sont,  en  effet,  la  base  du 
crédit  agricole  ;  les  caisses  régionales  n'en  sont  que  le  complément,  elles  ne 
peuvent  fonctionner  qu'autant  qu'elles  grouperont  un  certain  nombre  de 
caisses  rurales  qui,  elles,  sont  en  rapport  direct  avec  les  cultivateurs  ;  sans  ces 
dernières,  les  caisses  régionales  ne  pourraient  rendre  aucun  service,  puiscjue 
la  loi  ne  les  autorise  qu'à  escompter  le  papier  des  caisses  locales  et  à  leur 
faire  des  avances  pour  la  constitution  de  leur  fonds  de  roulement. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  je  ne  saurais  trop  insister,  et  vous  aurez  à  appe- 
ler sur  les  considérations  qui  précèdent  l'attention  des  fondateurs  des  caisses 
régionales. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  V agriculture^ 

DUPUY. 

15.—  Modèle  de  statuts  d'une  caisse  régionale 
de  crédit  agricole  mutuel. 

Titre  l^^ 

Art.  !•''.  —  Il  est  formé  par  les  présentes  une  association  agricole  de  cré- 
dit mutuel  à  capital  variable  sous  le  nom  de  Caisse  régionale  de  crédit  agricole 

mutuel  de qui   sera    régie  par  les  lois  du  5  novembre   1894   et   du 

31  mars  1899.  Pourront  faire  partie  de  cette  association  les   sociétés  de  crédit 

agricole  mutuel  des  (ou  du)   département  de ,  et  à  titre  individuel   les 

membres  de  ces  sociétés  et  des  syndicats  agricoles  de  cette  région. 

Art.  2.  —  L'objet  de  la  présente  association  est  :  1»  de  faciliter  les  opéra- 
tions concernant  l'industrie  agricole  effectuées  pour  les  membres  des  sociétés 
locales  affiliées  et  garanties  par  elles  ;  2°  d'escompter  et  de  réescompter  les 
effets  du  portefeuille  de  ces  sociétés  ;  3°  de  leur  faire  les  avances  nécessai- 
res à  la  constitution  de  leur  fonds  de  roulement  ;  4"  de  consentir  des  avan- 
ces sur  warrants  agricoles,  conformément  à  la  loi  du  18  juillet  1898.  —  La 
caisse  pourra  recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  compte  courant  avec  ou  sans 
intérêts,  émettre  des  bons,  se  charger  des  recouvrements  et  des  payements 
pour  le  compte  des  sociétés  locales  participantes.  Elle  pourra  faire  réescomp- 
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ter  tout  ou  partie  de  son  portefeuille  par  la  Banque  de  France  ou  tout  autre 
établissement  de  crédit  ;  se  faire  ouvrir  à  cet  effet  un  compte  courant  auprès 
de  ces  établissements. 

La  société  s'interdit  toute  opération  et  tout  emploi  de  fonds  qui  aurait  le 
caractère  d'un  placement. 

Art.  3.  —  Le  siège   de  la   présente   association  est  à Elle  aura  une 

durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Titre  II,  —  Capital  social. 

Art.  4.   —  Le  capital  de  fondation  est  fixé  à  la  somme  de divisé  en 

parts  de francs,    qui   seront  libérées   au  moment   de   la   souscription. 

Les  deux  tiers  au  moins  de  ces  parts  seront  réservées  de  préférence  aux  so- 
ciétés locales  participantes. 

Art.  5.  —  Le  capital  social  pourra  être  augmenté  par  l'émission  de  nou- 
velles parts  et  l'adjonction  de  nouveaux  membres.  Cette  augmentation  aura 
lieu  par  délibération  de  l'assemblée  générale.  La  même  répartition  éventuelle 
des  nouvelles  parts  créées  sera  observée  entre  les  sociétés  locales  et  les  par- 
ticipants individuels. 

Art.  6.  —  Le  capital  social  pourra  être  réduit  de  la  même  manière  ;  toute- 
fois il  ne  pourra  jamais  descendre  au-dessous  du  capital  de  fondation. 

Art.  7.  —  Les  adhérents  à  la  présente  caisse  ne  sont  engagés  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  parts  souscrites  par  eux. 

Art.  8.  —  Les  parts  pourront  recevoir  un  intérêt  de  4  p.  100  au  maximum, 
elles  ne  pourront  recevoir  sous  aucun  prétexte  ni  sous  aucune  forme  un  divi- 
dende ou  intérêt  supplémentaire. 

Art.  9.  —  Les  parts  sont  nominatives.  Les  souscriptions  seront  constatées 
sur  un  registre  spécial  signé  par  deux  administrateurs.  Il  ne  sera  délivré  au- 
cun titre. 

Titre  III.  —  Admissions.  —  Transferts.  —  Retraites.  —  Exclusions. 

Art.  10.  —  On  cesse  de  faire  partie  de  l'association  soit  par  la  cession  de 
ses  parts  à  des  tiers,  soit  par  démission,  soit  par  exclusion.  Dans  aucun  cas 
les  associés  sortants  n'ont  aucun  droit  sur  les  réserves  de  la  société  ;  ils  ont 
seulement  droit  au  remboursement  des  sommes  versées  pour  la  libération  de 
leurs  parts. 

Art.  11.  —  La  cession  s'opère  par  une  déclaration,  qui  vaut  transfert,  ins- 
crite en  marge  du  registre  ci-dessus  mentionné,  et  signée  du  cédant,  du  ces- 
sionnaire  et  de  deux  administrateurs.  Elle  ne  peut  être  consentie  qu'aux 
personnes  morales  ou  individuelles  désignées  dans  l'art,  l*"".  Le  concession- 
naire devra  être  agréé  par  le  cons  eil  d'administration.  La  cession  et  le  transfert 
n'auront  d'effet  vis-à-vis  du  cédant  qu'après  la  liquidation  des  engagements 
sociaux  en  cours  au  moment  de  la  cession. 

Art.  12.  —  Tout  porteur  de  parts  a  le  droit  de  se  retirer  do  la  société  au 
moyen  d'une  déclaration  signée  de  lui  sur  un  registre  spécial  tenu  au  siège  de 
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la  société.  La  déclaralion  devra  être  faite  au  moins  un  mois  avant  la  clôture 
de  l'exercice  annuel. 

AuT,  13.  —  En  cas  de  décès  d'un  associé,  ses  héritiers  i)ourront  continuer 
à  faire  partie  de  la  caisse  après  avoir  justifié  de  leur  qualité.  Ils  dtîvront  faire 
agréer  l'un  d'entre  eux  })ar  le  conseil  d'administration  i)our  les  représenter. 
Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
ou  valeurs  de  la  société,  en  demander  le  partag-e,  provocjuer  un  inventaire  ou 
s'immiscer  dans  son  administration. 

Art.  14.  —  L'exclusion  peut  être  prononcée  contre  les  participants  pour 
causes  graves,  telles  que  violation  des  statuts  ou  non-exécution  des  engage- 
ments pris  à  l'égard  de  la  caisse.  Elle  est  de  droit  en  cas  de  déconfiture,  de 
mise  en  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  d'un  membre  de  la  caisse,  asso- 
ciation de  crédit  locale  ou  participant  individuel.  Elle  résulte  également  con- 
tre les  associations  locales  du  fait  d'opérations  illicites  ou  contraires  à  leurs 
statuts.  Le  conseil  pourra  prononcer  en  cas  d'urgence  la  suspension  du  socié- 
taire et  demander  son  exclusion  à  la  prochaine  assemblée  générale.  L'exclu- 
sion ne  pourra  être  prononcée  que  le  sociétaire  entendu  ou  défaillant  après 
convocation  faite,  huit  jours  à  l'avance,  par  lettre  chargée. 

Art.  15.  —  En  cas  de  démission  ou  d'exclusion,  la  restitution  des  sommes 
versées  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'approbation  par  l'assemblée  générale 
des  comptes  de  l'exercice  courant,  et  à  l'époque  fixée  pour  le  payement  des 
intérêts  après  l'assemblée  générale. Cette  restitution  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  le  capital  social  ne  sera  pas  réduit  au  chiffre  minimum  fixé  par  l'arti- 
cle 6.  L'associé  exclu  ou  démissionnaire  reste  d'ailleurs  responsable  pour  sa 
quote-part  des  engagements  sociaux  en  cours  au  moment  de  sa  sortie  de  la 
société  et  jusqu'à  leur  complète  liquidation. 

Titre  IV,  —  Dépôts.  —  Emission  des  bons. 

Art.  16.  —  Le  conseil  d'administration  déterminera  le  chiffre  des  dépôts  à 
recevoir  en  compte  courant  et  des  bons  à  émettre,  ainsi  que  l'intérêt  à  leur 
servir.  Le  maximum  de  ces  dépôts  et  de  ces  bons  ne  pourra  êti^e  supérieur  au 
capital  social  souscrit.  Il  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  les  trois  quarts 
des  effets  en  portefeuille.  Pour  arriver  à  la  détermination  de  ce  chiffre,  le 
conseil  d'administration  déterminera  à  la  fin  de  chaque  exercice  la  moyenne 
du  portefeuille  pendant  l'année  écoulée. 

Art.  17.  —  L'échéance  des  bons  émis  par  la  caisse  régionale  sera  de  six 
mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Les  dépôts  de  fonds  seront  payables  à 
vue,  à  un  certain  nombre  de  jours  de  préavis  ou  à  date  fixe. 

Art.  18.  —  La  caisse  régionale  pourra  consentir  des  avances  aux  sociétés 
locales  de  crédit  mutuel  de  sa  circonscription  sous  les  mêmes  modalités  d'é- 
chéance et  de  justification  d'emploi  qu'elle  recevra  elle-même  des  avances  de 
l'Etat.  Ces  avances  seront  accordées  par  le  conseil  d'administration  et  devien- 
dront immédiatement  exigibles  si  les  fonds  n'ont  pas  été  affectés  à  l'usage 
déclaré  dans  la  demande  d'emprunt.  Les  parts  possédées  par  les  associations 
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locales,  qui  ont  reçu  des  avances,  seront  incessibles  jusqu'au  remboursement 
complet  de  ces  avances,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  du  certificat. 

Art.  19.  —  Les  sociétés  locales  de  crédit  qui  sont  en  relations  d'affaires 
avec  la  caisse  régionale,  soit  pour  avances,  soit  pour  réescompte  des  effets  en 
portefeuille,  doivent  lui  envoyer  une  copie  de  leurs  statuts,  la  liste  de  leurs 
membres  et  celle  de  leurs  administrateurs. 

Elles  doivent  également  lui  envoyer  : 

1°  Trimestriellement  la  situation  de  leurs  comptes  ; 

2°  Annuellement  et  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  clôture  de  leur 
inventaire,  copie  de  cet  inventaire,  leur  bilan,  ainsi  que  le  tableau  des  opéra- 
tions faites  par  elles  dans  l'année.  Elles  doivent  également  faire  connaître  à 
la  caisse  régionale  les  modifications  apportées  dans  leurs  statuts  et  dans  la 
composition  de  leur  conseil  d'administration,  ainsi  que  les  entrées  et  sorties 
opérées  dans  le  personnel  de  leurs  adhérents.  Toute  omission  dans  ces  com- 
munications entraînera,  après  deux  lettres  de  rappel  à  quinze  jours  d'inter- 
valle, l'exigibilité  immédiate  des  engagements  contractés  par  la  société  locale 
vis-à-vis  de  la  caisse  régionale. 

Art.  20,  —  La  caisse  régionale  fera  inspecter  tous  les  ans  la  comptabilité 
des  associations  locales  de  crédit  en  relations  d'affaires  avec  elle,  et  plus  sou- 
vent si  les  circonstances  paraissent  l'exiger.  Procès-verbal  sera  dressé  de  ces 
vérifications. 

Titre  V.  —  Administration  de  la  caisse  régionale. 

Art.  21. —  La  caisse  régionale  est  administrée  par  un  conseil  de  .  .  .  mem- 
bres au  moins  et  de...  membres  au  plus,  pris  parmi  les  porteurs  de  parts,  et 
autant  que  possible  de  façon  à  ce  que  toutes  les  régions  de  la  circonscription 
territoriale  soient  représentées. 

Art.  22.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  élus  pour  six 
ans.  Ils  sont  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les  deux  premières 
séries  sortantes  sont  désignées  par  le  sort.  Les  membres  du  conseil  sont 
toujours  rééligibles. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  de  l'un  des  administrateurs,  il  peut  être 
provisoirement  remplacé  par  le  conseil,  jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée 
générale,  qui  procède  à  l'élection  définitive.  Le  membre  ainsi  nommé  achève 
le  temps  de  celui  qu'il  a  remplacé. 

Art.  23.  —  Le  conseil  se  réunit  au  siège  social  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigent,  et  au  moins  tous  les  deux  mois.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Art.  24.  —  Le  conseil  d'administration  a,  dans  les  limites  de  la  loi  et  des 
statuts,  les  pouvoirs  les  plus  larges  pour  l'administration  des  biens  et  des 
affaires  de  l'association.  Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'as- 
semblée générale,  propose  tous  projets  d'augmentation  du  capital  et  toutes 
modifications  aux  statuts.  Il  peut  transiger,  compromettre,  donner  tous  désis- 
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teiuents  et  mainlovéos.  Il  peut  cU'lé^uer  ses  pouvoirs  à  un  ou  deux  do  ses 
membres  pour  opérer  tous  retraits  de  fonds  et  donner  valablement  (juittance  ; 
il  désigne  les  caisses  pu])li([ues  ou  i)rivées  dans  lesquelles  seront  [)rovisoire- 
ment  déposés  les  fonds  disponibles  ;  il  fixe  l'intérêt  à  servir  aux  dépôts  de 
fonds  reçus  par  la  caisse  en  comptes  courants  et  aux  bons  émis  par  elle.  Il 
peut  nommer  dans  son  sein  une  commission  d'escompte.  Il  nomme  et  révoque 
les  directeurs,  employés  ou  ag-ents,  fixe  leurs  appointements  et  attributions. 
Les  délibérations  du  conseil,  déléj^uant  le  pouvoir  de  ([uittancer  les  fonds 
retirés  soit  de  l'État,  soit  des  caisses  publiques  ou  privées,  vaudront  procura- 
tion. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  un  président  (ou  des  administrateurs  délé- 
gués) qui  représentera  l'association  en  justice  ;  il  pourra  également  nommer 
un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Les  indications  ci-dessus  sur  les  pouvoirs  du  conseil  sont  purement  énon- 
ciatives  et  non  limitatives. 

Art,  25.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat  ;  ils  ne  contractent  aucune  obligation  per- 
sonnelle ou  solidaire  à  raison  de  leur  gestion.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 
Toutefois  l'administrateur  délégué  qui  remplirait  les  fonctions  de  directeur 
pourra  recevoir  une  indemnité  dont  le  chifTre  sera  déterminé  par  le  conseil. 
Art.  26.  —  L'assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  de  faire  un  rapport  sur  la  situation  de  la  caisse,  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  les  administrateurs.  Les  commissaires  peuvent  être 
pris  en  dehors  des  porteurs  de  parts  ;  ils  sont  toujours  rééligibles  ;  ils  peuvent 
être  délégués  par  le  conseil  pour  l'inspection  de  la  comptabilité  des  sociétés 
locales.  Ils  peuvent  être  rétribués  par  décision  de  l'assemblée  générale. 

Art.  27,  —  Les  assemblées  générales  se  composent  de  tous  les  sociétaires 
qui  sont  porteurs  de  parts  depuis  trois  mois  au  moins.  Chacun  de  ces  mem- 
bres a  droit  à  autant  de  voix  qu'il  a  de  parts,  sans  toutefois  qu'il  puisse  avoir 
plus  de  cinq  voix. 

Art.  28.  —  Les  assemblées  générales  souveraines  représentent  l'universa- 
lité des  sociétaires  ;  ses  pouvoirs  n'ont  d'autre  limite  que  l'observation  de  la 
loi  et  des  statuts  ;  ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous.  Elles  délibèrent 
valablement  lorsque  le  quart  du  capital  souscrit  est  représenté,  soit  par  les 
porteurs  de  parts  eux-mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  faisant  eux-mêmes 
partie  de  la  société  et  munis  d'un  mandat  écrit.  Ces  derniers,  quel  que  soit 
le  nombre  des  parts  qu'ils  représentent  par  eux  ou  leurs  mandants,  ne  peuvent 
avoir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  29.  — Les  assemblées  générales  ordinaires  ont  lieu  chaque  année  dans 
les  quatre  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice.  Des  assemblées  extraor- 
dinaires peuvent  être  convoquées  plus  souvent,  si  les  circonstances  l'exigent 
ou  si  elles  sont  demandées  par  le  quart  au  moins  des  porteurs  de  parts,  spé- 
cifiant les  objets  à  mettre  à  l'ordre  du  jour. 
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Art.  30.  —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
d'administration,  en  son  absence  par  le  vice-président,  s'il  y  en  a  un,  et  à 
défaut,  par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne.  Le  président  complète  le 
bureau  en  y  appelant  comme  assesseurs  les  deux  plus  forts  porteurs  présents. 
Le  bureau  ainsi  composé  désigne  son  secrétaire. 

Art.  31.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  du  président  et  du  secrétaire. 

Art.  32.  —  Les  convocations  doivent  être  faites  par  lettres  huit  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  l'assemblée  générale  ;  elles  indiquent  l'ordre 
du  jour.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  ne  réunirait  pas  un  nombre  de 
porteurs  de  parts  représentant  le  quart  du  capital  social,  il  y  aurait  lieu  à  une 
nouvelle  convocation  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle.  L'assemblée  géné- 
rale qui  suivra  cette  nouvelle  convocation  délibérera  valablement,  quel  que 
soit  le  nombre  des  parts  représentées. 

Art.  33.  —  Les  assemblées  générales  ordinaires  ont  compétence,  soit  pour 
modifier  les  statuts,  soit  pour  augmenter  ou  diminuer  le  capital.  Dans  ce  cas 
les  lettres  de  convocation  doivent  porter,  avec  la  mention  spéciale  de  ces 
objets  de  délibération,  le  texte  môme  des  modifications  proposées  aux  statuts, 
ainsi  que  l'indication  du  chiffre  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  du 
capital. 

Art.  34.  —  Toutefois  les  délibérations  concernant  la  prorogation  ou  la  dis- 
solution de  la  société  ne  pourront  être  prises  que  dans  une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  convoquée  spécialement  à  cet  effet.  Cette  assemblée,  pour 
délibérer  valablement,  devra  comprendre  au  moins  un  nombre  de  porteurs  de 
parts  représentant  la  moitié  du  capital  social.  En  cas  d'insuffisance  du  capi- 
tal représenté,  les  dispositions  de  l'art.  32  des  présents  statuts  sont  applica- 
bles ;  mais  le  délai  de  convocation  sera  porté  à  un  mois. 

Titre  YL  —  Bonis  réservés.  —  Inventaire.  —  Dissolution.  —  Liquidation.  —  Dépôts. 

Art.  35.  —  L'année  sociale  commence  le  1er  janvier  et  finit  le  31  décem- 
bre. A  titre  transitoire,  la  première  année  ira  du  jour  de  la  constitution  au 
31  décembre  de  la  même  année. 

Art.  36. —  A  la  fin  de  chaque  année,  un  inventaire  sera  dressé  contenant  la 
situation  active  et  passive  de  la  caisse.  Cet  inventaire  sera  complété  par  le 
bilan. 

Art.  37.  —  Les  bonis  nets,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
5  novembre  1894,  seront  répartis  de  la  manière  suivante  :  trois  quarts  au  fonds 
de  réserve  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait  atteint  la  limite  légale  de  la  moitié  du 
capital  social  versé,  tel  qu'il  résulte  du  dernier  inventaire  ;  un  quart  sera  res- 
titué aux  associations  locales  de  crédit  agricole  participantes  qui  auront  fait 
par  elles-mêmes  ou  dont  les  membres  auront  fait  sous  leur  garantie  des  opé-* 
rations  avec  la  caisse  régionale. 
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Art.  38.  —  Lorsque  lo  t'omis  de  réserve  aura  atleinL  le  chiffre  exigé  par  la 
loi,  il  pourra  être  constitué  un  fonds  de  prévoyance  indépendant  et  illimité. 
L'assemblée  générale  votera  les  prélèvements  ({ui  lui  seront  allectés.  Elle 
pourra  également  dans  ce  cas  augmenter  la  (piole-part  des  restitutions  opé- 
rées aux  sociétés  locales. 

Art.  39.  —  Dans  le  cas  où  [)()ur  une  cause  quclcon({ue  le  capital  de  la  caisse 
serait  diminué  du  quart  du  capital  de  fondation,  ou  bien  dans  le  cas  où,  par 
suite  du  retrait  dos  fonds  avancés  par  l'Etat,  la  caisse  régionale  ne  pourrait 
continuer  ses  opérations,  le  conseil  d'administration  convo({ue  rassemblée  gé- 
nérale afin  de  statuer  sur  la  (luostion  de  savoir  si  la  société  doit  être  conti- 
nuée ou  dissoute.  L'assemblée  délibère  dans  les  formes  i)révues  par  Tart.  34 
ci-dessus.  Il  sera  procédé  de  même  en  tout  état  de  cause  un  an  avant  le  terme 
fixé  par  l'Etat  pour  le  retrait  des  avances  consenties  par  lui. 

Art.  40.  —  En  cas  de  dissolution,  l'asseml^lée  nomme  un  ou  deux  liquida- 
teurs à  qui  elle  peut  conférer  les  pouvoirs  les  [)lus  étendus.  Pendant  la  liqui- 
dation les  pouvoirs  de  l'assemblée  continuent.  Elle  décidera  quelle  destina- 
tion doivent  recevoir  les  fonds  de  réserve,  ainsi  que  tout  excédent  de  l'actif, 
après  remboursement  des  avances  et  des  parts  souscrites. 

Art.  41.  —  Toute  contestation  sur  l'exécution  des  présents  statuts  entre 
un  associé  et  la  caisse  sera  soumise  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
de... 

Art.  42.  —  Le  conseil  d'administration  est  chargé  sous  sa  responsabilité 
d'opérer  les  dépôts  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  se  trouve  le 
siège  social,  prescrits  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  novembre  1894.  Il  opérera 
également  le  dépôt  des  présents  statuts,  ainsi  que  de  toutes  les  justifications 
exigées  en  cas  de  demandes  d'avances  à  l'Etat,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture. 

16.  —  Loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles. 

Art.  l^''.  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les  produits  agricoles  ou 
industriels  provenant  de  son  exploitation  et  énumérés  ci-dessous  et  en  con- 
servant la  garde  de  ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  cette 
exploitation. 

Les  produits  sur  lesquels  un  w^arrant  peut  être  créé  sont  les  suivants  :  cé- 
réales en  gerbes  ou  battues  ;  fourrages  secs,  plantes  officinales  séchées  ;  lé- 
gumes secs,  fruits  séchés  et  fécules  ;  matières  textiles,  animales  ou  végétales  ; 
graines  oléagineuses,  graines  à  ensemencer  ;  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  al- 
cools de  nature  diverse  ;  cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage  ;  bois 
exploités,  résines  et  écorces  à  tan  ;  fromages,  miels  et  cires  ;  huiles  végé- 
tales ;  sel  marin. 

Le  produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  remboursement  des  sommes 
avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 
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Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchandise  qui  reste  confiée  à  ses 
soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans  indemnité. 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  propriétaire  ou  usufruitier 
de  son  exploitation,  devra,  avant  tout  emprunt,  aviser  le  propriétaire  du  fonds 
loué  de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises  qui  doivent 
servir  de  gage  pour  l'emprunt,  ainsi  que  du  montant  des  sommes  à  emprun- 
ter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  à  l'usufruitier  ou  à  leur  manda- 
taire légal  désigné  par  l'intermédiaire  du  greffier  du  juge  de  paix  du  canton 
du  domicile  de  l'emprunteur.  La  lettre  d'avis  sera  remise  au  greffier  qui  devra 
la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer  sous  forme  de  lettre  recommandée  compor- 
tant accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal  désigné  pourront,  dans 
le  cas  où  des  termes  échus  leur  seraient  dus,  dans  un  délai  de  douze  jours 
francs  à  partir  de  la  lettre  recommandée,  s'opposer  au  prêt  sur  lesdits  produits, 
par  une  autre  lettre  adressée  au  greffier  du  juge  de  paix  et  également  recom- 
mandée. 

Art.  3.  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  inscrira  sur  les  deux  parties  d'un 
registre  à  souche  établi  spécialement  à  cet  effet,  et  d'après  la  déclaration 
de  l'emprunteur,  la  nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  produits  qui  devront 
servir  de  gage  à  son  emprunt,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  à  emprun- 
ter. 

Dans  le  cas  oii  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire  ou  usufruitier  de 
l'exploitation,  le  greffier  du  juge  de  paix  devra,  en  outre  des  indications 
ci-dessus,  mentionner  la  date  de  l'envoi  de  l'avis  au  propriétaire  ou  usufrui- 
tier, ainsi  que  la  non-opposition  de  leur  part  après  douze  jours  francs  à  partir 
de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée. 

La  feuille  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant  qui  permettra  au 
cultivateur  de  réaliser  son  emprunt. 

Art.  4.  —  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit  warranté  est  assuré  ou 
non,  et  en  cas  d'assurance,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assurances  dues  en  cas 
de  sinistres,  les  mêmes  droits   et  privilèges   que  sur  la  marchandise  assurée. 

Art.  5.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  à  tout  prêteur  qui  le  requiert, 
avec  l'autorisation  de  l'emprunteur,  copie  des  inscriptions  d'emprunt  faites 
par  l'emprunteur,  ou  certificat  établissant  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Art.  6.  —  L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  le  fera  constater 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  le  remboursement  sera  inscrit  sur  le  registre 
à  souche  prévu  à  l'art.  3,  et  il  lui  sera  donné  un  récépissé  de  la  radiation  de 
son  inscription. 

Art.  7.  —  L'emprunteur  peut,  même  avant  Téchéance,  rembourser  la  créance 
garantie  par  le  warrant. 

Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consigner 
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la  somino  offerte  en  observant  les  formalités  prescrites  |)ar  l'ail.  i-l'M)  d.civ. 
Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consip^nation  régulière  et  suflisaiile,  le  juj^e  de 
paix  rendra  une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  le  \;n^e  sera  transporté 
sur  la  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole,  rempruiilcur  bé- 
néficie des  intérêts  (jui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'échéance  du  warrant,  dé- 
duction faite  d'un  délai  de  dix  jours. 

Art.  8.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les  war- 
rants comme  effets  de  commerce  avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées 
par  leurs  statuts. 

Art.  9.  —  L'escompteur  ou  réescompteur  d'un  warrant  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  immédiatement  au  greffier  du  juge  de  paix  par  lettre  recommandée 
avec  accusé  de  réception. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  et  après  avis  préalable 
transmis  par  lettre  recommandée  à  Temprunteur,  pour  laquelle  un  avis  de  ré- 
ception doit  être  demandé,  le  porteur  du  warrant,  huit  jours  après  l'avertis- 
sement et  sans  aucune  autre  formalité  de  justice,  mais  avec  les  formes  de 
publicité  prévues  par  les  art.  617  et  suiv.  C.  proc,  peut  faire  procéder  par  un 
officier  ministériel  à  la  vente  publique  aux  enchères  de  la  marchandise  en- 
gagée. 

Art.  11. —  Le  créancier  est  payé  directement  de  sa  créance  sur  le  prix  de 
vente,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que 
celle  des  contributions  directes  et  des  frais  de  vente,  et  sans  autres  formali- 
tés qu'une  ordonnance  du  juge  de  paix. 

Art.  12.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours  contre  les  endosseurs 
s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'avertis- 
sement. Il  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  qu'après  avoir 
exercé  ses  droits  sur  les  produits  warrantés.  En  cas  d'insuffisance,  le  délai 
d'un  mois  lui  est  imparti,  à  dater  du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est 
réalisée,  pour  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs. 

Art.  13.  —  Tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé  ou  volon- 
tairement détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de  celui-ci,  sera 
poursuivi  correctionnellement  comme  coupable  d'abus  de  confiance  et  puni 
conformément  aux  art.  406  et  408  G.  pén.,  sans  préjudice  de  l'application  de 
l'art.  463  du  même  Code. 

Art.  14.  —  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura  lieu  à  ré- 
féré, ce  référé  sera  porté  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  15.  —  Un  décret  (1)  déterminera  les  émoluments  à  allouer  aux  gref- 
fiers de  justice  de  paix  pour  l'envoi  des  lettres  recommandées,  l'achat  et  la 
tenue  des   registres,  ainsi  que   pour  la  délivrance  des  certificats.  Il   établira, 


(1)  Le  décret  prévu  porte  la  date  du  11  août,  mais  il  a  été  remplacé  par  celui  du 
29  octobre  1898. 
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^'il  y  a  lieu,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  16.  —  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment :  les  lettres  prévues  aux  art.  2,  9  et  10  et  leurs  accusés  de  réception,  la 
souche  du  registre  institué  par  l'art.  3,  la  copie  des  inscriptions  d'emprunt,  le 
certificat  négatif  et  le  récépissé  de  radiation  mentionnés  aux  art.  5  et  6  de  la 
présente  loi. 

La  feuille  détachée  du  registre  à  souche  qui  deviendra  le  warrant  au  moyen 
duquel  le  cultivateur  réalisera  son  emprunt  restera  soumise  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  qu'elle  deviendra  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de  com- 
merce (0,50  p.  100)  au  moment  de  sa  transformation  en  warrant  et  de  sa  re- 
mise comme  tel  au  prêteur. 

L'enregistrement  (0,  05  p.  100)  ne  deviendra  obligatoire  que  dans  le  cas  de 
protêt. 

Art.  17.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie. 
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17.    —    Modèle    du   -warrant  agricole. 
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Bon  pour  transferl   du  présent  warrant  à  l'ordre  de  M 

demeurant  à 

sur  la  garantie  de  la  somme  de.    .   .    . 
payable  le  ...   . 
intérêts  compris  .... 
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18.   —  Fac-similé  de  bons  d'une  société  de  crédit  agricole 
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19.  —   Prorogation  de  société. 

Entre  les  .soussignés.    .    .    . 
Ou  : 

Par  devant  M».... 

MM...  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  proroger  purement  et  simplement, 
pour.  .  .  .  années,  c'est-à-dire  jusqu'au.  .  .  .,  la  durée  de  la  société  en  nom 

collectif  formée  entre  eux, sous  la  raison  « »,  ayant  pour  objet  de.  .  . .  ,  et 

pour  un  temps  qui  devait  expirer  le.  .  .,  au  capital  de  ....  ,  avec  siège  à.  .  . 
aux  termes  d'un  acte.  .  .,  ledit  acte  de  société  publié  conformément  à  la  loi. 

Cette  prorogation  est  consentie  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  stipu- 
lées audit  acte  de  société.  {Ajouter,  s'il  y  a  lieu  :  sauf  les  modifications  sui- 
vantes. —  Enoncer  ces  modifications.) 

Pour  faire  publier  les  présentes,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'un 
des  doubles  (ou  d'une  expédition,  si  l'acte  est  passé  devant  notaire). 
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20.—  Statuts. 

Entre  les  soussignés  : 

M... 

M... 

Ont  été  arrêtées  les  conventions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Il  est  formé,  entre  M. . .  et  M , . . ,  une  association  eu 
participation,  ayant  pour  objet.... 

Art.  2.  —  Cette  association  aura  une  durée  de, . .  années,  à  compter  du. . . 

M. . .  aura  la  gestion  de  la  participation.  Il  opérera  en  son  nom  seul  et  sera 
seul  obligé  envers  les  tiers,  sauf  règlement  de  comptes  entre  les  partici- 
pants. 

MM...  mettent  en  commun  (V.  siiprà,  au  texte  le  chapitre  de  la  participa- 
tion, n.  2973  et  suiv.). 

Les  bénéfices  et  les  pertes,  tels  qu'ils  résultent  d'un  inventaire  annuel 
dressé  conformément  aux  usages  commerciaux,  seront  supportés  dans  la  pro- 
portion suivante  : 

Le  décès  de  M...  entraînera  la  dissolution  de  la  participation. 
Fait  double  à. , ,,  le. . . 
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FORMULES  GÉNÉRALES  POUR  LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES 
ET  LES  SOCIÉTÉS  EX  COMMANDITE  PAR  ACTIONS 

A.  Apports. 

B.  Parts  de  fondateur. 

C.  Actions  de  priorité. 

D.  Libération  des  actions. 

E.  Droit  de  préemption  lors  de  la  cession  des  actions, 

F.  Amortissement. 

G.  Répartition  des  bénéfices. 
fl.  Titres. 

A 

Apports. 

21.  —  Apport  d'un  établissement  industriel  et  commercial. 

M apporte  à  la  société 

MM apportent  conjointement  à  la  présente  société  le  fonds  de  com- 
merce qu'ils  exploitent  à  Paris,  rue  .  .  .  .,  consistant  dans  l'achalandage  y  at- 
taché, les  objets  mobiliers  et  ustensiles  servant  à  son  exploitation,  les  mar- 
chandises qui  en  dépendent  et  la  jouissance  des  lieux  où  il  est  situé,  ainsi  que 
le  tout  se  comporte, sans  aucune  exception  ni  réserve  (ou  bien  :  le  droit  au  bail 
des  lieux,  tel  qu'il  résulte.   .  .  .). 

Cet  apport  a  lieu,  quant  aux  fonds  et  achalandage,  aux  objets   mobiliers  et 

ustensiles  et  à  la  jouissance  des  lieux,  pour  la  somme  de ,  amiablement 

fixée  entre  les  parties. 

Matières  premières  el  marchandises. 

Les  matières  premières  et  marchandises   apportées   seront   constatées   par 

un  inventaire  au prochain,  et  le  prix  en  sera  fixé  contradictoirement 

entre  M ,  d'une  part,  et  MM ,  d'autre   part.  Cet   inventaire   sera 

transcrit  sur  les  registres  de  la  présente  société,  et  signé  de  toutes   les   par- 
ties. 

Effets  en  portefeuille  el  créances  actives. 

Ces  valeurs  sont  apportées  à  la  société  pour  ce  qu'elles  produiront. 

En  conséquence,  il  sera  ouvert  à  cet  égard  un  compte   spécial  dans  lequel 

la  société  de sera  débitée  du  montant  de  cette  partie  de  l'apport,  et 

créditée  des  recettes  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'effectueront. 

Le  solde  en  sera  ultérieurement  balancé. 

La  présente  société  entrera  en  possession  el  jonissnnco  des  ()l)jols  mobiliers 
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cl  iiimiobilicrs  composant  les  apports  ci-dessus  constatés,  à  partir  du  .... 
prochain  seulement,  et  à  partir  de  la  même  époque,  elle  en  supportera  les 
loyers  et  toutes  les  charges. 

Apport  d'un  brevet. 

(V.  n.  13b  au  texte.) 

M apporte  à  la  présente    société    tous   ses   droits   à  la   propriété 

et  à  l'exploitation  en  France  d'un  brevet  d'invention  qui  lui  a  été  accordé 
par  arrêté  ministériel  en  date  du sous  le  n° pour  un  sys- 
tème  ,    ainsi   que    tous   certificats   d'addition  ou  de    perfectionnement 

qu'il  a  pu  ou  pourra  obtenir. 

La  société  sera  propriétaire,  jouira  et  disposera  comme  bon  lui  semblera 
du  brevet  apporté,  à  compter  du  jour  de  sa  constitution  définitive. 

Elle  supportera  les  charges  et  obligations  inhérentes  au  brevet  à  partir  du 
même  jour,  y  compris  les  annuités  à  payer. 

Apport  d'un  journal. 

MM apportent,  à  la  société  : 

La  propriété  du   journal  hebdomadaire  « >',    comprenant 

le  droit  à  ce  titre,  les  abonnements  en  cours,  les  traités  verbaux  conclus  avec 
diverses  maisons  de  commerce,  relativement  à  la  publicité,  les  numéros  pa- 
rus, en  feuilles,  brochés  et  reliés,  les  bois,  les  clichés,  les  dessins,  etc.,  etc.  ; 

Enfin  tous  les  droits  généralement  quelconques,  inhérents  à  la  publication 
dont  il  s'agit. 

Apport  de  valeurs  mobilières  et  immobilières . 
Apport -vente  d'immeubles. 

M....  apporte  à  la  société  les  valeurs  mobilières  et  immobilières,  mar- 
chandises et  propriété,  le  tout  ci-après  désigné  dans  les  quatre  paragraphes 
qui  suivent. 

§  1.  —  Valeurs  immobilières. 

1°  Une  grande  propriété  située  à.  .  .  .,  rue.  .  .  .,  comprenant  l'établisse- 
ment de  la  distillerie  de.  .  .  .  avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances, 
le  tout  contenant  environ  .....  mètres,  consistant  en  une  grande  maison 

d'habitation,  occupée  i)ar  M ,  en  grandes  caves,  ateliers,  forge,  scierie 

et  menuiserie  mécanique,  mues  par  la  vapeur,  magasins,  laboratoires,  bureaux 
etc.  le  tout  dune  valeur  de fr. 

2°  Un  grand  terrain,  situé  à.  .    .   .  d'une  contenance    de.   .   .   . 
mètres   environ,  d'une  valeur  de fr. 

Total  des  valeurs  immojjilières fr. 

§  2,   —  Valeurs  mobilières. 
1°  L'installation  complète  de  la  distillerie, composée  de  machine 
à    vapeur,    chaudière    à     vapeur,  alambics    à  vapeur,  réfrigérant. 
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pompos  à  air  cl  à  ouii,  Iraiisniissioiis,  lo  niaU'ricl  nôccssairo  à 
l'exploilalion.la  scierie  mécani(jii(%  la  sei  iiir(Mie,les  fûts,  foudres, 
ustensiles,   bacs,  voitures,    etc.,     le   tout  d'une   valeur  de   .    .    .  fr. 

2°  Le  mobilier  des  bureaux  de.    .    .    .,  d'une  valeur  de   ...    .  f r  . 

3o  Le  droit  au  bail  de  l'ag-ence  de.  .  .  .,  et  mobilier,  le  tout 
«l'une  valeur  de fr. 

4°  Le  droit  au  bail  de  rai>ence  de et  la  valeur  du  mo- 
bilier, soit fi'. 

Ensemble fr. 

Un  état  descriptif  et  estimatif  de  tous  les  objets  compris 
sous  les  quatre  numéros  comprenant  le  J^  2  desdits  apports,  est 
demeuré  annexé  à  chacun  des  doubles  des  présentes. 

■^   -i- 

Tous  les  approvisionnements  en  matières  premières  :  eaux-de- 
vie,  alcools,  sucre  ;  marchandises  en  magasin  ;  combustibles  et 
liqueurs  fabriquées  ou  en  fabrication  ;  imprimés  divers,  se  trou- 
vant tant  à  .  .  .  que  dans  les  agences  et  maisons  de  consignation, 
tel  que  le  tout  existera  le  jour  de  la  constitution  définitive  de  la 
société  et  de  la  prise  en  possession  desdits  objets. 

Un  état  du  tout,  tel  qu'il  existait  au.  .  .  .  est  demeuré  an- 
nexé à  chacun  des  doubles  des  présentes,  et  il  en  porte  la  valeur 
à fr. 

Il  est  entendu,  à  cet  égard,  qu'au  jour  de  la  constitution  défini- 
tive de  la  société  et  de  sa  prise  de  possession,  récolement  du  tout 
sera  fait  contradictoirement  entre  M.  .  .  .  et  la  société,  et  que 
les  parties  auront  à  se  tenir  compte  respectivement  de  toutes 
difTérences  survenues    en  plus  ou  en   moins   sur  les   bases   dudit 

état. 

§  i.    ^Propriété  de  brevets  et  marques. 

Le  droit  de  propriété  de  tous  brevets  quelconques  relatifs  à  la 
fabrication  de  la  liqueur  .  .  .  aux  dépôts  de  marques  de  fabrique 
faits  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  la  clientèle,  l'achalandage, 
la  propriété  des  agences,  des  ventes  et  des  marchés  à  exécuter 
sur  marchandises  et  fournitures,  le  tout  estimé  à fr. 

Ce  qui  porte  le  total  de  l'apport  de  M à fr. 

Conditions  de  i  apport. 

1°  M.  .  .  sera  tenu  de  la  garantie  de  droit  à  raison  de  l'apport  par  lui  fait  ; 
il  devra,  en  conséquence,  garantir  la  société  de  tous  troubles  et  évictions 
quelconques.  Toutefois, en  ce  qui  concerne  soit  la  consistance  des  immeubles, 
soit  la  contenance  des  terrains,  soit  l'état  de  constructions,  la  société  prend 
les  terrains  et  les  immeubles  dans  leur  état  actuel. 

2°  La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  composant  l'apport  dans  les 
huit  jours  de  la  constitution  défiuitivo  de  la  société. 
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3°  Elle  supportera  les  servitudes  grevant  les  immeubles  et  jouira  de  celles 
actives. 


Apport  d'une  concession. 

M au  nom   de  la  Compagnie ,    qu"il   représente,   cède   et 

transporte  à  la  société  présentement  formée,  la  concession  qu'elle  tient  de  la 
ville  de  Paris  pour  l'établissement  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Métro- 
politain, défini  au  cahier  des  charges  ci-après  visé,  en  vertu  : 

1°  De  la  convention  passée  entre  ladite  Compagnie et  la  ville  de 

Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  le ; 

2°  Et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  promulguée  le  l'^'"  avril  1898,  à 
laquelle  est  annexé  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

En  sorte  que  la  présente  société  se  trouvera  substituée  purement  et  sim- 
plement à  tous  les  droits  et  obligations  résultant  des  stipulations  des  conven- 
tion, loi  et  cahier  des  charges  précités. 

Cette  cession,  prévue  par  l'article  3  de  la  convention  susvisée,  est  faite 
sans  rémunération  aucune  et  à  charge  seulement,  pour  la  présente  société, 
d'exécuter  les  conditions  imposées  au  concessionnaire. 


Apport  de  l'actif  d'une  société  à  provenir  d'une  liquidation. 

I.  —  La  dissolution  de  la  Compagnie et  sa  mise  en  liquidation  ont 

été  prononcées  par  l'assemblée  générale  du ,  qui  a  nommé  MM , 

liquidateurs. 

II.  —  Les  liquidateurs  de  la  Compagnie en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 

ont  été  conférés  par  l'assemblée  générale, font  apport à  la  Compagnie. . . 

des  résultats  éventuels  actifs  quels  qu'ils  soient,  que  donnera  la  liquidation  de 
la  société  après  l'extinction  de  son  passif,  étant  entendu  que  la  Compagnie 
(cessionnaire)  profitera  de  toutes  les  plus-values  que  pourra  donner  la  liqui- 
dation, sauf  à  ce  que  le  résultat  définitif  soit  diminué  de  toutes  les  moins-va- 
lues  de  cette  liquidation  ;  que  cette  liquidation  sera  menée  à  fin  par  les  liqui- 
dateurs, et  que  le  passif  sera  acquitté  par  eux  sans  confusion  d'aucune  sorte 
entre  les  deux  Compagnies  cédante  et  cessionnaire,  et  que  ce  n'est  que  le 
reliquat  actif  net  de  la  liquidation  qui  fait  l'objet  du  présent  apport. 

Contre  cet  apport,  attribution  d'actions. 
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B 


PartM  «le  rondateur. 

{\ .  n.   I  lO!)  cl  siiiv.) 

22.  —  Création  de  parts. 

I.  —  Pour  réniLinéier  les  concours  qui  ont   cLc  donnés   à  la  fontlalion  de  lu 

sociclc,  il  est  créé parts  de  fondateur,   (jui  seront  remises  à  M. 

pour  la  distribution  en  être  faite  ainsi  qu'il  avisera  entre  les  diverses  personnes 
qu'il  jugera  avoir  contribué   d'une  manière   utile  à  la  fondation  de  la  société. 

Ces  parts  seront  représentées  par  des  titres  nominatifs  (ou  au  porteur), 
Iransmissibles  comme  les  actions  elles-mêmes  et  numérotées  de à 

Les  parts  de  fondateur  ne  confèrent  aucun  droit  de  copropriété  dans  le  ca- 
pital social.  Il  leur  est  seulement  attribué,  conformément  à  l'article 

des  statuts,  ....  p.  100  dans  les  bénéfices,  après  le  prélèvement  de  la    ré- 
serve légale  (ou  tout  autre  prélèvement  prévu  par  les  statuts), 

A  la  liquidation,  elles  concourent  au  même  titre  que  les  actions  elles-mêmes 
dans  la  répartition  du  capital  social,  mais  seulement  après  que  les  actions 
auront  été  remboursées  pour  leur  valeur  nominale. 

II.  —  Il  est  créé  des  parts  de  fondateur,  etc.,  etc.,  lesquelles  seront  attri- 
buées aux  souscripteurs  des  actions  qui  ont  constitué  la  société  dans  la  pro- 
portion de parts  pour actions. 

III.  —  Il  est  créé  des  parts  de  fondateur,  etc.,  etc.,  les(juelles  seront  mises 
à  la  disposition  du  conseil  d'administration  pour  être  distribuées  ainsi  qu'il 
avisera. 

IV.  —  Il  pourra  être  créé,  au  cours  de  lexistence  de  la  société  et  par  la 
délibération  qui  statuera  sur  l'augmentation  du  capital  social,  des  parts  de 
fondateur,  qui  seront  attribuées  soit  aux  actionnaires  anciens,  soit  aux  ac- 
tionnaires nouveaux,  dans  les  proportions  et  dans  les  conditions  qui  seront 
fixées  par  la  délibération  statuant  sur  l'augmentation  du  capital. 

V.  —  Il  est  créé parts  de  fondateur,  donnant  droit  à p.    100  des 

bénéfices  de  la  société,  suivant  la  répartition  stipulée  sous  l'article.  .  des 
statuts. 

Ces  titres  sont'atlribués  à  M en   représentation  de  partie  du  prix 

de  son  apport. 

En  cas  d'augmentation  du  capital   social,  les p.  100  des  bénéfices 

attribués  aux  parts  de  fondateur  seront  réduits  dans  la  proportion  du  capital 
initial  de par  rapport  au  capital  augmenté,  et  cette  réduction  ac- 
croîtra les  droits  des  actions. 

Les  titres  ainsi  créés  seront  au  porteur. 

Leur  forme  sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Ils  ne  donneront  au  porteur  aucun    droit   de  copropriété  dans  l'actif  social, 
ni  aucun  droit  d'immixtion  dans  les  alfaires  de  la  société. 
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Les  propriétaires  de  ces  parts  seront  tenus  de  se  conformer  aux  statuts  de 
la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale   pourra,    à  toute   époque,  imposer  le  rachat  des  parts 

de  fondateur,  moyennant  pour  chaque  part   un    prix  égal  à fois  son 

dividende  moyen  des  trois  dernières  années,  mais  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieur à francs  par  parts  de  fondateur. 

La  décision  de  l'assemblée  générale  sera  publiée  dans  un  journal    dannon- 

ces  légales,  à ,  ce  qui  rendra   définitive    à    l'égard   des  propriétaires 

des  parts  de  fondateur  la  transformation  des  droits  desdites  parts. 

VL  —  Il  est  créé  et  réparti  entre  les  premiers  actionnaires  suivant  (sta- 
tuts ou  vote  d'assemblée).  .  . .  parts  de  fondateur  divisibles  par  vingtièmes,  à 
l'ensemble  desquelles  seront  attribués,  sans  aucun  droit  d'immixtion  dans  la 
marche  des  affaires  sociales,  des  bénéfices  annuels  : 

1°  Après  prélèvement  des  intérêts  à  5  p.  100  du  montant  libéré  des  actions, 
quelle  qu'en  soit  l'importance  ultérieure  ; 

2°  Après  prélèvement  des  sommes  destinées  à  la  réserve  légale,  étant  en- 
tendu que  les  bénéfices  mis  à  la  réserve  ne  pourront  préjudicier  aux  parts  de 
fondateur  dès  que  la  réserve  atteindra  le  dixième  du  capital  social  ; 

3<»  Après  prélèvement  de  20  p.  100  sur  les  bénéfices  excédant  les  intérêts  à 
5  p.  100  sur  le  montant  libéré  des  actions  et  la  réserve  légale. 

Les  parts  de  fondateur  auront  droit  à  toucher  20  p.  100  du  solde  bénéfi- 
ciaire tel  qu'il  vient  d'être  établi,  pendant  toute  la  durée  de  la  société  et  de 
ses  prorogations. 

Le  porteur  de  chaque  part  ou  coupure  de  part  de  fondateur  touchera  le 
millième  ou  la  fraction  de  millième  à  attribuer  à  chaque  part  ou  coupure  de 
part  de  fondateur,  au  siège  social,  chaque  année,  à  partir  du  jour  fixé  par 
l'assemblée  générale  pour  le  payement  du  dividende  aux  actionnaires. 

Aucune  critique  sur  les  comptes  sociaux  ne  pourra  être  faite  par  les  porteurs 
des  parts  de  fondateur,  qui  devront  accepter  le  dividende  tel  qu'il  aura  été 
voté  par  l'assemblée  générale,  se  contentant,  en  tout  cas  et  quelles  que  soient 
les  évaluations  de  l'actif  et  du  passif,  d'exiger  le  payement  de  25  p.  100  du 
solde  bénéficiaire,  tel  qu'il  ressortira  des  comptes  approuvés. 

Ces  parts  de  fondateur  n'auront  droit  non  plus,  en  aucun  cas,  à  aucune  por- 
tion de  l'actif  social  ni  des  réserves  ;  elles  courent  tous  les  risques  d'une  li- 
quidation prématurée,  et  ne  sont  associées  qu'aux  répartitions  bénéficiaires, 
telles  qu'elles  sont  décidées  par  les  actionnaires,  et  seulement  après  les  at- 
tributions privilégiées  aux  actions,  à  la  réserve  et  à  diverses  autres  destina- 
tions spécifiées  par  l'art.  .   .    . 

Il  est  de  convention  expresse  qu'il  ne  pourra  jamais,  par  la  suite,  être  créé 
de  nouvelles  parts  de  fondateur. 

VII.  —  Il  est  attribué  en  rémunération  de  l'apport  à  M : 

SOO  titres  de  parts  bénéficiaires  au  porteur  sans  valeur  nominale,  donnant 
droit  à  la  portion  de  l^énéfices  déterminée  à  l'arl 

Les  500  parts   seront   remises   à  M ianl  pour  l'indemniser  de   ses 
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soins  et  travaux  en  vue  de  la  constitution  de  la  présente  société,  (jue  pour  ré- 
munérer les  concours  ({ui  lui  ont  été  donnés  en  vue  du  même  objet. 

Les  parts  bénéficiaires  seront  extraites  d'un  livre  à  souche,  numérotées  de 
là  500,  revêtues  du  timbre  de  la  société  et  de  la  signature  de.    .     . 

Ces  parts  ne  confèrent  aucun  droit  de  propriété  sur  l'actif  social,  mais  seu- 
lement un  droit  de  partage  dans  les  bénéfices,  et  en  cas  d'au^Miientation  du 
capital,  de  souscrire  de  préférence  à  tous  autres  une  partie  des  nouvelles 
actions  à  émettre,  proportionnellement  aux  droits  fpie  les  actions  et  parts 
bénéficiaires  auront  dans  la  répartition  des  bénéfices. 

Les  porteurs  de  parts  n'ont  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
sociales  ni  d'assister  aux  assemblées  générales  des  actionnaires  ;  ils  doivent, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  notamment  pour  la  fixation  du  dividende, s'en 
rapporter  aux   inventaires   sociaux  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Ils  ne  peuvent  s'opposer  aux  modifications  qui  seraient  apportées  aux  sta- 
tuts par  l'assemblée  générale,  en  tant  qu'elles  ne  porteraient  pas  atteinte  à 
leurs  droits  à  ladite  portion  de  bénéfices. 

En  cas  d'augmentation  du  capital  social,  les  porteurs  de  parts  continueront 
à  exercer  leurs  droits  à  une  portion  des  bénéfices  sociaux,  mais  seulement 
dans  la  proportion  du  capital  initial  par  rapport  au  capital  augmenté,  c'est- 
à-dire  que  ladite  portion  de  bénéfices  subira  une  réduction  proportionnelle  à 
l'augmentation  du  capital  nouveau  par  rapport  à  l'ancien. 

En  cas  dé  vente  de  l'actif  social  ou  d'apport  à  une  nouvelle  société  après 
dissolution  anticipée,  les  parts  bénéficiaires  participeront  aux  avantages  en 
résultant,  selon  leurs  droits  déterminés,  mais  sans  pouvoir  prétendre  dans 
ce  cas,  à  aucune  somme  avant  que  les  actions  n'aient  été  entièrement  amor- 
ties. 

Droits  des  porteurs. 

I.  —  Les  parts  de  fondateur  jouiront,  comme  les  actions,  du  droit  de  sous- 
crire par  préférence  à  toutes  actions  nouvelles  émises  pour  réaliser  une  auf. 
mentation  du  capital  social. 

II.  —  Les  porteurs  de  parts  de  fondateur  n'ont  aucun  droit  d'immixtion  dans 
les  affaires  de  la  société.  Ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  déci- 
sions de  l'assemblée  générale,  qui  sera  souveraine  pour  statuer  sur  toutes 
les  conditions  de  fixation  des  bénéfices,  d'amortissement,  etc. 

III.  —  Les  porteurs  de  parts  de  fondateur  n'auront  le  droit, sous  aucun  pré- 
texte, de  demander  la  nullité  des  délibérations  des  assemblées  générales 
statuant  sur  la  répartition  des  bénéfices. 

IV.  —  Assistance  aux  assemblées .  —  Les  porteurs  de  parts  de  fondateur 
auront  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales  avec  voix  consultative. 
Pour  jouir  de  ce  droit,  le  porteur  devra  réunir.  .  .  parts,  lesquelles  seront 
déposées  au  siège  social.  .  .  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
et  il  sera  délivré  au  porteur  de  ces  parts  une  carte  d'entrée  à  ladite  assemblée 
(V.  n.  1240  et  suiv.  . 
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Augmentation  du  capital. 
Prorogation  et  dissolution  de  la  société. 

I.  —  En  cas  d'augmentation  du  capital  social,  les  parts  de  fondateur  con- 
serveront leur  même  proportion  dans  la  répartition  des  bénéfices. 

II.  —  En  cas  d'augmentation  du  capital  social,  les  parts  de  fondateur  n'au- 
ront droit  à  la  répartition  des  bénéfices  (jue  dans  la  même  proportion  qui 
leur  était  attribuée  eu  égard  au  capital  primitif. 

III.  —  En  cas  de  prorogation  de  la  durée  de  la  société,  les  parts  de  fonda- 
teur jouiront,  pendant  la  durée  de  la  prorogation,  des  mêmes  avantages  qu^ 
leur  étaient  attribués  pour  la  durée  de  la  société  fixée  par  les  statuts. 

IV.  —  En  cas  de  prorogation  de  la  durée  de  la  société,  les  parts  de  fonda- 
teur ne  jouiront  des  avantages  qui  leur  sont  attribués  que  pendant  la  durée 
primitive  fixée  à  la  société  parles  statuts. 

V.  —  L'assemblée  générale  délibérant  dans  les  conditions  de  l'article.  .  , 
aura  toujours  le  droit  de  voter,  pour  des  raisons  dont  elle  sera  souverain  juge, 
la  dissolution  anticipée  de  la  société.  Dans  ce  cas,  les  porteurs  de  parts  de 
fondateur  n'auront  aucun  droit  de  critique  à  soulever  contre  les  décisions  de 
l'assemblée  générale. 

VI.  —  Survenant  le  cas  de  dissolution  de  la  société,  soit  à  l'expiration  de 
son  terme,  soit  par  anticipation,  le  produit  de  la  liquidation  sera  réparti  en- 
tre les  actions  et  les  parts  de  fondateur. 

VII.  —  Survenant  le  cas  de  dissolution  de  la  société,  le  partage  de  l'actif 
social  sera  uniquement  réalisé  entre  les  actionnaires,  sans  aucun  droit  pour 
les  parts  de  fondateur 

C 

Actions  de  priorité. 

(V.  n.   1138  et  suiv. 

23.  —  Création. 

11  est  créé  sur  le  capital  social.    .    .  actions,  lesquelles 

donneront  droit  au  profit  de  M.  .  .à  une  distribution  privilégiée  de.  .  , 
sur  les  bénéfices  de  la  société. 

Après  ce  prélèvement  privilégié,  ces  actions  concourront  à  la  distribution 
des  bénéflces  avec  les  actions  et  au  même  titre  qu'elles. 

Lors  de  la  liquidation,  si  le  reliquat  net  est  insuffisant  pour  amortir  toutes 
ces  actions,  il  ne  sera  procédé  à  la  répartition  entre  les  actions  ordinaires 
qu'après  le  prélèvement  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rembourser  les  ac- 
tions de  priorité. 

Autre  formule.  —  Si,  au  cours  de  l'existence  de  la  société,  une  assemblée 
générale,  délibérant  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  de  1867  et  en  con- 
formité de  l'art.    .    .  des  présents  statuts, décide  d'augmenter  le  capital  social, 
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la  iiiènu'  assemblée  aura  le  droit  de   créer   dos  actions  de    [jriorilé   dans    les 
conditions  qu'elle  déterminera. 

(On  |Deut  aussi  prévoir  un  [)rélèvenicnt  sur  les  hénélices  pour  la  constitu- 
tion d'une  réserve  spéciale  airectée  à  raniorlisseuienl  annuel  des  actions  de 
priorité.) 


D 
Liihératloii  «le»  actions. 

24.  —  Formules  diverses. 

I.  —  Les  actions  souscrites  en  numéraire  sont  payables,  savoir  :  .  .  .  francs 
en  même  temps  que  la  souscription,  et  le  surplus  suivant  les  besoins  de  la 
société,  aux  époques  fixées  par  le   gérant  ou  par  le   conseil   d'administration, 

II.  —  Toute  souscription  non  accompagnée  de.  .  .  .  francs  pourra,  à  la 
volonté  des  fondateurs  et  sans  aucune  mise  en  demeure,  être  considérée 
comme  non  avenue. 

III.  —  Les  actions  sont  payables  savoir:  (tant)  le  .  .  .  ;  le  surplus.  .  .  . 
etc.,  etc. 

Faute  du  payement  du  premier  quart  à  l'époque  ci-dessus  indi([uéc  et  hui- 
taine après  une  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée  au  souscripteur,  la 
souscription  pourra,  à  la  volonté  des  fondateurs,  être  considérée  comme  non 
avenue. 

IV.  —  Les  appels  de  fonds  sur  les  actions  ne  pourront  être  faits  qu'autant 
qu'ils  seront  nécessités  par  des  pertes  éprouvées  sur  le  capital  social,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  ces  pertes. 


E 

Droit  de  précitiptioii . 

^V.  n.  1070.) 

25.  —  Formule. 

Toute  cession  d'action,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  toute  muta- 
tion par  décès  donnera  ouverture,  au  profit  des  actionnaires,  à  un  droit  de 
préemption.  A  cet  effet,  il  sera  tenu  au  siège  social  un  registre  où  tout  nou- 
veau titulaire  des  actions  devra  déclarer  ses  nom,  prénoms,  domicile,  pro- 
fession, le  nombre  des  titres  par  lui  acquis  et  le  prix  d'acquisition,  si  elle  a 
lieu  à  titre  onéreux.  La  déclaration  sera  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire. 
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Si  la  mutation  a  lieu  à  la  suite  de  décès,  le  nouveau  titulaire  devra  mention- 
ner le  titre  établissant  ses  droits  et  produire  toutes  pièces  justificatives  dans 
la  huitaine  de  sa  déclaration.  Le  conseil  d'administration  en  envoie  copie  à 
tous  les  actionnaires,  en  les  avisant  qu'ils  ont  un  délai  de  quinzaine  pour 
exercer  leur  droit  de  préemption. 

Chaque  année,  l'assemblée  fixera  le  prix  auquel  sera  exercé  ce  droit  de 
préemption. 

(Ou  bien  les  statuts  peuvent  déterminer  d'avance,  au  moyen  d'un  taux  de 
capitalisation  calculé  sur  le  dividende  du  précédent  exercice,  le  prix  du  droit 
de  préemption.) 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  au  cas  oîi  la  cession  a  lieu  par  adjudi- 
cation publique,  soit  volontaire,  soit  en  vertu  d'une  décision  de  justice. 

Si  plusieurs  actionnaires  exercent  le  droit  de  préemption,  chacun  d'eux  est 
avisé  par  lettre  recommandée,  à  la  diligence  du  conseil,  que  la  préemption 
appartiendra  définitivement  à  celui  d'entre  eux  qui,  dans  la  huitaine,  aura 
fait  l'offre  la  plus  élevée. 

Le  transfert  au  profit  de  l'actionnaire  qui  devient  ainsi  acquéreur  des  titres 
est  signé  par administrateurs,  et  avis  est  donné  au  précédent  titu- 
laire que  le  prix  est  à  sa  disposition  dans  la  caisse  sociale. 

Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  aucun  actionnaire  n'a  usé  du  droit  de  pré- 
emption, le  transfert  est  régularisé  au  profit  du  cessionnaire  originaire. 


Apport-vente  d'immeuble. 

Variante.  —  Le  transfert  des  actions  s'opère  exclusivement  par  une  décla- 
ration faite  au  siège  social,  inscrite  sur  le  registre  de  transferts  tenu  à  cet 
effet,  signé  du  cédant,  du  concessionnaire  ou  de  leurs  mandataires  spéciaux 
et  de  la  gérance  ;  mais  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucune  responsabilité 
pour  la  société,  qui  n'est  en  rien  garante  de  l'identité  des  personnes,  de  leurs 
qualités,  ni  de  la  validité  des  transferts,  lesquels  restent  aux  risques  et  périls 
des  parties  contractantes. 

I^a  qualité  d'actionnaire  est  incompatible  avec  celle  d'intéressé  direct  ou 
indirect  dans  une  industrie  similaire  ou  concurrente. 

En  conséquence,  la  gérance,  quand  elle  aura  connaissance  du  fait,  refusera 
le  transfert  d'actions  au  nom  de  tout  cessionnaire  intéressé  directement  ou 
indirectement  dans  une  industrie  similaire  ou  concurrente. 

Par  suite,  également,  tout  actionnaire  qui  deviendrait  intéressé  dans  une 
industrie  similaire  ou  concurrente  sera  tenu  d'opter  entre  sa  qualité  d'action- 
naire de  la  société ou  d'intéressé  dans  une  industrie  concurrente. 
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F 


Aniortlinsicuicnt  «lu  foiiflM  social. 

(\' .   II.  2:)5'.i.  —   V .  aussi  les  l'onmilos    relatives  à  la  répartition  des  héncficcs.) 

26.  —  Formule. 

Sur  les  l)éiU'liccs  il  est  prélevé  chaque  année  : 

!'>  I)  |),  100  pour  la  constitution  de  la  réserve  légale  ; 

■1"  il)  p.  100  au  moins  qui  seront  aiïectés  à  un  fonds  d'amortissement  des  ac- 
tions dont  il  est  ci-après  parlé. 

.'}"  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  un  premier  dividende  égal 
à  o  p.  100  des  sommes  versées  ;  les  sommes  afférentes  de  ce  chef  aux  actions 
amorties  seront  versées  au  fonds  d'amortissement  des  actions. 

Le  surplus  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

85  p.  100  à  titre  de  deuxième  dividende  à  toutes  les  actions  amorties  ou  non; 

10  p.  100  au  conseil  d'administration  ; 

5  p.  100  à  la  disposition  du  conseil  pour  attributions  diverses  à  la  direction 
ou  au  personnel. 

Le  fonds  d'amortissement  se  compose  : 

Du  prélèvement  stipulé  sous  le  n"  2  en  l'article  qui  précède  ;  des  sommes 
afférentes  aux  actions  amorties  qui  y  seront  versées  comme  il  est  dit  au  n»  3 
dudit  article,  et  de  l'intérêt  des  sommes  existant  à  ces  fonds  et  non  encore 
employées  à  l'amortissement. 

Ce  fonds  est  employé  au  remboursement  ou  au  rachat  d'actions,  dans  les 
conditions  fixées  à  l'article  44. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort 
qui  se  fait  en  séance  du  conseil  d'administration.  Les  numéros  des  actions 
désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées  sont  publiés  dans  les  journaux 
d'annonces  légales. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le  rem- 
boursement recevront  : 

1°  Le  capital  effectivement  versé  de  leurs  actions  ; 

2°  Les  dividendes  de  l'exercice  expiré  le  31  décembre  précédent  ; 

3°  Et  en  échange  de  leurs  actions  primitives,  des  actions  spéciales,  dites 
actions  de  jouissance,  qui  ne  donnent  plus  droit  qu'à  la  part  proportionnelle 
dans  le  surplus  des  produits  annuels  mentionnés  à  l'article.  .  . 

Ces  actions  conservent,  sauf  le  prélèvement  de  l'intérêt  ou  premier  divi- 
dende de  5  p.  100  qui  sera  versé  au  fonds  d'amortissement  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  les  mêmes  droits  que  les  autres  non  amorties. 

Toutefois,  chaque  année,  l'assemblée  générale    ordinaire    pourra    autoriser 
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le  conseil  d'administration  à  remplacer  ce  mode  d'amortissement  par  des 
achats  d'actions  au-dessous  du  pair,  dans  les  conditions  que  l'assemblée 
générale  déterminera. 

La  réduction  du  capital  social  correspondante  aux  actions  ainsi  rachetées 
sera  décidée  par  les  assemblées  g-énérales  extraordinaires. 

Le  conseil  d'administration  détermine  l'époque  et  le  mode  de  tirage  au  sort 
des  titres  à  amortir.  Les  numéros  sortis  sont  publiés  dans  un  des  journaux 
d'annonces  légales  de  l'arrondissement  du  siège  social. 

Les  titres  désignés  pour  l'amortissement  recevront,  outre  le  capital  versé 
sur  chacun  d'eux,  l'intérêt  à  5  p.  100  calculé  depuis  le  jour  où  il  a  commencé 
à  courir. 


G 
Parta-g-e  des  bénéfices. 

27.  —  Formule. 

Art.  ...  —  Sur  les  bénéfices  nets^  déduction  faite  de  tous  frais  et  charges, 
il  est  prélevé  chaque  année  : 

i°  5  p.  100  pour  la  constitution  de  la  réserve  légale,  etc.  ; 

2°  Somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  amorties  ou  non  amorties, 
un  premier  dividende  de.   .   .    .  p.  100  ; 

.  3^  Une  somme  destinée  à  l'amortissement  du  capital  social,  dont  l'impor- 
tance sera  fixée  par  l'assemblée  générale  annuelle  ;  laquelle  somme  ne 
pourra  chaque  année,  quelle  que  soit  la  quantité  de  bénéfices,  excéder  le  cen- 
tième (aucune  autre  quotité)  du  fonds  social  actuel. 

Le  surplus  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

5  p.  100  aux  administrateurs  ; 

25  p.  400  aux  parts  de  fondateurs,  créées  art..   .   .  des  statuts  ; 

Et  70  p. 100  aux  actions  de  capital  non  amorties  et  aux  actions  de  jouissance 
qui  auront  été  délivrées  en  remplacement  des  actions  amorties,  comme  il 
va  être  indiqué. 

Art.    ...  —  Lo    onds  d  amortissement  est  composé  : 

1°  Du  prélèven  eut  stipulé  à  l'article...  ; 

2°  De  l'intérêt  des  sommes  non  encore  employées  au  remboursement  des 
actions  ; 

3"  Et  encore  de  l'intérêt  attribué  à  titre  de  premier  dividende  aux  actions 
amorties. 

Il  est  employé  chuque  année,  à  due  concurrence,  au  remboursement  (au 
pair  si  elles  sont  entièrement  libérées)  des  actions  que  l'assemblée  générale 
aura  décidé  d'amortir,  eu  égard  à  l'importance  de  ce  fonds. 

Art,   ...   —  Les  numéros  des  actions  à  amortir  seront  tirés  au  sort  au  cours 
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de  la  prciniùre  réunion  du  conseil  d'administration  qui  suivra  l'assemblée 
prénéralo  annuelle,  et  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  conseil. 

Les  numéros  des  actions  sorties  au  tira^^e  seront  publiés  dans  un  journal 
d'annonces  légales  du  département  de.   .    . 

Le  remboursement  des  actions  aura  lieu  au  sièn-o  social,  à  partir  de  l'épo- 
que qui  sera  fixée  par  le  conseil  d'administialion. 

Et  il  comprendra  pour  cha([ue  action  : 

1"  Le  capital  nominal  (ou  le  caj)ilal  elVeclivement  versé)  ; 

2°  L'intérêt  de  ce  capital  à  5  p.  100  juscju'au  jour  du  remboursement  ; 

3"  Les  dividendes  échus  depuis  moins  de  cin{|  ans  et  non  payés. 

Kt  en  outre,  en  échange,  de  cha({ue  action  amortie,  il  sera  délivré  une 
action  de  jouissance,  qui  participera  au  même  titre  que  l'action  de  capital  à 
la  répartition  des  80  p.  100  de  bénéfices  indiqués  à  l'article.  .  .  .,  comme 
aussi,  lors  de  la  li([uidation  de  la  société,  à  la  répartition  de  l'actif  disponible, 
c'est-à-dire  de  l'actif  qui  restera  après  l'accjuit  des  charges  sociales  et  Ip 
remboursement  de  toutes  les  actions  de  capital. 

Rédaction  en  cas  (Vaclions  de  priorité.  —  Sur  les  bénéfices  nets,  etc.  ..... 

il  est  prélevé  : 

1°  5  p.  100  pour  constituer  la  réserve  légale  ; 

2"  Somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  de  priorité  par  préférence  aux 
actions  ordinaires,  puis  à  celles  ci  (amorties  ou  non),  l\  p.  100  à  titre  de  pre- 
mier dividende  sans  que  les  actionnaires  puissent  en  cas  d'insuffisance  de 
bénéfices  réclamer  le  complément  sur  les  résultats  des  années  subséquentes. 
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H 
Titres. 

28.    —  Modèle  d  action  nominative. 

T.\LON  DÉNOMINATION 

Dénomination,   etc.  Société  anonyme  constituée  suivant  acte  déposé  le. 

en  Tétude  de  M«.     .     .  notaire  à.     .    . 

Action  de Capital   social: 

T.,       ...  Divisé    en actions    de.   .    .    .  francs    cha 

Mominative.    .    .    . 

cune,  entièrement  libérées. 

^°'    •     *  (ou  Libérées  de.    .     .    .) 

Sièg-e  social  : 
Délivrée  à  M  .    .    . 
Demeurant  à  .    .    .  Action.de francs   nominative 

Paris,  le  ...    .  -^° 

Un  administrateur  :  Délivrée  à  M 

Un      administra-  Demeurant  à 

teur:  Pai'is,  le 

Un  administrateur  :  Un  administrateur  : 

Extraits  des  statuts. 

On  peut  reproduire  ici  les  articles  intéressants  des  statuts,  par  exemple, 
ceux  qui  concernent  le  siège  social,  la  durée  de  la  société,  les  conditions  de 
transmissibilité  des  actions,  l'époque  des  assemblées  générales,  leur  compo- 
sition, le  nombre  des  actions  nécessaires  pour  y  assister  et  voter,  la  fixation 
des  dividendes,  etc. 

Au   DOS 

Transférée  à  M.    .   .  Plus  cases   pour  justifier  du  payement   des   dividen- 

Paris,  le des. 

29.  —  Certificat  nominatif  d'actions. 

DÉNOMINATION     DE  LA   SOCIÉTÉ 

Société  anonyme  constituée  suivant  acte  déposé  chez  M^.     .     .    .,  notaire, 

le 

Capital  social  :  .     .     .    .  francs.   Divisé  en  actions  de.     ....  francs. 
Siège  social  : 

Action  nominative  de.    .     .  fr.^ncs 
Libérée  de.     .     .     . 
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N» 

Délivivo  à  M.    .     .    . 

Oh  :  M.  .  .  .  ost  inscrit  siii"  les  registres  de  la  société  pour ac- 
tions nominatives  n" li})(''rées  He.    .    .    . 

Paris,  le.     .     .     . 

{jn  adniinislraleur  :  Un  administrateur  : 

Au    BAS 

l'\MiilIe  de  coupons.  Case  pour  mentionner  les  versements 

ultérieurs. 

Au   VERSO 

Cases  réservées  aux  transferts. 

Transféré  par  M 

à  M 

Paris,  le 

Le  cédant  :  Le  cessionnaire  :  Un  administrateur  : 

30.  —  Certificat  de  propriété  d'actions  d'apport. 

DÉNOMINATION    DE  LA   SOCIÉTÉ 

Société  anonyme  au  capital  de    ...     .  divisé  en  actions  de.    .    .    .  francs 
chacune. 
Entièrement  libérées. 

Ou  :  Libérées  de 

Statuts  déposés  chez  M® notaire  à le 

Siège  social  : 

Certificat  de  propriété  de actions  de libérées 

'M demeurant   à est   propriétaire  de actions 

de libérées  de  la  société  susdénommée  portant  les  n°^  .  .  . 

Ces  actions  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont  négociables 
que  deux  ans  après  la  constitution  de  la  société,  soit  le.    .     . 

Elles  ont  été  déposées  dans  la  caisse  sociale  après  avoir  été  revêtues  de  la 
mention  prescrite  par  Part.  2  de  la  loi  du  l®""  août  1893. 

Paris,  le 

Un  administrateur  :  Un  administrateur  : 

31.    —Modèle  d'actions  au  porteur. 

dénomination  de  la  société. 
Société  anonyme. 
Statuts  déposés  en  l'étude  de  M«.   .   .   .  notaire  à le,   .  .   . 
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Capital  social  : 

Divisé  en.    ...  actions  de.  .  . 

Siège  social  : 

Action  de.   .   .    .au  porteur.   .  .    .  entièrement  libérée. 

Paris,  le.   .    ,   . 

Un  administrateur  :  Un  administrateui 

Au   BAS 


Feuille  de  coupons. 
Extraits  des  statuts. 


Au  VERSO 


32.  —  Modèle  d'action  privilégiée. 

(A. -5.  —  Voir  dans  l'ouvrage,  les  n.  1138  et  suiv.) 

DÉNOMINATION   DE     LA  SOCIÉTÉ 

Société  anonyme  constituée  suivant  statuts  déposés  chez  M^.    .   ,   .  notaire 
à.  .   .   .,  le.   .   .   . 

Capital  social Divisé  en.   .   .  actions  ordinaires, 

et.   .   .   .  actions  privilégiées. 

Action    privilégiée   de.   .    .   .  francs 
Au  porteur. 
No 
Paris,  le.   .   .   . 
Un  administrateur  :  Un  administrateur  : 

Au    BAS 

Feuille  de  coupons. 

Au  VERSO 

Extraits  des  statuts  sur  la  composition  du  capital,  la  répartition  des  béné-         J 
fices,  les  assemblées  générales,  etc.,  etc.  ■ 

33.  —  Modèle  de  part  de  fondateur. 

dénomination 

Société  anonyme  au  capital  de.   .   . 

Divisé  en.    ,   .    . 

Statuts  déposés  en  l'étude  de  M^.   ,   .   .,  notaire  à ,  le.  .   .   . 


I 
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Paut  de  fondateur   au  pohteuu 

No 

Donnant  droit  à.   .   .   .  après  prélèvement  do.   .    .   . 

Paris,  le.  .   . 

Un  administrateur  :  Un  administrateur  : 

\V    IIAS 

Feuille  de  coupons. 

Au  vehso 
Kxtrails  des  slaluls. 

34.  —  Modèle  d'obligation. 

dénomination 
Société  anonyme  (ou  en  commandile  par  actions). 
Statuts  déposés  chez  M^.   .  .   .  etc. 
Capital  social  :  .   .   .  Libéré  de.   ,   .   . 

Emission  de obligations  de.   .  .   .  francs,  remboursables  au  pair  en 

.    ,   .   .  ans  à  partir  de.    .   .   .  portant  intérêt  à.   .   .  .  l'an.   .    .    .  payable.   .    . 

Obligation   de  ...   .  francs 
Eniièremenl  libérée. 

Délivrée  à.   .   .    . 
Ou  : 


Paris,  le. 


Au  porteur. 

Au   BAS 


P'euille  de  coupons. 

Si  les  obligations  sont  nominatives  : 

Au  verso 
Cases  de  transferts. 
Transférée  à  M ...  . 
Demeurant  à.    .   .   . 
Paris,  le.   .   .   . 

Le  cédant  :  Le  cessionnaire  :  Un  administrateur 

Au  verso  également  on  peut  imprimer  un  tableau  d'amortissement. 

35.  —Modèle  d obligation  hypothécaire. 

DÉNOMINATION   DE  LA  SOCIÉTÉ 

Statuts  déposés  chez  M».   .   .   .,  etc. 

Capital  social:  .   .   .  francs.    Divisé  en actions  de libérées 

lie,  .  ,  . 

Emission  de,   .   .   .  obligations  hypothécaires Vrl .   .   .    des  statuts. 
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Obligation  hypothécaire  de 

Au  porteur 

Le  porteur  de  ce  titre  a  droit  : 

1°  A  un  intérêt  annuel  de payable 

2»  Au  reml)oursement  du  capital  de selon  des  tirages  annuels  dans 

le  cours  de années  à  partir  de ,  conformément  au   tableau 

inscrit  au  verso  du  présent  titre. 

Les  droits  des  porteurs  de  la  présente  obligation  sont  garantis  par  une  hy- 
pothèque prise  {V.  clans  l'ouvrage,  n.  1370  et  ftuiv.). 

Paris,  le 

Un  administrateur  ;  Un  administrateur  : 

Au   BAS 

Feuille  découpons. 

Au   VERSO 

Extraits  des  statuts. 
Tableau  d'amortissement. 

I 
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EN  NATURE  AVEC  ACTIONS  TRANSMISSIBLES  SOUS  CERTAINES 

RESTRICTIONS 

36.  —  Statuts. 

Par-devant  M« 

A  comparu  : 
M 

Lequel  a  établi  de  la  manière  suivante  les  statuts  delà  société  en  comman- 
dite par  actions  qu'il  se  propose  de  fonder  : 

Titre  I*^"".  —  Objet.  —  Raison  sociale.  —  Durée.  —  Siège. 

Art,  1«'".  —  Il  est  formé,  par  ces  présentes,   une   société   commerciale   en 

commandite  par  actions  entre   M comme   seul    gérant   responsable. 

et  les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées  comme  simples  commanditaires. 

Art.  2.  —  Cette  société  a  pour  objet: 

Art.  3.  —  La  raison  et  la  signature  sociale  sont  :  X et  Cie. 

\ota  :  La  société  peut,  en  outre,  prendre  une  dénomination  fantaisiste. 

Art.  4.  —  La  durée  de  la  société  est  de qui  commenceront  à  cou- 
rir du  jour  de  sa  constitution  définitive. 

Art.  5.  —  Le  siège  est  à 

Il  ne  pourra  être  transféré  ailleurs  sans  l'assentiment  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. 

Art.  C.  —  Le  capital  social  est  fixé  à  un  million. 

Il  est  divisé  en  deux  mille  actions  de  cinquante  francs  chacune  à  souscrire 
en  numéraire. 
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Ces  actions  devronl  vivo  onliùroincMil  soiiscrilos  avaiil  la  coiislitulion  do  la 
société. 

Elles  sont  payables  intégralement  au  moment  mT-me  de  la  souscription. 

Variante .  —  Elles  sont  payables  : 

LU  (piait  à  la  souscription, 

Et  le  surplus  aux  épo((ues  el  de  la  manière  cpii  seront  indicpiées  par  le  p^é- 
rant. 

Art.  7.  —  Le  capital  social  pourra  rtre  auf;nienlé  ou  diminué  [)ar  délibéra- 
tion de  l'assemblée  i;énérale  extraoïdinaire  des  actionnaires. 

En  cas  d'augmentation,  les  actionnaires  auront  un  droit  de  préférence  à  la 
souscription  des  actions  nouvelles  au  prorata  de  c(dles  par  eux  possédées. 

La  diminution  du  capital  social  se  fera  soit  par  voie  de  racbat  des  actions  au 
profit  delà  société,  soit  au  moyen  du  remboursement  d'une  partie  du  capital 
nominal  de  chaque  action,  au  choix  de  l'assemblée  générale.  Le  fonds  de  réserve 
pourra  être  employé  à  cet  effet. 

Art.  8.  —  Les  actions  sont  nominatives. 

La  conversion  en  titres  au  porteur  pourra  être  décidée  par  l'assemblée  gé- 
nérale,  laquelle  apportera  aux  statuts  les  modifications  qui  alors  deviendront 
nécessaires. 

Les  titres  définitifs  d'actions  seront  remis  aux  souscripteurs  en  échange  du 
récépissé  provisoire  qui  leur  est  délivré  à  la  souscription,  dans  le  mois  de  la 
constitution  définitive  de  la  société. 

Ces  titres  seront  nominatifs,  détachés  d'un  registre  à  souche,  revêtus  du 
timbre  de  la  société  et  des  signatures  du  gérant  et  d'un  membre  du  conseil 
de  surveillance. 

La  cession  des  actions  est  constatée  par  une  déclaration  de  transfert  faite 
sur  un  registre  spécial  tenu  au  siège  de  la  société, et  elle  est  signée  du  cédant 
et  du  cessionnaire. 

Aucune  cession  ne  pourra  être  faite  à  une  personne  étrangère  à  la  société 
sans  l'agrément  du  gérant. 

Et  dans  le  cas  où  l'agrément  du  gérant  ne  serait  pas  donné,  celui-ci  sera 
tenu  de  faire  part  aux  actionnaires  des  actions  à  vendre  et  de  leur  indiquer 
le  domicile  du  vendeur  auquel  les  acquéreurs  devront  s'adresser. 

A  défaut  de  cession  dans  un  délai  d'un  mois  ci-dessus  indiqué,  le  gérant  de- 
vra désigner  au  vendeur  un  acquéreur, auquel  ce  dernier  sera  tenu  de  vendre 
ses  actions  pour  un  prix  non]inférieur  au  pair. 

Toutefois,  faute  par  le  gérant  d'indiquer  un  acquéreur  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  le  vendeur  pourra  choisir  son  acquéreur. 

Art.  9.  —  La  possession  d'une  ou  de  plusieurs  actions  entraine  de  plein 
droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société  ;  elle  comporte  également  de  plein 
droit  cession  de  tous  les  avantages  afférents  à  l'action  même  des  intérêts  et 
dividendes  échus  et  non  payés. 

Art.    10.  —  Chaque  action  donne  droit  : 
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10  A  un  intérêt  de  5  p.  100  ; 

2"  A  la  deux  millième  partie  du  fonds  social  et  des  bénéfices  attribués  ci- 
après  aux  actions. 

Titre  II.   —  Gérance. 

Art.  11. —  La  société  est  administrée  par  M.  .  .,  seul  associé  gérant  res- 
ponsable. 

11  a  la  signature  sociale,  à  charge  de  n'en  faire  usage  que  pour  les  affaires 
de  la  société. 

II  s'occupe  exclusivement  de  la  direction  et  des  affaires  de  la  société,  à  la- 
quelle il  doit  tout  son  temps,  et  a  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  il 
peut  traiter,  transiger, compromettre, ester  en  justice,  donner  tous  désistements 
et  toutes  mainlevées  avec  ou  sans  payement,  se  faire  représenter  par  des 
mandataires  dont  il  demeure  responsable. 

Variante.  —  S'il  y  a  plusieurs  gérants  voici  la  formule  à  employer: 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  gérance  composé  de  quatre 
membres^  qui  sont  MM.   .     .    .     .,  associés  responsables. 

M.     .     .     est  désigné  comme  président  du  conseil   de  gérance. 

Les  gérants  auront  la  signature  sociale,  mais  ils  ne  pourront  s'en  servir  que 
pour  les  besoins  de  la  société,  et  l'usage  de  cette  signature  est  réglé  de  la 
manière  suivante  dans  leurs  rapports  entre  eux. 

Pour  toutes  les  affaires  courantes  rentrant  d'une  façon  précise  dans  les  at- 
tributions de  directeur  technique  conférées  à  M.  .  .  .,  l'acte  ou  la  signa- 
ture de  celui-ci  suffira  pour  engager  la  société. 

Mais  pour  toutes  les  autres  opérations,  l'intervention  du  conseil  de  gérance 
est  nécessaire  et  la  signature  sociale  devra  être  donnée  par  deux  gérants  au 
moins  et  précédée  de  cette  mention  :  u  Par  délégation  spéciale  du  conseil  de 
gérance  de  la  société .  » 

Le  conseil  de  gérance  pourra  déléguer  l'un  de  ses  membres  pour  représenter 
la  gérance  dans  ses  relations  avec   des  tiers  pour  des  affaires  déterminées, 

etc.,  etc.,  indépendamment  des  attributions  permanentes  de  M directeur, 

et  dans  ce  cas  la  signature  du  gérant  délégué  suffira  pour  engager  la  so- 
ciété. 

Pour  délibérer  les  membres  du  conseil  de  gérance  devront  être  présents  au 
moins  au  nombre  de  trois  ;  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  gérants, la  société  continuera  d'exister 
avec  leurs  représentants  comme  commanditaires, et  elle  sera  administrée  par  le 
ou  les  gérants  survivants. Le  décès  du  dernier  survivant  d'eux  entraînera,  sauf 
ce  qui  va  être  dit,  la  dissolution  de  la  société. Toutefois  les  actionnaires  pour- 
ront se  réunir  en  séance  extraordinaire  et  pourvoir  à  la  nomination  d'un  nou- 
veau gérant  et  même  de  plusieurs,  et  en  conséquence  continuer  la  société  ; 
mais  colle    réunion  do\ra  avoir  été   provoquée  par  l'un  dos  actionnaires  dans 
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le  mois  du  décès  du  survivant  des  géranls  sous  peine  de  peidre  le  ixMuHice  de 
cette  faculté. 

Art.  12.  —  En  g^aranlie  de  sa  «gestion,  le  g-érant  doit  liiisser  dans  la  caisse 
sociale  la  totalité  de  ses  actions. 

Aht.  13.  —  Le  n-éi-ant  re(;()it  un  Irailenient  mensuel  de.  .  .  .  (|iu  est  porté 
aux  frais  généraux. 

Art.  14.  —  Il  peut  convoquer  aussi  souvent  (pi'il  le  ju<^e  à  propos  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

Les  convocations  sont  faites  par  lettres  recommandées  à  la  poste,  adressées 
à  chacun  des  actionnaires  et  contenant  les  propositions  à  soumettre  à  ras- 
semblée. 

AuT.  l!i.  —  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  du  gérant,  la  société  n'est  pas 
dissoute,  l'assemblée  générale  réunie  en  séance  extraordinaire  pourvoit  à  son 
remplacement. 

Titre  III.  —  (Conseil  de  surreillnncc. 

Art.  10.  —  Les  actes  du  gérant  et  les  opérations  de  la  société  sont  con- 
trôlés par  un  conseil  de  surveillance,  composé  de  trois  actionnaires  nommés 
par  l'assemblée  générale. 

Le  premier  conseil  est  nommé  par  la  deuxième  assemblée  générale  cons- 
titutive. Il  doit  avant  tout  examiner  si  la  société  a  été  régulièrement  consti- 
tuée . 

Le  conseil  de  surveillance  est  ensuite  nommé  pour  trois  ans  et  renouvelé  en 
entier  à  l'expiration  de  chaque  période.    Ses  membres  sont  rééligibles. 

Art.  17.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  doivent  être  titulaires 
de.  .  .  .  actions  de  la  société.  Ces  actions  sont  affectées  à  la  garantie  des 
fautes  qu'ils  peuvent  commettre,  et  à  ce  titre  elles  restent  déposées,  pendant 
qu'ils  sont  en  exercice,  dans  la  caisse  sociale. 

Les  membres  du  conseil  décédés  ou  démissionnaires  sont  remplacés  pro- 
visoirement par  ceux  restés  en  exercice,  et  leur  nomination  est  soumise  à  la 
ratification  de  l'assemblée  générale  annuelle. 

Les  membres  remplaçants  ne  conservent  leurs  fonctions  que  pendant  le 
temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  des  fonctions  de  ceux  qu'ils  rem- 
placent. 

Art.  18.  —  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  surveillance  sont  gra- 
tuites ;  néanmoins,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement,  il  leur  sera  alloué  un 
jeton  de  la  valeur  de.  .   .   . 

Art.  19.  —  Le  conseil  de  surveillance  choisit  parmi  ses  membres  un  pré- 
sident, et  désigne  un  secrétaire. 

Art.  20.  —  Pour  délibérer,  le  conseil  doit  réunir  au  moins  deux  de  ses 
membres. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 
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Art.  21.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société. 

Ils  font  chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  un  rapport  dans  lequel  ils 
doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu  ils  pourraient  avoir  recon- 
nues dans  les  inventaires,  et  constater, s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent 
aux  distributions  de   dividendes  proposées  par  le  gérant. 

Art.  22.  —  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale . 

Les  procès-verbaux  du  conseil  de  surveillance  sont  inscrits  sur  un  registre 
spécial  signé  par  tous  les  membres  présents. 

Le  gérant  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  du  conseil  de  surveillance  et 
doit  en  conséquence  y  être  invité.  Le  conseil  peut  même  exiger  sa  présence 
et  réclamer  de  lui  un  aperçu  de  l'état  des  affaires  sociales. 

Art.  23.  —  Le  gérant  tient  à  la  disposition  du  conseil  de  surveillance  tou- 
tes les  pièces  et  tous  les  actes  qui  ont  trait  à  sa  gestion. 

Art.  24.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  agissant  en  vertu  d'un 
simple  mandat  pour  la  surveillance  des  intérêts  de  la  société,  par  voie  de 
contrôle,  d'avis,  ne  contractent  en  raison  de  leurs  fonctions  aucune  obliga- 
tion personnelle  ou  solidaire  des  actes  du  gérant. 

Titre  IV.  —  Assemblées  générales. 

Art.  25. —  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires  ; 
ses  décisions  sont  obligatoires,  même  pour  les  absents  et  dissidents. 

Art.  26.  —  Pour  siéger  dans  l'assemblée  générale,  il  faut  posséder  au  moins 
.    .    .    .    .  actions. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède  ou  qu'il  représente  de 
fois  dix  actions  soit  par  lui-même,  soit  comme  mandataire. 

Les  absents  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  action- 
naire ayant  accès  à  l'assemblée. 

Art.  27.  ^L'assemblée  générale  se  réunit  annuellement  en  séance  ordi- 
naire dans  le  courant  d'avril,  au  siège  de  la  société. 

La  convocation  doit  être  faite  quinze  jours  à  l'avance  par  lettres  recomman- 
dées, adressées  à  chaque  actionnaire  par  le  gérant. 

Art.  28.  -  L'assemblée  délibère  valablement  quelque  soit  le  nombre  des 
actions  représentées. 

Elle  est  jjrésidée  par  le  gérant  ou  à  son  défaut  par  le  ])lus  fort  actionnaire 
présent  et  acceptant. 

Elle  complète  son  bureau  par  la  nomination  à  la  simple  majorité  de  deux 
scrutateurs  et  d'un  secrétaire. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  29.  —  L'assemblée  générale  annuelle  entend  les  rapport  écrits  du  gé- 
rant et  du  conseil  de  surveillance  sur  la  situation  de  la  société. 
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Elle  examine  les  comptes  et  inventaires  (jui  lui  sonl  présentés  [)ail('  «^rnanl, 
les  approuve  ou  conteste,  s'il  y  a  lieu  ; 

Elle  fixe  les  dividendes  à  ré[)artir  et  la  (piotité  du  fonds  de  réserve. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  propositions  (pii  lui  sont  réf^ulièrement  faites 
par  le  «gérant  ou  par  le  conseil  de  surveillance,  ou  même  par  trois  membi'cs 
de  l'assemblée  générale. 

Ne  seront  considérées  comme  faites  régulièrenuMit  (jue  les  j)rop()sitions  ([ui 
auront  été  portées  à  la  connaissance  des  actionnaires  en  même  lemi)s  (pie  l'a- 
vis de  convocation. 

Art.  30^  —  L'assemblée  «;énéi-ale  statue  sur  les  ventes  et  achats  d'immeu- 
bles, sur  les  emprunts,  et  sur  l'entreprise  d'opérations  en  dehors  de  l'objet  de 
la  société. 

Art.  31.  —  Les  changements  aux  statuts,  et  aussi  laugmentation  ou  la  ré- 
duction du  capital  social,  la  dissolution  antici{)ée  de  la  société  ou  sa  proroga- 
tion, la  conversion  de  la  société  en  société  anonyme,  ne  pourront  être  apportés 
que  si  l'assemblée  réunit  les  trois  quarts  au  moins  des  actions. 

Art.  32.  —  L'assemblée  générale  peut  être  convo({uée  en  séance  extraordi- 
naire par  le  gérant  ou  le  conseil  de  surveillance. 

Art.  33.  —  Les  procès-verbaux  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
seront  signés  par  les  membres  du  bureau. 

Une  feuille  destinée  à  constater  non  seulement  le  nombre  des  membres  pré- 
sents, mais  encore  le  nombre  de  voix  dont  chacun  des  membres  dispose,  sera 
par  eux  signée  avant  toute  délibération  et  demeurera  annexée  à  l'original  du 
procès  verbal  après  avoir  été  certifiée  par  les  membres  du  bureau. 

Art.  34.  —  Le  gérant  a  voix  délibérative  dans  l'assemblée,  mais  il  ne 
pourra  prendre  part  aux  votes  pour  la  vérification  des  comptes  et  les  questions 
qui  s'y  rattachent. 

Art.  35.  —  Les  actionnaires,  en  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  même  en 
assemblée  générale,  ne  pourront  s'immiscer  dans  la  fabrication  de  .  .  .  qui 
doit  être  tenue  secrète. 

Titre  V.    —  Inventaire.  — Bénéfices, 

Art.  36.  —  Chaque  année  au  31  décembre,  et  pour  la  première  fois  le  31 
décembre  prochain,  il  sera  dressé  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
société. 

Cet  inventaire  sera  fait  parles  soins  du  gérant  et  en  pi'  sence  d'un  délégué 
du  conseil  de  surveillance,  si  ledit  conseil  juge  utile  de  déléguer  l'un  de  ses 
membres. 

Cet  inventaire  sera  transcrit  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné. 

*    A  chaque  inventaire  on  fera  figurer  une  dépréciation  de p.  100  sur 

le  matériel  et  de p.  400  sur  les  bâtiments. 

Les  bénéfices  nets  existeront  sous  déduction  des  frais  généraux  et  seront 
répartis  comme  il  va  être  indiqué. 
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Art.  37. —  Sur  les  bénéfices  nets,  il  sera  prélevé,  jusqu'à  due  concurrence, 
une  somme  équivalente  à  ;>  p.  100  du  capital  social  pour  être  répartie  à  titre 
d'intérêts  aux  actions. 

Le  surplus  sera  réparti  : 

10  p.  100  pour  le  fonds  de  réserve  ; 
80  p.   100  pour  les  actionnaires. 

L'assemblée  générale,  en  arrêtant  le  chiffre  des  bénéfices  nets  à  répartir, 
fixera  en  même  temps  les  époques  de  payement. 

Art.  38.  —  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  im- 
prévues, achat  de  matériel,  création  de  nouveaux  bâtiments,  en  un  mot  à 
toutes  les  dépenses  sortant  du  budget  ordinaire. 

11  pourra  encore  être  employé  au  rachat  des  actions,  si  rassemblée  géné- 
rale délibérant  dans  les  termes  de  l'art.  31  des  statuts,  décidait  la  diminution 
du  capital  social. 

Titre  VI.  —  Dissolution.  —  Liquidation. 

Art.  39.  —  La  dissolution  de  la  société  pourra  être  prononcée,  en  cas  de 
perte  de  la  moitié  du  capital  social,  par  une  assemblée  générale  des  action- 
naires convoquée  à  cet  effet. 

A  l'expiration  de  la  société  ou  au  cas  de  dissolution  anticipée,  la  liquidation 
est  faite  par  le  gérant. 

Il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  Teffet  de  réaliser  l'actif  et  payer  le  pas- 
sif social. 

Il  pourra  faire  sans  restrictions  tous  les  actes  quelconques  pour  la  liqui- 
dation. 

Le  produit  net  de  la  liquidation,  c'est-à-dire  après  payement  du  passif  et 
remboursement  des  actions,  sera  réparti  au  marc  le  franc  entre  toutes  les 
actions.  (Il  peut  être  désigné  un  coliquidateur  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.) 

Les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continuent  pendant  la  liquidation. 
C'est  elle  qui  donne  quitus  au  liquidateur. 

Titre  VII.  —  Contestations . 

Art.  40.  —  Dans  les  contestations,  sans  aucune  exception,  entre  le  gérant  et 
les  actionnaires,  la  masse  des  actionnaires  sera  représentée  par  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  en  la  personne  desquels  toute  procédure  sera  si- 
gnifiée. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  pourront  choisir  l'un  d'eux  pour 
défendre  ou  soutenir  la  demande. 

Aucune  contestation  ne  pourra  être  intentée  individuellement  par  un  action- 
naire ;  il  a  seulement  le  droit  d'en  référer  à  rassemblée  générale,  qui  agit  si 
elle  le  juge  convenable. 
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Les  conlcslalions  sont  portées  devant  les  tribunaux  compétents  du  départe- 
ment de 

TiTHE  VIII.  —   (À)nstitution  de  la  sociélé. 

Art.  41.  —  La  présente  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  : 

1°  Que  toutes  les  actions  auront  été  souscrites  et  que  chaque  souscripteur 
aura  versé  le  quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  ; 

2»  Qu'une  assemblée  générale  où  tous  les  actionnaires  auront  le  droit  d'as- 
sister, et  délibérant  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  de  1867, aura  reconnu 
la  sincérité  de  la  déclaration  notariée  de  souscription  et  de  versement,  nommé 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  constaté  leur  acceptation.  Par  excep- 
tion, cette  assemblée  pourra  être  convoquée  cinq  jours  à  l'avance. 

(Lorsqu'il  y  a  lieu  d'apprécier  des  apports  en  nature  et  des  avantages  par- 
ticuliers, une  deuxième  assemblée  générale  constitutive  doit  être  tenue,  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1867.) 

Art.  42.  —  La  société  sera  publiée  conformément  à  la  loi,  et  à  cet  effet 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  ou  d'une  expédition  des 
présentes,  des  actes  et  délibération  constitutive  de  la  société. 

Dont  acte. 


Il 
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37.  —  Statuts. 

Il  faut  prendre  la  formule  précédente  très  complète  en  la  modifiant  suivant 
les  indications  qui  seront  marquées  ci-après  pour  l'apport  dans  la  société 
anonyme.  —  V.  p.  3o5.  V.  aussi  les  formules  d'apport,  suprà,  p.  313. 

Constitution  et  ronctioiinenient. 

38.  —  Déclaration  notariée  de  souscription  et  de  versement. 

Par-devant  M^.     .    .    notaire.    .    . 

A  comparu  : 

Agissant  en  sa  qualité  de  fondateur  de  la  société  en  commandite  par  ac- 
tions. .  .  ,  dont  il  doit  être  le  gérant  aux  termes  des  statuts  dont  il  va  être 
parlé. 

Lequel.    .    . 

{V.  formule  60  relative  à  la  société  anonyme,  p.  388.) 

En  conséquence,  une  assemblée  générale.    .    . 

elle  nommera  les   membres   du  conseil  de  surveillance  pour  la   première  an- 
née ;  la  société  sera  définitivement  constituée  après  leur  acceptation. 
Dont  acte.    .    . 

39.  —  Première  assemblée  générale. 

A.  —  Avis  de  convocation . 
(V.  formule  61,   relative   à  la  société  anonyme,  p.  389.  —  Ajouter,  s'il  y  a 
lieu,  après  le  mot  fondateur,  ceux  :  et  futur  gérant.) 

B.  —  Pouvoir  de  représenter  aux  assemblées  générales  constitutives. 
C.  —  Feuille  de  présence. 
D.  —  Procès-verbal  de  la  délibération. 
(V.  formules  62  et  63,  relatives  à  la  société  anonyme,  p.  389  et  s.) 
La  loi  impose   au  conseil  de  surveillance,  et  non  à  la  première   assemblée 
générale,  le  soin  de   vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  du  gérant   relative 
aux  souscriptions  et  aux  versements.  —  V.  n.  1774. 

40.  —  Deuxième  assemblée  générale  constitutive. 

A.  —  Avis  de  convocation. 

B.  —   Rapport  du  commissaire  chargé  d'apprécier  les  apports  en  nature 
et  avantages  particuliers. 
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C.  —  Prorrs-vcrih-il  de  la  (lélihrralinn. 
(V.  fonnulos  04,  Oa  ol  OC»,  rolalivos  à  la  sociôlr  aiioiiyiiio,  [).  '.VJ\  ol  s.) 
Au  lieu  (raduiinislraleurs  cL  do  commissaires  de  surveillance,  il  y  a  lieu  de 
nommer  des  membres  du  conseil  de  surveillance;  ils  ne  peuvent  être  nom- 
més que  pour  une  année.  La  loi  n'exif^c  pas,  comme  en  matière  de  société 
anonyme,  que  rasseml)léc  soit  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  re|)ré- 
sentant  la  moitié  au  moins  du  ca[)ital  social.    —  V.  n.  1000. 

41.  —  Publication  dune  société  en  commandite  par  actions. 

I.  —  Suivant  acte  sous  signature  privée,  en  date.  .  .  .,  dont  l'un  des  ori- 
ginaux est  annexé  à  la  minute  d'un  acte  reçu  par  M''.  .  .  .,  notaire  à.  .  .  , 
le.    .    .  (Ou  :  Suivant  acte  reçu).    .    .    . 

M.  .  .  .  ,  demeurant  à.  .  .  .,  a  établi  les  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions. 

De  ces  statuts  il  est  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

{Reproduire  les  art.  1,  2,  4,  5,  6,  11,  12,  l'i,  16,  25,  20,  28,  29,  30,  31,  32, 
36,  37,  39  et  40  f/e.s  statuts  de  la  formule  36,  voir  p.  329.) 

Pour  extrait  : 
Signé  :    .  .    . 

II.  —  Par  acte  passé  devant  M».  .  .  .,  notaire  à.  .  .  .,  le.  .  *,  M.  .  . 
a  déclaré  :  que  les  actions  représentant  le  capital  de.  .  .  .  francs  de  la  so- 
ciété «....)>  ont  été  souscrites  par  diverses  personnes  ;  qu'il  a  été  versé 
par  chacun  des  souscripteurs  une  somme  égale  au  montant  intégral  des  ac- 
tions par  lui  souscrites.  A  cet  acte  sont  demeurés  annexés,  conformément 
à  la  loi  :  un  double  de  l'acte  de  société,  et  un  état,  certifié  par  le  gérant,  con- 
tenant les  noms,  prénoms,  qualités  et  domicile  des  souscripteurs,  le  nombre 
d'actions  souscrites  et  le  montant  des  versements  effectués  par  chacun  d'eux. 

Pour  extrait  : 
Signé  :  .    .    .    . 

III.  —  Du  procès-verbal  de  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  société   en  commandite  par   actions  .    .    .    .,  le   .    .    ., 

dont  une  copie  a  été  déposée  pour  minute  à  Me ,  notaire  à    .    .    .    . 

suivant  acte  reçu  par  lui,  le    ...    . 

Il  appert. 

Que  l'assemblée  a  : 

1°  Reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  le  gérant,  de  la  souscrip- 
tion de  toutes  les  actions  et  du  versement  par  chaque  souscripteur  du  quart  du 
montant  des  actions  par  lui  souscrites,  aux  termes  de  l'acte  reçu  par  M®.  .  .  » 
notaire.    .    .    .,  le.    .    .    . 

2°  Approuvé  les  statuts  de  la  société  ; 

3°  Nommé  membre  du  premier  conseil  de  surveillance,  MM.  .  .  .  (noms, 
prénoms,  domiciles^  lesquels  ont  accepté  ces  fonctions. 

(Variante). 

IV.  —  Des  procès-verbaux  des  délibérations  prises  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  société  en  commandite  par  actions  u.    .    .  •>  les  .  ., 
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et  ...   .  des ,   déposées  pour  minute  à  M°  .   .   .   .,  notaire  à.    .   .    .   , 

par  acte  du  .   .   . 

Il  appert  : 

4o  Que  la  première  assemblée  générale  a  reconnu  la  sincérité  de  la  dé- 
claration, faite  par  le  gérant,  de  la  souscription  de  toutes  les  actions  et  du 
versement  du  quart  au  moins  du  montant  de  ces  actions,  aux  termes  de  l'acte 
reçu  par  Me ,  notaire.  .  .  .  .,  le ; 

2°  Qu'elle  a  désigné  un  commissaire  pour  apprécier  les  avantages  particu- 
liers stipulés  par  les  statuts  au  profit  du  gérant,  et  faire  un  rapport  sur  ces 
avantages  (ou  un  commissaire  pour  vérifier  l'apport)  ; 

3°  Que  la  deuxième  assemblée  générale ,  après  avoir  pris  connais- 
sance du   rapport   du  commissaire  en  a  adopté   les   conclusions   et   approuvé 

les   avantages  particuliers   stipulés   par  les  statuts  au  profit   de   M , 

gérant  ; 

4°  Qu'elle  a  approuvé  les   statuts  de  la  société   en  commandite  par  actions 

« »  tels   qu'ils  résultent  de  l'acte   sous  seing  privé  du ,    {ou   de 

l'acte  reçu  par  M« ,  notaire.  .  .  .)  1 

5°  Qu'elle  a  nommé  membres  du  premier  conseil  de  surveillance,  pour  une 
année,  MM.  .  .  .  ,  etc.,  lesquels  ont  accepté  ces  fonctions. 

Expéditions  :  i»  de  l'acte  de  déclaration  de  souscription  et  de  versement 
et  des  statuts  et  état  y  annexés  ;  2o  de  l'acte  de  dépôt  et  des  deux  délibéra- 
tions y  annexées,  ont   été  déposées  le ,  aux   greffes   de  la  justice  de 

paix  du  canton  de ,  et  du  tribunal  de  commerce  de 

{Signé  : ) 

Asseuibléc  g:énéra,le  aiiniielle. 

42.  —  Avis  de  convocation. 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  en  commandite  par  actions  u  .  .  .  »  sont 

convoqués   en  assemblée   générale   ordinaire   au  siège   social  à  .  .  .  rue  .  .  . 

le  .  .  à.  .  .  heure. 

Ordre  du  Joui'  : 

Rapport  du  conseil  de  surveillance  sur  les  opérations  de  l'exercice  19.  .  .  , 

Approbation,  s'il  y  a  lieu,  des  comptes  et  du  bilan  de  l'exercice  lU.  ...  et 
fixation  du  dividende  à  répartir  par  chaque  action. 

Nomination  des  membres  du  conseil  de  surveillance  pour.  .  .  ans. 

Aux  termes  de  l'art des  statuts  ,  ont  seuls  le  droit  de  prendre  part  à 

rassem])lée  générale  les  actionnaires  possédant  au  moins.  .  .  actions.  D'a- 
près l'art.  .  les  propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent  déposer  leurs  ti- 
tres au  siège  social  avant  le.    .   .   .  à  .   .   . 

43.  —  Pouvoir  pour  représenter  à  l'assemblée  générale  ordinaire 
ou  extraordinaire. 

[V.  formule  73,  poui'  la  sociélé  anonyme,  p.  40t.) 
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44.  —  Rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Messieurs, 

En  oxéculion  des  prescriptions  de  la  loi  et  des  statuts,  nous  avons  l'hon- 
neur  de  vous  présenter  notre  ra[)port  sur  les  opérations  delà  société  pendant 
le  cours  de  l'exercice  social  ({ui  a  j)ris  fin  le ainsi  ({ue  sur  les  comp- 
tes et  le  bilan  du  même  exercice  établis  pai-  vos  oéi;uils,  puis  vérifiés  cl  con- 
trôlés par  les  mend)res  du  conseil  de  surveillance. 

Le  bilan  résumant  l'inventaire  est  le  suivant  : 


Les  comptes  ([ui  précèdent  sont  en  concordance  parfaite  avec  le  journal,  le 
fj^rand-livre  et  les  balances.  La  comptabilité  est  d'ailleurs  tenue  avec  une 
méthode  et  une  clarté  qui  en  facilitent  l'examen  et  la  vérification. 

Nous  avons  vérifié  la  caisse  et  le  portefeuille.  De  ces  comptes  il  résulte, 
comme  vous  venez  de  le  voir,  que  les  bénéfices  nets  de  l'exploitation  se  sont 
élevés  à  la  somme  de 

Il  y  a  lieu  par  vous  de    statuer    sur  l'emploi    de  cette    somme,    soit  pour  en 
décider   le   report  à  l'exercice  prochain,  soit  pour  en  décider    la   distriijution 
au  compte  de  u  dividendes  ». 
Paris,  le 

45.  —  Procès-verbal  de  la  délibération. 

L'an.  .  .le.  .  .à  heure.  .  .  les  actionnaires  de  la  société  en  comman- 
dite par  actions  n »  se  sont  réunis  en  assemblée  générale  ordinaire 

au  siège  social,  à.  .  .  rue.  .  .  sur  la  convocation  faite  par  M.  .  .,  gérant, 
suivant  avis  inséré  dans  le  « »,  feuille  du.  .  .,  ainsi  que  le  cons- 
tate un  numéro  enregistré  et  légalisé  dudit  journal. 

Il  est  procédé  à  la  composition  du  bureau.  M est  nommé  prési- 
dent, M secrétaire,  et  MM sont  désignés  comme  scruta- 
teurs . 

La  feuille  de  présence,  signée  des  actionnaires  présents  et  certifiée  vérita- 
ble par  les  membres  du  bureau,  établit  que actionnaires,  possédant 

.  .  actions,  sont  présents  ou  représentés.  L'assemblée,  composée  d'action- 
naires représentant  plus  du  quart  du  capital  social,  est  déclarée  régulière- 
ment constituée,  conformément  à  l'art.   .    .  des  statuts. 

M.  le  président  expose  que  l'assemblée  est  réunie  à  l'effet  de  voter  sur 
l'approbation  des  comptes  et  du  bilan  de  l'exercice.  .  .  .,  l'acceptation  du 
dividende  proposé  par  le  gérant,  et  la  nomination  du  conseil  de  surveillance 
j)our ans. 

M.  le  président  présente  à  l'assemblée  l'inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de 

la  société  au ,  le  bilan  de  la  société  au  même  jour  et  le  compte   des 

profits  et  pertes.  Ces  documents,  ainsi  que  le  rapport  du  conseil  de  surveil- 
lance, ont  été  mis  à  la  disposition  des  actionnaires,  au  siège  social,  quinze 
jours  avant  la  présente  réunion. 
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M gérant,  donne  quelques  indications  sur  la  marche  des   affaires 

sociales,  et  M président  du  conseil  de  surveillance,  donne  lecture  du 

rapport  du  conseil,  sur  les  opérations  de  Texercice 

Après  l'échange  de  diverses  observations,  il  est  procédé  au  vote  sur  les 
questions  à  Tordre  du  jour,  et  l'assemblée  adopte  les   résolutions  suivantes  : 

Première  résolution. 

((  L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  de  sur- 
veillance  pour  l'exercice ,  approuve  les   comptes  et  le   bilan  dudit 

exercice  ;  elle  fixe  à francs  le  dividende  à  répartir  par  chaque  action.  » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Deuxième  résolution . 

((  L'assemblée  générale  nomme  MM membres  du  conseil  de  sur- 
veillance pour ans.  » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

MM déclarent  accepter  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  signé  par  les  membres  du  bureau  et  les 
membres  du  conseil  de  surveillance. 

46.—  Appel  de  fonds. 

(V.  formule  88,  pour  la  société  anonijme^  p.  412.) 

47.  —  Assemblée  générale  extraordinaire  pour  la  modification 

des  statuts. 

{V.  formules  75  et  76,  relatives  à  la  société  anonyme,  p.  401  et  402.  —  En 
matière  de  commandite  par  actions^  la  loi  laisse  aux  statuts  une  liberté  entière 
en  ce  qui  concerne  la  composition  et  le  mode  de  délibération  des  assemblées  ex- 
traordinaires. —  V.  n.  2393.) 

48.—  Diminution  du  capital  social  par  la  réduction  du  taux  de  l'action. 
Réduction  du  capital  social  par  le  rachat  des  actions. 

(V.  formules  82  à  85,  relatives  à  la  société  anonyme,  p.  407  et  s.) 

49.  —  Assemblées  générales  décidant  l'augmentation  du  capital. 

A.  —  Procès-verbal  de  la  délibération. 

(V.  formules  77  à  80,  relatives  à  la  société  anonyme,  p.  402  et  s.  —  La  dé- 
claration de  souscription  et  de  versement  est  faite  par  le  gérant,  et  la  sincé- 
rité en  est  vérifiée  par  le  conseil  d'administration.) 

B.  —  Extrait  à  insérer  dans  un  journal  d'annonces  légales. 
(V.  formule  81,  relative  à  la  société  anonyme,  p.  400.) 
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Prorogrntioii  de  la  Mociété. 

50.  —  Acte  constatant  la  prorogation. 

Entre  les  soussignés  : 

10  M ,  demeurant  à af^issant  en    ({ualité    de    gérant  de  la 

société  en  conunandite  par  actions  » »  dont  il  seça  .ci-après   parlé; 

2°  M .   .   . 
3°  M .   .   . 

Tous  les  susnommés,  seuls  mem))res  composant  la  société  en  coijimandile 
par  actions  « », 

11  a  été  convenu  ce  cpii  suit  : 

La  société  en  commandite   par  actions,    constituée   sous  la    raison    sociale 

a »,  suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  du.    .    .  enregistré  à.  .  .  . 

.    .,  le et  dont  l'expiration  était  fixée  aux  termes  dudit  acte  au.   .   .    . 

est  prorogée  jusqu'au 

Les  statuts  établis  par  l'acte  du.  .  .  .  susénoncé  continueront  de  régir  la 
société,  sauf  toutefois  les  modifications  ci-après: 

xM 

La  raison  sociale  sera  comme  par  le  passé  :  « » 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  des  présentes  pour  efTectuer  les  dé- 
pôts et  publications  prescrits  par  la  loi. 

Fait  à  Paris,  en  (juadruple  original,  le 

51.  —  Extrait  à  insérer  dans  un  journal  d'annonces  légales. 

D'un  acte  sous  signatures  privées  en  date  du enregistré  à 

le.    .    .    .  (ou  :  D'un  acte  reçu  par   M« notaire le.    .    .   .), 

11  appert  : 

Que  la  société  en  commandite  par  actions  constituée  sous  la  raison  sociale 
« »,  suivant  acte  sous  signatures  privées  en  date  du enre- 
gistré à.    .    .    .  le.    .    .    .,  et  dont  Fexpiration  était  fixée  aux  termes  dudit  acte 

au est  prorogée  jusqu'au ,   sous  les  conditions   établies  à 

l'acte  du susénoncé,  sauf  la  modification  ci- après  : 

Deux  doubles  de   l'acte  du ont   été  déposés  au  greffedu  tribunal 

de  commerce  de et  de  la  justice  de  paix  de conformément 

à  la  loi. 

Pour  extrait  : 
[Signature  du  gérant  ou  du  notaire.) 

Dissolution  anticipée  de  la  société. 

52.  —  Acte  de  dissolution. 
Entre  les  soussignés  : 
!•  M ,  demeurant  à ,    agissant    en   ({ualilé  de  gérant  de  la 
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Bociété  en  commandite  par  actions  « »  dont  il  sera  ci  après  parlé  ; 

2"  M.    .    .    . 

3°  M.    .    .    . 

Tous  les  susnommés  seuls  membres   composant  la   société  en  commandite 
par  actions  « », 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  . 

La  société  en   commandite   par  actions   constituée   sous   la   raison   sociale 

« »,   suivant  acte  sous  seing-  privé  en  date  du enregistré 

à ,  le.   ...  et  dont  l'expiration  était  fixée,  aux  termes  dudit  acte,  au 

,  sera  dissoute  à  partir  du   ...    . 

M est  nommé  liquidateur  et  procédera  aux  opérations  de  la  liqui- 
dation dans  les  termes  des  articles des  statuts. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  des  présentes  pour  effectuer  les  dé- 
pôts et  publications  prescrits  par  la  loi. 

Fait  à  Paris,  en  quadruple  original,  le 

53.   —  Extrait  à  insérer  dans  un  journal  d'annonces  légales. 

D'un  acte  sous  signatures  privées  en  date  du enregistré  à    .    .    .    . 

le   ...    .  {ou  :  D'un  acte  reçu  par  M® notaire le ), 

Il  appert  : 

Que  la  société  en  commandite  par  actions  constituée  sous  la  raison  sociale 
« »,  suivant  acte  sous  signatures  privées  en  date  du ,  enre- 
gistré à le.   .    .    .   ,   et  dont  l'expiration   était  fixée  au ,  est 

dissoute  à  partir  du 

M a  été  nommé  liquidateur  et  procédera  aux  opérations  de  la  li- 
quidation dans  les  termes  des  art des  statuts. 

Deux  doubles  de  l'acte   du ont  été  déposés   au  greffe  du   tribunal 

de  commerce  de et  de  la  justice  de  paix  de conformément 

à  la  loi. 

Pour  extrait  : 
{Signature  du  gérant  ou  du  notaire.) 

54.  —  Transformation  d'une  société  en  commandite  par  actions 
en  société  anonyme. 

L'an {V.  Formule  75,  p.  401). 

Première  résolution. 

o  L'assemblée  générale, 

Vu  l'art des  statuts, 

((  Décide  la  transformation  de  la  société  en  commandite en  société 

anonyme  dite.    .    .    .,  soumise  aux  lois  des  24  juillet  1867  et  le""  août  1893.    » 


III 
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55.   —  Statuts. 

Titre  I«''.  —  Formation  de  la  société.  —  Dénoiuinalion .  —  (fhjel.  —  Siège.  — 

Durée. 

Art.  1^'".  —  Il  existe  une  société  anonyme  dans  les  termes  des  lois  du 
24  juillet  1867  et  du  i«'"  août  1893,  sous  la  dénomination  de  : 

Art.  2.  —  La  société  a  pour  objet  : 

Art.  3,  —  Le  sièg-e  de  la  société  est  à  Paris. 

Il  est  établi ;  il  pourra  être  transféré  en  tout  autre  endroit  dans  Pa- 
ris, par  décision  du  conseil  d'administration. 

Art.  4,  —  La  durée  de  la  société  est  fixée  à.  .  .  .  années,  ([ui  commence- 
ront à  courir  du  jour  de  sa  constitution,  sauf  dissolution  anticipée  ou  proro- 
gation, comme  on  le  dira  ci-après. 

Titre  II.  —  Fonds  social.  —  Actions. 

Art.  y.   —  Le  fonds  social  est  de.  .  .  .  millions  de  francs  et  divisé  en.  .  . 
actions  de francs  chacune,  entièrement  libérées. 

Art.  6.  —  Le  fonds  social  pourra  être  augmenté,  une  ou  plusieurs  fois,  par 
décision  de  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion. 

En  cas  d'augmentation  par  l'émission  d'actions  payables  en  numéraire,  les 
porteurs  des  parts  bénéficiaires,  dont  il  sera  parlé  sous  l'art.    41,   auront   un 

droit  de  préférence,  dans  la  proportion  de p.  100,  à  la  souscription  des 

actions  nouvelles. 

Art.  7.  —  Le  montant  des  actions  à  souscrire  est  payable  à  Paris,    savoir  : 

Un  quart  lors  de  la  souscription  ; 

Et  le  surplus  en  vertu  de  délibérations  du  conseil  d'administration  qui  fixe- 
ront l'importance  de  la  somme  appelée,  ainsi  que  les  époques  où  les  verse- 
ments devront  être  effectués. 

Les  appels  de  versement  auront  lieu  au  moyen  d'avis  insérés  dans  deux 
journaux  d'annonces  légales  de  Paris,  ai:  moins  quinze  jours  à  l'avance. 

Art.  8.  —  Le  premier  versement  sera  constaté  par  un  récépissé  nominatif 
qui  sera,  après  la  constitution  définitive  de  la  société,  échangé  contre  un  litre 
d'actions  également  nominatif. 

Tous  versements  ultérieurs  seront  mentionnés  sur  ce  titre. 

Art.  9.  —  Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur 
de  la  société  à  raison  de  6  p.  100  l'an,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité  et 
sans  aucune  mise  en  demeure. 
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Art.  10.  —  A  défaut  de  payement  des  versements  exigibles,  la  société  pour- 
suit les  débiteurs  et  peut  faire  vendre  les  actions  en  retard. 

A  cet  effet,  les  numéros  en  sont  publiés  dans  les  journaux  désignés  sous 
l'art.  7,  et  quinze  jours  après  la  publication,  il  est  procédé  à  la  vente  des 
actions  aux  risques  et  périls  des  retardataires,  soit  à  la  Bourse  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  soit  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  d'un 
notaire,  sans  mise  en  demeure  et  sans  autre  formalité. 

Les  titres  vendus  deviennent  nuls,  et  il  en  est  délivré  de  nouveaux  aux  ac- 
quéreurs, sous  les  mêmes  numéros. 

Le  prix  de  la  vente  est  imputé  dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui  reste  dû 
à  la  société  par  l'actionnaire  exproprié,  lequel  reste  passible  delà  différence, 
ou  profite  de  l'excédent. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  exigibles 
cesse  d'être  négociable. 

Art.  11.  —  Les  titres  définitifs  sont  extraits  de  registres  à  souche,  numé- 
rotés, frappés  du  timbre  sec  de  la  société,  et  revêtus  de  la  signature  de  deux 
administrateurs. 

Ils  peuvent  être  déposés  dans  la  caisse  sociale  en  échange  d\m  récépissé 
nominatif.  Le  conseil  d'administration  indique  la  forme  des  récépissés  et  fixe 
le  droit  de  dépôt. 

Art.  12.  —  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tra- 
dition du  titre. 

Celle  des  titres  nominatifs  a  lieu  par  une  déclaration  de  transfert  signée 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leurs  mandataires. 

Tous  les  frais  résultant  du  transfert  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  des  parties  soit  certifiée  par  un  offi- 
cier public,  et  à  défaut,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du  transfert. 

Les  titres  sur  lesquels  les  versements  échus  ont  été  effectués  sont  seuls 
admis  au  transfert. 

Art.  13.  —  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un 
seul  propriétaire  pour  chaque  action.  Tous  les  copropriétaires  indivis  d'une 
action,  ou  tous  les  ayants  droit  à  n'importe  quel  titre,  même  usufruitiers  et 
nus  propriétaires,  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par 
une  seule  et  même  personne,  au  nom  de  laquelle  l'action  doit  être  inscrite  si 
le  titre  est  nominatif. 

Les  représentants  ou  créanciers  d'un  actionnaire  no  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  so- 
ciété, ni  en  demander  le  partage  ou  la  licitation  ,  ils  sont  tenus  de  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée   générale. 

Art.  14.  —  Les  dividendes  de  toute  action  nominative  ou  au  porteur  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité 
est  prescrit  au  profil  de  la  société. 


SOCIETES    ANONYMES  .{47 

Aht.  l;i.  —  Los  droits  ol  ()l)li^ali()iis  ;iLlaclu''s  à  l'aclion  siiivcnl  le  lihc.dans 
(quelques  mains  (lu'il  passe. 

La  propriété  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  slaluls  dr  la 
société  et  aux  décisions  de  l'assendjlée  g-énérale. 

TiTHi-:  in.   —  A(hninis/r:((ion  de  l:t  sociélé. 

Anr.  40.  —    La  sociélé  est  administrée   par  un   conseil    com[)osé   de 

membres  au  moins   et   de.  .  .  .  mend)res  au  plus,  pris  parmi  les  associés,  et 
nonmiés  et  révocables  par  l'assemblée  f>énérale  des  actionnaires. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  du  conseil  est  au-dessous  de 

le  conseil  d'administration,  à  la  majorité,  peut  se  compléter  jusqu'au  nombre 

de susindiqué,  sauf  confirmation  pour  les  membres  ainsi  nommés   par 

la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

Art.  17.  —  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  pendant  toute  la 
durée  de  leur  mandat  chacun  de.  .  .    .  actions. 

Ces  actions  sont  affectées  à  la  garantie  de   tous  les  actes   de   leur  gestion. 

Les  titres  sont  nominatifs,  inaliénables,  frappés  d'un  timbre  indiquant  l'ina- 
liénabilité  et  déposés  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  18.  —  Les  administrateurs  sont  nommés  pour.  .  .  .  ans,  sauf  l'effet  de 
renouvellement. 

Le  premier  conseil  sera  nommé  par  l'assemblée  générale  constitutive  de 
la  société. 

Le  conseil   se  renouvelle   })ar chaque   année,    en   alternant   pour   le 

nombre  annuel  de  sortie  suivant  le  nombre  total. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour   les premières 

années,  et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  toujours  être  réélus. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  le  conseil  pourvoit 
provisoirement  au  remplacement  jus(iu"à  la  prochaine  assemblée  générale, 
qui  procède  à  l'élection  définitive. 

Toutefois,  le  conseil  ne  sera  tenu  de  pourvoir  au  remplacement  que  dans  le 
cas  où  le  nombre  des  administrateurs  serait  descendu  au-dessou^  de 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre,  dont  le  mandat  n'était 
pas  expiré,  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  restant  à  courir  de 
l'exercice  de  son  prédécesseur. 

Art.  19.  —  Chaque  année,  après  l'assemblée  générale  ordinaire,  le  conseil 
nomme  parmi  ses  membres  un  président,  et  s'il  le  juge  utile,  un  vice-prési- 
dent. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  désigne  celui 
de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président. 

Art.  20.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi  sou- 
vent que  l'intérêt  de  la  société  l'exige  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Pour  la  validité  des  délibérations,  la  présence  de  la  moitié  au  moins  des 
membres  du  conseil  est  nécessaire. 
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Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Toutefois  si  trois 
membres  seulement  sont  présents  à  une  réunion,  ils  ne  peuvent  prendre  de 
décision  que  d'un  accord  unanime. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  21.  —  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux  qui  sont  portés  sur  un  registre  spécial,  tenu  au  siège 
de  la  société,  et  signés  {)ar,  ,  .  .  au  moins  des  administrateurs  qui  y  ont  pris 
part. 

Les  copies  et  extraits  à  produire  en  justice  et  ailleurs  sont  certifiés  par  le 
président  du  conseil,  ou  par  deux  administrateurs. 

Art.  22.  —  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  sans  limitation  et 
sans  réserve,  pour  agir  au  nom  de  la  société  et  faire  toutes  opérations  rela- 
tives à  son  objet. 

Il  touche  toutes  sommes  dues  à  la  société,  effectue  tous  retraits  de  caution- 
nement, en  espèces  ou  autrement,  et  en  donne  quittance  et  décharge. 

Il  autorise  toutes  mainlevées  de  saisie  mobilière  ou  immobilière,  d'oppo- 
sition ou  d'inscription  hypothécaire,  ainsi  que  tous  désistements  de  privilège 
et  autres  droits,  le  tout  avec  ou  sans  payement. 

II  consent  toutes  antériorités. 

Il  autorise  toute  instance  judiciaire,  soit  en  demandant,  soit  en    défendant. 

Il  traite,  transige  et  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  d'administration  et  d'exploitation  ;  il  fixe  en 
outre  l'importance  des  sommes  à  mettre  chaque  année  à  un  compte  spécial 
pour  la  réfection  du  matériel  d'exploitation. 

Il  autorise  tous  achats  d'immeubles  ainsi  que  toutes  ventes,  échanges  ou 
baux  d'immeubles  appartenant  à  la  société. 

Il  consent  tous  traités,  marchés  et  entreprises  à  forfait  ou  autrement,  de- 
mande et  accepte  toutes  concessions  ;  contracte  à  l'occasion  de  toutes  ces  opé- 
rations tous  engagements  et  obligations  ;  il  accepte  tous  transferts  de  con- 
cessions ou  marchés. 

Il  statue  sur  les  études,  j)rojets,  i)lans  et  devis  proposés  pour  l'exécution 
des  travaux. 

Il  consent  et  accepte  tous  baux,  avec  ou  sans  promesse  de  vente. 

Il  cède  et  achète  tous  biens  et  droits  mobiliers  ou  immobiliers. 

Il  peut  déléguer  et  transporter  tous  loyers  et  redevances  échus  et  à  échoir. 

11  emj)runte  toutes  sommes  nécessaires  aux  besoins  et  affaires  de  la  société, 
fait  ces  emprunts  de  la  manière,  aux  taux,  charges  et  conditions  qu'il  juge 
convenables,  soit  ferme,  soit  par  voie  d'ouverture  de   crédit,  soit   autrement. 

Il  est  spécialement  autorisé  à  emprunter  par  voie  démission  d'obligations 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  effective  de francs  ;  il  déter- 
minera le  type  et  le  taux  d'émission  de  ces  obligations.  Tous  autres  emprunts 
par  voie  d'émission  d'obligalious  sont  réservés  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  ainsi  (|u'il  est  dit  à  Tari.  3G  ci-après. 
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H  peut  réaliser  toutes  finnuitrs,  soit  par  voie  (]c  néi^ociation  ou  d'cmprunl, 
d'émission  (l'ol)ligations  ou  de   loulo  autre  niauirrc. 

Il  peut  hypothé(juer  tous  iinnieul)les  de  la  société,  consentir  toutes  anli- 
ehrèses  et  délégations,  donner  tous  fi:a<;-es,  nantissements  et  auti-es  g^arnnties 
mobilières  ou  immobilières,  de  (|uel(|ue  nature  (jirelles   soient. 

Il  signe  et  accepte  tous  ])ill(>ts,  trail(>s,  h'ttres  de  clKui^-e,  endos  et  ciïets 
de  commerce. 

Il  cautionne  et  avalise. 

Il  déternune  le  placement  des  fonds  disj^onibles  et  rè^le  reni|)loi  des  ré- 
serves de  toute  nature. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts,  transports  et  aliénations  de  fonds,  ren- 
tes, créances,  biens  et  valeurs  quelconques  api)artenant  à  la  société,  et  ce 
avec  ou  sans  garantie. 

Il  nomme  et  révoque  tous  employés  ou  agents, détermine  leurs  attributions, 
leurs  traitements,  salaires  et  gratifications^,  soit  d'une  manière  fixe,  soit  autre- 
ment. 

Il   arrête    les    comptes   qui   doivent  être    soumis    à  l'assemblée   générale, 
fait  un  rapport  sur  ces  comptes  et  sur  la  situation  des  afTaires  sociales. 
Il  propose  la  fixation  des  dividendes  à  répartir. 
Il  élit  domicile  partout  où  besoin  sera. 

Il  remplit  toutes  formalités  et  passe  tous  consentements  pour  soumettre  la 
société  aux  lois  des  Etats  sur  les  territoires  desquels  la  société  exploitera 
les.    .    . 

Enfin,  il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'administration  de  la 
société. 

Les  pouvoirs  qui  viennent  d'être  conférés  au  conseil  d'administration  sont 
énonciatifs  et  non  limitatifs  de  ses  droits  ;  ces  pouvoirs  devant  être  aussi 
étendus  que  ceux  du  gérant  le  plus  autorisé  d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif. 

Le  conseil  d'administration  représente  la  société  en  justice, tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant  ;  en  conséquence,  c'est  à  sa  requête  ou  contre  lui  que 
doivent  être  intentées  toutes  actions  judiciaires. 

Art.  23.  —  Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  pour 
l'expédition  des  affaires  courantes,  à  un  ou  plusieurs  des  administrateurs  ou 
à  un  ou  plusieurs  directeurs  pris  en  dehors  de  son  sein. 

Le  conseil  détermine  et  règle  les  attributions  du  ou  des  administrateurs 
délégués  ou  directeurs,  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  des  actions  nominatives 
que  ces  derniers  devront  posséder,  et  dont  les  titres  resteront  déposés  dans 
la  caisse  sociale. 

Il  détermine  le  traitement,  fixe  ou  proportionnel,  à  allouer  aux  administra- 
teurs délégués  ou  au  directeur. 

Le  conseil  peut  aussi  conférer  des  pouvoirs  à  telle  personne  que  bon  lui 
semble,  par  mandat  spécial  et  pour  un  objet  déterminé. 
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Tous  les  actes  de  cession,  vente,  transferts,  marchés,  traités  et  autres, 
portant  engagement  de  la  part  de  la  société,  devront  être  signés  par  deux 
administrateurs  ou  par  un  administrateur  et  un  directeur,  à  moins  d'une  dé- 
légation donnée  à  un  seul  ou  à  un  mandataire  spécial. 

Art.  24.  — Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  l'im- 
portance est  fixée  par  rassemblée  générale. 

Les  administrateurs  ont  droit,  en  outre,  à  la  part  de  bénéfices  sociaux  qui 
est  fixée  ci-après  sous  Fart.  41. 

Le  conseil  répartit  entre  ses  membres,  de  la  façon  qu'il  juge  convenable, 
les  avantages  fixes  ou  proportionnels  ci-dessus  indiqués. 

Art.  2;').  —  Les  administrateurs  de  la  société  ne  peuvent  faire  avec  elle 
aucun  marché  ou  entreprise,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  conformément  à  l'art.  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 
Il  est,  chaque  année,  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  l'exécution  des 
marchés  ou  entreprises  qu'elle  aura  ainsi  autorisés. 

Titre  IV.   —   Commissaires. 

Art.  26.  —  Il  est  nommé,  chaque  année,  en  assemblée  générale,  un  ou 
plusieurs  commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de  remplir  la  mission  de 
surveillance  prescrite  par  la  loi. 

Si  l'assemblée  générale  nomme  plusieurs  commissaires,  un  seul  d'entre  eux 
pourra  opérer  en  cas  d'empêchement  ou  de  décès  des  autres. 

A  la  fin  de  leur  exercice  annuel,  le  ou  les  commissaires  font  un  rapport  à 
l'assemblée  générale  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  le  conseil  d'administration. 

Ils  doivent  remettre  ce  rapport  au  conseil  d'administration  de  manière  que 
celui-ci  puisse,  quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  fournir 
à  chacun  des  actionnaires  qui  en  feront  la  demande,  une  copie  de  ce  rapport 
et  du  bilan  résumant  l'inventaire. 

Le  ou  les  commissaires  reçoivent  une  rémunération  dont  l'importance  est 
fixée  par  l'assemblée  générale. 

Titre  V.  —  Assemblées  générales  (1). 
Art.    27.   —    L'assemblée   générale    régulièrement    constituée   représente 
1  universalité  des  actionnaires. 

(l)  Convocation  aux  assemblées  générales.  —  Les  statuts  peuvent  prévoir  la  con- 
vocation par  lettres  individuelles  adressées  aux  actionnaires  dont  les  titres  sont 
nominatifs  (V.  n.  2358  etsuiv). 

Il  faudrait  prescrire  que  chaque  actionnaire  sera  convoqué,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  titres  dont  il  est  titulaire,  pour  lui  permettre  d'exercer  le  droit  de  réunion 
des  actions  accorde  parla  loi  de  1893  (V.   n.  23il). 

Convocation  d'assemblées  générales  par  les  actionnaires.  —  Les  statuts  peuvent 
autoriser  la  convocation  d'une  assemblée  générale  par  un  certain  nombre  d'action- 
naires représentant  une  fraction  déterminée  du  capital  social  (V.  n.   2382). 

i\ombre  de  voix  dans  les  assemblées  générales.  —  Les  majorités  fixées  par  la  loi 
peuvent  être  modifiées  par  les  statuts,  qui,  pour  certaines  décisions  particulièrement 


SOCIÉTÉS    ANONYMES  ;i51 

Les  délibcralions  prises  confoinu''inenl  aux  slaliils  obligent  Ions  les  aclioii- 
naires,  môme  absents,  ineapablcs  ou  dissidenls. 

.\nT.  28.  —  Avant  le  30  juin  (|ui  suit  la  clôture  de  chaque  excnrice,  il  est 
tenu  une  assemblée  générale. 

La  réunion  a  lieu  au  siège  social,  ou  dans  tout  autre  local  (pii  est  déterminé 
par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  i)eul,  en  outre,  être  convocjuée  extraordinairement,  soit  |);ir  h; 
conseil  d'administration,  soit  en  cas  d'urgence  par  le  ou  les  commissaires,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

AuT.  29.  —  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  pos- 
sédant. .  .  .  actions  ou  un  nombre  supérieur. 

Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à.  .  .  .  peuvent  se  réunir 
pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  aux  assemblées  gé- 
nérales par  l'un  d'eux. 

L'assemblée   générale   ordinaire   est   régulièrement   constituée   lorsque  les 

membres  présents  ou  représentés  représentent  au  moins  le du  fonds 

social. 

Si  les  propriétaires  de.  .  .  actions  au  moins,  seuls  appelés,  ne  représentent 
pas  le  ...  du  fonds  social,  il  est  convoqué  une  deuxième  assemblée,  et  elle 
délibère  valablement  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  représentée,  mais 
seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Cette  deuxième  assemblée  doit  avoir  lieu  à  quinze  jours  d'intervalle  au  moins 
de  la  première  assemblée,  mais  les  convocations  peuvent  n'être  faites  que  dix 
jours  à  l'avance,  et  le  conseil  d'administration  détermine,  pour  le  cas  de  cette 
deuxième  convocation,  le  délai  pendant  lequel  les  actions  au  porteur  pourront 
être  déposées  pour  donner  droit  à  faire  partie  de  l'assemblée. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  assemblées  extraordinaires  qui 
auront  à  délibérer  sur  la  constitution  de  la  société,  ou  sur  la  dissolution  an- 
ticipée de  la  société,  dans  le  cas  prévu  sous  l'art.  44  ci-après. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales  que  par  un  man- 
dataire, membre  lui-même  des  assemblées.  La  forme  des  pouvoirs  est  déter- 
minée par  le  conseil  d'administration. 

Art.  30.  —  Les  convocations,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  29,  pour  le  cas  de 
deuxième  assemblée,  sont  faites  par  avis  insérés,  vingt  jours  au  moins  avant 
la  réunion,  dans  deux  des  journaux  d'annonces  légales  de  Paris. 

Pour  les  assemblées  extraordinaires  les  avis  doivent  indiquer  l'objet  de  la 
réunion. 

importantes,  peuvent  imposer  des  majorités  spéciales. 

Assemblée  générale .  —  Jetons  de  présence.  —  Il  peut  être  stipule  dans  les  statuts 
que  les  actionnaires  qui  assisteront  aux  assemblées  générales  toucheront  des  jetons 
de  présence. 

Participation  aux  assemblées  générales.  —  II  est  permis  de  stipuler  que  pour 
assister  aux  assemblées  générales  l'actionnaire  devra  être  propriétaire  de  ses  actions 
depuis  un  délai  fixé. 

Il  peut  être  également  stipulé  qUe  ces  actions  seront  déposées  dans  une  banque 
spécialement  déterminée   {Y.  n.   2350). 
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Art.  31.  —  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  et  les  titulaires  d'actions 
nominatives  qui  usent  de  la  faculté  de  réunion  prévue  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  29,  doivent,  pour  avoir  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale, 
déposer  leurs  titres  dans  les  caisses  désignées  par  le  conseil  d'administration 
dix  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion  (sauf  pour  le  cas  prévu 
à  l'art.  29  ci-dessus,  de  deuxième  assemblée). 

Il  est  remis  à  chaque  déposant  une  carte  d'admission  pour  l'assemblée  gé- 
nérale ;  cette  carte  est  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  de  dépôt,  mentionnés  à  l'art.  Il,  donnent  droit,  par  le  dépôt 

de actions  au  moins,  à  la   remise   de  cartes  d'admission  à  l'assemblée 

générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  lieu  plus  de  dix  jours  avant  l'épo- 
que fixée  pour  l'assemblée  générale,  sauf  réduction  de  délai  par  le  conseil 
d'administration,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  29. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  doivent,  pour  avoir  droit  d'assister 
à  l'assemblée  générale,  être  inscrits  sur  les  registres  de  la  société  dix  jours 
au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion.  [N'est  pas  obligatoire.  —  V.  ci- 
dessus,  n.  2323-2336  et  suiv.) 

Art.  32.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, tout  actionnaire  peut  prendre  au  siège  social  communication  de  l'in- 
ventaire et  de  la  liste  des  actionnaires  membres  de  l'assemblée,  et  se  faire 
délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire,  ainsi  que  du  rapport  du  ou  des 
commissaires. 

Art.  33.  —  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

Il  n'y  est  porté  que  des  propositions  émanant  du  conseil,  ou  qui  ont  été 
communiquées  au  conseil,  un  mois  au  moins  avant  la  réunion,  avec  la  signa- 
ture de  membres  de  l'assemblée   représentant  au  moins  un du  capital 

social. 

Il  ne  peut  être  mis  en  délibération  que  les  objets  portés  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  34.  —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
d'administration,  et  en  son  absence,  par]run  administrateur  délégué  par  le 
conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et  acceptants  sont  appelés  à  rem- 
plir les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  35.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  mom- 
))res  présents. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois.  .  .  actions,  soit  comme 
propriétaire,  soit  comme  mandataire. 

Pour  la  constitution  de  la  société  et  [pour  le  cas  de  dissolution  de  la  so- 
ciété prévu  sous  l'art.  44  ci-après,  tout  actionnaire  a  le  droit  de  voler. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par.  .  .  .  membres  au  moins, 
représentant  le.  ...  au  moins  du  capital. 

Art.  36.  —  L'assoml)léo   générale   annuelle  entend  lo    rajiport    du   ou    des 
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commissaires  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  coniplos 
présentés  par  les  administrateurs. 

Elle  discute  et,  s'il  y  a  lieu,  approuve  les  comptes.  La  délibération  appro- 
bative  des  comptes  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  du  rapport  du  ou 
des  commissaires. 

Elle  fixe  les  dividendes  à  répartir  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  le  ou  les  commissaires. 

Elle  statue  sur  les  emprunts  par  émission  d'obligations,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'emprunt  que  le  conseil  d'administration  est  spécialement  autorisé  à 
contracter  par  les  présents  statuts,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.   22  ci-dessus. 

Elle  délibère  et  statue  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

L'assemblée  générale  annuelle  peut  être  ordinaire  et  extraordinaire,  si  elle 
réunit  les  conditions  nécessaires. 

Art.  37.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  des  membres  du 
bureau. 

Une  feuille  de  présence,  contenant  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires 
et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  est  propriétaire,  est  certifiée  par  le  bureau 
et  annexée  au  procès-verbal,  pour  être  communiquée  à  tout  requérant. 

Art.  38.  —  Les  copies  ou  extraits  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  des  dé- 
libérations de  l'assemblée  générale  sont  signés  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ou  par  deux  administrateurs. 

Après  la  dissolution  de  la  société  et  pendant  la  liquidation,  ces  copies  ou 
extraits  sont  certifiés  par  les  liquidateurs  ou  l'un  d'eux. 

Titre  VL  —  États  de  situation.  —  Inventaire.  —  Bénéfice.  —  Fonds  de  réserve. 

Art.  39.  —  L'année  sociale  commence  le  1^'' janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Art.  40.  —  Le  conseil  d'administration  dresse  chaque  semestre  un  état  som- 
maire de  la  situation  active  et  i)assivo  de  la  société. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

Il  est  en  outre  établi,  à  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  con- 
tenant l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la  société,  et  en 
général,  de  tout  l'actif  et  le  passif  de  la  société. 

Cet  inventaire  est  mis  à  la  disposition  des   commissrtires jours  au 

moins  avant  l'assemblée  générale  ;  il  est  présenté  à  l'assemblée  générale,  et 
tout  actionnaire  peut  en  prendre  communication  à  l'avance  au  siège  social, 
ainsi  que  de  la  liste  des  actionnaires. 

TiTRK  VII.  —  Modification  des  statuts.  —Dissolution.  —  Liquidation. 

Art.  41.  —  L'assemblée  générale  peut,  sur  l'initiative  du  conseil  d'admi- 
nistration, apporter  aux  présents  statuts  les  modifications  dont  l'utilité  sera 
reconnue. 

Elle  peut  décider  notamment  : 


354  FORMULES 

L'augmentation  ou  la  réduction  du  capital  social  ; 

La  prolongation  de  la  durée,  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société,  ou  la 
fusion  avec  une  autre  société  ; 

Le  transport  ou  la  vente  à  tous  les  tiers  qu'il  appartiendra,  ainsi  que  l'ap  - 
port  à  toute  société  de  partie  ou  de  rensemble  des  biens,  droits  et  obliga- 
tions, tant  actifs  que  passifs  de  la  société. 

Les  modifications  peuvent  même  porter  sur  l'objet  de  la  société,  mais  sans 
pouvoir  le  changer  complètement,  ou  l'altérer  dans  son  essence. 

Dans  ces  divers  cas,  l'assemblée  générale  est  composée  conformément  à 
l'art.  29,  mais  elle  n'est  régulièrement  constituée  que  lorsque  les  membres 
la  composant  représentent  au  moins  la  moitié  du  fonds  social .  —  Si  sur  une 
première  convocation  l'assemblée  générale  ne  se  réunit  pas  en  nombre,  le 
conseil  d'administration  pourra  procéder  une  ou  plusieurs  fois  à  de  nouvelles 
convocations  pour  iC  même  objet,  en  abaissant  dans  la  mesure  qu'il  jugera 
utile  le  nombre  des  actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder  pour  prendre  part 
à  l'assemblée.  Dans  ce  cas,  tout  actionnaire  représentant  moins  de.  .  .  .  ac- 
tions aura  droit  à  une  voix. 

Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  être  votées  à  la  majorité'des 
voix  (V.  n.  2581  et  suiv.). 

Art.  42.  —  En  cas  de  perte  des du  fonds  social,  les  adminis- 
trateurs doivent  convoquer  l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires  à 
l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  disso- 
lution de  la  société. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée,  lorsque  la  moitié  du  fonds  social 
est  représentée  par  les  actionnaires  présents  ou  représentés. 

Le  vote  a  lieu  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents,  chaque  pro- 
priétaire de  moins  de actions  ayant  une  voix. 

A  défaut  de  convocation  par  le  conseil  d'administration,  le  ou  les  commis- 
saires peuvent  réunir  l'assemblée  générale. 

Dans  le  même  cas,  tout  actionnaire,  sans  attendre  la  convocation,  peut  de- 
mander en  justice  la  dissolution. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique. 

Art.  43.  —  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  règle  le 
mode  de  liquidation,  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les  liquidateurs,  dont  un  au  moins 
sera  choisi  parmi  les  membres  du  conseil  d'administration  en  exercice  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  société. 

Pendant  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  continuent  comme  pen- 
dant l'existence  de  la  société  ;  elle  approuve  les  comptes  de  la  liquidation  et 
donne  décharge  aux  liquidateurs. 

Les  liquidateurs  ont  mission  et  pouvoir  de  réaliser,  même  à  l'amiable,  tout 
l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la  société  et  d'éteindre  le  passif  ;  et  en  outre, 
avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  et  aux  conditions  fixées  ou  accep- 
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tues  par  elle,  ils  peuvent  faire  le  Iraiispoil  ou  la  eession  à  tous  j)arli('uliers  ou 
à  toute  autre  société,  soit  piw  voie  d'apport,  soit  autrement,  de  toutou  partie 
des  droits,  actions  et  oljli<iations  de  la  société  dissoute. 

Tnui-;  \'II1.  —  (^onlestations. 

AuT.  44,  —  Toutes  les  contestations  (pii  pcnivenl  s'élever  entre  les  associés 
sur  l'exécution  des  présents  statuts  sont  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux comi)étents  du  département  de  la  Seine. 

Les  contestations  touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la  société  ne 
peuvent  être  dirigées  contre  le  conseil  d'administration  ou  l'un  de  ses  mem- 
bres, qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnaires  et  en  vertu  d'une  délibération 
de  l'assemblée  générale  (V.  2688  et  suiv.). 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature  doit 
en  faire,  un  mois  avant  la  prochaine  assemblée  générale,  l'objet  d'une  com- 
munication au  président  du  conseil  d'administration,  qui  est  tenu  de  mettre 
la  proposition  à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Si  la  proposition  est  repoussée  par  l'assemblée,  aucun  actionnaire  ne  peut 
la  reproduire  en  justice  dans  un  intérêt  particulier  ;  si  elle  est  accueillie, 
l'assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  suivre  la  con- 
testation. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées  uni- 
quement aux  commissaires. 

Aucune  signification  individuelle  ne  peut  être  faite  aux  actionnaires. 

En  cas  de  procès,  l'avis  de  l'assemblée  devra  être  soumis  aux  tribunaux  en 
même  temps  que  la  demande  elle-même. 

En  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites  au 
domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  au  domicile  réel . 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires  et  extrajudi- 
çiaires  seront  valablement  faites  au  parquet  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement  entraînera  attribution  de  ju- 
ridiction aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la  Seine,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant. 


IV 

SOCIÉTÉS  ANONYMES  AVEC  APPORTS  SANS  PARTS  DE  FONDATEUR 

56.  —  Statuts. 

Titre  1^^.  —  Dénomination .  —  Objet.  —  Siège.   —  Durée. 
Art.  1er,  —  H  est  formé,  entre  les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées, 

une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  :  « »  Cette  société    sera 

régie  par  les  lois  des  24  juillet  1867  et  1»^  août  1893. 

Art.  2.  —  La  société  a  pour  objet  l'exploitation 

La  société  pourra  également  s'intéresser,  directement  ou  indirectement, 
dans  toutes  opérations  commerciales  ou  industrielles  pouvant  se  rattacher  à 
l'objet  ci-dessus,  soit  par  voie  de  création  de  société  nouvelle,  d'apports,  de 
fusion  ou  autrement. 

Art.  3.  —  Le  siège  social  est  fixé  à  Paris.  Il  ne  pourra  être  transféré  dans 
une  autre  ville  que  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
mais  il  pourra  être  transféré  dans  tout  autre  endroit  de  la  ville  par  décision 
du  conseil  d'administration. 

Art.  4.  —  La  durée   de  la  société  est    fixée  à années,   à   compter 

du  jour  de  sa  constitution  définitive,  sauf  dans  les  cas  de  dissolution  antici- 
pée ou  de  prorogation  prévus  par  les  présents  statuts. 

Titre  II.  —  Apports.  —   Fonds  social.  —  Actions. 

Art.  5.  —  MM ,  agissant  au  nom  et  comme  liquidateurs  de  la  so- 
ciété     ,    fonction  qui  leur  a  été  attribuée   par  l'acte  de  dissolution  en  date 

du.  .  .  .  (ou  bien  :  MM apportent  à  la  société  et  promettent  de  lui  céder).  .  .  . 

La  société  jouira  et  disposera  des  biens  et  droits  ci-dessus  énoncés,  comme 
de  choses  lui  appartenant  en  pleine  propriété,  à  partir  du  jour  de  sa  constitu- 
tion définitive. 

Elle  prendra  lesdits  biens  et  droits,  avec  le  tout  s'y  référant,  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance,  sans  recours,  ni  répétition  contre  MM ,  pour  raison 

de  mauvais  état,  vétusté,  vice  rédhibitoire  ou  toute  autre  cause. 

Elle  devra  exécuter  également,  à  partir  du  jour  de  sa  constitution  définitive, 
tous  les  traités,  marchés,  conventions  et  engagements  faits  par  la  société,  et 
sera  subrogée  dans  tous  les  droits  et  obligations  pouvant  en  résulter. 

Cet  apport  sera  rémunéré  de  la  façon  suivante  (V.  n.  817  et  suiv. —  V.  aussi 
ce  qui  concerne  le  Régime  fiscal)  : 

4»  Pour  le  fonds  de  commerce,  l'achalandage  etc.,  j^ar  une  somme  de 

en  argent,  qui  sera  payée  à  MM dans  les  dix  jours   de   la  constitution 

définitive  de  la  société  ; 
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2°  Pour  le  matériel  de  toute  nature,  par  une  somme  de en  arj^cnt/jui 

sera  payée  à  MM dans  le  délai  précité  ; 

3»  Pour  les  marchandises,  par   une    somme  de de  francs  en  argent, 

qui  sera  payée  à  MM également  dans  le  délai  ci-dessus  ;  étant  expli- 
qué que  pour  les  marchandises,  il  sera  dressé  un  état  détaillé,  article  par  ar- 
ticle, avec  estimation,  d'après  les  bases  suivies  par  les  inventaires   de 

lequel  état  sera  annexé  aux  présents  statuts,  et  que  dans  le  cas  où  cet  état 
détaillé  donnerait  un  résultat  inférieur  à  la  somme  de.  .  .  .  ,  MM.  .  .  devraient 
en  tenir  compte,  en  réduisant  le  montant  de  leur  créance  ;  de  même  que  s'il 
résulte  dudit  état  qu'il  existe  des  marchandises  pour  une  somme  supérieure  à 
.  .".  .  francs,  la  société  devra  tenir  compte  de  la  différence  à  MM.  .  .  .; 

4"  Pour  les  immeubles,  il  est  attribué  à  M^I.  .  .  .,  en  représentation  de  leurs 
apports  en  immeubles,  1.640  actions  de  500  francs,  entièrement  libérées,  à 
prendre  sur  le  capital  social  qui  sera  ci-après  déterminé  et  qui  seront  répar- 
ties comme  il  suit  : 

A  M ,  ...  actions,  ci 

A  M ,  même  nombre,  ci 

Et  à  M ,  .  . .    actions,  ci 

Total  égal 

Conformément  à  la  loi,  les  titres  de  ces  actions  ne  pourront  être  détachés 
de  la  souche  et  ne  seront  négociables  que  deux  ans  après  la  constitution  défi- 
nitive de  la  société.  Pendant  ce  temps,  ils  devront,  à  la  diligence  des  admi- 
nistrateurs, être  frappés  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  cette 
constitution. 

Art.  6.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à francs  divisé  en  ...  .  actions 

de  . . .  francs  chacune.  Sur  ces  ....  actions,  ....  entièrement  libérées  ont 

été  attribuées,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  à  MM ,   en   représentation 

de  leur  apport  en  immeubles.    Les actions   de   surplus   seront   sous- 
crites et  payables  en  numéraire. 

Il  pourra  même  être  créé  en  représentation  totale  ou  partielle  des  augmen- 
tations futures  du  capital,  des  actions  de  priorité  ou  privilégiées  donnant  droit 
par  préférence  aux  actions  ordinaires  à  un  premier  dividende  de  5  p.  100  sur  les 
bénéfices  annuels  et  au  remboursement  de  leur  capital.  Cette  création  d'ac- 
tions privilégiées  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  qui  réunira  au  moins  les  trois  quarts  du  capital  so- 
cial. 

Les  propriétaires  des  actions  antérieurement  émises  auront,  dans  la  propor- 
tion des  titres  par  eux  possédés,  un  droit  de  préférence  à  la  souscription  des 
actions  nouvelles,  qui  seront  émises  contre  espèces.  L'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  fixera  les  conditions  des  émis- 
sions nouvelles,  ainsi  que  le  délai  et  la  forme  dans  lesquels  le  bénéfice  des 
dispositions  qui  précèdent  pourra  être  réclamé. 

Art.  7.  --  Le  capital  social  pourra  être  augmenté  en  une  ou  plusieurs  fois 
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par  la  créalion  d'actions  nouvelles  en  représentation  d'apports  en  nature,  ou 
contre  espèces,  en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, prises  dans  les  termes  de  l'art.   39  ci-après. 

L'assemblée  générale  peut  aussi,  en  vertu  dune  délibération  prise  comme 
il  vient  d'être  dit,  décider  la  réduction  du  capital  social,  au  moyen  d'un  rachat 
d'actions,  dun  échange  de  nouveaux  titres  contre  un  noml)re  équivalent  ou 
moindre,  ayant  ou  non  le  môme  capital,  ou  de  toute  autre  manière. 

Art.  8. —  Le  montant  des.  .  .  .  actions  à  souscrire  en  numéraire  est  payable, 
savoir  :  un  (}uart,  ou  cent  vingt-cinq  francs,  lors  de  la  souscription  ;  le  surplus 
dans  les  dix  jours  de  la  constitution  de  la  société.  Les  actionnaires  qui  adhé- 
reront aux  présents  statuts  sont  obligés  à  la  libération  de  leurs  actions,  par 
le  fait  seul  de  leur  souscription,  et  il  ne  sera  adressé  aucune  réclamation  pour 
la  libération  des  actions. 

Art.  9.  —  Le  premier  versement  est  constaté  par  un  récépissé  nominatif. 
Sur  le  même  récépissé  sera  indiquée,  par  mention  spéciale,  la  libération  to- 
tale du  litre,  et  dans  le  mois  qui  suivra  cette  libération,  il  sera  remis  à  chaque 
actionnaire  un  titre  définitif,  nominatif  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'action- 
naire. 

Art.  10. —  Les  titres  d'actions  sont  extraits  d'un  livre  à  souche,  revêtus  d'un 
numéro  d'ordre,  du  timbre  de  la  société  et  de  la  signature  de  deux  adminis- 
trateurs. 

Art.  m.  —  A  défaut  de  versement  sur  les  actions  à  l'époque  déterminée  à 
l'art.  8  qui  précède,  l'intérêt  sera  dû  par  chaque  jour  de  retard,  à  raison  de 
6  p.  100  l'an,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  en  justice  ni  d'une  mise  en 
demeure. 

Art.  12.  —  La  société  pourra  faire  vendre  les  titres  dont  les  versements 
seraient  en  retard.  A  cet  effet,  les  numéros  des  titres  seront  publiés  dans  le 
journal  les  Petites  Affiches^  à  Paris.  Cinq  jours  après  cette  publication,  la 
société,  sans  mise  en  demeure  et  sans  autre  formalité  ultérieure,  aura  droit 
de  faire  procéder,  même  successivement,  sur  duplicata,  à  la  vente  des  actions 
dont  il  s'agit,  à  la  Bourse  de  Paris  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  ou 
par  le  ministère  d'un  notaire,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  des  re- 
tardataires. 

Par  suite  de  la  vente,  les  titres  antérieurs  seront  annulés  de  plein  droit,  et 
il  sera  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  titres  portant  les  numéros  des  ti- 
tres correspondants  annulés.] 

Le  prix  de  la  vente  s'imputera  dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui  sera  dû 
à  la  société  par  l'actionnaire  exproprié,  qui  restera  passible  de  la  différence, 
ou  profitera  de  l'excédent. 

La  société  conservera,  d'ailleurs,  et  pourra  exercer,  même  après  la  vente 
des  actions  en  retard  et  pour  la  somme  restant  due,  l'action  personnelle  et 
de  droit  commun  contre  les  retardataires  et  leurs  garants. 

A.HT.  13.  —  Aussitôt  après  leur  lil)ération  intégrale,  les  titres  seront  négo- 
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ciablos  dans  les  lorinos  de  la  loi.  Ils  seront  mis  au  poiionr  ou  nominatifs, 
suivant  la  demande  de  chaque  actionnaire.  Cette  demande  devra  être  foiniu- 
lée  par  l'actionnaire  en  même  temps  qu'il  opérera  la  libération  du  tilre. 

Art.  14.  —  La  cession  des  titres  nominatifs  s'opérera  conforuiément  à 
l'art.  36  C.  com.  et  aux  dispositions  d'ordre  arrêtées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. La  cession  des  actions  au  porteur  résulte  de  la  siniph;  tradition 
du  titre. 

Art.  15.  —  Les  actions  sont  indivisibles  à  l'égard  de  la  société,  qui  ne  re" 
connait  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action,  les  copropriétaires  devant 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  unique,  qui  au  regard  de  la  société, 
sera  seul  propriétaire. 

Art.  16.  —  La  propriété  d'une  action  impliquant  adhésion  aux  présents 
statuts,  les  droits  et  obligations  attachés  au  titre  le  suivent  dans  les  mains 
des  propriétaires  successifs. 

Les  héritiers,  représentants  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  l'administration  de  la  société,  ou  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  ou  valeurs  dépendant  de  l'actif  social. 
Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  exclusivement  aux 
inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  17.  —  Chaque  action  aura  droit  dans  la  propriété  de  l'actif  social  à 
une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises  ;  elle  donne  droit,  en 
outre,  à  une  part  dans  les  bénéfices,  ainsi  qu'il  sera  stipulé  dans  l'art.  44  ci- 
après. 

Le  tout,  sauf  dans  le  cas  de  création  d'actions  privilégiées  dont  il  est  ques- 
tion sous  l'art.  6. 

Titre  III.  —  Administration  de  la  f^ocièlé . 

Art.  18.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trois 
membres  au  moins,  et  de  sept  au  plus,  choisis  parmi  les  actionnaires  et  nom- 
més par  l'assemblée  générale.  La  durée  cTes  fonctions  des  administrateurs 
est  de années;  les  administrateurs  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  19.  —  A  l'expiration  de  la  durée  de  ces  fonctions,  le  premier  conseil 
d'administration  sera  soumis  en  entier  à  la  réélection.  Ensuite,  le  conseil  se 
renouvellera  à  raison  de  un  ou  deux  membres  chaque  année,  en  alternant  de 
manière  que  le  renouvellement  intégral  ait  lieu  en  ...  ans  et  se  fasse  aussi 
également  que  possible,  suivant  le  nombre  de  ses  membres. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  parle  sort,  les  cinq  premières  années  ; 
ensuite  le  renouvellement  s'établit  entre  eux  dans  l'ordre  indi((ué  par  l'an- 
cienneté de  leurs  fonctions. 

Art.  20.  —  En  cas  de  vacances  par  démission,  décès  ou  autres  causes,  les 
administrateurs  ont  la  faculté  de  se  compléter.  Les  nominations  aux(juelles 
ils  procèdent  sont  soumises  à  la  ratification  de  la  prochaine  assemblée  géné- 
rale qui  décide  en  même  temps  de  la  durée  du  mandat. 
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Le  conseil  peut  continuer  à  fonctionner  sans  pourvoir  aux  vacances,  tant 
que  le  nombre  des  membres  n'est  pas  réduit  à  moins  de  trois. 

Art,  21.  —  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  chacun  de  ... 
actions  de  la  société  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions.  Ces  actions 
sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  des  actes  de  l'administration,  même 
de  ceux  qui  seraient  exclusivement  personnels  à  l'un  des  administrateurs. 
Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indiquant  l'inalié- 
nabilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  22.  —  Chaque  année,  le   conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  prési- 
dent et  un  vice-président  qui  sont  rééligibles.    En   l'absence   du  président  et 
du  vice-président,  le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  présider. 
Le  conseil  nomme  aussi  son  secrétaire,  qui   peut   être  choisi  en  dehors  des 
membres  du  conseil  et  même  des  associés. 

Art.  23.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  société,  sur 
la  convocation  du  président  ou  de  trois  de  ses  membres,  aussi  souvent  que 
l'exigent  les  affaires  sociales,  et  de  droit  au  moins  une  fois  par  mois.  La  pré- 
sence de  la  moitié  au  moins  des  membres  du  conseil  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 
Art.  24.  —  Les  décisions  sont  constatées   par   des   procès-verbaux  inscrits 
sur  un  registre  spécial  tenu  au  siège  de  la  société  et  signé  par  le  président  et 
le  secrétaire. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  dont  la  production  pourrait 
être  nécessaire  sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  ou  par  un  adminis- 
trateur. 

Art.  25.  —  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 

gérer  les  affaires  de  la  société  et  la   représenter   aux   regards  des  tiers.  Il  a 

notamment  les  pouvoirs  suivants,  lesquels  sont  énonciatifs  et  non  limitatifs  : 

Il  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers  ;  il  autorise  tous  actes  relatifs  aux 

opérations  de  la  société  ;  il  fait  les  règlements. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts,  aliénations  de  rentes,  actions  et  valeurs 
de  la  société. 

Il  décide  tous  achats,  échanges  ou  baux  des  biens  meubles  ou  immeubles 
qui  seraient  jugés  nécessaires  à  la  société,  ainsi  que  toute  aliénation  de  ces 
biens,  s'ils  devenaient  inutiles. 

11  contracte  tous  marchés  et  entreprises  rentrant  dans  l'objet  de  la  société, 
fixe  les  dépenses  générales  d'administration,  règle  les  approvisionnements  de 
toutes  sortes. 

Il  touche  les  sommes  dues  à  la  société  ;  accepte,  acquitte,  souscrit  ou  en- 
dosse tous  effets  de  commerce. 

Il  représente  la  société  devant  tous  tribunaux,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant. 


SOCIETES    ANONYMES  36t 

Il  (kUeiniine  le  placrmonl  dos  fonds  disponihles  et  règle  l'emploi  du  fonds 
de  réserve. 

Il  nomnio,  lévoipie  cl  desLiUie  tous  les  ugeiiLs  el  employés  de  la  société, 
fixe  leurs  Irai temenls, remises,  salaires,  gratifications,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres conditions  de  leur  admission  ou  de  leur  départ. 

Il  décide  la  création  de  succursales. 

Il  nomme  tout  administrateur  délégué  et  même  tout  directeur  pris  dans  la 
société  ou  en  dehors  de  la  société. 

Il  arrête  les  comptes  annuels  et  les  soumet  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. 

Il  délibère  et  statue  sur  toutes  les  propositions  à  lui  faire  et  arrête  l'ordre 
du  jour. 

Il  convoque  les  assemblées  générales  aux  éi)oques  fixées  par  les  statuts  et 
extraordinairement,  s'il  le  juge  utile. 

Il  peut  traiter,  transiger,  compromettre  sur  toutes  les  affaires  de  la  société, 
consentir  tout  désistement  de  droits,  de  privilège  et  hypothèque,  action  réso- 
lutoire et  autres  droits  de  toute  nature,  et  toute  mainlevée  d'inscription,  saisie, 
opposition  et  autre  empêchement  quelconque  ;  le  tout  avec  ou  sans  paye- 
ment. 

Art.  26.  —  Les  ventes,  échanges,  achats,  baux,  quittances,  mainlevées, 
marchés,  transferts  de  valeurs,  et  généralement  tous  actes  concernant  la  so- 
ciété décidés  par  le  conseil,  ainsi  que  les  mandats  et  retraits  de  fonds  sur  les 
banquiers  détenteurs  et  dépositaires,  et  les  souscriptions,  endos,  acceptations 
ou  acquits  d'effets  de  commerce,  sont  signés  par  deux  administrateurs,  à 
moins  d'une  délégation  spéciale  du  conseil  à  un  administrateur  ou  à  tout  au- 
tre mandataire. 

Art.  27.  —  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété. 

Art,  28.  —  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  l'im- 
portance est  fixée  par  l'assemblée  générale  ;  ils  ont  en  outre  droit  à  une  par- 
ticipation dans  les  bénéfices  nets,  tel  qu'elle  est  déterminée  par  les  présents 

statuts. 

Titre  IV.  —  Direction. 

Art.  29.  —  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  administrateurs. 

Le  conseil  peut  également  choisir,  soit  dans  son  sein,  soit  parmi  des  mem- 
bres étrangers  à  la  société,  un  ou  plusieurs  directeurs,  constituant  un  comité 
de  direction  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  ses  décisions. 

Il  peut  même  déléguer  à  un  étranger  à  la  société  tel  de  ses  pouvoirs  qu'il 
jugera  convenable  en  vue  d'un  objet  déterminé. 

Les  pouvoirs  du  directeur  et  du  comité  de  direction  sont  déterminés  par  la 
délibération  qui  les  nomme  ou  par  une  délibération  ultérieure. 
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Les  membres  du  conseil,  indépendamment  de  la  part  qui  leur  est  réservée 
par  les  statuts  dans  les  bénéfices,  et  le  ou  les  directeurs  ont  droit  à  une  ré- 
munération spéciale  dont  Timportance  est  déterminée  par  l'assemblée  géné- 
rale, 

TiTRi:  V.  —  Des  commissaires. 

Art.  30.  —  Chaque  année,  l'assemblée  générale^^nomme  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  gé- 
nérale de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan,  sur  les 
comptes  présentés  par  les  administrateurs.  Ils  peuvent  être  pris  en  dehors 
des  actionnaires  et  sont  rééligibles  à  l'expiration  de  leurs  fonctions. 

Si  l'assemblée  a  nommé  deux  commissaires  et  que  l'un  d'eux  ne  puisse,  au 
cours  de  Tannée  sociale,  accomplir  son  mandat,  le  commissaire  restant  accom- 
plira seul  les  fonctions  définies  par  la  loi. 

Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale,  les  commissaires  ont  le  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'exa- 
miner les  opérations  de  la  société.  Ils  ont  droit  à  une  rémunération  dont 
l'importance  est  fixée  par  l'assemblée  générale. 

Titre  VI.  —  Des  assemblées  générales. 

§  i^^.  —  Dispositions  communes  aux  assemblées  générales 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  31.  —  Il  est  tenu  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre 
ou  avant,  une  assemblée  générale  des  actionnaires,  aux  jour,  lieu  et  heure 
fixés  par  le  conseil.  En  outre,  les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  en 
assemblée  générale  extraordinaire  soit  par  le  conseil  d'administration,  soit, 
en  cas  d'urgence,  par  les  commissaires. 

•  Les  convocations  sont  faites  à  la  diligence  du  conseil  d'administration,  et 
exceptionnellement,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  par  les  commissaires, 
quinze  jours  francs  au  moins  à  l'avance,  par  un  avis  inséré  dans  un  des  jour- 
naux d'annonces  légales.  Elles  doivent  indiquer  sommairement  l'objet  de  la 
réunion. 

Art.  32.  —  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  pos- 
sédant, soit  à  titre  de  mandataires,  soit  à  titre  de  propriétaires,  au  moins.  .  .  . 
actions. 

L'actionnaire  qui  veut  assister  à  l'assemblée  doit  déposer  ses  litres  au  siège 
social  dix  jours  au  moins  avant  rassemblée  ;  il  lui  est  délivré  une  carte  d'en- 
trée indiquant  le  nombre  de  ses  actions  et  le  nombre  de  voix  dont  il  dispose. 

Si  les  actions  appartiennent  pour  l'usufruit  à  une  personne,  et  pour  la  nue 
propriété  à  une  autre,  l'usufruitier  a  le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées 
générales  ordinaires,  et  le  nu  propriétaire  aux  assemblées  générales  extraor- 
dinaires. 
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Les  propriétaires  de  moins  de  ...  .  actions  jxHivonl  se  réunir  pour  former 
ce  nombre  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  à  rassenil)lée  f,^énérale,  s'il  n'est 
lui-même  membre  de  celle  assemblée.  Cependant  les  femmes  mariées  peu- 
vent être  représentées  parleur  mari,  s'ils  ont  l'administration  de  leurs  biens  ; 
de  même  les  mincnirs  et  interdits  peuvent  être  représentés  par  leur  tuteur. 
Les  sociétés  daclionnaires  })ourrout  être  représentées  chacune  par  un  admi- 
nistrateur délégué  (pii  ne  serait  jias  lui-même  actionnaire. 

Tous  les  proiM'iétaires  d'actions  au  porteur,  et  ceux  titulaires  d'actions  no- 
minatives qui,  n'ayant  pas  le  nombre  U(''cessaire,  veulent  useï-  du  droit  de 
réunion  visé  dans  le  présent  article,  doivent,  pour  avoir  le  droit  d'assister  à 
l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  et  leurs  pouvoirs  au  sièg-e  social  ou 
dans  la  caisse  désignée  par  le  conseil  d'achiiinistration  dix  jours  au  moins 
avant  la  réunion.  11  est  remis  à  chaque  déposant  une  carie  d'admission  nomi- 
native. 

Les  titulaires  de  titres  nominatifs  ou  de  certificats  de  dépôt  de  ....  actions 
ou  plus,  depuis  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion,  ont  le  droit  d'assister  à 
l'assemblée  générale  ou  de  s'y  faire  représenter  par  des  mandataires.  La  forme 
des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  33.  —  L'assemblée  générale,  régulièrement  convoquée  et  constituée, 
représente  l'universalité  des  actionnaires. 

L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration.  Aucun  autre 
objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

Art.  34.  —  Il  est  tenu  une  feuille  de  présence.  Elle  contient  les  nom  et 
domicile  des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  possédées  ou  représentées 
par  chacun  d'eux  ;  cette  feuille,  certifiée  ])ar  le  ])ureau  de  l'assemblée,  de- 
meure annexée  au  procès-verbal. 

Art.  35.  —  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration, ou  à  son  défaut,  par  un  administrateur  désigné  par  le  conseil.  Les 
deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs  ; 
en  cas  de  refus,  ils  sont  remplacés  par  deux  autres  actionnaires  désignés  par 
l'assemblée.   Le  bureau  désigne  ses  secrétaires. 

Art.  36.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Chaque 
membre  de  l'assemblée  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  ....  actions. 
Le  scrutin  secret  est  de  droit,  s'il  est  réclamé  par  le  quart  des  meml)res  pré- 
sents. Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur 
un  registre  spécial,  signés  par  les  membres  du  bureau.  Les  copies  ou  extraits 
à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  signés  par  le  président  et  par  un  autre 
membre  du  conseil. 

§  2.  —  Assemblées  générales  annuelles  ou  ordinaires. 
Art.  37.  —    L'assemblée   générale  annuelle  entend  le  rapport  présenté  par 
le  conseil   d'administration    sur  sa  gestion  pendant  l'exercice  écoulé   et  celui 
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des  commissaires  sur  la  situation  de  la  société,  les  bilans  et  les  comptes 
présentés  par  les  administrateurs  ;  elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comp- 
tes et  fixe  les  dividendes  à  répartir. 

Elle  nomme^  remplace,  réélit  ou  révoque  les  administrateurs,  désigne  les 
commissaires. 

Elle  détermine  les  allocations  du  conseil  d'administration  en  jetons  de  pré- 
sence, et  celles  des  membres  du  comité  de  direction,  des  directeurs  et  des 
commissaires. 

Elle  statue  sur  toutes  les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour,  et  confère  au 
conseil  d'administration  tous  les  pouvoirs  nécessaires  au  fonctionnement  de 
la  société. 

Elle  autorise  toutes  opérations  d'achat,  d'emprunt,  de  vente  amiable  ou 
aux  enchères,  et  tous  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  pouvoirs  du  conseil 
d'administration. 

Elle  peut  :  1°  donner  une  évaluation  nouvelle  aux  éléments  de  l'actif  so- 
cial, pourvu  que  cette  évaluation  soit  sincère  et  justifiée  ;  2°  rectifier  les  in- 
exactitudes des  bilans  antérieurs  ;  3"  affecter,  soit  à  la  constitution  des  réser- 
ves spéciales,  soit  à  des  dépenses  qu'elle  juge  utiles  à  l'intérêt  de  la  société, 
une  part  quelconque  des  bénéfices  sociaux  ;  4»  ratifier  les  actes  que  les  ad- 
ministrateurs auraient  faits  en  dehors  de  leurs  pouvoirs  pour  le  bien  de  la 
société,    pourvu  que  ces  actes  ne  soient  pas  contraires  aux  statuts. 

Elle  peut  faire  remise  de  toutes  dettes  et  transiger  sur  tous  procès,  no- 
tamment sur  toutes  actions  intentées  aux  administrateurs. 

Art.  38.  —  Si  les  actions  au  porteur  et  les  certificats  d'actions  nominatives 
déposés  ne  représentent  pas  le  quart  du  capital  exigé  par  l'art.  29  de  la  loi 
de  1867,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau,  dans  les  formes  et 
délais  prévus  par  les  présents  statuts.  Cette  nouvelle  assemblée  délibérera 
quel  que  soit  le  nombre  de  titres  représentés  mais  seulement  sur  les  objets 
portés  à  l'ordre  du  jour  à  la  première  tentative  de  réunion.  Ces  dispositions 
ne  sont  pas  applicables  aux  assemblées  qui  délibèrent  dans  les  cas  prévus 
parles  art.  30  et  31  de  la  loi  de  1867. 

§  3.  —  Des  assemblées  générales  extraordinaires. 

Art.  39.  —  L'assemblée  générale  réunie  extraordinairement  peut,  à  la  de- 
mande du  conseil  d'administration,  apporter  aux  statuts  les  modifications  qui 
lui  paraîtront  utiles.  Ces  modifications  peuvent  même  intéresser  l'objet  de  la 
société,  mais  sans  l'altérer  dans  son  essence. 

Elle  peut  délibérer  d'une  manière  générale  sur  tous  les  cas  non  prévus  aux 
présents  statuts,  et  notamment  voter  le  changement  du  siège  social,  la  dimi- 
nution ou  l'amortissement  du  capital  social  sous  la  forme  et  aux  conditions 
qu'elle  détermine. 

En  cas  d'augmentation  du  capital  social,  elle  peut  prescrire  la  création 
d'actions  nouvelles,  par  voie  d'apport  ou  contre  espèces,  et  même  la  création 
d'actions  privilégiées. 


SOCIETES    ANONYMES  365 

En  cas  de  réduction  du  capital,  elle  en  détermine  les  conditions. 

Elle  statue  valablement  sur  la  prorop^ation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la 
société,  sur  l'alliance  ou  la  fusion  avec  d'autres  sociétés  constituées  ou  à  cons- 
tituer, sur  le  transfert  ou  la  vente  à  des  tiers,  ou  l'apport  à  toute  société  de 
tout  ou  partie  des  biens,  droits  et  obligations  actives  et  passives  de  la  so- 
ciété. 

Mais  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  l'assemblée  ne  peut  délibé- 
rer valablement  qu'autant  qu'elle  réunit  un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant la  moitié  au  moins  du  capital  social.  L'assemblée  générale  est  composée 
comme  il  est  dit  à  l'art.  32. 

Toutefois,  lorsque  sur  une  ou  plusieurs  convocations  l'assemblée  n'aura  pu 
être  régulièrement  constituée  conformément  à  l'alinéa  qui  précède,  il  pourra 
être  convoqué  une  deuxième  assemblée  générale  à  laquelle,  par  dérogation  à 
ce  qui  est  dit  audit  art.  32,  seront  appelés  tous  les  actionnaires.  La  seconde 
assemblée  ne  sera  elle-même  régulièrement  constituée  que  si  les  actionnaires 
présents  représentent  la  moitié  du  capital  social;  dans  ce  cas  spécial,  chaque 
actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  représente  de  fois  .  ,  .  .,  actions  et  au  moins 
une  voix. 

Art.  40.  —  Les  délibérations  prises  conformément  à  la  loi  et  aux  statuts 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Titre  VIT.  —  Etat  de  siluafion.  —  Inventaire. 

Art.  41.  —  L'année  sociale  commence  le  l*""  juillet  et  finit  le  30  juin  de 
l'année  suivante  ;  par  exception,  le  premier  exercice  comprendra  le  temps 
écoulé  depuis  la  constitution  définitive  de  la  société  jusqu'au  30  juin  19.  .  . 

Art.  42.  —  Chaque  semestre  il  est  dressé  un  état  sommaire  actif  et  passif 
de  la  société  qui  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

Il  est  en  outre  établi  à  la  fin  de  chaque  année  sociale  un  inventaire  conte- 
nant l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes 
actives  et  passives  de  la  société.  Les  divers  éléments  de  l'actif  social  subiront 
la  diminution  de  valeur  correspondante  à  leur  dépréciation  et  les  amortisse- 
ments qui  seront  jugés  convenables. 

Cet  inventaire  est  soumis  à  l'assemblée  générale  ;  quinze  jours  avant  cette 
assemblée,  tout  actionnaire  peut  en  prendre  communication  au  siège  social, 
ainsi  que  de  la  liste  des  actionnaires  et  se  faire  délivrer  à  ses  frais  copie  du 
bilan  et  du  rapport  des  commissaires. 

Titre    VIII.   —  Réserves.  —  Bénéfices. 

Art. 43.  —  Il  est  ouvert  un  compte  spécial,  lequel  comprendra  tous  les  frais 
faits  pour  parvenir  à  la  constitution  définitive  de  la  société.  Ce  compte  sera 
amorti  dans  les  délais  et  proportions  qui  seront  déterminés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  44.  —  Sur  les  bénéfices  nets,  déduction  faite  de  tous  frais  et  charges, 
il  est  d'abord  prélevé  : 
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lo  b  p.  100  pour  constituer  la  réserve  légale  ; 

2»  Et  une  somme  suffisante  pour  payer  aux  actionnaires  op.  100  des  sommes 
dont  les  actions  seront  libérées  et  non  amorties,  sans  que  si  les  bénéfices 
d'une  année  ne  permettaient  pas  ce  payement,  les  actionnaires  puissent  le 
réclamer  sur  les  bénéfices  des  années  subséquentes. 

Le  solde  est  réparti  comme  suit  : 

1"  ...  p.  100  aux  membres  du  conseil  d'administration  faisant  partie  du 
comité  de  direction  ou  nommés  administrateurs  délégués  ; 

2»  ...  p.  100  à  chacun  des  autres  administrateurs  n'ayant  aucune  fonction 
spéciale  ; 

3<»  Et  le  surplus  aux  actionnaires. 

Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites 
par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura,  au  moyen  de  ce  prélèvement,  atteint 
une  somme  égale  au  vingtième  du  capital  social,  le  prélèvement  pourra  cesser 
d'avoir  lieu.  Il  reprendra  son  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

Art.  45.  —  Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  à  l'époque 
fixée  par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  pourra  néanmoins,  dans  le  cours  de  chaque 
année,  procéder  à  la  répartition  d'un  acompte  sur  le  dividende  de  l'année 
courante,  si  les  bénéfices  réalisés  le  permettent. 

Art.  46.  —  Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  au  por- 
teur, sont  valablement  payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

Ceux  non  réclamés  dans  les  cinq  ans  à  partir  de  l'échéance  sont  prescrits 
au  profit  de  la  société. 

Titre  IX.  —  Dissolution. — Liquidation. 

Art.  47.  —  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  adminis- 
trateurs sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tous 
les  actionnaires,  à  TefTet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
continuer  la  société  ou  de  prononcer  sa  dissolution.  L'assemblée  générale 
doit  pour  pouvoir  délibérer,  réunir  la  moitié  au  moins  du  capital  social.  Sa 
résolution  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique. 

Art.  48.  —  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'assemblée  générale  règle,  sur  la  proposition  des  administrateurs,  le  mode 
de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs  dont  elle  détermine  les 
pouvoirs. 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, faire  le  transport  ou  l'apport  à  une  autre  société  ou  à  une  toute  autre 
personne  des  droits,  actions  et  obligations  de  la  société  dissoute. 

L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  conservera,  pendant  la  li- 
quidation, les  mêmes  attriljutions  que  pendant  le  cours  de  la  société  ;  elle  a, 
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uotaniiiH'iil,  le  di'oil    (rapprouvoi-    les  coniples  do  la  li(juitlation  et  do  donner 
quitus  aux  licjuidatt'urs. 

A  rexpiraliou  de  la  socicHc  et  a|)iès  le  règlement  de  ses  eng-a^remcnts,  le 
produit  net  de  la  licpiidalion  sma  (Muployé  d'ahoid  à  raniortissenient  complet 
des  actions,  s'il  navait  |)as  encore  eu  lieu  ;  le  surplus  sera  réparti  aux  action- 
naires. 

TiTMK  X.  —  Contes/ulions. 

Aux.  49.  —  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  le  cours  de 
la  société  ou  de  sa  li(piidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes  au  sujet  des  affaires  sociales,  seront  jugées 
conforménumt  à  la  loi,  et  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  compétents 
de  Paris. 

A  cet  efTet,  en  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de 
domicile  à  Paris,  et  toutes  assignations  et  notifications  sont  valablement  don- 
nées à  ce  domicile. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu,  de  plein  droit,  au 
parquet  du  procureur  de  la  Hé[)ublique  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Aivr.  iiO.  —  Les  contestations  touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la 
société  ne  peuvent  être  dirigées  contre  le  conseil  d'administration  ou  l'un  de 
ses  membres  qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnaires  et  en  vertu  d'une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature  doit 
en  faire,  quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine  assemblée  générale,  l'ob- 
jet d'une  communication  au  président  du  conseil  d'administration,  qui  est 
tenu  de  mettre  la  proposition  à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Si  la  proposition  est  repoussée  par  l'assemblée,  aucun  actionnaire  ne  peut 
la  reproduire  en  justice  dans  un  intérêt  particulier  ;  si  elle  est  accueillie, 
l'assemblée  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  suivre  la  contesta- 
tion. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées  unique- 
ment aux  commissaires. 

Titre  XI.  —  Constilulion  de  la  société. 

Art.  d1.  —  La  présente  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  : 
\°  Que  toutes  les  actions  de  numéraire  auront  été  souscrites  et  qu'il  aura 
été  versé  un  quart  en  espèces  sur  chacune  d'elles  ;  ce  qui  sera  constaté  par 
une  déclaration  notariée,  accompagnée  d'une  liste  de  souscriptions  et  de  ver- 
sements contenant  les  énonciations  légales,  et  qui  sera  faite  par  les  fonda- 
teurs de  la  société; 

2»  Qu'une  première  assemblée  générale,  où  tous  les  actionnaires  auront  le 
droit  d'assister,  aura  reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  et 
de  versement,  et  nommé  un  ou  plusieurs  commissaires  à  l'efîet  de  faire  un 
rapport  à  la  deuxième  assemblée  générale  sur  l'appréciation  de  la  valeur  des 
apports  en  nature  faits  par  MM ; 
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3°  Qu'une  deuxième  assemblée  générale  aui'a,  après  un  rapport  imprimé, 
émanant  du  ou  des  commissaires,  et  qui  sera  tenu  à  la  disposition  des  action- 
naires cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion,  statué  sur  les  apports  et  les  avan- 
tages stipulés,  nommé  les  administrateurs  et  le  ou  les  commmissaires  et 
constaté  leur  acceptation. 

Les  délibérations  de  ces  deux  assemblées  devront  être  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  actionnaires  présents  et  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  24  juillet  1867. 

Enfin  chaque  personne  figurant  à  ces  assemblées  aura  au  moins  une  voix 
et  autant  de  voix  qu'elle  représentera  de  fois  ...  actions,  sans  pouvoir  cepen- 
dant avoir  plus  de  dix  voix  en  tout. 

Par  exception,  ces  deux  assemblées  pourront  être  convoquées,  savoir  :  la 
première,  au  moins  trois  jours  à  l'avance,  par  des  lettres  adressées  aux  ac- 
tionnaires, et  par  une   insertion  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  Paris. 

Art.  52.  —  Par  exception  aussi,  en  cas  d'augmentation  du  capital,  les  as- 
semblées générales  qui  auraient  à  statuer  sur  la  sincérité  de  la  déclaration 
de  souscription  et  de  versement  et  sur  la  vérification  et  l'approbation  des 
apports  en  nature  et  des  avantages  stipulés,  pourront  être  convoquées  :  la 
première  trois  jours  seulement  à  l'avance  et  la  deuxième,  s'il  y  a  lieu,  au 
moins  huit  jours  à  l'avance,  par  une  insertion  dans  un  journal  d'annonces  lé- 
gales de  Paris. 

Art.  53.  —  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  tous  actes  et  procès- 
verbaux  relatifs  à  la  constitution  de  la  société,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  de  ces  actes  et  procès-verbaux. 

V 
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57.  —  Statuts. 
TiTRiî  I^'.  —  Formation.  —  Objet.  —  Dénomination.  —  Siège  social.  —  Durée. 

Art.  1*''.  —  Il  est  formé,  entre  les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées 
et  de  celles  qui  pourront  être  créées  par  la  suite,  une  société  anonyme  qui 
sera  régie  par  les  lois  des  24  juillet  1867  et  1er  août  1893,  et  par  les  présents 
statuts. 

Art.  2.  —  La  société  a  pour  objet  : 

La  colonisation  et  la  mise  en  valeur  de  terrains  domaniaux  du  Congo  fran- 
çais, faisant  l'objet  de  concessions  allouées  aux  comparants,  par  décret  du 
5  avril  1899  (et  qui  seront  ci-après  apportées  à  la  société)  et  toutes  autres 
concessions  qui  pourraient  être  accordées  par  la  suite  à  la  société. 

A  cet  effet: 

L'exportation,  l'acquisition  et  la  vente  des  produits  naturels,  l'importation 
de  toutes  marchandises,  la  fabrication  des  articles  se  rattachant  au  commerce 
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de  la  société,  et  généralement  toutes  opérations  financières,  industrielles, 
agricoles  et  commerciales  se  rallachanl  à  l'objet  de  la  société  même  par  voie 
de  création  de  sociétés  particulières  ou  de  parlicipalions  dans  toutes  sociétés 
créées  ou  à  créer. 

Art.  3.  —  La  dénomination  de  la  société  est  : 

Art,  4.  —  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris,  rue 

Il  peut  être  transféré,  en  tout  autre  endroit  i\c  la  ville  de  Paris,  par  simple 
décision  du  conseil  d'adnunistralion. 

Il  peut,  en  outre,  être  transféré  en  toute  autre  ville  de  France  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Art.  5.  —  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  cinquante  années,  à  com[)ter 
du  jour  de  sa  constitution  définitive. 

Cette  durée  pourra  être  prorogée  une  ou  plusieurs  fois  par  décision  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

TiTHi:  II.  —  Apports.  —  Fonds  social.  —  Actions.  — Parts  bénéficiaires. 

Art.  6.    —   MM font  apport  à  la  société  conjointement  et  solidaire 

ment  entre  eux  : 

De  la  concession  qui  leur  a  été  accordée  par  décret  de  M.  le  président  de 
la  République  française,  en  date  du  cinq  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf,  les  autorisant  à  s'établir  pendant  une  durée  de  trente  années  et  à  y 
exercer,  aux  conditions  dudit  décret  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  tous 
droits  de  jouissance  et  d'exploitation,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  mines  dont 
le  régime  demeure  soumis  à  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie,  sur  un 
territoire  faisant  partie  des  terres  domaniales  du  Congo  français,  comprenant 

le d'une  contenance  approximative  de 

Pour  la  présente  société  se  trouver  substituée  aux  droits  et  obligations 
résultant  pour  les  concessionnaires  du  décret  ci-dessus  énoncé  et  du  cahier 
de  charges  y  annexé,  dont  une  ampliation  est  demeurée  ci-annexée  après 
mention  ;  mais  celte  substitution  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
le  ministre  des  colonies,  sur  l'avis  de  la  commission  des  concessions  colonia- 
les, aura  approuvé  cette  substitution. 

Il  est  rappelé  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  de  concession,  il  a  été 
stipulé  ce  qui  suit  : 

((  La  présente  concession  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  MM 

se  seront  valablement  substitué  une  société  anonyme  constituée  selon  la  loi 

française  au  capital  d'au  moins francs.  MM resteront  pendant 

trois  ans,  à  dater  de  la  constitution  de  ladite  société  anonyme,  solidairement 
responsables  avec  elle  des  engagements  qu'elle  aura  pris.  » 

En  conséquence,  MM seront,  conformément  audit  article,  respon- 
sables solidairement  entre  eux,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  engagements  dont  la 
société  sera  tenue  envers  lui  et  de  ceux  qu'elle  pourra  contracter  par  la  suite, 
et  ce  pendant  trois  années  à  compter  de  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété. 
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En  compensation  de  cette  responsabilité  et  des  charges  qui  en  résultent,  il 

est  attribué  à  MM ,  .  .   .  .  parts  bénéficiaires  sur  les  ....  parts  créées 

par  Tart.  8  ci-après. 

Ces  parts  seront  nominatives  et  immatriculées  au  nom  de  : 

M ,  pour 

M ,  pour 

M ,  pour 

M ,  pour 

Elles  ne  pourront  être  converties  en  titres  au  porteur  et  ne  seront  négo- 
ciables que  dans  les  conditions  qui  seront  ci-après  déterminées   sous  l'art.  8. 

Art.  7.  — Le  fonds  social  est  fixé  à divisé  en.  . de 

cinq  cents  francs  chacune,  toutes  à  souscrire  en  numéraire. 

Art.  8.  —  Il  est,  en  outre,  créé  ....  titres  ou  parts  bénéficiaires,  donnant 

droit  chacun  à de  la  part  de  bénéfices  attribuée  à  ces  parts  par 

l'art.  49. 

de  ces  parts  sont  attribuées  à  MM ,  ainsi  qu'il   est  stipulé 

par  l'art.   6. 

Cette  attribution  constituant  un  avantage  particulier  sera  soumise  à  l'appré- 
ciation des  assemblées  constitutves. 

Les.  .  .  .  autres  parts  seront  réparties  entre  les  souscripteurs  des  .  .  ac- 
tions formant  le  capital  initial  de  la  compagnie,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  actions  souscrites,  c'est-à-dire  à  raison  d'une  part  pour  une  action. 

Les  titres  des  parts  bénéficiaires  seront  nominatifs,  leur  forme  sera  déter- 
minée par  le  conseil  d'administration. 

Ils  resteront  nominatifs  tant  qu'il  n'aura  pas  été  fait  aux  parts  bénéficiaires 
au  moins  deux  répartitions  annuelles  consécutives  sur  les  bénéfices,  à  la  suite 
du  règlement  de  chaque  exercice. 

Pendant  cette  période,  ces  parts  bénéficiaires  ne  seront  pas  négociables,  et 
mention  en  sera  faite  sur  les  titres  ;  la  cession  n'en  pourra  être  faite  qu'en 
conformité  des  art.  1689  et  1690  C.  civ. 

Après  cette  période,  elles  pourront  être  négociées  et  chaque  propriétaire 
desdites  parts  bénéficiaires  pourra  demander  la  conversion  au  porteur  de  tout 
ou  partie  de  ses  titres. 

Les  propriétaires  de  parts  bénéficiaires  ne  pourront,  en  cette  seule  qualité, 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  compagnie,  ni  avoir  accès  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  dont  néanmoins  toutes  les  résolutions  seront  obliga- 
toires pour  eux. 

Les  parts  bénéficiaires  seront  détachées  d'un  livre  à  souche,  numérotées 
de  1  à  ...  .,  frappées  du  timbre  de  la  compagnie  et  revêtues  delà  signature 
de  deux  administrateurs  ou  de  la  signature  d'un  administrateur  et  de  celle 
d'un  délégué  du  conseil  pris  en  dehors  de  son  sein. 

Les  dividendes  seront  valablement  payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 
Ces  parts  seront  indivisibles  ;  la  comi)agnie  ne  reconnaîtra  qu'un  seul  pro- 
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priétaire  pour  chacune  d'elles.  Sauf  la  restriction  stipulée  plus  haut,  les  titres 
nominatifs  de  parts  bénéliciaires  sont  néj^ociables  au  moyen  d'une  déclara- 
tion de  transfert  sig-née  du  cédant,  du  cessionnaire  ou  de  leur  mandataire  et 
inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet  ellct  par  la  société. 

Ces  déclarations  et  inscriptions  sont  visées  par  l'un  des  administrateurs. 
La  société  peut  exiger  que  la  signature   et   la  capacité   des   parties  soient 
certifiées  par  un  officier  public.  Dans  aucun  cas  elle  ne  peut  être  responsable 
de  la  validité  du  transfert. 

Les  frais  de  transfert,  de  mutation  et  de  conversion  sont  à  la  charge  des 
nouveaux  ayants  droit. 

La  cession  des  parts  bénéficiaires  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition 
du  titre. 

Les  droits  et  obligations  y  attachés  suivent  les  titres  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent,  leur  possession  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de 
la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

La  cession  d'une  part  comprend  toujours  les  dividendes  en  cours  d'exercice 
ainsi  que  la  part  éventuelle  du  fonds  de  réserve. 

Les  héritiers,  ayants  droit,  créanciers  ou  autres  représentants  d'un  proprié- 
taire de  parts  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  compagnie,  en  demander 
le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  adminis- 
tration. 

Ils  devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires 
sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  et  du  conseil  d  'adminis- 
tration. 

De  plus,  les  héritiers,  ayants  cause  ou  créanciers,  ainsi  que  tous  copro- 
priétaires de  parts  devront  se  faire  représenter  par  une  seule  et  mèm  per- 
sonne dans  tous  leurs  rapports  avec  la  compagnie,  même  en  cas  de  minorité 
ou  d'incapacité. 

Les  parts  bénéficiaires  ne  constituent  aucun  droit  de  propriété  sur  le  fonds 
social,  mais  seulement  un  droit  de  partage  dans  les  bénéfices  annuels  fixé  par 
l'art.  49  des  présents  statuts. 

En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  du  capital,  leurs  droits  resteront 
fixés  tels  qu'ils  sont  établis  par  ledit  article,  et  en  cas  d'augmentation  du  ca- 
pital social,  il  ne  pourra  être  créé  de  nouvelles  parts  bénéficiaires. 

Enfin,  en  cas  de  fusion  par  voie  d'apport  à  une  autre  société,  ou  en  cas  de 
dissolution  ou  de  liquidation,  quand  le  payement  du  passif  et  le  rembourse- 
ment du  capital  auront  été  effectués  au  moyen  des  valeurs  actives, le  surplus, 
y  compris  tout  ce  qui  pourrait  provenir  des  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance, 
reviendra  aux  actions  et  aux  parts  bénéficiaires  dans  la  proportion  établie  en 
l'art.  49  des  présents  statuts,  c'est-à-dire  bO  p.  100  aux  actions  et  50  p.  100 
aux  parts  bénéficiaires. 

Art.  9.  —  Le  capital  social  pourra  être  augmenté,  même  à  plusieurs  repri- 
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ses,  en  vertu  de  décisions  de  l'assemblée  générale  réunie  extraordinairement, 
par  l'émission  d'actions  nouvelles  délivrées  soit  contre  espèces,  soit  en  repré- 
sentation d'apports  en  nature. 

Les  propriétaires  des  actions  antérieurement  émises,  dans  la  proportion  des 
titres  par  eux  possédés^  auront  un  droit  de  préférence  à  la  souscription  des 
actions  nouvelles  qui  seraient  émises  contre  espèces. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  un  nombre  suffisant  d'actions  pour  en 
obtenir  au  moins  une  dans  la  nouvelle  émission,  pourront  se  réunir  pour  exer- 
cer leur  droit,  mais  à  la  condition  qu'un  seul  d'entre  eux  reste  titulaire  de 
l'action  nouvelle. 

L'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  fixera 
les  conditions  des  émissions  nouvelles, ainsi  que  les  délais  et  les  formes  dans 
lesquels  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  pourra  être  réclamé. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut  aussi,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion prise  comme  il  vient  d'être  dit,  décider  la  réduction  du  capital. 

Art.  40.  —  Le  montant  des  actions  à  souscrire  est  payable,  savoir  : 

Un  quart  en  souscrivant, 

Et  les  trois  autres  quarts  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  sociaux,  aux  épo- 
ques, aux  endroits  et  dans  les  proportions  qui  seront  fixés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Chaque  appel  de  fonds  devra  être  annoncé  au  moins  quinze  jours  à  l'avance, 
par  un  avis  inséré  dans  un  journal  d'annonces  légales  du  siège  social. 

Toutefois,  tout  actionnaire  a  le  droit  de  libérer  ses  actions  par  le  versement 
volontaire  des  fractions  non  appelées,  mais  seulement  pour  la  totalité  des  ver- 
sements à  faire. 

Le  conseil  d'administration  détermine,  chaque  année,  le  taux  d'intérêts  à 
allouer  aux  versements  volontaires  ainsi  faits. 

Art.  11.  —  Le  premier  versement  est  constaté  par  un  récépissé  nominatif 
qui  sera,  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  constitution  définitive  de 
la  société,  échangé  contre  un  titre  d'action  également  nominatif. 

Les  versements  ultérieurs  seront  mentionnés  sur  ledit  titre. 

Les  actions  sont  nominatives,  mais  elles  peuvent  être  converties  en  titres 
au  porteur  après  leur  entière  libération,  par  délibération  de  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Les  titres  des  actions  sont  extraits  d'un  registre  à  souche. 

Ils  sont  numérotés  de à ,   frappés  du  timbre    de  la  société  et 

revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs  ou  de  celle  d'un  administra- 
teur et  d'un  délégué  spécial  du  conseil. 

Art.  12.  —  A  défaut  de  versement  sur  les  actions  aux  époques  déterminées 
conformément  à  l'art.  10,  l'intérêt  sera  dû  par  chaque  jour  de  retard,  à  raison 
de  5  p.  100  l'an,  à  partir  du  jour  de  l'exigibilité  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
demande  en  justice  ni  d'une  mise  en  demeure. 

Les  actionnaires  en  retard  seront  invités  à  se  libérer  par  une  simple  lettre 
chargée. 
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Un  mois  après  cette  mise  en  demeure  restée  sans  eiïet,  la  société  a  le  droit 
sans  aucune  formalité  préalable,  de  faire  procéder,  en  bloc  ou  séparément, 
à  la  vente  des  actions,  par  le  ministère  d'un  notaire,  aux  enchères  publiques, 
soit  le  même  jour,  soit  à  des  époques  successives,  pour  le  compte  et  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'actionnaire  on  retard. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  deviendront  nuls  de  plein  droit,  et  il 
en  sera  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mômes  numéros. 

Le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  est  touché  par  la  société 
et  s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  est  dû  par  l'actionnaire  ex- 
proprié, qui  est  passible  du  déficit  ou  profite  de  l'excédent. 

Toute  action  qui  ne  fait  pas  mention  régulière  des  versements  exigibles 
cesse  d'être  admise  à  la  négociation  et  au  transfert. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice simultané,  par  la  société,  des  moyens  ordinaires  et  de  droit. 

Art.  13.  —  Les  titres  sont  négociables  au  moyen  d'une  déclaration  de  trans- 
fert, signée  du  cédant,  du  cessionnaire  ou  de  leur  mandataire  et  inscrite  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  par  la  société. 

Ces  déclarations  et  inscriptions  sont  visées  par  l'un  des  administrateurs. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient 
certifiées  par  un  officier  public.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  être  responsable 
de  la  validité  du  transfert. 

Les  frais  de  transfert,  mutation  et  conversion,  sont  à  la  charge  des  nou- 
veaux ayants  droit. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  titre. 

Art.  14.  —  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  actions  qu'ils  possèdent;  au  delà  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelques 
mains  qu'il  passe. 

La  possession  de  Faction  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la 
société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale  et  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  le  par- 
tage des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

Tout  actionnaire  qui  a  perdu  son  titre  peut,  en  justifiant  de  sa  propriété  et 
de  la  perte  du  titre,  se  faire  délivrer  par  la  société  un  duplicata  non  trans- 
missible  du  titre  perdu,  à  charge  de  fournir  caution,  si  bon  semble  au  conseil 
d'administration. 

Le  nouveau  titre  sera  délivré  trois  mois  seulement  après  que  la  déclaration 
de  perte  aura  été  insérée  dans  un  des  journaux  d'annonces  légales  du  siège 
social. 

La  déclaration  de  perte  se  fera  dans  les  termes  et  suivant  les  formes  qui 
seront  déterminés  par  le  conseil  d'administration. 

Toutefois,  les  dividendes  ne  seront  payés  à  l'actionnaire  qui  aura  obtenu  un 
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duplicata  de  son  titre,  que  cinq  ans  après  les  échéances,  avec  intérêts  à  son 
profit  au  taux  de  3  p.  100  l'an. 

Art.  15.  —  Toute  action  est  indivisible. 

La  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

Tous  les  copropriétaires  devront  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre 
eux. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  so- 
ciété, ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration,  ni  demander 
l'inventaire,  le  partage  ou  la  licitation  desdits  biens  et  valeurs.  Ils  devront, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Les  dividendes  afférents  à  toute  action  seront  valablement  payés  au  porteur 
des  titres  ou  des  coupons. 

Art.  16.  —  Tout  actionnaire  peut  déposer  des  titres  dans  la  caisse  sociale 
en  échange  d'un  récépissé  nominatif  Le  conseil  d'administration  détermine 
les  conditions,  le  mode  de  dépôt  et  de  retrait  et  les  frais  de  garde  des  titres. 

Titre  III.  —  Administration  de  la  société. 

Art.  17.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  six  mem- 
bres au  moins  et  de  neuf  membres  au  plus,  pris  parmi  les  actionnaires  et  nom- 
més par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Les  trois  quarts  des  membres 
de  ce  conseil  doivent  être  Français. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  six  ans. 

A  l'expiration  de  la  durée  de  ses  fonctions,  le  premier  conseil  sera  soumis 
en  entier  à  la  réélection. 

Ensuite,  le  conseil  se  renouvellera  à  raison  de  un  ou  deux  membres  chaque 
année,  en  alternant,  s'il  y  a  lieu,  de  façon  que  le  renouvellement  soit  complet 
dans  chaque  période  de  six  ans  et  se  fasse  aussi  également  que  possible,  sui- 
vant le  nombre  de  ses  membres. 

Pour  les  premières  applications  de  cette  disposition,  le  sort  indiquera  l'or- 
dre de  sortie  ;  une  fois  le  roulement  établi,  le  renouvellement  aura  lieu  par 
ancienneté  de  nomination. 

Art.  18.  —  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante  dans  l'intervalle 
de  deux  assemblées  générales,  le  conseil  peut,  s'il  le  juge  convenable,  pour- 
voir à  son  remplacement  provisoire  jusquà  la  première  assemblée  générale 
qui  procédera  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeurera  en 
fonctions  que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédé- 
cesseur. 

Art.  19.  —  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  chacun  de  cin- 
quante actions  de  la  société  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  des  actes  de  la  gestion; 


SOCIETES   ANONYMES  375 

elles  sont  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indicjuant  rinaliénabilité  et  dé- 
posées dans  la  caisse  sociale. 

Art.  20.  —  Chaque  année,  le  conseil  nomme  un  président,  et  s'il  le  juge 
utile,  un  vice-président,  (|ui  doivent  être  pris  parmi  les  membres  français  de 
ce  conseil,  et  un  secrétaire  qui  peut  être  choisi  en  dehors  du  conseil. 

En  cas  d'absence,  soit  du  président  et  du  vice-président,  soit  du  secrétaire, 
soit  de  tous  les  trois,  le  conseil,  pour  chaque  séance,  désigne  celui  des  mem- 
bres français  présents  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président  et  choisit 
un  secrétaire. 

Le  président,  comme  le  vice-président  et  le  secrétaire,  peuvent  toujours 
être  réélus. 

Art.  21.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'inté- 
rêt de  la  société  l'exige,  sur  la  convocation  du  président,  ou  en  cas  d'absence, 
sur  celle  de  l'un  des  membres  du  conseil,  soit  au  siège  social,  soit  dans  tout 
autre  endroit  désigné  par  le  conseil. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations. 

Art.  22.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  23.  —  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  ins- 
crits sur  un  registre  spécial  et  signés  par  le  président  et  par  le  secrétaire, 
ou  par  les  personnes  qui  auront  rempli  ces  fonctions. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  certifiés  par  le  président  du  conseil,  ou  à  son  défaut,  par  un  administra- 
teur. 

Art.  24.  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  et  la  gestion  de  la  société,  sans  aucune  limita- 
tion ni  réserve. 

11  a  notamment  les  pouvoirs  suivants,  lesquels  sont  énonciatifs  et  non  limi- 
tatifs : 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Il  la  représente  vis-à-vis  des  tiers. 

Il  autorise  tous  actes  relatifs  aux  opérations  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts,  aliénations  de  rentes  et  autres  valeurs 
de  la  société  ;  il  décide  tous  achats,  échanges  ou  baux  de  biens  meubles,  va- 
leurs mobilières  et  immeubles,  qui  seraient  jugés  nécessaires  à  la  société, 
ainsi  que  toutes  aliénations  de  ces  biens. 

Il  demande  et  accepte  toutes  concessions. 

11  autorise  et  fait  faire  les  constructions  et  travaux  de  toute  nature,  néces- 
saires à  l'exploitation. 
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Il  statue  sur  tous  marchés  rentrant  dansj'objet  de  la  société. 

Il  vend  et  achète  toutes  marchandises. 

Il  contracte  toutes  assurances  contre  Tincendie,  les  accidents  et  autres. 

Il  touche  toutes  les  sommes  dues  à  la  société. 

Il  consent  tous  transports  ou  cessions  de  créances  et  de  prix  d'immeubles 
avec  ou  sans  garantie,  toutes  délégations  de  sommes  et  créances,  toutes  anté- 
riorités, concurrences  et  subrogations,  toutes  mainlevées  d'oppositions,  sai- 
sies et  inscriptions,  mentions,  tous  désistements  de  privilèges,  hypothèques, 
actions  résolutoires,  gages  et  nantissements,  tous  abandons  de  droits  réels  et 
personnels  ;  le  tout  partiellement  ou  définitivement  et  avec  ou  sans  payement. 

Il  exerce  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  fait 
faire  toutes  saisies  mobilières  et  immobilières. 

Il  élit  domicile  partout  où  besoin  est. 

Il  passe  tous  marchés,  contrats,  traités  et  compromis. 

Il  souscrit,  endosse  et  accepte  tous  effets  de  commerce . 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  des  réser- 
ves de  toute  nature. 

Il  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploita- 
tion des  établissements  sociaux. 

II  fait  les  traités  relatifs  à  l'exécution  des  divers  services. 

II  décide  la  création  de  toutes  succursales,  sièges  d'opérations  et  comptoirs. 

Il  décide  aussi  l'achat  de  toutes  actions,  parts  ou  obligations  de  sociétés. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  tous  agents  et  employés  de  la  société,  déter- 
mine leurs  traitements,  soit  fixes,  soit  proportionnels,  ou  bien  encore  fixes  et 
proportionnels,  leurs  remises,  salaires  et  gratifications,  ainsi  que  toutes  les 
autres  conditions  de  leur  admission  ou  de  leur  retraite. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 
'  '  Il  propose  la  fixation  des  dividendes  à  répartir. 

11  autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  d'un  acompte  sur  le  dividende. 

Il  fait  un  rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les  comptes 
et  la  situation  des  affaires  sociales. 

Il  peut, avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  contracter  tous  emprunts, 
avec  ou  sans  hypothèque,  par  voie  d'émission  d'obligations  ou  autrement. 
Toutefois,  il  ne  pourra  être  créé  d'obligations  pour  une  somme  supérieure  au 
double  du  capital-actions,  et  aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  que  les  trois  quarts  du  capital-actions  aient  été  versés  et  affectés  à  l'ob- 
jet de  la  société. 

Le  conseil  peut,  sans  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  emprunter  soit 
sur  titres,  soit  sans  la  forme  du  crédit  de  banque  ou  de  toute  autre  manière, en 
une  ou  plusieurs  fois,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

Le  conseil  (l'administration  soumet  à  l'assemblée  générale  les  propositions 
de  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  de  transfert  du  siège  social, 
conformément  à  l'arl.  4,  de  réduction  ou  d'amortissement  du  fonds  social,  les 
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questions  de  prorogalioii  ou  do  dissolulion  juilicipée  d(!  la  socicUé,  (rannoxiou 
ou  de  fusion  avec  d'autres  sociétés,  do.  clianri^emenl  de  dénoiniiialion  sociale, 
d'extension  d'objet  et  de  modification,  s'il  y  a  lieu,  de  subdivision  des  actions. 

Il  traite,  transige,  compromet  sur  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Il  remplit  toutes  formalités  et  i)asse  tous  consentements  pour  soumettre  la 
société  aux  lois  et  rèf>lements  des  pays  dans  lesquels  elle  pourra  opérer. 

Et  généralement  il  fait  ou  autorise,  par  ses  délibérations,  tous  les  actes 
qu'il  juge  nécessaires  et  utiles  {)our  la  gestion  de  la  société. 

Art.  25.  —  Les  administrateurs  de  la  société  ne  peuvent  faire  avec  elle 
aucun  marché  ou  entreprise,  ni  s'engager  avec  la  société  envers  les  tiers,  et 
être  participants  dans  toutes  opérations  avec  la  société,  sans  y  avoir  été  au- 
torisés préalablement  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  conformé- 
ment à  l'art.  40  de  la  loi  du  24  juillet  18G7. 

Il  est,  chaque  année,  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  des  marchés 
ou  entreprises  qu'elle  aura  ainsi  autorisés. 

Art.  26.  —  Les  ventes,  échanges,  achats,  baux,  quittances,  mainlevées, 
marchés,  transferts  de  valeurs,  et  généralement  tous  actes  concernant  la  so- 
ciété, décidés  par  le  conseil,  ainsi  que  les  mandats  et  retraits  de  fonds  sur  les 
banquiers,  débiteurs  et  dépositaires,  et  les  souscriptions,  endos,  acceptations 
ou  acquits  d'effets  de  commerce  sont  signés  par  deux  administrateurs,  à 
moins  d'une  délégation  spéciale  du  conseil  à  un  administrateur,  à  un  direc- 
teur, ou  à  tout  autre  mandataire,  même  étranger  à  la  société. 

Art.  27.  —  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  pour  l'administration  courante  et  journalière  de  la  société  et  l'exé- 
cution des  décisions  du  conseil  d'administration  à  un  ou  plusieurs  adminis- 
trateurs délégués,  ou  à  un  ou  plusieurs  directeurs  et  sous-directeurs  pris 
même  hors  de  son  sein,  et  ce  môme  pour  la  signature  des  titres,  des  actions 
et  parts  bénéficiaires. 

Toutefois,  le  délégué  pour  la  signature  des  titres  ne  pourra  donner  qu'une 
des  signatures  prescrites  par  les  présents  statuts,  l'autre  devant  être  donnée 
par  un  administrateur. 

Le  conseil  détermine  et  règle  les  attributions  du  ou  des  administrateurs 
déléfifués  ou  directeurs  ou  sous-directeurs. 

Il  détermine  le  traitement  fixe  ou  proportionnel,  ou  bien  fixe  et  proportion- 
nel, à  allouer  aux  administrateurs  délégués  ou  aux  directeurs  et  sous-direc- 
teurs ;  ces  traitements  seront  portés  aux  frais  généraux  de  la  société. 

Le  conseil  d'administration,  s'il  en  reconnait  l'utilité,  a  le  droit  de  fixer  par 
traités  la  durée  des  fonctions  du  ou  des  directeurs  et  sous-directeurs, les  condi- 
tions de  leur  nomination,  la  garantie  de  leur  gestion,  la  rémunération  à  la- 
quelle ils  ont  droit,  les  causes  susceptibles  d'entraîner  leur  révocation,  la  res- 
ponsabilité attachée  à  leurs  fonctions,  les  droits  des  directeurs  et  sous- 
directeurs  ou  de  leurs  héritiers,  en  cas  de  décès,  démissioii  ou  révocation. 

La  durée  des  fonctions  des  directeurs  et  sous-directeurs   liés  par  traités   ne 
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sera  pas  limitée   à   six  années,  mais  pourra  être  fixée  pour  tel  temps  que  le 
conseil  d'administration  jugera  convenable. 

Le  conseil  d'administration  peut,  en  outre,  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  ou  à  toutes  autres  personnes, même  étrangères  à  la  société, tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs,  par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets  déterminés. 

Il  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  traitement  qui  sera  attribué  en  raison  de  la  délé- 
gation spéciale  ainsi  donnée.  Ce  traitement  sera  porté  aux  frais  généraux  de 
la  société. 

Art.  28.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relative- 
ment aux  engagements  de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat,  conformément  à  la  loi. 

Art.  29.  —  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'aucun  traitement  fixe  ;  ils 
n'ont  droit  qu'à  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assem- 
blée générale,  et  à  une  part  dans  les  bénéfices  nets,  qui  sera  déterminée  par 
l'art.  49  ci-après  et  dont  la  répartition  entre  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration leur  appartient  exclusivement.  Ils  auront  droit  au  remboursement 
de  tous  leurs  frais  de  déplacement  pour  chaque  réunion  à  laquelle  ils  assiste- 
ront. 

Titre  IV.  —  Commissaires. 

Art.  30.  —  Conformément  à  l'art.  32  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  sont  désignés,  chaque  année,  par  l'assemblée  générale. 
Ils  sont  rééligibles. 

Les  premiers  commissaires  sont  nommés  par  l'assemblée  constitutive  de 
la  société. 

Art.  31. —  Les  attributions  du  ou  des  commissaires  sont  celles  définies  par 
la  loi  précitée  du  24  juillet  1867. 

Ils  vérifient  les  inventaires  et  comptes  annuels  et  présentent  à  ce  sujet  un 
rapport  à  l'assemblée  générale. 

Ils  peuvent,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

Art.  32.  —  Le  ou  les  commissaires  ont  droit  à  une  indemnité  dont  la  valeur 
est  fixée  par  l'assemblée  générale. 

Titre  V.  —  Assemblées  générales. 

Art.  33.  —  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Art.  34. —  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  pos- 
sédant soit  à  titre  de  propriétaires,  soit  comme  mandataires,  au  moins  vingt 
actions  libérées  des  versements  appelés. 

Art.  35.  —  Tous  propriétaires  de  moins  de  vingt  actions  pourront  se 
réunir  pour  former  ce  nombre  d'actions  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux 
ou  un  autre  mandataire  actionnaire  lui-même. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales  que  par  un  man- 
dataire actionnaire  lui-même. 
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La  forme  dos  pouvoirs  sera  détcrniinco  par  lo  conseil  d'administration. 

Cependant,  les  femmes  maritk's  peuvent  être  représentées  par  leur  mari 
s'ils  ont  Tadminislration  de  leurs  biens.  De  môme  les  mineurs  et  interdits 
peuvent  être  représentés  par  leurs  tuteurs. 

Les  usufruitiers  et  nus  propriétaires  doivent  être  représentés  par  l'un  d'eux, 
muni  du  pouvoir  de  l'autre,  ou  par  un  mandataire  commun,  membre  de  l'as- 
semblée. 

Les  sociétés  actionnaires  pourront  être  représentées  chacune  par  un  délé- 
gué qui  ne  serait  pas  lui-même  actionnaire. 

Art.  36.  —  Les  propriétaires  d'actions  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  doivent, 
pour  avoir  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  et 
leurs  procurations  dans  les  caisses  désignées  par  le  conseil  d'administration 
huit  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion. 

Il  est  remis  à  chaque  déposant  une  carte  d'admission,  qui  est  nominative 
et  personnelle. 

Toutefois,  ces  formalités  sont  facultatives  et  laissées  à  la  décision  du  con- 
seil d'administration,  qui  en  fera  connaître  l'obligation  dans  les  avis  de  con- 
vocation. 

Art.  37. —  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  dans  le  courant  du 
semestre  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire. 

Elle  se  réunit  en  outre  extraordinairement  sur  la  convocation  du  conseil 
d'administration  ou  du  ou  des  commissaires. 

Le  conseil  d'administration  est  tenu  de  convoquer  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  lorsque  la  demande  en  est  faite  par  vingt  actionnaires  repré- 
sentant ensemble  le  quart  du  capital  social. 

Les  réunions  ont  lieu  au  siège  social,  à  défaut  d'autre  lieu  de  réunion  in- 
diqué dans  les  convocations. 

Art.  38.  —  Les  convocations  sont  faites  par  un  avis  inséré  dans  un  journal 
d'annonces  légales  du  siège  social,  quinze  jours  au  moins  avant  les  réunions 
pour  les  assemblées  générales  ordinaires,  et  cinq  jours  seulement  à  l'avance 
pour  les  assemblées  générales  extraordinaires. 

Art.  39.  —  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
membres  présents  réunissent  dans  leurs  mains  au  moins  le  quart  du  fonds 
social. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une  nouvelle  convocation  a  lieu,  et 
alors  l'assemblée  délibère  valablement  quelle  que  soit  la  portion  du  capital 
représentée  par  les  actionnaires  présents,  mais  seulement  sur  les  objets  por- 
tés à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Il  doit  y  avoir  au  moins  quinze  jours  d'intervalle  entre  chaque  réunion, 
mais  les  nouvelles  convocations  peuvent  n'être  faites  que  dix  jours  à  l'avance. 

Quant  aux  assemblées  générales  extraordinaires  ayant  à  statuer  sur  les  ob- 
jets indiqués  en  l'art.  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  autres,  elles  ne  peu- 
vent délibérer  valablement  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  dudit  arti- 
cle. 


3S0  FORMULES 

Art.  40.  —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
d'administration,  ou  à  son  défaut  par  le  vice -président. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et  du  vice-président  du 
conseil  d'administration,  l'assemblée  générale  est  présidée  par  un  adminis- 
trateur français  désigné  par  le  conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs,  et  à  défaut  de  leur  acceptation,  les  deux 
plus  forts  actionnaires  après  eux,  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  41.  —  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

Il  n'y  est  porté  que  les  propositions  émanant  du  conseil  ou  celles  qui  ont  été 
communiquées  au  conseil  quinze  jours  au  moins  avant  la  convocation  de 
l'assemblée  avec  la  signature  de  cinq  membres  de  l'assemblée  représentant 
au  moins  un  cinquième  du  capitalsocial. 

Il  ne  peut  être  mis  en  délibération   que  les  objets  portés  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  42.  —  L'assemblée  générale  annuelle  entend  le  rapport  du  conseil 
d'administration  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes 
présentés  par  les  administrateurs  et  le  rapport  du  ou  des  commissaires  de 
surveillance. 

Elle  discute,  et  s'il  y  a  lieu,  approuve  les  comptes. 

Sur  les  propositions  du  conseil  d'administration,  elle  fixe  les  dividendes  à 
répartir. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
ions sont  expirées,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  démis- 
sion ou  autre  cause. 

Elle  nomme  aussi  le  ou  les  commissaires  de  surveillance  pour  l'exercice 
suivant. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  elle  autorise  tous  emprunts 
pour  lesquels  son  autorisation  est  nécessaire,  conformément  à  l'art.  24. 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  supérieure 
au  double  du  capital  social,  et  aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  que  les  trois  quarts  du  capital  social  aient  été  versés  et  affectés  à 
l'objet  de  la  société. 

Elle  décide  également,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  le 
remboursement  anticipé  des  emprunts  et  des  obligations  émises. 

Enfin,  elle  prononce  souverainement,  en  se  renfermant  dans  les  limites  des 
statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et  confère  par  ses  délibérations, 
au  conseil  d'administration,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'au- 
raient pas  été  prévus. 

Art.  43.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présents  ou  représentés  ;  chacun  des  délibérants  a  autant  de  voix  qu'il 
représente  de  fois  vingt  actions,  mais  sans  pouvoir  dans  aucun  cas,  soit  comme 
propriétaire,  soit  comme  mandataire,  réunir  plus  de  vingt  voix. 
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Art.  44.  —  Les  délibérations  prises  conformément  aux  statuts  ohlij^ont 
tous  les  actionnaiies,  même  absents  ou  dissidents. 

A.HT,  45.  —  Elles  seront  constatées  par  des  procès-vtuljaux  inscrits  sur  un 
registre  spécial  et  sip^nées  par  les  membres  du  bureau. 

Une  feuille  de  présence  contenant  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires 
membres  de  l'assemblée  et  le  nombre  d'actions  ({ue  chacun  d'eux  représente, 
demeure  annexée  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs. 

Cette  feuille  est  certiiiée  par  le  bureau  pour  être  communiquée  à  tout  re- 
quérant. 

Les  copies  ou  extraits  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  des  délii)érations 
de  l'assemblée  générale,  sont  certifiés  et  signés  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ou  par  un  membre  dudit  conseil. 

TiTiu:  VL  —  Inventaire.  —  Comptes  annuels. 

Art.  40.  —  L'année  sociale  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Exceptionnellement,  le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre 
la  constitution  définitive  de  la  société  et  le  31  décembre  19  .  . 

Art.  47.  —  Il  est  dressé  tous  les  six  mois  un  état  sommaire  de  la  situation 
active  et  passive  de  la  société. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  du  ou  des  commissaires. 

Il  est  en  outre  établi,  à  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  con- 
tenant les  indications  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la  société  et 
en  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société. 

L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ou  des  commissaires  le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  l'assem- 
blée générale  annuelle. 

Ils  sont  ensuite  présentés  à  cette  assemblée. 

Art.  48.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale annuelle,  tout  actionnaire  peut  prendre,  au  siège  social,  communication 
de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires  et  se  faire  délivrer  copie  du 
rapport  du  ou  des  commissaires  et  du  bilan  résumant  l'inventaire. 

Titre  VIL  —  Fonds  de  réserve.  —  Fonds  de  prévoyance.  —  Intérêts.  —  Dividende. 

Partage  des  bénéfices. 

Art.  49.  —  Les  bénéfices  nets  sont  ceux  qui  résultent  des  produits  annuels, 
déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  des  frais 
d'administration,  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  obligations  et  em- 
prunts, s'il  y  a  lieu. 

Sur  les  bénéfices  nets,  tels  qu'ils  viennent  d'être  définis,  il  est  prélevé  an- 
nuellement : 

1»  5  p.  100  pour  constituer  la  réserve  légale. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  sera  égal  au  dixième  du  capital  social,  le  pré- 
lèvement affecté  à  sa  formation  cessera  d'être  obligatoire.  Il  reprendrait  son 
cours  s'il  venait  à  descendre  au-dessous  du  dixième  du  capital  social  ; 
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2°  Une  somme  suffisante  pour  payer  aux  actionnaires  un  intérêt  égal  à 
5  p.  100  du  capital  efTectivement  versé. 

Si  les  bénéfices  d'une  année  ne  permettaient  pas  ce  payement,  les  action- 
naires ne  peuvent  le  réclamer  sur  les  bénéfices  des  années  subséquentes  ; 

3°  10  p.  100  pour  constituer  un  fonds  de  prévoyance  dont  l'emploi  est  déter- 
miné par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  légale  et  le  fonds  de  prévoyance  réunis  dépas- 
seront le  quart  du  capital  social  versé,  le  prélèvement  prévu  pour  la  consti- 
tution de  ce  fonds  de  prévoyance  pourra  ne  plus  avoir  lieu  par  décision  de 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ; 

4*^  La  somme  déterminée  chaque  année  par  l'assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  pour  l'amortissement  des  actions  par 
voie  de  tirage  au  sort. 

Le  surplus  des  bénéfices  sera  ainsi  réparti  : 

Il  est  d'abord  prélevé  : 

15  p.  100  qui  devront  être  versés,  en  vertu  de  l'art.  21  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  de  concession^  à  la  caisse  du  trésorier- payeur  de  la  colonie 
du  Congo  ou  dans  une  caisse  métropolitaine  désignée  par  le  ministre  des 
colonies  dans  le  mois  qui  suivra  l'assemblée  générale  dans  laquelle  auront 
été  approuvés  les  comptes  de  l'exercice  auquel  il  se  rapportera. 

Étant  fait  observer  que  lorsque  le  fonds  de  réserve  légale  et  le  fonds  de 
prévoyance  réunis  dépasseront  le  quart  du  capital  social  efTectivement  versé, 
il  ne  devra  pas  être  tenu  compte  pour  la  détermination  de  ces  15  p.  100  des 
sommes  qui  pourraient  être  portées  au  fonds  de  réserve  légale  et  de  pré- 
voyance ; 

10  0/0  au  conseil  d'administration  qui  en  fait  la  répartition  entre  ses  mem- 
bres comme  il  le  juge  convenable. 

Le  surplus  appartiendra  : 

50  p.  100  aux  actionnaires  ; 

50  p.  100  aux  parts  bénéficiaires. 

Art.  50.  —  Le  payement  des  intérêts  et  des  dividendes  se  fait  annuellement 
aux  époques  fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  après  l'expiration  du  premier  semes- 
tre, la  distribution  d'un  acompte  sur  les  intérêts  et  le  dividende  d'un  exercice 
courant. 

Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité 
est  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'art.  2277  C.  civ.,  sauf  exception 
prévue  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  14. 

TiTiu-:  A'III.  -r-  Modifications  luix  stuliits. 

Art.  51. —  L'assemblée  générale  peut,  sur  liniliative  du  conseil  d'adminis- 
tration, apporter  aux  présents  statuts  les  modifications  dont  l'utilité  sera  re- 
connue. 

Elle  peut  décider  notamment  : 
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L'augmentation  du  capital,  en  une  ou  plusieurs  fois,  soit  par  voie  d'apport, 
soit  contre  espèces,  et  l'aug-montation  du  nombre  dos  administrateurs  ; 
La  réduction  du  capital  ; 

Son  amortissement  total  ou  partiel  par  la  voie  du  sort  par  un  prélèvement 
sur  les  bénéfices,  ainsi  qu'il  est  prévu  sous  le  n°  4  de  l'art.  49  qui  précède,  et 
même  par  l'emploi,  si  elle  le  jug-e  à  propos,  du  fonds  de  prévoyance  prévu 
par  le  n°  3  du  même  article,  et  rattril^ulion  dans  ce  cas,  en  remplacement 
des  actions  de  capital  intégralement  remboursées,  d'actions  de  jouissance  qui 
participent,  comme  les  actions  de  capital,  au  partage  des  bénéfices  et  à  la 
répartition  de  l'actif  social,  après  le  remboursement  du  capital  de  toutes  les 
actions,  et  conservent  tous  les  autres  droits  et  avantages  attachés  aux  actions 
de  capital,  mais  n'ont  pas  droit  toutefois  à  l*intérêt  de  5  p.  100  ci-dessus  sti- 
pulé sous  l'art.  49. 

Si  parmi  les  actions  appelées  au  remboursement,  il  en  est  qui  soient  affec- 
tées à  la  garantie  de  la  gestion  d'un  administrateur,  celui-ci  pourra  toucher 
le  capital  remboursé,  mais  il  devra  laisser,  en  garantie  de  sa  gestion,  l'action 
de  jouissance  qui  lui  aura  été  délivrée  en  échange  de  l'action  de  capital  rem- 
boursée. Il  ne  sera  pas  tenu  de  déposer  dans  la  caisse  sociale  une  nouvelle 
action  de  capital,  et  ce,  même  au  cas  où  il  serait  réélu  à  l'expiration  de  ses 
fonctions. 

En  cas  d'amortissement  de  toutes  les  actions  de  capital,  les  administra- 
teurs devront  déposer  dans  la  caisse  sociale,  en  garantie  des  actes  de  leur 
gestion,  des  actions  de  jouissance  en  nombre  égal  à  celui  fixé  par  l'art.  49 
pour  les  actions  de  capital  ; 

La  prolongation,  la  réduction  de  durée  ou  la  dissolution  anticipée  de  la 
société,  ou  la  fusion  avec  une  autre  société,  et  comme  conséquence,  la  ces- 
sion sous  une  forme  quelconque,  en  tout  ou  en  partie,  et  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  qu'elle  jugera  convenables,  le  transport  ou  la  vente  à  tous 
tiers  qu'il  appartiendra,  ainsi  que  l'apport,  soit  contre  espèces,  soit  contre 
titres  entièrement  libérés,  à  toutes  sociétés,  de  partie  ou  de  l'ensemble  des 
biens,  droits,  obligations,  tant  actifs  que  passifs  de  la  société  ; 

Le  changement  de  la  dénomination  sociale,  l'extension  de  l'objet  et  samo^ 
dification,  s'il  y  a  lieu  ; 

La  subdivision  des  actions  ; 

Le  transfert  du  siège  social,  conformément  à  l'art.  4. 

Dans  ces  divers  cas  les  convocations  doivent  contenir  l'indication  sommante 
de  l'objet  de  la  réunion. 

L'assemblée  est  composée  comme  il  est  dit  à  l'art.  34  ;  mais  elle  n'est  ré- 
gulièrement constituée  que  lorsque  les  membres  qui  la  composent  représen- 
tent la  moitié  du  fonds  social. 

Toutefois,  lorsque,  sur  une  première  convocation,  l'assemblée  n'aura  pu 
être  régulièrement  constituée,  conformément  à  l'alinéa  qui  précède,  il  pourra 
être  con\oqué  une  deuxième  assemblée  générale,  à  laquelle,    par   dérogation 
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à  ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  34,  seront  appelés  tous  les  actionnaires  possédant 
au  moins  cinq  actions.  Cette  seconde  assemblée  ne  sera  elle-même  réguliè- 
rement constituée  que  si  les  actionnaires  présents  représentent  la  moitié  du 
capital  social.  Dans  ce  cas  spécial,  chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il 
possède  de  fois  cinq  actions,  soit  par  lui-même,  soit  comme  mandataire,  sans 
pouvoir,  en  aucun  cas,  réunir  plus  de  vingt  voix. 

En  vertu  des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  ainsi  constituée, 
le  conseil  d'administration  est  de  plein  droit  autorisé  à  réaliser  les  actes  et 
accomplir  les  formalités  nécessaires  pour  consacrer  les  modifications  appor- 
tées aux  statuts. 

Toutes  les  modifications  aux  statuts  ne  deviendront  définitives  qu'après 
qu'elles  auront  été  approuvées  par  le  ministre  des  colonies. 

Titre  IX.  —  Dissolulion.  —  Liquidation. 

Art.  52.  —  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  constatée 
par  l'un  des  inventaires  annuels,  les  administrateurs  sont  tenus  de  convoquer 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publi- 
que, au  moyen  du  dépôt  et  de  l'insertion  prescrits  par  les  art.  oo  et  56  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  53.  —  A  défaut  par  le  conseil  d'administration  de  réunir  l'assemblée 
générale  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  social,  comme  dans  le  cas 
où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement,  la  convocation 
est  faite  par  le  commissaire,  et  tout  intéressé  peut  demander  la  dissolution 
devant  les  tribunaux. 

Art.  54.  —  A  l'expiration  de  la  durée  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolu- 
tion anticipée,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, détermine  le  mode  de  liquidation  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les  liquida- 
teurs, dont  Un  au  moins  sera  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  membres 
du  conseil  d'administration  en  exercice  au  moment  de  la  liquidation  de  la 
société. 

Pendant  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  se  continuent  comme 
pendant  l'existence  de  la  société. 

Elle  a,  notamment,  le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation  et 
d'en  donner  quittance. 

Les  liquidateurs  ont  mission,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  de  réa- 
liser, même  à  l'amiable,  tout  l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la  société  et 
d'éteindre  tout  le  passif,  et  en  outre,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  gé- 
nérale et  aux  conditions  fixées  et  acceptées  par  elle,  ils  peuvent  faire  le  trans- 
port ou  la  cession  à  tout  particulier  ou  à  toute  société,  soit  par  voie  d'apport 
contre  espèces  ou  contre  titres  entièrement  libérés,  soit  autrement,  de  tout 
ou  partie  des  droits,  actions  et  obligations  de  la  société  dissoute. 

Après  extinction  du  passif,  le  solde  do  l'actif  sera  employé  d'abord  au  paye- 
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mcMil  aux  actionnaires  dont  les  actions  n'auraicMit  pas  clr  amollies,  de  som- 
mes é<,^alos  au  capital  versé  sur  lesditos  actions. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  constituera  les  bénéfices  nets  et  sera  réparti  comme 
suit  : 

50  p.  100  aux  actions  ; 

;)0  p.  100  aux  parts  bénéficiaires. 

La  nomination    des  li({uidaleurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  administrateurs. 

Trnn:X.  —    (U)n/cshilions. 
AuT.  iio.   —  Toutes  les  contestations  (jui  peuvent  s'élever  entre  les  associés 
sur  l'exécution  des  présents  statuts,  sont  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  la  ville  où  se  trouve  le  siège  social. 

De  convention  expresse,  aucun  actionnaire  ne  pourra  intenter  une  demande 
en  justice  contre  le  conseil  d'administration  ou  l'un  de  ses  membres,  sans 
que  cette  demande  ait  été  préalablement  déférée  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Tout  actionnaire  cpii  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature  doit 
en  faire,  un  mois  avant  la  prochaine  assemblée  générale,  l'objet  d'une  com- 
munication au  président  du  conseil  d'administration,  qui  est  tenu  de  mettre 
la  proposition  à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

En  cas  de  procès,  l'avis  de  l'assemblée  devra  être  soumis  aux  tribunaux  en 
même  temps  que  la  demande  elle-même. 

En  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile  dans 
la  ville  où  se  trouve  le  siège  social,  et  toutes  assignations  et  notifications  sont 
valablement  données  au  domicile  élu  par  lui,  sans  égard  à  la  distance  du  do- 
micile réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  de  domicile  a  lieu  de  plein 
droit,  pour  les  notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  civil  de  la  ville  où  se  trouve  le  siège  social. 

Titre  XI.  —  Conditions  de  constitution  de  la  présente  société. 
Art.  56.  —  La  présente  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  : 
1°  Que  toutes  les  actions  de  numéraire  auront  été  souscrites  et  qu'il  aura 
été  versé  un  quart  en  espèces  sur  chacune  d'elles,  ce  qui  sera  constaté  par 
une  déclaration  notariée,  accompagnée  dune  liste  de  souscription  et  de  ver- 
sement contenant  les  énonciations  légales,  et  ({ui^sera  faite  par  les  fondateurs 
de  la  société  ; 

2o  Qu'une  première  assemblée  générale,  où  tous  les  actionnaires  auront  le 
droit  d'assister,  aura  reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  et 
de  versement  et  nommé  un  ou  plusieurs  commissaires  à  l'effet  de  faire  un 
rapport  à  la  deuxième  assemblée  générale  sur  l'appréciation  de  la  valeur  des 
apports  en  nature  faits  par  MM.  ...  ; 
3°  Qu'une   deuxième  assemblée   générale  aura,  après  un  rapport    imprimé 
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émanant  du  ou  des  commissaires,  et  qui  sera  tenu  à  la  disposition  des  action- 
naires cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion,  statué  sur  les  apports  et  les 
avantages  stipulés,  nommé  les  membres  du  premier  conseil  d'administra- 
tion, le  ou  les  commissaires,  et  constaté  leur  acceptation. 

Les  délibérations  de  ces  deux  assemblées  devront  être  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  actionnaires  présents  et  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  24  juillet  18G7. 

Enfin,  chaque  personne  figurant  à  ces  assemblées  aura  au  moins  une  voix 
et  autant  de  voix  qu'elle  représentera  de  fois  vingt  actions,  sans  pouvoir  ce- 
pendant avoir  plus  de  dix  voix  en  tout. 

Par  exception,  ces  deux  assemblées  pourront  être  convoquées,  savoir  :  la 
première  au  moins  trois  jours  à  l'avance  et  la  deuxième  au  moins  huit  jours  à 
l'avance,  par  une  insertion  dans  un  journal  d'annonces  légales  du  siège  social  ; 
4°  Que  le  ministre  des  colonies,  sur  l'avis  de  la  commission  des  conces- 
sions coloniales,  aura  approuvé  la  substitution  de  la  présente  société  aux  ap- 
porteurs. 

La  société  devra  être  définitivement  constituée,  en  conformité  de  la  déci- 
sion du  ministre  des  colonies  ci-dessus  prévue,  et  les  statuts  publiés  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  la  première  assemblée  générale, 
étant  observé  que  la  durée  écoulée  entre  la  remise  du  dossier  de  la  demande 
d'approbation  au  ministère  des  colonies  et  la  notification  de  la  décision  mi- 
nistérielle li'est  pas  comprise  dans  ce  délai; 

Art.  57.  —  Par  exception  aussi,  en  cas  d'augmentation  du  capital,  les  as- 
semblées générales  qui  auraient  à  statuer  sur  la  sincérité  de  la  déclaration 
de  souscription  et  de  versement  et  sur  la  vérification  et  l'approbation  des 
apports  en  nature  et  des  avantages  stipulés,  pourront  être  convoquées  :  la 
première,  trois  jours  seulement  à  l'avance,  et  la  deuxième,  s'il  y  a  lieu,  au 
moins  huit  jours  à  l'avance,  par  une  insertion  dans  un  journal  d'annonces  lé- 
gales du  siège  social. 

Titre  XIL  —  Publications. 
Art.  58  et  dernier.    —  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et   tous  actes 
et  procès-verbaux  relatifs   à  la  constitution  de  la  société,  tous   pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une   expédition  ou  d'un  extrait  de  ces  actes   et   procès- 
verbaux. 
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58.  —  Statuts. 
Avant  l'établissement  des  statuts  de  la  société  dont  il  va  être  ci-après  parlé, 
il  a  été  expliqué  ce  qui  suit  : 
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Dans  un  exposé  très  clair  et  trùs  pi-écis,  il  convient  crincU({uer  l'origine  de 
l'indivision  qui  existe  entre  les  fondateurs  —  qui  doivent  être  sept  au  moins, 
tous  copropriétaires  par  indivis,  —  les  condilions  do  cette  indivision,  la  part 
de  chacun  dans  le  fonds  commun,  etc.,  etc.   —  V.  au  texte,  n.  iO;{:»  t>t  suiv. 

Cet  exposé  fait,  voici  comment  les  statuts  doivent  être  rédigés. 

TiTUE  I®'".  —  Dénoniinnlion.  —  Ohjcl.  —  Sièfjc.  —  Durée. 

Aht.  l«^  —  11  existera  entre  les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées 
une  société  anonyme  régie  par  les  lois  des  24  juillet  18G7  et  l^""  août  1893,  sous 
la  dénomination  de 

Aar.  2.  —  La  société  a  [)our  objet.  .  .  . 

Akt.  3.  —  Le  siège (  V.  formules  oo-50.) 

TiTHE  II.  —  Apporls.  —  Fonds  social.  —  Aclions. 

AuT.  4.  —  MM.  .  .  fondateurs,  copropriétaires  indivis  ainsi  (juil  a  été  ex- 
posé ci-dessus  de 

Apportent  chacun  pour  leur  part  et  indivisément  pour  le  tout 

Ils  stipulent  en  représentation  de  cet  apport  la  remise  de actions 

entièrement  libérées  de francs,  lesquelles  reviendront  à  chacun  des 

fondateurs  dans  la  proportion  suivante  : 


Ces  actions  d'apport  ne  pourront  être  détachées  de  la  souche,  conformément 
à  la  loi,  et  ne  seront  négociables  que  deux  ans  après  la  constitution  de  la  so- 
ciété. Elles  seront  pendant  ce  temps,  à  la  diligence  des  administrateurs, 
frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  la  constitution. 

Pour  la  suite  voir  les  formules  55  et  56. 

Mais  pour  la  conslitudon  on  mettra  : 

La  présente  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  qu'une  cls- 
semblée  générale  (indiquer  le  mode  de  convocation  {V.  formules  55-56)  aura 
nommé  les  premiers  administrateurs  et  le  commissaire. 

[Pour  la  publication^    V.  formules  précédentes.) 


Les  formules  qui  suivent,  relatives  aux  formalités  de  constitution  et 
de  fonctionnement,  de  dissolution  et  de  liquidation,  s'appliquent  à 
toutes  les  formes  de  sociétés  anonymes  précitées. 
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Souscription  et  versement. 

59.  —  État  de  souscription  et  de  versement, 

(Dénomination  de  la  société.) 

Société  anonyme  au  capital  de  .  .  .  francs,  divisé  en  .  .  .  actions  de.  .  .  francs 
chacune,  dont.  .  .  actions  de  numéraire  étaient  à  souscrire. 

Liste  des  souscripteurs  de  ces  .  .  .  actions,  et  état  des  versements  effec- 
tués par  chacun   d'eux. 


Numéros 
d'ordre 

Noms,  prénoms,  qualités 
et  domiciles  des  souscripteurs 

Nombre 
d'actions 
souscrites 

Montant 

des 

actions 

souscrites 

VERSEMENTS 
efl'ectués 

1 
2 

.3 
4 

Total  : 

. 





Le  présent  acte  est  certifié  exact  et  véritable  par  M  .  .  .  ,  soussigné,  fonda- 
teur de  ladite  société. 
Paris,  ce.  .  . 

[Signature.) 

60.  —  Déclaration  notariée  de  souscription  et  de  versement. 

Par-devant  M* ,  notaire, 

Ont  comparu  : 

1°  M 

2°  M 

Agissant  en  qualité  de  fondateur  de  la  société  anonyme  (ou  en  commandite 
par  actions),  dite  {dénomination),  dont  il  va  être  ci-après  parlé  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  sous  signatures  privées,  fait  double  à ,  le ,  lequel 

qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  les  présentes  (Ou  bien  :  Suivant  acte 
reçu  par  M«.  .  .   .,  notaire),  il  aété  établi  les  statuts   d'une   société   anonyme 

(ou  en  commandite  par  actions),  sous  la  dénomination  de ,   ayant  pour 

objet et  devant  avoir  son  siège  à 
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Li'   capital    social    a    été    fixé    à francs,  divise    en actions 

de.  .  .  .  ,  IVancs  chacune,  dont ont   été   attribuées   aux   fondateurs   en 

représentation  de  leurs  apports  ci devront  être  souscrites  en  numé- 
raire et  libérées  de  {Fixer  la  quotité^  au  moment  de  la  conslitutiou. 

Les  comparants  déclarent  q\io  le  capital  en  numéraire  a  été  entièrement 
souscrit,  qu'il  a  é(é  versé  par  eluujue  souscripleur  sur  cliaeune  des  actions 
souscrites  le [Fixci'  la  (/uo/ilr,  nu  moins  le  f/u.irl}  du  niontanl  de  cha- 
cune des  actions,  et  (jne  les  sommes  représentatives  des  versements  sont  ac- 
tuellement {Indiquer  la  personne  qui  en  est  dépositaire)^  et  les  comparants  ont 
représenté  au  notaire  désigné  une  pièce  certifiée  par  eux  sincère  et  vérilal)h', 
contenant  : 

1°  La  liste  des  souscripteurs,  avec  les  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  chacun  d'eux,  et  le  nombre  d'actions  souscrites  par  chacun  ; 

2°  L'état  des  versements  efTectués  sur  chaque  action. 

Ladite  pièce  (Si  les  statuts  sont  sous  seing  privé ^  il  en  est  représenté  un  exem- 
plaire au  notaire  ;  de  même  si  les  statuts  ont  été  rédigés  pstr  un  autre  notaire, 
il  en  est  produit  une  expédition  )  a  été  annexée  au  présent  acte,  conformément 
à  la  loi,  après  avoir  été  revêtue  d'une  mention  signée  par  le  notaire  et  les 
comparants. 

Les  comparants  déclarent  qu'ils  vont  procéder  aux  formalités  complémen- 
taires de  constitution. 

Dont  acte. 


Première  assemblée  générale  constitutive. 

61.  —  Convocation. 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  anonyme  (ou  en  commandite  par  actions) 

en  voie  de  formation,  sous  la  dénomination  de  « »,  sont  convoqués  en 

assemblée  générale  à le {Jour),  à {heure),  à  l'effet  de  véri- 
fier la  déclaration  faite  par  M ,  fondateur,  relativement  aux  souscrip- 
tions  et   aux   versements   du    capital   en   numéraire,    suivant   acte   reçu   par 

M^ ,  notaire  à ,  le et  de  désigner  le  commissaire  chargé, 

conformément  à  la  loi,  de  vérifier  les  apports  en  nature  ou  la  cause  des  avan- 
tages particuliers  stipulés  dans  le  projet  de  statuts  et   d'en   faire  un   rapport 

à  la  seconde  assemblée  générale. 

{Signature  du  fondateur.) 

62.  —Pouvoir  pour  représenter  un  actionnaire  aux  assemblées 
générales  constitutives. 

Je  soussigné  donne  pouvoir  à  M.  .  .  .  de  pour  et  en  mon  nom   se    présen- 
ter aux  assemblées  générales  convoquées  pour  la  constitution  définitive  de   la 
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société    anonyme    (ou    en  commandite  par  actions^    en    voie    de    formation, 

dite  « )>. 

Prendre  part  en  conséquence  à  toutes  délibérations,  notamment  sur  la  vé- 
rification de  la  déclaration  notariée  de  souscription  et  de  versement  ;  nommer 
un  ou  plusieurs  commissaires,  chargés  de  faire  un  rapport  sur  la  valeur  des 
apports  en  nature  et  la  cause  des  avantages  particuliers  ;  approuver,  s'il  y  a 
lieu,  dans  la  seconde  assemblée,  lesdits  apports  et  avantages  ;  nommer  tous 
administrateurs,  tous  commissaires  de  surveillance  ;  approuver  les  statuts  ; 
faire  toutes  déclarations  utiles  ;  accepter  toutes  fonctions  qui  me  seraient 
conférées  :  signer  toutes  feuilles  de  présence  et  procès-verbaux  ;  élire  domi- 
cile, substituer  au  besoin  tous  mandataires,  et  généralement  faire  le  néces- 
saire pour  la  constitution  définitive  de  ladite  société,  promettant  avoir  le  tout 
pour  agréable. 

63.  —  Prooès-verbal  de  délibération. 

L'an le à.     .    .  heure. 

Les  actionnaires  de  la  société  anonyme  en  formation  dite  « » 

au  capital  de francs,  divisé  en.    .    .    actions    de.    .    .     francs  cha- 
cune, dont  les  statuts  ont  été  établis  suivant  acte.    .   . 

Se  sont  réunis  en  première  assemblée  générale  constitutive  au  siège  social 

à  Paris,  rue ,  au  désir  de  la  convocation  qui  leur  a  été  faite  d'assister 

à  la  présente  réunion  par  M.    .   .  fondateur  de  la  société,  suivant  lettres   re- 
commandées à  la  poste  le 

Nota  :  La  convocation  peut  encore  être  faite  par  voie  d'insertion  dans  un 
journal  d'annonces  légales. 

Une  feuille  de   présence   dressée  par  le  fondateur  est  signée,  à  son  entrée 
en  séance,  par  chaque  actionnaire  ou  son  mandataire. 
L'assemblée  procède  à  la  composition  du  bureau . 

M est  nommé  président. 

M.  et  M.   .    .  sont  désignés  comme  scrutateurs. 

M est  invité  à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  et  prend  place  au 

bureau . 

Le  bureau  ainsi  composé,  M.  le  président  se  fait  représenter  : 
1°  La  liste  contenant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domicile  des  souscrip- 
teurs des actions  de  capital,  le  nombre  d'actions  souscrites  par  cha- 
cun d'eux  et  le  montant  des  versements  efTcclués,  laquelle  liste  est  émargée 
des  signatures  de  tous  les  souscripteurs, 
Ou  bien  :  les  bulletins  de  souscriptions. 

2"  Les  récépissés  des  lettres  recommandées  à  la  poste,  et  adressées  à  tous 
les  souscripteurs. 

Et  s'il  y  a  lieu  :  l'exemplaire  légalisé  et  enregistré  du  journal con- 
tenant lavis  de  convocation. 
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I]|  il  conslalo,  d'après  la  fouille  de  piosonco  (laquelle  certifiée  par  les 
nieuibies  du  bureau  sera  ci-annexée  au  présent  procès-verbal)  (juc  les  action- 
naires présents  ou  représentés  réunissent actions  sur  celles  souscri- 
tes contre  espèces,  lesquelles  représentent  plus  de  la  moitié  du  fonds  social 

en    numéraire   ;   il  constate  en  outre   la   présence   de  M fondatcur- 

apporteur. 

En  conséquence,  M.  le  président  déclare  l'assemblée  régulièrement  consti- 
tuée et  rinvite  à  délibérer  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour  et  qui  consistent  : 

1°  Dans  la  vérification  do  la  sincérité  de  la  déclaration  notariée  ci-après 
relatée  ; 

2"  Et  dans  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  chargés  d'ap- 
précier les  apports  en  nature  faits  par  M.  .  .  .  à  la  société  et  les  avantages 
stipulés  aux  statuts,  et  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet  à  la  deuxième  assemblée 
générale  constitutive. 

o 

Préalablement  M secrétaire,  à  la  demande  do  M.  le  président,  donne 

lecture  à  rassemblée  de  l'expédition  délivrée  par  M«.   .   .   .  notaire,  d'un  acte 

reçu  par  lui le.    .   ., aux  termes  duquel  M.   .   .  fondateur  de  la  société 

a  déclaré  que  les actions  émises  contre  espèces  avaient  été  souscri- 
tes entièrement  et  que  chaque  souscripteur  avait  versé  une  somme  égale  au 
quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites,  et  de  la  copie  de  la  liste  ci- 
devant  indiquée  demeurée  annexée  audit  acte  après  avoir  été  certifiée  sincère 
et  véritable  par  M .    .    . 

Et  M.  le  président  met  à  la  disposition  du  bureau  et  des  membres  de  l'as- 
semblée, une  expédition  des  statuts  et  toutes  les  pièces  qui  viennent  d'être 
indiquées. 

Après  discussion  générale,  personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le 
président  met  successivement  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

Première  rétioliifion. 

((  L'assemblée  générale,  après  vérification  reconnait  sincère  et  véritable  la 
déclaration  de  souscription  et  de  versement  faite  par  M.  .  .  fondateur  de 
la  société  anonyme.    .    .   suivant  acte  reçu  par  Me   ..   notaire  à.    .    .le.    .    » 

Cette  résolution  est  adapté  à  l'unanimité. 

Deuxième  résolution. 

«  L'assemblée  générale  nomme  M,  .  .  [nom,  prénoms  et  domicile)  com- 
missaire chargé  de  faire  un  rapport  à  la  deuxième  assemblée  générale  cons- 
titutive, sur  les  apports  en  nature  faits  par  M,  .  .  fondateur-apporteur,  et  sur 
les  avantages  résultants  des  statuts  tant  au  profit  de  M.  .  .  qu'au  profit  de... 
[V.  n  cet  effare!  les  /i°^  1817  et  suiv.  du  truite.) 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité  des  actionnaires  présents  à  Tex- 
ception  de  M.    ,    .  apportour,  qui  s'est  abstenu  de  voter. 
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De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  qui  a  été  signé 
par  les  membres  du  bureau. 


Deuxième  assemblée  générale  constitutive. 

64.  —  Avis  de  convocation. 

Les  actionnaires  de  la  société  anonyme  en  voie  de  formation,  dite  «...  » 
sont  convoqués  en  seconde  assemblée  générale  constitutive,  à  .  .  .,  rue.  .  ., 
n° pour  le.    .    .    .  10.    .     .,  à heures  de  relevée. 

Ordre  du  Jour. 

lo  Lecture  du  rapport  de  M.  .  .  .,  commissaire,  sur  les  apports  en  nature 
de  M.  .  .  .  et  sur  les  avantages  particuliers  stipulés  par  les  statuts  ;  vote 
sur  les  conclusions  dudit  rapport.  Ce  rapport  imprimé  sera  tenu  à  la  dispo- 
sition des  actionnaires,  au  futur  siège  social,  cinq  jours  au  moins  avant  l'as- 
semblée ; 

2°  Nomination  des  administrateurs  ; 

.3°  Nomination  d'un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  faire  un  rapport 
sur  les  comptes  du  premier  exercice  ; 

4°  Approbation  des  statuts  et  constitution  définitive  de  la  société. 

65.  —  Rapport  du  commissaire  chargé  dapprécier  les  apports 
en  nature  et  avantages  particuliers. 

Messieurs,  dans  l'assemblée  générale  en  date  du.  .  .  .,  vous  m'avez  chargé 
de  faire  un  rapport  sur  la  valeur  des  apports  en  nature  effectués  à  la  société 
en  voie  de  formation  « »,  les  attributions  faites  en  re- 
présentation de  ces  apports  et  les  avantages  particuliers  stipulés  dans  le  pro- 
jet des  statuts. 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  ma  mission. 

Aux  termes  de  l'art.  .  .  du  projet  de  statuts,  M.  .  .  .,  fondateur,  a  déclaré 
apporter  à  la  société  sise  à.  .  .  ,  ,  [Mentionner  le  détail  et  la  valeur  des  ap- 
ports). .  .  .  actions,  entièrement  libérées,  de  oOO  francs  chacune,  lui  ont  été 
attribuées  en  représentation  de  cet  apport  [Indiquer  les  motifs  Justifiant  cette 
attribution  et  les  éléments  d'appréciation  de  la  valeur  de  Vapport). 

M a  stipulé  en  sa  faveur  tels   avantages.  Voici  les  raisons  de  lui 

concéder  ces  avantages. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  d'approuver  purement  et  simplement  les 
apports  effectués,  les  attributions  faites  en  représentation  de  ces  apports,  et 
|0s  avantages  particulièrement  stipulés. 

A.    .    .    .  le.    .    .    . 
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66.  ~  Procès- verbal. 

L'an le à heure, 

Les  actionnaires  de  la  société  anonyme  dite  «    .    .    .    »  au  capital  de   .    .     ' 

divisé  en actions  de francs  chacune,  dont ont  ctéî 

attribuées  à  M fondateur-apporteur   et  le  surplus  a  été  émis  contre 

espèces; 

Se  sonl  réunis  en  deuxiénio  assemblée  générale  constituée  au  siège  social 
à  Paris rue au  désir  de  la  convocation  (  V.  /ormj;/^  03)  .    . 

Une  feuille  de  présence  dressée  parles  soins  du  fondateur  est  signée  à  son 
entrée  en  séance  par  chaque  actionnaire  ou  son  mandataire. 

L'assemblée  procède  à  la  composition  de  son  bureau. 

M est  nommé  président. 

M.    .    .    ,    .  et  M sont  désignés  comme  scrutateurs. 

M est  désigné  comme  secrétaire. 

M.  le  président  se  fait  représenter  (pièces  relatives  à  Tavis  de  convocation) 
et  constate,  d'après  la  feuille  de  présence  (laquelle  certifiée  par  les  membres 
du  bureau  sera  annexée  au  présent  procès-verbal),  que  les  actionnaires  présents 
ou  représentés  réunissent.  .  .  .  actions  sur  celles  souscrites  contre  espèces, 
lesquelles  représentent  plus  de  moitié  du  fonds  social  en  numéraire.  ...  il 
constate  en  outre  la  présence  de  M .    .    ,    .  fondateur. 

En  conséquence,  M.  le  président  déclare  l'assemblée  régulièrement  consti- 
tuée et  l'invite  à  déli))érer  sur  les  cpiestions  à  l'ordre  du  jour  et  qui   sonl  les 
ui  van  tes  : 

1»  Approbation  du  rai)port  du  commissaire  ; 

2°  Nomination  des  premiers  administrateurs  ; 

3°  Nomination  de  un  ou  de  plusieurs  commissaires  pour  le  premier  exercice 
social  ; 

4°  Approbation  des  statuts  ; 

5°  Fixation[de  la  valeur  des  jetons  de  présence  ; 

6^  Fixation  de  la  rémunération  due  aux  commissaires. 

Préalablement    M commissaire,  nommé  par  l'assemblée  générale 

constitutive  du  ....  à  l'effet  de  faire  un  rapport  sur  les  apports  en  nature 
faits  par  M et  les  avantages  stipulés  aux  statuts,  donne  lecture  à  l'as- 
semblée de  ce  rapport  dont  un  exemplaire  a  été  mis  à  la  disposition  des  ac- 
tionnaires dès  le  ....  ainsi  que  l'indiquaient  les  lettres  (ou  l'avis)  de  con- 
vocation. 

Le  dit  rapport  conclut  à  rappro])ation  ])ure  el  simple  des  apports  et  avan- 
tages. 

Après  discussion  générale,  el  personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le 
président  met  successivement  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution. 
«  L'assemblée  générale,  après  avoir  enlendu  la  lecluie  du  rapport  de  M,  .    . 
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commissaire,  adopte  purement  et   simplement  ies  conclusions  du  rapport,   en 
conséquence  elle  approuve  les  apports  en  nature  faits  à  la  société  par  M.  .  ,  , 

et  les  avantages  stipulés  aux  statuts  tant  au  profit  de  M qu'au  profit 

de 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité  des  actionnaires  présents,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  M.    .    .    .  ai:»porteur,  qui  s'est  abstenu  de  voter. 

Deuxième  résolution. 

L'assemblée  générale  nomme  comme  premier  administrateur  : 

1<*  M [nom,  prénoms  cl  domicile). 

2°  M 

3o  M 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

MM présents  à  l'assemblée  acceptent  les  fonctions  d'administra- 
teurs de  la  société. 

Ou  bien  :  lesdites  fonctions  d'administrateurs  sont  remplies  par  MM.  .  .  . 
ici  présents,  et  au  nom  de  M par  M son  mandataire  égale- 
ment présent. 

Troisième   résolution. 

L'assemblée  générale  nomme  M {nom,  prénoins,  domicile),  com- 
missaire pour  faire  un  rapport  sur  les  comptes  du  premier  exercice  social, 
conformément  à  la  loi. 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité  et  M.  .  .  .  ici  présent,  déclare 
accepter  les  fonctions  de  commissaire. 

Quatrième  résolution. 

«  L'assemblée  générale  approuve  les  statuts  de  la  société  anonyme  .... 

tels  qu'ils  sont  établis  par  l'acte  passé  devant  M^ notaire   à.     ... 

le et  déclare  la  société  définitivement  constituée  ». 

«  Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité.  » 

Cinquième  résolution. 

L'assemblée  générale  fixe  à  .  .  ,  .  francs  la  valeur  des  jetons  de  présence 
auxquels  ont  droit  les  administrateurs  d'après  Tarticle des  statuts. 

Sixième    J^ésolution. 

L'assemblée  générale  fixe  à francs  par  an  la  rémunération  à  la- 
quelle a  droit  le  commissaire  en  vertu  de  fart des  statuts. 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  qui  a  été  signé 
par  les  meml)res  du  bureau  et  par  les  administrateurs  et  le  commissaire,  ces 
derniers  pour  l'acceptation  de  leurs  fonctions. 
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Piil)licité. 


67.  —  Extrait  à  insérer  dans  un  journal  d  annonces  légales. 

J.  ~  D'un  aclo  sous  sin-naturos   privées    eu   date  du (Ju  :    Suivaiil 

aclo  roçii  par  Mo et  son  collègue,  notaires  à ,  le 1,  M 

a  établi  les  statuts  d'une  société  anonyme  ;  desquels  statuts  il  a  été  extrait 
littéralement  ce  qui  suit  : 

Aht.  1<"".  —  Jirproduire  ici  les  (lispnsilions  cnfivroa  dcn  arf.  1,  2,  .{,  4,  :j, 
«S  7.  8,  18,  11),   .22,  24,  2o,  20,  20,  :{(),  .H,  41,  47,  48,  de  la  formulo.) 

Pour  extrait  : 
{Si  g  né  : ) 

II.  —  Suivant  acte  reçu  par  M" et  son  collèg-ue,  notaires  à.   .  .  .,1e..., 

enregistré  : 

M a  déclaré  :  que  le  ca[)ital  en  numéraire  de  la  société  anonyme.  .  .^ 

fondée  par  lui,  sous  la  dénomination  de  u »,  s'élevantà.   .   .   .  francs, 

représenté  par actions  de  .  .  .  .francs  chacune,  qui  étaient  à  émettre 

en  espèces,  a  été  entièrement  souscrit  par  divers  ;  et  qu'il  a  été  versé,  par 
chaque  souscripteur,  une  somme  égale  au  quart  du  montant  des  actions  par 
lui  souscrites,  soit  au  total francs. 

11  a  été  dressé,  à  l'appui  de  cette  déclaration,  un  état  contenant  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  souscripteurs,  le  nombre  d'actions  sous- 
crites et  le  montant  des  versements  effectués  par  chacun  d'eux.  Cette  pièce, 
certifiée  véritable,  a  été  annexée  audit  acte  notarié. 

Pour  extrait  : 
[Signé:  .  .  .  .  .) 

III.  —  Des  procès-verbaux  de  deux  délibérations  prises  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  société  anonyme  dite  u », 

Il  appert  : 

Du  premier,  en  date  du : 

1°  Que  l'assemblée  générale  a  reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de 
souscription  et  de  versement,  faite  par  le  fondateur  de  ladite  société,  aux  ter- 
mes de  l'acte  reçu  par  M* ,  notaire,  le ; 

2°  Qu'elle  a  nommé  un  commissaire  chargé  d'apprécier  la  valeur  des  apports 

en  nature  faits  à^la  société  par  M ,  ainsi  que  les  avantages  particuliers 

résultant  des  statuts,  et  de  faire  un  rapport  qui  serait  soumis  à  une  assemblée 
ultérieure  ; 

Et  du  deuxième,  en  date   du : 

1°  Que  l'assemblée  générale  a  approuvé  les  apports  faits  à  la  société  par 
M et  les  avantages  particuliers  stipulés  par  les  statuts  ; 

2°  Qu'elle  a  nommé  comme  i)remiers  administrateurs,  dans  les  termes  de 
l'arl des  statuts  ; 
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M ;  M {Indiquer  les   nojyis,  prénoms,    (/unlilés  et  domiciles  des 

administrateurs)  ; 

Lesquels  ont  accepté  lesdites  fondions  : 

30  Que  l'assemblée  a  nommé  M et  M [Noms.prénoms,  qualités 

et  domiciles),  commissaires  (avec  faculté  d'agir  conjointement  ou  séparément) 
pour  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  les  comptes  du  premier  exer- 
cice. MM ont  accepté  ces  fonctions  ; 

4°  Qu'elle  a  approuvé  les  statuts,  et  a  déclaré  la  société  dite  a »  défi- 
nitivement constituée. 

Pour  extrait  : 
[Sifjné  : ) 

Expéditions  :  1°  de  l'acte  contenant  les  statuts  de  la  société  ;  2°  de  la  décla- 
ration de  souscription  et  de  versement  et  de  la  liste  y  annexée  ;  3°  de  l'acte  de 
dépôt  et  des  deux  délibérations  constitutives   y   annexées,    ont  été  déposées 

le aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  de et   de   la  justice 

de  paix  du  canton  de [S'il  y    n    une   succursale,    ajouter  :    et   le 

aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  de,  .  ...  et  de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton de ). 

Pour  mention  : 

[Sif/né: ) 

Assemblée  générale  annuelle. 

68.  —  Avis  de  convocation. 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  «....))  sont  convoqués  en  assemblée 
générale  ordinaire,  pour  le  .....  19.  ..,  à  heures  de  relevée,  au  siège  so- 
cial, à.  .   .   .  .,  rue ,  n»  .  .  . 

Ordre  du  Jour  : 

1°  Rapport  du  conseil  d'administration  sur  les  opérations  sociales  de  l'exer- 
cice 49.       .  ; 

2°  Rapport  du  commissaire  sur  les  comptes  du  même  exercice  ; 

30  Approbation,  s'il  y  a  lieu,  des  comptes  et  du  bilan  de  l'exercice  19.  .  . 
et  fixation  du  dividende  ; 

4°  Nomination  d'administrateurs  ; 

\')^  Nomination  d'un  commissaire-censeur  pour  l'exercice  19.   .  ; 

{N.-B.—  On  peut  ajouter  d'autres  questions  telles  (|ue  :  autorisation  d'émis- 
sion d'obligations,  ou  autorisation  à  un  administrateur  de  passer  des  marchés 
avec  la  société,  conformément  h  l'art.  40  de  la  loi  du  24  juillet  18C7.) 

Aux  termes  de  l'art.  .  .  des  statuts,  ont  le  droit  de  prendre  part  à  l'assem- 
blée générale  les  propriétaires  de actions  au  moins,    et   ceux    qui,  par 

suite  de  groupement,  représentent  ce  nombre  d'actions.  Les  propriétaires 
d'actions  au   porteur  et   les   actionnaires   qui  usent   du  droit    de  groupement 
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doivcnl  dôposcr  leurs  liUt's  au  siùf^c  social.  .  .  .   jours    au    moins    avant  ras- 
semblée (art.  .   .  des  statuts). 

69.  —   Rapport  du  conseil  d  administration  à  l'assemblée  générale 

ordinaire. 

Messieurs, 

En  conformité  de  railiclo.  .  .  de  nos  statuts,  nous  avons  Ihonnour  de 
vous  présenter  notre  rapport  sur  Texercice.    .    .    ([ui  a  pris  fin  le.     .    .    . 

Avant  d'examiner  les  différents  articles  du  bilan  ({ui  est  soumis  à  votre  ap- 
prol)alion,  nous  avons  à  vous  fournir  des  explications  g-énérales  sur  l'adminis- 
tration de  la  société  et  le  dé\"el()p[iemenl  de  l'exploilalion . 


Ces  explications  fournies,  voici  les  développements  que  nous  avons  à  vous 
donner  sur  les  différents  articles  du  bilan.    .  . 

Après  la  lecture  du  rapport  de  votre  commissaire  des  comptes  à  qui  nous 
laisserons  la  parole  tout  à  l'heure,  nous  vous  demanderons,  messieurs,  de 
vouloir  bien  voter  sur  l'approbation  du  chiffre  du  bilan  et  du  compte  de  pro- 
fits et  pertes,  sur  les  répartitions  du  solde  au  compte  de  réserve,  et  enfin  sur 
la  fixation  du  dividende  et  sa  répartition. Vous  aurez  ensuite  à  fixer  les  jetons 
de  présence  de  vos  administrateurs; 

L'année  dernière  il  vous  a  plu  de  mettre  à  cet  efîet  une  somme  de  ...  . 
à  leur  disposition.  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  leur  renouveler  ce  même 
vote. 

Vous  aurez  aussi  à  renouveler  à  vos  administrateurs  l'autorisation  précé- 
demment donnée  de  prendre  des  intérêts  dans  les  sociétés  en  relations  d'af- 
faires avec  la  nôtre. 

Au  cours  de   l'exercice  écoulé,  MM ,  administrateurs,    ont   donné 

leur  démission. 

Ou  bien  :  Nous  avons  le  reg-ret  de  vous  apprendre  le  décès  de  MM.    .    . 

Conformément  à  l'article.  .  .  des  statuts,  le  conseil  d'administration  a 
procédé  au  remplacement  de  MM.  .  .  sauf  à  vous  à  approuver  ou  désapprou- 
ver les  choix  faits  par  votre  conseil. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  soumettre  à  votre  délibération  la  nomination 
définitive  de  MM.    .    .  comme  administrateurs  j)our  une  période  de.    .     . 

Paris,  le.    .    . 

70.  —  Rapport  du  commissaire-censeur  sur  les  exercices  annuels. 

Messieurs, 
J'ai  l'honneur  de   vous  présenter  le  rapport  que  vous  avez   bien   voulu   me 
charger  d'établir  sur  les  comptes  de  l'exercice  de  votre  société  qui  a  pris  fin 
le.    ^    . 
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Le  bilan  dressé  par  le  service  de  la  comptabilité  comprend  à  l'actif  et  au 
passif  les  articles  suivants  sur  chacun  desquels  je  donne  une  explication  com- 
plémentaire pour  vous  en  faciliter  l'examen  et  l'appréciation. 

(Reproduire  ici  les  articles  du  bilan  sur  lesquels  le  commissaire  a  des  ex- 
plications à  fournir.) 


L'examen  et  la  vérification  auxquels  je  me  suis  livré  des  comptes  qui  vous 
sont  présentés  m'ont  permis  de  constater  leur  exactitude  et  leur  concordance 
avec  les  écritures  sociales.  Je  conclus  en  conséquence  à  leur  approbation. 

Avant  de  fixer  le  dividende  à  distribuer,  vous  devrez,  conformément  à  lar- 

ticle,   .  des  statuts,  vous  prononcer  sur  les  propositions  que  vous  fera  le  con- 

seïl  d'administration   au  sujet  des  amortissements  dont  il  y  a  lieu  de  frapper 

certaines  des   valeurs   dépendant  de  l'actif  social   qui   en   sont   susceptibles, 

sous  la  création  de  réserves  spéciales  pour  en  tenir  lieu. 

Paris,  le.    .    . 

{SIfjniiture.)' 

AUTRE  FORMULE. 

Messieurs, 

L'assemblée  générale  de  votre  société  en  date  du.  .  .  .  m'a  chargé  des 
fonctions  de  commissaire-censeur,  conformément  à  l'art.  32  de  la  loi  des  24- 
29  juillet  1867  et  à  l'art...  de  vos  statuts,  pour  l'exercice.    .    . 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  le  bilan  et  les  comptes 
de  l'exercice  écoulé. 

(Suit  le  bilan.) 

Les  comptes  qui  vous  sont  présentés  sont  d'accord  avec  les  écritures  de  la 
société.  Leur  vérification  par  le  soussigné  en  a  confirmé  l'exactitude.  Je  con- 
clus en  conséquence  à  leur  approbation. 

Après  cette  approbation,  vous  aurez  à  prendre  vos  résolutions  en  ce  qui 
touche  la  répartition  des  bénéfices,  l'application  de  la  portion  de  ces  bénéfices 
à  un  compte  d'amortissement  des  valeurs  sociales  qui  en  sont  susceptibles  ou 
à  un  compte  de  réserve  spéciale  devant  en  tenir  lieu. 

Vous  aurez  ensuite  à  décider  la  portion  de  bénéfices  à  distribuer  aux  ac- 
tionnaires. 

UTRE  FORMULE  (finale). 

Les  comptes  ci-dessus  examinés  sont  en  parfaite  concordance  avec  les  li- 
vres de  comptabilité  et  avec  la  balance  des  écritures. 

Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élève  à  la  somme  de.    .    .   . 

Le  conseil  d'administration  vous  propose  d'employer  cette  somme  à  l'amor- 
tissement  du    compte  «  matériel  »  pour et  à   l'amortissement  des 

Comptes  ci-après  : 

Tolal 
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Le  surplus,  soit  : serait  attrilxir  à  la  réserve  lég-alc  ; 

îi  0/0  pour 

aux  actionnaires  à  titre  d'intérêts,  conformément  à  l'art.  .  .  des  statuts,  sur 
lesquels  un  acompte  a  été  distribué  en  cours  (rexcrcice.- 

Le  solde  du  compte  "  profils  et  [)erles  »  resterait  créditeur  de 

Nous  nous  rallions  entièrement  aux  propositions  de  notre  conseil  d'admi- 
nistration relativement  à  l'emploi  très  saj^e  et  très  prudent  jusqu'à  concur- 
rence de du  solde  du  compte  de  «  i)rolîts  et  pertes  »  et  à  l'attribu- 
tion du  surplus,  telle  que  venons  de  rindi([uer. 

En  conséquence,  nous  concluons,  d'une  part,  à  rai)[)r()bation  des  comptes 
de  l'exercice  clôturé  le.  .  .  ,  ;  d'autre  part,  à  l'approbation  des  jjroposilions 
du  conseil  sur  le  mode  d'emploi  de  répartition  du  solde  du  compte  de  "  pro- 
fits et  pertes  ». 

71.  —  Procès-verbal  en  cas  d'insuffisance  des  actions  représentées. 

Lan  10.  .  ,  le.    .    .,  à.  .  .  heures  de  relevée, 

Les  actionnaires  de  la  société  anonyme  «...  »>,  se  sont  réunis  en  assemblée 
générale  ordinaire  au  siège  social  5 ,  rue ,  n°.  .,  sur  la  convoca- 
tion du  conseil  d'administration,  suivant  avis  inséré  dans  le  journal  d'annon- 
ces légales ,   feuille  du.    .    .    . 

M.  .  .  .  préside  l'assemblée   comme  président  du  conseil  d'administration  ; 

MM ,  les  deux  plus  forts  actionnaires   présents,    sont  a})i)elés  comme 

scrutateurs  ;  M.  .  .  est  désigné  comme  secrétaire. 

La  feuille  de  présence,  signée  des  actionnaires  présents,  et  certifiée  vérita- 
ble par  les  membres  du  bureau,  constate  que.  .  .  .  actionnaires  possédant 
seulement.   .   .  actions  sont  présents  ou  représentés. 

L'assemblée  générale  ne  réunissant  pas  le  quart  au  moins  du  capital  social, 
M.  le  président  constate  que  cette  assemblée  ne  peut  délibérer  valablement  : 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  convoquer  une  autre  assemblée  dans  les  formes  et  dé- 
lais prescrits  par  les  statuts.  Les  résolutions  qui  seront  prises  par  cette  as- 
semblée seront  valables,  cruelle  que  soit  la  portion  du  capital  représentée  con- 
îormément  aux  dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  qui  a  été 
signé  par  les  membres  du  bureau. 

72.  —  Procès-verbal  de  la  délibération. 

L'an.  ...  le à heure.  .  .  . 

Les  actionnaires  de  la  société  anonyme  «.  .  .  »  se  sont  réunis  en  assem- 
blée générale  ordinaire  au  siège  social,  à.  .  .  .  rue sur  la  convo- 
cation faite  par  le  conseil  d'administration,  suivant  avis  inséré  dans , 

feuille  du  .  »  .  .,  ainsi  que  le  constate  un  numéro  enregistré  et  légalisé  dudit 
journal. 
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M président  du  conseil  d'administration,  remplit  les  fonctions  de 

président.  M est  désigné  comme  secrétaire,  et  MM comme 

scrutateurs. 

La  feuille  de  présence,  signée  des  actionnaires  présents  et  certifiée  vérita- 
ble par  les  membres  du  bureau,  établit  que.  .  ,  .  actionnaires,  possédant 
actions,  sont  présents  ou  représentés.  L'assemblée,  composée  d'ac- 
tionnaires représentant  plus  du  quart  du  capital  social  est  déclarée  régulière- 
ment constituée. 

M.    le   président  expose   que  l'assemblée  est   réunie  à  l'effet   de  voter  sur 

l'approbation  des  comptes  et  du    bilan  de  l'exercice ,  la    fixation  du 

dividende  à  répartir  pour  ledit  exercice,  la  nomination  d'administrateurs  pour 
ans  et  de  commissaires  des  comptes  pour  l'exercice.    .    . 

M.  le  président  présente  à  Fassemblàe  l'inventaire  de  Tactif  et  du  passif  de 

la  société  au ,  le  bilan  de  la   société   au  môme  jour  et  le  compte  des 

profits  et  pertes.  Ces  documents,  ainsi,  que  le  rapport  du  commissaire  des 
comptes,  ont  été  mis  à  la  disposition-  des  actionnaires  au  siège  social  quinze 
jours  avant  la  présente  réunion. 

M.  le  président  donne  lecture  du  rapport  du  conseil  d'administration  sur 
les  opérations  de  l'exercice.  ,  .  .  ;  M.  .  .  .  donne  lecture  de  son  rapport 
sur  les  comptes  du  même  exercice. 

Diverses  observations  sont  échangées,  puis  il  est  procédé  au  vote  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour,  et  l'assemblée  adopte  les  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution. 

«  L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'admi- 
nistration et  celui  du  commissaire  des  comptes  pour  l'exercice.  .  .,  approuve 
les  comptes  et  le  bilan  dudit  exercice  ;  elle  fixe  à  .  .  .  .  francs  le  dividende 
à  répartir  pour  chaque  action.  » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Deuxième  résolution. 

((  L'assemblée  générale  nomme  MM.    .    .    .     administrateurs  pour 

ans.  » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

MM déclarent  accepter  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Troisième  résolution. 

<i  L'assemblée  générale  nomme  M commissaire  des  comptes  pour 

l'exercice.    .    .  >-> 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M déclare  accepter  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Le  présent  procès- verbal  a  été  signé  par  les  membres  du  bureau,  les  ad- 
ministrateurs et  le  commissaire  des  comptes. 
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73.  —  Pouvoir  pour  représenter  à  rassemblée  générale 
ordinaire  ou  extraordinaire. 

Je  soussigné 

Donne  par  ces  présentes  pouvoir  à  M.   ...  demeurant  à.  .  .  . 

De  pour  moi  eL  en  mon  nom  se  présenter  le à rue.  ...  à  l'as- 
semblée générale  ordinaire  de  la  sociétés  ....  »,  assister  à  la  réunion  comme 
à  toute  autre  qui  aurait  lieu  ultérieurement  si  la  première  ne  pouvait  délibérer, 
prendre  part  à  toutes  délibérations  et  à  tous  votes  sur  les  questions  à  Tordre 
du  jour,  accej)ter  toutes  fonctions  qm  me  seraient  conférées,  signer  tous  re- 
gistres, feuilles  de  présence  et  procès-verbaux,  élire  domicile,  substituer  et 
généralement  faire  le  nécessaire,  |)ronieltant  l'avouer. 
A le 

Assemblée  çjénérale  extraordinaire. 

POl  U    LA    -MODIFICATION    DES   STATUTS,    LA    PROROGATION   DE  LA   SOCIETE,    LA     DISSOLU- 
TION   ANTICIPÉE,     LE     CHANGEMENT    Al      MODE      DE    LIQUIDATION,     ETC.    (V.    n.    2426 

et  suiv.). 

74.  —  Convocation. 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  anonyme  « »  sont  convoqués  en  as- 
semblée  générale   extraordinaire  le à heures  .   .   .   .  ,    au  siège 

social  à rue 

Ordre  du  Jour  : 

Modification  de  l'art des  statuts. 

(Ou  :  Prorogation  de  la  société  jusqu'au ) 

(Ou  :  Dissolution  à  partir  du ) 

Nomination  de  liquidateurs. 

Aux  termes  de  l'art des  statuts,    ont   seuls  le  droit  de  prendre  part 

au  vote,  etc.  {V.  formule  pour  les  assemblées  ordinaires). 

Modification  des  statuts. 

75.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale. 

L  an le à heure 

Les  actionnaires  de  la  société  anonyme  <c »  se  sont  réunis  en  assemblée 

générale  extraordinaire  au  siège  social,    à rue ,  sur  la  convocation 

faite  par  le  conseil  d'administration  suivant  avis  inséré  dans  le feuille 

du.  .  .  .  ,  ainsi  que  le  constate  un  numéro  enregistré  et  légalisé  dudit  journal 
(Des  lettres  personnelles  ont  été  adressées  à  chacun  des  titulaires  d'actions 
nominatives.) 

M président    du    conseil  d'administration,  remplit   les   fonctions   de 

président.  M.  .  .  .  est  désigné  comme  secrétaire,  et  MM comme  scru- 
tateurs. 

%'2 
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La  feuille  de  présence,  signée  des  actionnaires  présents  et  certifiée  véri- 
table par  les  membres  du  bureau,  établit  que  ....    actionnaires,  possédant 

actions,    sont  présents  ou   représentés.    L'assemblée,   comprenant  un 

nombre  d'actionnaires  représentant  plus  de  la  moitié  du  capital  social,  est 
déclarée  régulièrement  constituée. 

M.  le  président  expose  que  l'assemblée  est  réunie  à  l'effet  de  voter  sur  cer- 
taines modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux  statuts  ;  il  donne  lecture 
du  rapport  du  conseil  d'administration  sur  ce  sujet. 

Après  l'échange  de  diverses  observations,  il  est  procédé  au  vote,  et  l'assem- 
blée adopte  à  l'unanimité  (ou  :  à  la  majorité  de.  ,  .  .  actionnaires  représentant 
actions  et voix)  la  résolution  suivante  : 

L'art.    .  .   .  des  statuts  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

'.< » 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  copie  certifiée  du  présent  pro- 
cès-verbal pour  effectuer  les  publications  prescrites  par  la  loi. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  signé  par  les  membres  du  bureau. 

76,  —  Extrait  à  insérer  dans  un  journal  d'annonces  légales. 

Suivant  délibération  prise  le (Ajouter  s'il  y  a  lieu  :  dont  une  copie  a 

été  déposée   pour  minute  à  Me  .  .    .  .,  notaire  à le.  .  .  .),   l'assemblée 

générale  des  actionnaires  de  la  société  anonyme  « »  a  apporté  les  modi- 
fications suivantes  aux  statuts  de  ladite  société  publiés  dans  le  .  .  .  du.  .  .  . 
L'art.  .  .    des  statuts  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

^  (' )> 

(Ou  bien  :    La  société,  dont  l'expiration  était  fixée  par  l'art.  .  .  des  statuts 

au.  .  .  .,  est  prorogée  jusqu'au (Ou  :  dissoute  à  partir ) 

Deux  doubles  (ou  deux  expéditions)  de   ladite  délibération  ont  été  déposés 

aux  greffes  de  la  justice  de  paix  de et  du  tribunal  de  commerce  de.  .  . , 

conformément  à  la  loi. 

Pour  extrait  : 
[Signature  du  gérant  ou  des  administrateurs  ou  du  notaire.) 

Augmentation  et  réduction  du  capital. 

77.  —  Assemblée  générale  décidant  l'augmentation  du  capital. 

L'an  19.  .  ,  le ,  à.  .  .  .  .  heures  de  relevée, 

Les  actionnaires  de  « »,  société  anonyme  au  capital  de.  .,•  .  .  francs. 

divisé  en actions  de francs, 

Se  sont  réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire,  au  siège  social,  à.  .  .  ., 

rue ,  n°.  .  .  ,  sur  la  convocaliou  faite  par    le    conseil    d'administration, 

suivant  avis  inséré  dans  le  journal ,  feuille  du 

Il  a  été  dressé  une  feuille  de  présence,  signée  par  tous  les  actionnaires 
assistant  à  la  réunion. 

L'assemblée  procède  à  la  composition  de  son  bureau.  M occupe  le 
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fautoiiil  do  la  présidoncc  comme  président  du  conseil  d'administration  ; 
M.  ...  et  M.  .  .  ,,  les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  et  acceptants, 
sont  appelés  comme  scrutateurs,  et  M  .    .    .    .  estdésif^^nc  comme  secrétaire. 

M.  le  président  constate,  d'après  la  feuille  de  présence,  certiliée  véiilahlc 
par  les  membres  du  bureau,  que.  .  .  .  actionnaires,  possédant.  .  .  actions, 
sont  présents  ou  représentés.  L'assemblée  réunissant  ainsi  plus  de  la  moitié 
du  capital  social  est  déclarée  régulièrement  constituée. 

M.  le  président  communique  à  l'assemblée  un  exemplaire  légalisé  et  enre- 
gistré du  journal  contenant  l'avis  de  convocation. 

Il  rappelle  que  l'assemblée  a  été  convo(piée  à  l'efl'et  de  statuer  sur  l'aug- 
mentation du  capital  social,  et  il  donne  lecture  du  rapport  du  conseil  d'admi- 
nistration à  ce  sujet. 

Cette  lecture  terminée,  quelques  explications  sont  échangées  entre  des 
membres  de  rassemblée  sur  la  mesure  proposée. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  présidcnl  met  aux  Noix  !;> 
résolution  suivante,  à  l'ordre  du  jour  : 

Bésolulion. 

u  L'assemblée  décide  ([ue  le  capital  de  la.    .    .    .,  actuellement  fixé  à  .    .    . 

francs,  sera  augmenté  de francs  par  l'émission  au  pair  de     .... 

actions  de francs  chacune.  Le  capital  sera  porté   en   conséquence  à 

francs. 

((  Les  actions  de  l'augmentation  donneront  à  partir  du ....  les  mêmes 
droits  que  les  actions  anciennes  ;  elles  seront  soumises  à  toutes  les  disposi- 
tions des  statuts.  Le  versement  du  premier  quart  aura  lieu  à  la  souscription  ; 
le  surplus  sera  exigible  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société  d'après 
les  décisions  du  conseil  d'administration. 

u  Le  conseil  d'administration  a  tout  pouvoir  pour  recueillir  les  souscriptions 
et  les  versements,  faire  la  déclaration  notariée  et  les  publications  et  remplir 
les  formalités  nécessaires  à  la  régularité  de  l'opération. 

((  Une  assemblée  générale  composée  des  actionnaires  anciens  et  nouveaux 
sera  convoquée  à  la  diligence  des  administrateurs  pour  vérifier  la  sincérité  de 
la  souscription  et  modifier  les  statuts. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  signé  par  les  membres  du  bureau. 


78.  —  Déclaration  notariée  de  souscription  et  de  versement. 

Par-devant  M^ notaire  à et  son  collègue,  le  .    .    .    11) 

Ont  comparu  : 

1°  M.    ...    .  ; 

2«  M ;  etc. 
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Membres  du  conseil  d'administration  de  la  « .  .  .  .  »,  société  anonyme  au 
capital  de   ...    .  francs,  ayant  son  siège  à   .... ,  rue .    .    .  , 

Lesquels  ont  dit  qu'aux  termes  d'une  délibération  en  date  du , l'assem- 
blée générale  extraordinaire   des   actionnaires  de  ladite  société  a  décidé   que 

le  capital  de  cette  société  serait  augmenté  de francs,  par  l'émission  au 

pair  de actions  de francs  chacune,  dont  le  montant  serait  paya- 
ble :  .  .  .  que  la  même  assemblée  a  autorisé  le  conseil  d'administration  à  re- 
cueillir la  souscription,  à  recevoir  les  versemenls  et  à  faire  la  déclaration  no- 
tariée des  souscriptions  et  des  versements. 

Les  comparants  déclarent  par  les  présentes  : 

Que  les actions  de francs  chacune  de  la  <' »  repré- 
sentant l'augmentation  de  capital  de francs  décidée  par  la  délibéra- 
tion ci-dessus  énoncée,  ont  été  souscrites  par personnes  : 

Et  qu'il  a  été  versé,  en  espèces,  par  chaque  souscripteur,  une  somme  de.  . 

A  l'appui  de  cette  déclaration,  les  comparants  ont  représenté  un  état,  cer- 
tifié véritable  et  signé  par  eux,  contenant  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
domiciles  des  souscripteurs,  le  nombre  d'actions  souscrites  et  le  montant  des 
versements  effectués  par  chacun  d'eux. 

Ledit  état  est  demeuré  annexé  au  présent  acte,  conformément  à  la  loi,  après 
avoir  été  certifié  ne  varietur  par  les  comparants,  et  revêtu  d'une  mention 
par  les  notaires  soussignés. 

Dont  acte 

79.  —  Convocation  à  une  deuxième  assemblée. 

Société  (Dénomination). 

Tous  les  actionnaires  anciens  et  nouveaux  de  la  société  u ■>  sont  con- 
voqués en  assemblée  générale  extraordinaire,  au  siège  social,  à.  .  .  .,  rue.  .  ., 
n° ,  pour  le 19 ,  à.  .  .  .  heures   de  relevée,   à  l'effet   de  : 

1"  vérifier  et  reconnaître  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  et  de 
versement  relative  à  l'augmentation  du  capital  social  ; 

20  voter  toutes  modifications  aux  statuts,  qui  sont  la  conséquence  de  cette 
augmentation  de  capital. 

80.  —  Assemblée  générale  constatant  l'augmentation  du  capital. 

L'an  .  .  .  ,  le.  .  .  ,  à.  .  .  heures  de  relevée. 

Les  actionnaires  anciens  et  nouveaux  de  la  u  .  .  ,  .  •>->,  société  anonyme  au 
capital  de.  .  .  francs. 

Se  sont  réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire  au  siège  social  à.  .  .  , 
rue.  .  .  n».  .  .  ,  sur  la  convocation  faite  par  le  conseil  d'administration  sui- 
vant avis,  etc. 
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Il  a  vie  dressé  une  rcuiille  de  pirscnco,  signée  pai-  tous  les  aclionnaii'os 
assislaiit  à  cette  réunion. 

Il  est  procédé  à  la  constitution  du  hui-eau.  M.  .  .  .  préside  comme 
président  du  conseil  d'administration  ;  M.  ...  et  M.  ...  ,  les  deux  plus  forts 
actionnaires  présents  et  acce[)tanls,  sont  a[)p('lés  comme  scrutateurs  ;  M.  .  . 
est  désigné  comme  secrétaire. 

M.  le  président  constate,  d'après  la  feuille  de  présence,  certiliée  Néritahlc 
par  les  membres  du  bureau,  que.  .  .  actionnaires  sont  présents  ou  ré{^ulière- 
ment  représentés.  L'assemblée,  réunissant  ainsi  plus  de  la  moitié  du  ca[)ital 
social  ancien  et  nouveau,  est  déclarée  régulièrement  constituée. 

M.  le  président  expose  : 

Qu'aux  termes  d'une  délibération  en  date  du.  .  .  ,  l'assemblée  générale  ex- 
traordinaire  des   actionnaires   a   décidé   que   le   capital   de   la   société   serait 

augmenté  de francs,    divisés,  en actions  de.  .  .  francs   chacune, 

payables 

Qu'en  vertu  des  autorisations  qui  lui  ont  été  données,  le  conseil  d'adminis 
tration  a  reconnu  sincère  la  souscription  des  ....  actions  nouvelles,  et  a 
reçu  de  chacun  des  souscripteurs  le.  .  .  .,  soit.  .  .  .  francs  ; 

Que  ces  souscriptions  et  versements  ont  été  constatés  par  une  déclaration 
faite,  par  le  conseil  d'administration,  suivant  acte  reçu  par  M^ no- 
taire à.  .  .  ,  le.  .  .  .  ,  auquel  acte  est  annexé  un  état  contenant  les  noms  des 
souscripteurs,' le  nombre  des  actions  souscrites  et  le  montant  des  versements 
effectués  par  chacun  d'eux. 

Et  qu'enfin  l'assemblée  générale  de  ce  jour  est  réunie  à  l'efîet  de  vérifier  la 
sincérité  de  la  déclaration  notariée  précitée,  et  de  modifier  l'art.  .  .  des  sta- 
tuts, comme  conséquence  de  l'augmentation  du  capital. 

Il  est  donné  lecture  à  l'assemblée  dudit  acte  notarié  et  de  la  liste  y  annexée. 

Après  échange  d'observations,  les  résolutions  suivantes  sont  adoptées  à 
l'unanimité. 

Première  résolution. 

u  L'assemblée  générale  reconnaît  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  le 

conseil  d  administration,  suivant  acte  reçu   par  Me ,  notaire  à 

le.  .  .  .,  de  la  souscription  des.  .  .  .  actions  de.  ,  .  .  francs  représentant  l'aug- 
mentation de  capital  de.  .  .  francs  autorisée  par  l'assemblée  générale  du.  .  .  . 
et  du  versement  du sur  chacune  de  ces  actions. 

«  En  conséquence,  le  capital  social,  qui   était   de francs,  est  élevé  à 

francs.  « 

Cette  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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Deuxième  résolution . 

«  L'assemblée  décide  que  par  suite  de  l'augmentation  du  capital,  la  rédac- 
tion de  l'art.  .  .  des  statuts  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  .   .  —  Le  capital  social  est   fixé  à francs,  et  divisé  en 

actions  de francs  chacune,  dont francs,  formant  le  capital  orig^i- 

naire,    et francs,  montant  de   l'augmentation   résultant    des   décisions 

d'assemblées  générales  d'actionnaires  des et » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  présente  délibération  et  celle  du ,  ainsi  que  la  déclaration  no- 
tariée de  souscription  et  de  versement,  seront  publiées  conformément  à  la 
loi  ;  pour  faire  les  dépôts  et  publications,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d'une  copie  ou  d'un  extrait. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  lequel  a  été 
signé  parles  membres  du  bureau,  après  lecture. 


81.  —  Extrait  à  insérer  dans  un  journal  d'annonces  légales. 

I.  —  Aux    termes   d'une    délibération   en  date   du ,    dont    copie  est 

annexée  à   la  minute  d'un  acte  reçu  par  M^.  .  .  .,  notaire  à.  .  .  .,  le en 

registre, 

L'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  la  société  anonyme 
K  .  .  .  .  »,  dont  le  siège  est  à.  .   .  .,  rue.  .  .  ,  n».  .  .  .,  a  décidé  que  le  capital 

de  cette  société,  qui  était  alors  de francs,  serait   augmenté   de 

francs   par  l'émission,   au   pair,   de factions  de francs,  et  que 

par  suite^  ce  capital   serait  porté  à francs  ;   que  les  actions  nouvelles 

seraient   payables  : au  moment  de   la  souscïiption,  et  le  surplus  aux 

époques  qui  seraient  fixées  par  le  conseil  d'administration  ;  qu'enfin  le  conseil 
d'administration  était  autorisé  à  recueillir  la  souscription  des  nouvelles  ac- 
tions, à  recevoir  les  versements,  à  faire  la  déclaration  notariée  des  souscrip- 
tions et  versements,  et  à  remplir  toutes  formalités   nécessaires. 

Pour  extrait  : 
[Signé ) 

II.  —  Suivant  acte  reçu  par  M»^.  .  .   .,    notaire  à,   .  .  .  ,    le.  .  .  .    le    conseil 

d'administration  de  la  société  anonyme  de  «...  »  a  déclaré  :    que  les 

actions  nouvelles  de  ,  .  .  francs  chacune  de  ladite  société  ont  été  souscrites 
par  diverses  personnes,  et  qu'il  a  été  versé  en  espèces,  par  chaque  sous- 
cripteur, une  somme  égale  au du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  ; 

l\    col  acte  a  été  annexée    une    liste    certifiée   contenant    les    noms,  prénoms^ 
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qiialiirs    cl    domiciles    des    souscripUnirs,    le    nombre  d  iiclioiis   sonscrilcs  cl 

le  montant    des   versements   etTectués  par  chacun  d'eux. 

« 

l^our  extrait  : 

[Signé  .  .  .  .) 

III.  —  Par  une  délibération  on  date  du doid  une  copie  a  été  dé- 
posée pour   minute  à  ^f notaire  à ,  par    acte    du 

cnre^-islré, 

L'assemblée  «^énéi-alc  de  (ousles  actionnaires  anciens  cl  nouNcaiix  de  la 
société  anonyme  « >>  a  : 

1°  Reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  cl  de  versemcnl 
faite  par  le  conseil  d'administration  de  ladite  société,  aux  termes  de  l'acte 
reçu  par  ledit  M'î ,  notaire,  le ; 

2°  Décidé  que  par  suite  de  l'augmentation  du  capital,  la  rédaction  de  l'arti- 
cle.   .    .     .  des  statuts  est  modifiée  et  remplacée  ainsi  ({u'il  suit  : 

«AiiT —    Le    capital    social   est    fixé  à francs    et  divisé 

en actions  de francs  chacune,  dont francs  for- 
mant le  capital  originaire,  et .  ....  francs  montant  de  l'auomentation  ré- 
sultant des  décisions  des et » 

Pour  extrait  : 
[Sic/ né  : .    .    .    .  ) 

Expéditions  des  délibérations  des et et  de  l'acte  nota- 
rié du ,  ainsi  que  de  la  liste  y  annexée, ont  été   déposées  le.    .    .    .  , 

aux  grelTes  de  la  justice  de  paix  du  canton  de.  ...  et  du  tribunal  de  com- 
merce de 

Pour  mention  : 
Siffné:,    .    .) 

82.  —  Assemblée  générale  autorisant  la  réduction  du  capital 
Rachat  d'actions). 

L'an.    .    .le ,  à heures  de  relevée, 

Les  actionnaires  de  la    société  anonyme  (^.    .    .    .  »,  au  capital  de 

rancs,  se  sont  réunis  en  assemblée  n-énérale   extraordinaire,  au  siège   social, 

à ,  rue n° ,  en  exécution   de   la  convocation  faite 

par  le  conseil  d'administration,  suivant    avis  inséré  dans    le  journal 

feuille  du 

Il  est  procédé  à  la  constitution  du  bureau,  M ,  préside  comme  pré- 
sident du  conseil  d'administration  ;  MM et les   deux    plus 

forts  actionnaires  présents,  sont  appelés  comme  scrutateurs  ;  M est 

désigné  comme  Secrétaire. 
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Il  a  été  dressé  une  feuille  de  présence,  signée  des  actionnaires.  Cette  pièce, 
certifiée  véritable  par  les  membres  du  bureau,  constate  que action- 
naires, possédant actions,  sont  présents  ou  représentés.  L'assem- 
blée, réunissant  ainsi  plus  de  la  moitié  du  capital  social,  est  déclarée  régu- 
lièrement constituée. 

M,  le  président  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire  légalisé  et  enregistré 
du  journal  contenant  Tavis  de  convocation. 

M.  le  président  expose  que  l'assemblée  est  réunie  à  l'effet  de  décider  s'il  y 
a  lieu  de  réduire  le  capital  social  et  d'autoriser  le  conseil  d'administration    à 

racheter actions  et   si  cette  résolution  est  adoptée,  pour  statuer  sur 

les  modifications  statutaires  qui  en  seraient  la  conséquence. 

Diverses  explications  sont  échangées. 

M .  le  pi'ésident  met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

Première  réfiolution . 

((  L'assemblée  générale  autorise  le  conseil  d'administration  à  racheter  soit 
à  l'amiable,  soit  en  Bourse  ou  en  banque,  moyennant  un  prix  qui  ne  pourra 
être  supérieur  à francs  par  action, actions  de  la  société  en- 
tièrement libérées. 

u  Les  actions  rachetées  seront  annulées,  et  ne  participeront  plus  à  l'avenir 
à  aucun  dividende,  même  à  celui  de  l'exercice  en  cours. 

((  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration  pour  effectuer  l'a- 
chat et  l'annulation  de  titres  prévus  par  la  présente  délibération  et  pour  faire 
les  publications  prescrites  par  la  loi. 

((  Lorsque  le  rachat  des actions  aura  été  effectué,  le  capital  social, 

fixé  par  les  statuts  à francs,    et  divisé  en actions  de   .    .    . 

francs  chacune,  se  trouvera  réduit  à francs  divisé  en ac- 
tions de francs  chacune,  entièrement  libérées.^) 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Deuxième  résolution. 

«  L'assemblée   générale  décide   que   comme  'conséquence  du  rachat  et  de 

l'annulation  des actions,    l'art     .    .  des    statuts    sera  modifié   ainsi 

qu'il  suit  : 

«Art.    ,    .   —  Le  fonds    social,  primitivement    iixé   à francs,    est 

réduit  à francs,  divisés  en actions  de francs  cha- 
cune. » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Troisième  résolution. 
((  Les  litres  de  la  société    seront   frappés  d'une  estampille  avec  cette  men- 
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tion  :  capital  réduit  à francs,  délil)ératioii  du [Vnrinnle,  ce 

qui  est  plus  pratique)  :  échanfi^és  coulro  do  nouveaux  titres  portant  rindication 
du  capital  réduit.  L'échanj^e  devra  être  o[)éré  avant  la  réunion  de  rassemblée 
générale  annuelle  qui  suivra  la  déclaration  de  rachat  faite  parle  conseil  d'ad- 
ministration. 

De  tout  ce   que   dessus  il  a  été  dressé  le   présent  procès-verbal,  (pii  a  été 
sig-né  par  les  membres  du  bureau,  après  lecture. 


83 .   —  Acte  de  déclaration  du  conseil  d'administration  constatant 
le  rachat  d actions. 

Par  devant  M*^.    .    .  ,  notaire  à.     .    ,  ,  et  son  collègue,  et  le.    .     .  19  .    .    , 

A  comparu  :  M .    .    .  , 

Agissant  au  nom  et  comme  membre  du  conseil  d'administration  de^  la  so- 
ciété anonyme  «...  »,  dont  le  siège  est  à.  .  .  ,  rue.  .  .,  n».  ,  .  ;  et  au- 
torisé aux  fins  des  présentes,  par  une  délibération  prise  par  ledit  conseil  dans 
sa  séance  du.  .  .  et  dont  copie  est  demeurée  ci-annexée, après  avoir  été  cer" 
tifiée  véritable  par  le  comparant,  et  revêtue  d'une  mention  signée  des  notai 
res   soussignés, 

Lequel  a  exposé  que  suivant  délibération  prise  le.  .  .  ,  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  des  actionnaires  de  la  société  anonyme  «  .  .  .  )>  a  voté 
les  résolutions  suivantes  : 

Reproduire  les  résolutions. 

Une  copie  du  procès-verbal  de  ladite  délibération  est  demeurée  annexée 
au  présent  acte,  après  avoir  été  certifiée  véritable  par  le  comparant  et  revê- 
tue d'une  mention  par  les  notaires  soussignés. 

Ceci  exposé,  le  comparant  déclare  : 

Qu'en  exécution  de  la  délibération  susénoncée  du.  .  .  ,  le  conseil  d'admi- 
nistration : 

A  racheté.  .  .  actions  au  porteur  de.  .  .  francs,,  entièrement  libérées,  de 
la  société  anonyme  de.    .    .  ,  portant  les  numéros.    .    .  ; 

Et  a  annulé  ces.  .  .  actions,  et  apposé  sur  les  titres,  sur  les  coupons  et 
sur  la  souche  de  chacune  de  ces  actions,  une  estampille  portant  le  mot  «  an- 
nulé ». 

Par  suite,  la  réduction  du  capital  social  de.  .  .  francs  à.  .  .  francs,  déci- 
dée par  l'assemblée  générale  du.  .  .  ,  et  soumise  à  la  condition  suspensive 
du  rachat  et  de  l'annulation  de.    .    .  actions,  est  aujourd'hui  définitive. 

Comme  conséquence  de  la  réduction  ci-dessus  constatée  du  capital  social, 
l'art.  .  .  des  statuts  est  définitivement  modifié  conformément  à  la  délibé- 
ration précitée. 
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Pour  faire  publier  cette  délibération  et  les  présentes  conformément  à  la  loi, 
tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 
Dont  acte.    .    . 

84.  —  Publicité.  —  Extrait  à  insérer  dans  un  journal 
d'annonces  légales. 

Suivant  délibération    en  date   du,    .    .,  l'assemblée  générale   extraordinaire 
de  la  société  anonyme  a  .   .    .  »,  dont  le  siège  est  à.    .    .  ,  a  autorisé  le  con- 
seil d'administration  à   racheter.    .    .  actions    de.    .    .  francs   entièrement  li 
bérées  de.    .    . 

Ce  rachat  a  été  opéré  ainsi  qu'il  résulte  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration en  date  du,   .  . 


85.  —  Assemblée  générale  réduisant  le  capital  social  à  la  suite 
d'une  diminution  de  l'actif  (Réduction  du  taux  des  actions. 

L'an  19.    .    ,  ,  le.     .  .,  à.    .    .  heures  de  relevée, 
Les  actionnaires.    .    .  (V.  Formule  82). 

Premièro    résolution . 

L'assemblée  générale  décide  ce  qui  suit  : 

i<  Le  capital  social  de.  .  .  francs  est  réduit  à  la  somme  de.  .  ,  francs, 
égale  à  la  valeur  actuelle  de  l'actif  social,  d'après  l'inventaire  dressé  au  31  dé- 
cembre 49.    ,    . 

«  Il  est  divisé  en.  .  .  actions  de,  .  ,  francs  chacune  entièrement  libé- 
rées, lesquelles  remplaceront  les  ,  ,  ,  actions  de,  .  ,  francs  chacune  exis- 
tant actuellement. 

L'échange  des  nouveaux  litres  d'actions  contre  les  anciens  aura  lieu  au 
siège  de  la  société  à  partir  du.  .  .  ,  et  devra  être  terminé  avant  la  prochaine 
assemblée  générale  ordinaire,  à  laquelle  les  porteurs  des  nouveaux  titres  se- 
ront seuls  admis. 

Deuxièmr  résolu/ ion . 

'^  Comme  consé({uence  de  la  résolution  (jui  précède,  l'assemblée  générale 
modifie  et  remplace  ainsi  qu'il  suit  l'art.    .    .  des  statuts  : 

v^Art,.,    —    Le   capital    social,    originairement  fixé  à,    .    ,  francs  et  divisé 

en actions  de francs  chacune,  est  aujourd'hui  de divisé 

en actions  entièrement   libérées,    aux   termes  d  une  délibération  de 

l'assemblée  c^énérale  des  actionnaires  du.   .    .    ,   » 
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Cette  résolution  est  adoplce  à  runaniinitô. 

Pour  faire  publier  la  pi-ésente  délibération  conformément  à  la  loi,  tout  pou- 
voir est  donné  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 
De  tout  ce  que  dessus,  etc. 
Exirnil  :)  insrror.  —  V.  formule  S4. 


86.  -  Transformation  d'une  société  civile  anonyme  en  société 

anonyme  commerciale. 

Première  résolution  . 

«  L'assemblée  générale, 
u  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  1"  août  1893, 

«  Décide  la  transformation  de  la  société  anonyme.  ...  en  société  anonyme 
commerciale,  soumise  aux  lois  des  24  juillet  1867  et  1er  ,^Qj*,t  489.3.  » 

Fusion. 

87.  —  Apport  à  une  société  à  charge  d'actions  à  créer  par  voie 

d'augmentation  de  capital. 

M 

Agissant  au  nom  de  la  société  anonyme  dite  .  .  .  dont  le  siège  est  à  Paris, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  spécialement  conférés  par  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette  Société  du 

Apportent  à  la  société  : 

Tout  l'actif  de  la  compagnie sans  exception  ni  réserve,  et  tel  qu'il 

résulte  de  l'inventaire  et  du  bilan  dressés  à  la  date  du 

Cet  actif  comprend  notamment  : 

La  société  prendra  les  biens  et  les  droits  apportés  dans  l'état  actuel,  sans 
garantie  de  la  part  de  la  compagnie.  .  .  .  sans  recours  ni  répétition  contre  elle 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Elle  se  trouvera  substituée  à  ladite  compagnie  pour  l'exécution  de  tous  les 
contrats,  marchés,  traités,  conventions  ;  elle  en  aura  le  bénéfice  et  devra  sup- 
porter toutes  les  charges,  clauses  et  conditions,  de  manière  que  ladite  com- 
pagnie ne  soit  jamais  inquiétée  ni  recherchée  à  cet  égard. 

L'apport  est  fait  par  la  compagnie 

Moyennant,    .    ,    .   actions  de  ...    .       francs  libérées. 

Et  à  charge  par  la  société  d'acf{uitter  tout  le  passif  de  la  compagnie.   .    .   , 

Conformément  à  la  loi,  les  actions  d'apport  resteront  à  la  souche  et  ne  se- 
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ront  pas  négociables,  pendant   deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  consti- 
tution définitive  de  la  société. 

(F.  formule  21.  —  Apport  de  l'actif  net  à  provenir  d'une  liquidation.) 


88.    —  Appel  de  fonds. 

MM.  les   actionnaires  de   la   société  anonyme    <....»,  dont  le  siège  est 

à rue.  .  .  .  sont  informés  que  le  conseil  d'administration,  agissant  en 

vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'art  .  .  .  des  statuts  (ou  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale   des  actionnaires  en  date  du.  .  .  .),  a,   dans   sa 

séance  du.  .  .  .,  décidé  de  faire  l'appel  du quart  sur  les  actions  de 

capital,  soit  .    .  francs  par  action. 

Ce  versement,  conformément  à  l'art des   statuts,  doit  être  fait  au 

siège  social,  au  plus  tard  le Les  versements  en  retard  porteront  inté- 
rêt au  profit  de  la  société,  à  raison  de  6  p.  100  l'an,  sans  préjudice  du  droit  do 
la  société  de  faire  vendre  les  titres  à  la  Bourse  de  Paris,  huit  jours  après  le- 
dit délai,  et  sans  mise  en  demeure  préalable,  le  tout  conformément  aux  arti- 
cles. .  .  .  des  statuts. 

Le  conseil  d'administration. 


VII 
SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES  MUTUELLES. 

89.   —  Modèle  de  statuts. 
CiiAPiTUE  I".  —  De  la  conslilulion  de  la  société. 
Formation  de  la  société.  —  Etendue  de  ses  opérations. 
Article  i>remil:r.  —  Il  y  a  société  d'assurance  mutuelle  entre  les  sociétaires 
actuels  et  les  propriétaires  de  valeurs  immobilières  ou  mobilières   qui  adhé- 
reront aux  présents  statuts,  conformément  à  l'art.  8  ci-après. 

Cette  société  est  une  société  libre,  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867 
et  au  règlement  d'administration  publique  du  22  janvier  1868. 
Son  litre  est  :  <(  Société  d'assurance  mutuelle  de.  ...» 
Les  opérations  de  la  société  peuvent  s'étendre  à  toute  la  France. 

Durée  de  la  société. 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  société  est  de.  .  .  .  années  qui  ont  commencé  à 
courir  le.    .  . 

Cette  durée  peut  être  toujours  prorogée  par  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral prise  dans  les  termes  de  l'art.  34  ci-après. 

Siège  de  la  société. 
Art.  3.  —  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

Objet  de  la  société. 

Art.  4.  —  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses  membres 
des  dommages  causés  par  IHncendie,  ainsi  que  par  la  foudre,  l'emploi  d'appa- 
reils électriques  d'éclairage,  chauffage,  ventilation  ou  sonnerie,  l'inflammation 
et  l'explosion  du  gaz  de  houille  à  éclairer  et  à  chauffer,  soit  que  les  objets 
aient  été  brûlés,  brisés  ou  détériorés. 

En  cas  d'explosion  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  substances  explosibles,  et 
à  moins  d'une  stipulation  contraire  insérée  dans  la  police,  la  société  ne 
garantit  que  des  dommages  causés  par  l'incendie  qui  aura  pu  précéder  l'ex- 
plosion ou  en  être  la  conséquence,  à  l'exclusion  de  ceux  causés  directement 
par  l'explosion,  tels  que  déplacements,  bris,  etc. 

Il  pourra  être  contracté  une  assurance  spéciale  en  vue  de  la  réparation  des 
dommages  causés,  même  sans  incendie,  par  les  substances  explosibles  qui 
seraient,  à  l'insu  de  l'assuré,  introduites  dans  la  maison  ou  placées  aux  alen- 
tours, que  l'explosion  provienne  soit  de  la  malveillance  soit  de  toute  autre 
cause.  Mais  ce  risque  spécial  sera  mis  en  commun  entre  ceux-là  seulement 
qui  en  demanderont  l'assurance,  de  telle  sorte  que  cette  assurance  ne  puisse, 
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en  aucun  cas,  apporter  une  charge  nouvelle  aux  autres  sociétaires,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  à  lart.  21  ci-après. 

La  garantie  de  la  société  ne  s'applique  pas,  sauf  les  exceptions  spécifiées 
aux  paragraphes  précédents,  aux  accidents  qui  ne  constituent  pas  un  incendie 
au  sens  propre  du  mot.  Elle  ne  comprend  pas,  notamment,  les  détériorations 
provenant  d'un  excès  de  chaleur  sans  embrasement,  non  plus  que  les  brûlures 
aux  linges,  vêtements  et  tapis,  les  détériorations  dues  au  contact  ou  à  l'ap- 
proche d'un  appareil  de  chaufTage  ou  déclairage,  la  destruction  totale  ou  par- 
tielle des  objets  tombés  ou  jetés  par  mégarde  dans  un  foyer  ;  elle  ne  comprend 
pas  non  plus  les  détériorations  provenant  de  la  fermentation  ou  du  vice  propre 
de  la  chose  assurée,  ou  d'un  accident  de  ménage  ou  de  métier,  ni  les  pertes 
résultant  d'un  défaut  ou  d'un  accident  de  fabrication,  mais  elle  comprend  les 
dommages  d'incendie  qui  en  sont  la  suite. 

L'assurance  contre  l'explosion  de  chaudières  à  vapeur  ne  comprend  pas  les 
dommages  de  crevasses  ou  fissures  causés  aux  appareils  à  vapeur  par  l'usure 
ou  les  coups  de  feu. 

L'assurance  contre  la  foudre  ne  comprend,  en  aucun  cas,  les  dégâts  causés 
par  les  ouragans,  les  trombes  ou  par  tout  phénomène  météorologique  autre 
que  la  chute  de  la  foudre. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  d'emploi  d'appareils  électri- 
ques, la  responsabilité  de  la  société  ne  s'étend  pas.  à  moins  d'une  stipulation 
formelle,  aux  avaries  et  détériorations  totales  ou  partielles  subies  par  les 
appareils  eux-mêmes  et  leurs  accessoires. 

La  société  répond  des  dommages  ou  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  des 
objets  assurés  Elle  répond  aussi  des  frais  de  dépose  et  pose  des  tentures 
murales  non  endommagées  dont  l'enlèvement  est  nécessité  par  la  réparation 
du  sinistre.  Mais  sa  garantie  ne  s'applique  en  aucun  cas  aux  objets  perdus 
ou  volés  pendant  ou  après  le  sinistre,  ni  aux  frais  faits  par  l'autorité,  à  moins 
que  cette  dernière  ne  soit  fondée  en  droit  à  les  réclamer  aux  sinistrés. 

Les  objets  assurés  ne  sont  couverts  qu'au  siège  du  risque  indiqué  dans  le 
contrat,  à  moins  que  l'efTet  de  l'assurance  ne  soit  étendu  par  une  clause  for- 
melle. 

La  garantie  de  la  société  peut,  au  moyen  de  stijHdations  particulières,  s'ap- 
pliquer aussi  : 

1"  Au  risque  locatifs  cest-à-dire  à  la  responsabilité  que  le  locataire  peut 
encourir  vis-à-vis  du  propriétaire  aux  termes  des  art.  1733,  1734  et  1735  C. 
civ.  pour  les  dégâts  causés  par  l'incendie  aux  objets  loués  ; 

%^  K.\x  risque  de  voisinage  ou  recours  des  voisins,  c'est-à-dire  à  la  respon- 
sabilité que  l'assuré  peut  encourir  vis-à-vis  des  voisins  (propriétaires,  loca- 
taires ou  colocataires)  pour  les  dégâts  causés  à  leurs  propriétés,  mobiliers  ou 
njarchandises,  par  suite  d'incendie  provenant  de  sa  faute  ou  de  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable  (art.  1382,  1383  et  1884  C.  civ.). 

3°  Au  recours  des  locataires,  c'est-à-dire  à  la  responsabilité  que  le  proprié- 
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taire  pont  encourir  vis-à-vis  do  ses  locataires  pour  les  devrais  causés  à  leurs 
mobiliers  ou  marchandises  j)ar  suile  d'incendie  provenant  d'un  vice  de  cons- 
truction (art.   1721  C.  civ.)  ou  d'un  défaut  d'entrelien  ; 

4°  Au  risque  de  chômage  ou  perle  des  loyers  par  suite  d'incendie. 

Cette  assurance  de  chôma^'-e  a  pour  objet  d'indemniser  : 

I.  Les  propriétaires  d'immeubles  de  la  perte  des  loyers  ou  privation  de 
jouissance  de  tout  ou  partie  de  leur  immeuble. 

II.  Les  locataires  du  recours  (|ue  les  i)ropriélaires  pourraient  avoir  à  exer- 
cer contre  eux  de  ce  chef. 

III.  Les  propriétaires  et  les  locataires  du  recours  que  les  propriétaires 
voisins  pourraient  avoir  à  exercer  contre  eux  au  môme  titre. 

L'assurance  du  ris([ue  locatif,  du  risque  de  voisinage,  du  recours  des  loca- 
taires et  du  risque  de  cliômage  comprend  implicitement  les  différents  cas  de 
sinistres  prévus  au  §  1""  du  présent  article. 

L'assurance  de  chômage  ne  s'applique  qu'à  la  perte  des  loyers  ou  privation 
de  jouissance  éprouvée  par  les  propriétaires  d'immeubles,  et  ce  pendant  le 
temps  qui  sera  démontré  nécessaire  pour  la  réparation  des  dommages  et  au 
plus  pendant  une  année  à  partir  du  sinistre. 

En  dehors  de  cette  assurance  de  chômage  ainsi  limitée,  la  société  ne  ré- 
pond que  des  dommages  causés  aux  objets  matériels  :  elle  ne  doit  aucune 
indemnité  pour  changement  d'alignement,  pertes  industrielles  ou  commer- 
ciales, privation  de  jouissance  des  objets  mobiliers,  résiliation  de  baux,  et  en 
général  pour  aucun  dommage  indirect  ou  immatériel. 

Les  monnaies,  billets  de  banque,  lingots,  efTets  de  commerce,  contrats  ou 
titres  de  toute  nature  ne  sont  jamais  compris  dans  l'assurance.  La  garantie 
de  la  société  peut  s'appliquer  à  l'argenterie,  aux  dentelles,  fourrures,  bijoux, 
pierreries  et  perles  fines,  médailles,  tableaux,  statues,  tapisseries,  et  en  gé- 
néral aux  objets  rares  et  précieux,  mais  autant  seulement  que  la  police  en 
contient  la  stipulation  formelle. 

Toutefois  l'assurance  du  recours  des  voisins  ou  locataires  comprend  impli- 
citement les  dommages  causés  à  toutes  les  propriétés  immobilières  ou  mobi- 
lières dont  l'assurance  est  autorisée  par  les  statuts,  à  l'exception  seulement 
des  pierreries  et  perles  fines  non  montées. 

La  société  ne  garantit  pas  des  sinistres  provenant  d'invasion,    d'émeute,  de 
guerre  civile  ou  de  force  militaire  quelconque.  Toutefois   en  ce  qui  concerne 
l'assurance  spéciale,  dont  il  est  parlé  au  §  3  du  présent  article,  cette  restric- 
tion ne  comprend  que  les  cas  d'invasion,  de  guerre   civile  ou   de   force   mili 
taire  quelconque. 

En  cas  de  sinistre  dans  ces  circonstances  et  pour  avoir  droit  à  une  indem- 
nité, le  propriétaire  devra  faire  la  preuve  que  le  dommage  n'est  pas  dii  à 
l'une  des  causes  énoncées  ci-dessus. 

En  cas  d'occupation  des  lieux,  même  en   temps   de   paix,    par  des    soldats 
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cantonnés  ou  logés,  l'assuré  sera   également   tenu   de  faire  la  preuve  que  le 
dommage  n'est  pas  dû  à  cette  cause. 
La  société  peut  donner  et  prendre  des  réassurances  à  forfait. 

De  l'admission  et  de  l'exclusion  des  assurances. 

Art.  5.  —  Les  objets  et  risques  admis  à  l'assurance  comportant  des  chan- 
ces inégales  d'incendie  ou  de  perte  pour  la  société,  les  sociétaires  concou- 
rent au  payement  des  charges  sociales  en  raison  des  dangers  que  présente 
leur  assurance,  suivant  la  classification  prononcée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  fa])riques  et  grands  dépôts  de  poudre  à  tirer,  de  pièces  d'artifice  et  autres 
substances  explosiJjles  sont  exclus  de  l'assurance. 

Le  conseil  d'administration  peut  accepter  les  assurances  des  biens  com- 
munaux, départementaux  ou  de  l'État,  ainsi  que  celles  d'établissements  dont 
la  comptabilité  est  soumise  au  contrôle  du  gouvernement,  moyennant  une 
contribution  déterminée  à  forfait. 

Un  tableau  annexé  aux  statuts  énumère  les  principales  causes  d'aggravation 
de  risque  qui  peuvent  modifier  la  classification.  En  dehors  de  cette  énuméra- 
tion,  le  conseil  classera  par  analogie  les  risques  qui  pourraient  n'y  être  pas 
prévus. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  d'administration  est  souverain  pour  apprécier 
les  risques  que  comportent  les  assurances  proposées,  pour  déterminer  leur 
classification,  et  pour  prononcer  leur  admission  ou  leur  rejet  total  ou  partiel, 
sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  sa  décision. 

Administration  de   la  société. 

Art.  6.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration 
auprès  duquel  est  placé  un  comité  des  sociétaires,  et  par  un  directeur,  comme 
il  est  établi  aux  chapitres  VI  et  VII. 

Chapitre  IL —  Des  assurances. 

De  ceux  qui  peuvent  contracter  des  assurances. 
De  la  renonciation  au  droit  à  recours. 

Art.  7.  —  Toute  personne  ayant  intérêt  à  la  conservation  des  objets  dont 
l'assurance  est  autorisée  par  les  statuts  peut  êtie  admise  à  devenir  membre 
de  la  société. 

Quand  l'assurance  est  contractée  en  vue  d'une  responsabilité,  la  garantie 
de  la  société  est,  à  moins  de  stipulation  contraire,  formellement  limitée  aux 
cas  de  sinistre  engageant  la  responsabilité  du  signataire  de  la  police. 

L'assurance  souscrite  par  une  personne  autre  que  le  propriétaire  des  oi^jels 
assurés  emporte  délégation  de  l'indemnité  éventuelle  au  profit  du  propriétaire. 
Néanmoins,  si  ceux  des  objets  assurés  qui  n'appartiennent  pas  au  signataire 
de  la  police  ne  sont  pas  dûment  spécifiés,  de  même  que  dans   le  cas   de  l'as* 
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suranco  faite  «  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  »,  le  payement  efTectu6 
entre  les  mains  du  signataire  de  la  police  libère  définitivement  la  société,  à 
moins  d'opposition  ré};ulière  Mais  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  para- 
graphe, Tévaluation  des  dommages  est  faite  avec  le  seul  signataire  de  la  po- 
lice, et  toute  déchéance  encourue  par  lui  personnellement,  avant  ou  après 
le  sinistre,  est  opposable  aux  tiers. 

La  renonciation  au  droit  à  recours  contre  les  responsables  ne  peut  résulter 
que  d'une  stipulation  formelle  insérée  dans  la  police. 

En  cas  daflranchissement  individuel  ainsi  consenti  par  la  société  à  une  ou 
plusieurs  personnes  nommément  désignées,  tout  changement  dans  la  personne 
du  tiers  affranchi  doit  être,  dans  le  délai  de  trente  jours  francs,  notifié  à  la 
société,  qui  se  réserve  le  droit  de  supprimer  la  clause  d'affranchissement.  A 
défaut  de  cette  notification,  l'affranchissement  est  caduc  de  plein  droit  et  les 
parties  retombent  sous  l'empire  du  droit  commun. 

En  cas  d'affranchissement  individuel  ou  collectif,  la  renonciation  au  droit 
à  recours  n"a  d'effet  qu'autant  que  les  tiers  responsables  n'ont  pas  assuré  leur 
responsabilité.  Les  sous-locataires  ne  bénéficient  pas  de  l'affranchissement 
du  locataire  principal. 

De  la  formation  et  des  bases  du  contrat  d'assurance. 

Art.  8.  —  La  désignation  et  l'évaluation  des  objets  est  faite  sur  la  décla- 
ration de  l'assuré  ;  le  conseil  d'administration  se  borne  à  appliquer  au  risque 
la  classification  correspondante. 

Les  immeubles  sont  estimés  d'après  la  valeur  matérielle  des  constructions 
sans  comprendre  la  valeur  du  sol. 

Les  objets  mobiliers  et  les  marchandises  sont  évalués  d'après  leur  quantité 
et  leur  valeur  vénale  au  moment  de  l'assurance. 

L'assurance  du  risque  locatif,  si  l'assuré  n'occupe  qu'une  partie  de  l'immeil^ 
ble,  est  basée  sur  le  montant  du  loyer.  Elle  doit  être  égale  à  quinze  fois  au 
moins  le  montant  du  loyer. 

L'assurance  contre  le  recours  des  voisins  et  contre  celui  des  locataires  est 
faite  d'après  l'importance  présumée  de  la  somme  pour  laquelle  ces  recours 
peuvent  être  exercés. 

L'assurance  du  chômage  des  loyers  contractée  par  le  propriétaire  a  pour* 
base  le  revenu  brut  de  l'immeuble. 

L'assurance  du  chômage  des  loyers  contractée  par  le  locataire  doit  être 
égale  au  moins  au  montant  de  son  loyer.  Elle  ne  s'étend  aux  autres  loyers 
de  l'immeuble  que  si  le  locataire  a  assuré  une  somme  excédant  son  loyer  per- 
sonnel, et  pour  cet  excédent  seulement. 

L'assurance  des  propriétaires  et  des  locataires  contre  le  recours  que  les 
propriétaires  voisins  pourraient  avoir  à  exercer  contre  eux  du  chef  de  chômage 
est  faite  par  article  spécial,  d'après  l'importance  présumée  de  la  somme  pour 
laquelle  ce  recours  peut  être  exercé. 

*-5 
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Quand  l'assurance  proposée  est  admise,  l'assuré  signe  un  acte  d'adhésion 
aux  statuts.  Dans  cet  acte  sont  relatés  ses  nom,  prénoms  et  domicile,  sa 
profession,  s'il  en  exerce  une  au  sièg-e  du  risque,  la  qualité  en  laquelle  il 
agit  ;  son  domicile  élu  ;  la  nature,  position,  valeur,  ainsi  que  les  circonstan- 
ces spéciales  du  risque  assuré  ;  la  classification  de  ce  risque  et  les  autres 
conditions  particulières  de  l'assurance.  Le  sociétaire  doit  déclarer  si  les  bâti- 
ments sont  construits  sur  terrains  d'autrui,  s'ils  contiennent  des  professions 
dangereuses,  s'ils  sont  contigus  à  un  théâtre,  à  une  fabrique,  à  d'autres  bâti- 
ments couverts  en  ])ois  ou  en  chaume,  en  papiers  ou  tissus  goudronnés,  ver- 
nis ou  jjitumés,  ou  à  des  établissements  contenant  des  marchandises  ou  pro- 
duits d'une  espèce  dangereuse. 

Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  l'assuré,  qui  diminueraient  l'o- 
pinion du  risque  ou  en'changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance,  même  dans 
le  cas  où  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé  sur  le  dom- 
mage ou  la  perte  de  l'objet  assuré  (C.  com.,  art.  348).  Néanmoins  les  primes 
payées  demeurent  acquises  à  la  société. 

Le  directeur  délivre  une  police  au  nouveau  sociétaire.  Cette  police  constate 
l'assurance  consentie  par  la  société  et  les  conditions  auxquelles  elle  est  faite. 
Elle  contient  en  outre  un  extrait  de  l'art.  9  ci-après  sur  la  durée  de  l'engage- 
ment et  la  faculté  réciproque  de  résiliation  à  l'expiration  de  chaque  période 
de  cinq  ans. 

En  outre,  un  exemplaire  des  statuts  est  remis  avec  la  police  à  chaque  nou- 
veau sociétaire.  L'acte  d'adhésion  et  la  police  mentionnent  cette  remise. 

Le  conseil  d'administration  a  toujours  le  droit  de  provoquer  la  vérification 
et  la  revision  des  risques  assurés.  Si  l'assuré  ne  consent  pas  aux  modifications 
du  contrat  découlant  des  changements  constatés,  l'assurance  peut  être  résiliée 
par  la  société  ;  et  en  ce  cas,  le  sociétaire  doit  payer,  outre  les  primes  échues, 
une  indemnité  égale  à  la  prime  de  l'année  courante. 

Durée  du  contrat  d'assurance. 

AuT.  9.  —  Les  assurances  sont  contractées  pour  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété, sauf  le  droit  réciproque  du  sociétaire  et  de  la  société  de  les  faire  cesser 
à  l'expiration  de  chaque  période  de  cinq  ans,  par  une  déclaration  faite  six  mois 
d'avance. 

La  déclaration  du  sociétaire,  si  elle  n'a  pas  lieu  par  acte  extrajudiciaire 
devra  être  faite  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  ayant  qualité  à  cet 
efTet  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  bureaux  du  représentant  local  de  la 
société  ;  elle  sera  signée  par  le  déclarant  contre  récépissé.  La  déclaration  de 
la  société  pourra  être  notifiée  par  lettre  recommandée. 

Les  déclarations  individuelles  sont  seules  admises  :  toute  dénonciation  col- 
lective ou  faite  au  nom  de  plusieurs  assurés  différents  serait  nulle  et  de  nul 
effet. 

Les  assurances  admises  par  le  conseil  d'administration  ont  leur  efïet  à  par- 
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lir  du  lendemain  à  midi  du  jour  où  le  nouveau  sociétaire  a  sij^'^né  son  en^-ago- 
ment,  à  moins  d'indication  conh-aire  i\o  la  police  ;  et  c'est  de  celle  d;»l(>  (juc 
courent  les  périodes  quinquennah^s  dont  il  vient  d'ctre  i)ai'lé  au  f;  Ifi"". 

Le  conseil  f,H'néral  pourra,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
décider  que  tous  les  contrats  nouv  eaux  ou  à  renouveler  prendront  date  du 
premier  jour  de  l'exercice  social.  En  ce  cas,  la  période  comprise  entre  la 
date  de  chaque  adhésion  et  le  premier  jour  de  l'exercice  suivant  sera  assimilée 
à  une  période  quincpiennale  au  point  de  vue  du  droit  récipro([ue  de  résiliation. 

Le  conseil  d'administration  peut  admettre  des  assurances  soit  pour  un 
tenq)s  limité,  soil  |)()ur  des  j)ério(les  moindres  (pie  celles  de  cincj  ans  ci-dessus 
déterminées. 

Causes  de  résolution  du    contrat   d'assurance. 

Ain  .  10.  —  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  avant  l'expiration  de  son  terme 
lorsque  les  objets  ou  risques  assurés  ont  entièrement  et  définitivement  cessé 
d'exister,  pourvu  que  notification  en  ait  été  faite  à  la  société. 

Le  contrat  est  encore   résolu  : 

1°  Sans  qu'il  soit  besoin  d' aucune  notification,  par  la  transmission  de  pro- 
priété entre  vifs  des  objets  assurés  (vente,  donation,  création  ou  dissolution 
de  la  société,  ou  toute  autre  cause)  à  moins  que  l'acte  translatif  de  propriété 
ne  contienne  l'obligation  pour  le  nouveau  propriétaire  de  continuer  les  assu- 
rances dans  les  termes  de  l'art.  M  ; 

2°  A  la  suite  de  notification,  dans  les  différents  cas  où  les  présents  statuts 
donnent  au  conseil  d'administration  le  droit  de  résilier  le  contrat,  et  notam- 
ment après  tout  sinistre  déclaré  ou  non,  quelle  qu'en  soit  l'importance.  La 
résiliation  après  sinistre  doit  être  notifiée  au  sociétaire  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  déclaration  du  sinistre. 

Le  conseil  d'administration  peut,  après  sinistre,  résilier  de  la  même  ma- 
nière toutes  les  autres  polices  au  nom  du  môme  assuré,  mais  en  lui  rembour- 
sant, au  prorata  du  temps  restant  à  courir  pour  finir  l'année  d'assurance,  les 
primes  afférentes  à  ces  polices. 

Quand  le  contrat  vient  à  cesser  ou  à  être  résolu  en  tout  ou  en  partie  avant 
le  terme  fixé  dans  la  police  par  suite  de  disparition  ou  suppression  du  risque, 
le  sociétaire  devra  payer,  à  titre  d'indemnité,  une  année  de  la  prime  inscrite 
sur  la  police,  sans  préjudice  des  primes  échues  ou  dues.  En  cas  de  résolution 
partielle  ou  de  réduction  de  l'assurance,  une  indemnité  sera  due  dans  les 
mêmes  conditions,  et  elle  sera  du  montant  de  la  réduction  annuelle  subie  par 
la  prime. 

Dans  tous  les  cas  où  la  résiliation  doit  être  notifiée  au  sociétaire,  la  notifi- 
cation peut  être  faite  par  simple  lettre  recommandée,  et  à  moins  de  proro- 
gation formelle  consentie  par  la  société,  elle  produit  son  effet  le  lendemain  à 
midi  de  la  remise  ou  présentation  constatée  soit  à  la  personne  de  l'assuré, 
soit  à  son  mandataire  signataire  de  la  police,  soit  à  son  domicile  réel  ou  élu. 
La    société  se  réserve  le  droit  de  réduire  eu  tout  temps  le  montant  de  l'as- 
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surance  lorsqu'elle  porte  sur  fabriques,  usines,  mobiliers  industriels,  m  ar- 
chandises,  récoltes  ou  autres  objets  sujets  à  varier.  Si  l'assuré  ne  consent  pas 
immédiatement  aux  réductions  demandées,  la  société  aura  le  droit  de  résilier 
la  police  par  une  lettre  recommandée  qui  produira  son  effet  quinze  jours  francs 
après  la  remise  ou  présentation  constatée.  Dans  lesdits  cas  de  réduction  ou 
de  résiliation,  la  société  remboursera,  pour  le  temps  non  révolu  de  l'année 
en  cours,  la  fraction  de  prime  correspondante  aux  valeurs  qui  cesseront  d'être 
garanties. 

Effet  du  contrat   d'assurance   en  cas  de  mutation  de  propriété. 

Art.  11.  —  En  cas  de  transmission  de  propriété  entre  vifs,  le  sociétaire 
doit  imposer  à  son  successeur,  par  une  clause  explicite  de  l'acte  translatif  de 
propriété,  l'obligation  de  continuer  les  assurances  contractées  avec  la  société  : 
obligation  qui  comporte  celle  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  les  déclarations  prescrites 
au  §  5  du  présent  article. 

A  défaut  de  cette  obligation  explicite,  le  sociétaire  aliénant  sera  tenu  de 
payer  immédiatement  à  la  société,  à  titre  d'indemnité,  la  prime  d'une  année 
outre  celle  échue  ou  due  à  la  date  de  l'acte  translatif  de  propriété  ;  et  l'as- 
surance sera  résolue  de  plein  droit  à  partir  de  la  même  date,  conformément 
au  §  3  de  l'art.   10. 

Le  successeur  ainsi  obligé  est  subrogé  par  ce  fait  dans  tous  les  droits  et 
obligations  de  son  auteur  vis-à-vis  de  la  société,  et  notamment  dans  l'obli- 
gation de  prévenir  celle-ci  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  au 
cas  où  il  voudrait  faire  cesser  l'assurance. 

En  cas  de  décès,  l'assurance  continue  de  plein  droit  pour  le  compte  de  la 
Succession,  et  les  héritiers  ou  représentants  sont  tenus  solidairement  au  paye- 
ment des  charges  sociales. 

Quand  la  transmission  de  propriété,  entre  vifs  ou  par  décès,  porte  sur  un 
fonds  de  commerce  ou  une  exploitation  industrielle,  les  successeurs,  héritiers 
ou  représentants  sont  tenus  de  déclarer  leur  qualité  dans  le  délai  de  trente 
jours  francs,  sous  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre.  La  société  pourra 
refuser  d'agréer  le  nouveau  propriétaire  et  résilier  la  police,  mais  à  charge  par 
Elle  de  rembourser  les  primes  y  afférentes  au  prorata  du  temps  restant  à  cou- 
rir pour  finir  Tannée  d'assurance. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  nouveau  propriétaire,  malgré  l'obligation  de  conti- 
nuer les  assurances,  refuse  de  signer  une  nouvelle  police  ou  avenant,  la  so- 
ciété se  réserve  le  droit  de  résilier  le  contrat  huit  jours  francs  après  mise 
en  demeure  à  lui  faite  par  lettre  recommandée,  et  il  n'en  sera  pas  moins  tenu 
de  payer,  outre  les  primes  échues  ou  ducs,  une  année  de  prime  à  titre  d'in- 
demnité. 

Déclarations  à  faire  au    cours  de  l'assurance. 

Art.  12.  —  Avant  de  faire  aucun  changement  qui  multiplie  ou  aggrave  les 
chances  de  sinistre,  avant  de  transporter  les  objets  ou  risques  assurés  dans 
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un  lieu  autre  que  celui  désigné  dans  la  police,  le  sociétaire  est  tenu  de  notifier 
à  l'administration  les  changements  projetés. 

Toute  autre  circonstance  survenant  au  cours  de  l'assurance  et  qui  est  de  na- 
ture à  modifier  l'opinion  du  ris{{ue,  doit  être  notifiée  à  l'administration  dans 
un  délai  de  huit  jours  francs. 

Si  c'est  par  le  lail  de  tiers  que  surviennent,  soit  dans  le  bâtiment  occupé  par 
l'assuré,  soit  dans  le  l)àtiment  voisin,  des  changements  qui  aggravent  le  risque, 
le  sociétaire  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois,  après  (ju'il  a  pu  les  connaître. 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  l'assuré,  son  représentant  ou  ses 
ayants  cause  sont  tenus  de  notifier  ces  circonstances  dans  un  délai  de  trente 
jours  francs. 

S'il  existe  d'autres  assurances  à  d'autres  compagnies  portant  sur  les  mêmes 
objets  assurés  par  la  société  ou  sur  d'autres  objets  faisant  partie  du  même 
risque,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  police.  Si  ces 
autres  assurances  sont  contractées  postérieurement,  il  doit  les  notifier  dans 
les  quinze  jours  francs  à  l'administration,  qui,  dans  tous  les  cas,  a  le  droit 
d'exiger  la  représentation  des  polices. 

Toutes  les  déclarations  ci-dessus,  et  en  général  toutes  les  déclarations  im- 
posées au  sociétaire,  doivent  être  notifiées  soit  à  la  direction,  soit  au  repré- 
sentant local  de  la  société  ;  et  l'assuré  ne  peut  en  aucun  cas  exciper  d'une 
visite  des  lieux  par  un  agent  de  la  société. 

Faute  par  l'assuré  de  s'être  conformé  aux  obligations  énoncées  dans  les 
paragraphes  ci-dessus  du  présent  article,  il  est,  en  cas  de  sinistre,  déchu  de 
tout  droit  à  indemnité,  sauf  décision  contraire  du  conseil  d'administration.  La 
déchéance  est  indivisible,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause,  et  elle  s'applique  à 
l'ensemble  des  valeurs  ou  articles  dépendant  du  même  risque. 

Dans  tous  les  cas  faisant  l'objet  des  déclarations  ci-dessus,  la  société  peut 
modifier  les  conditions  de  l'assurance,  ou  même  la  résilier  immédiatement. 

Si,  en  cas  de  refus  par  le  sociétaire  d'accepter  les  nouvelles  conditions  de 
l'assurance,  le  conseil  d'administration  use  de  son  droit  de  résiliation  immé- 
diate, le  sociétaire  doit  payer  l'indemnité  spécifiée  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  8. 

Chapitre  III.  —  Des  obligations  et  des  droits  des  sociétaires. 

Section  I.    —    De  la  garantie  mutuelle.  —  Du  règlement  des  sinistres. 

De  la  garantie  mutuelle  des  sociétaires. 

Art.  13.  —  Tout  sociétaire  est  assureur  en  même  temps  qu'assuré.  Il  est, 
dans  la  proportion  réglée  à  l'art.  17,  garant  des  charges  sociales,  qui  com- 
prennent l'ensemble  des  dépenses,  frais  d'administration,  indemnités  de  si- 
nistres et  frais  accessoires. 

Toute  assurance  ayant  existé  au  cours  d'un  exercice  doit  supporter  sa  part 
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de  contribution  dans  le  montant  total  des  charges  de  cet  exercice,  à  raison  du 
nombre  de  mois  pendant  lequel  elle  a  existé. 

L'exercice  social  commence  le  l»»"  avril  et  finit  le  31  mars. 

Toutefois  le  conseil  général  pourra  décider  que  l'exercice  coïncidera  à  la- 
venir  avec  Tannée  légale.  En  ce  cas,  il  sera  établi  un  exercice  transitoire  ne 
comprenant  que  neuf  mois,  du  l^""  avril  au  31  décembre  suivant. 

Le  conseil  général  pourra  aussi  décider  que  l'exercice  social  sera  divisé 
non  en  mois  ou  douzièmes,  mais  en  demi-mois  ou  vingt-quatrièmes. 

Il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  sociétaires. 

Déclaration  des   sinistres. 

Art.  14. —  Aussitôt  qu'un  sinistre  se  produit,le  sociétaire  doit  user  de  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  en  arrêter  les  progrès  et  pour  sauver  ou  protéger 
les  objets  assurés. 

La  déclaration  du  sinistre  est  faite  le  plus  promptement  possible,  et  avan- 
réparàtion,  par  la  personne  assurée  ou  par  toute  autre  en  son  nom,  à  la  dit 
rection  ou  au  représentant  local  de  la  société. 

Aucune  indemnité  ne  sera  due  par  la  société  pour  tout  sinistre  qui  n'aura 
pas  été  déclaré  dans  le  délai  de  quinze  jours  francs  à  partir  du  jour  où  il  a  eu 
lieu,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  que  le  conseil  est  souverain 
pour  apprécier. 

La  déclaration  du  sinistre  est  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  elle 
est  signée  par  le  déclarant  qui  peut  en  demander  récépissé. 

L'assuré  pourra  être  tenu,  si  la  société  l'exige,  de  faire  ou  de  renouveler  à 
ses  frais  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ;  il  pourra  être  aussi 
tenu  de  fournir  dans  la  quinzaine  l'état  j)ar  lui  certifié  des  olijets  incendiés, 
avariés  ou  détériorés. 

Indépendamment  môme  de  toute  déclaration,  le  fait  seul  du  sinistre  a  pour 
effet  de  subroger  la  société  dans  tous  les  droits,  recours  et  actions  du  socié- 
taire incendié,  par  préférence  à  lui-même,  contre  toutes  personnes  garantes 
ou  responsables  du  sinistre,  et  même  contre  leurs  assureurs,  s'il  y  a  lieu,  et 
de  lui  conférer  la  faculté  de  prendre  en  son  nom  propre  toute  mesure  conser- 
vatoire contre  qui  il  appartiendra. 

Règlement  des  sinistres. 

Art.  1;).  —  Après  ({ue  le  sinistre  a  été  déclaré,  il  est  immédiatement  j)ro- 
cédé  à  sa  constatation,  à  l'estimation  du  dommage  et  à  hi  fixation  de  l'indem- 
nité. 

Pour  le  règlement  des  dommages,  la  société  nomme  un  expert,  le  socié- 
taire en  nomme  un  autre,  à  moins  qu'il  ne  consente  à  s'en  rapporter  à  celui 
de  la  société.  Dans  le  cas  où  lès  deux  experts  ne  sont  p.TS  d'accord  entre  eux, 
il  leur  est  adjoint  un  troisième  expert  nommé  par  les  deux  premiers,  sinon 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  risque 
assuré.  Les  experts  sont  dis|)ensés  de  toute  formalité  judiciaire. 
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Dans  le  cas  de  repliement  amiable,  cliaifue  partie  supporte  les  frais  de  son 
expert  ;  par  dérogation,  les  frais  de  règlement  des  dommages  causés  aux  im- 
meubles de  Paris  assurés  par  le  propriétaire,  sont  à  la  charge  de  la  société 
seule. 'Mais  dans  tous  les  cas,  la  tierce  expertise  est  j)ayée  îi  frais  communs. 

L'estimation  préalable  des  dommages  par  les  ex|)erts  spécifiés  au  para- 
graphe 2  est  de  rigueur,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  lieu  le  sociétaire  est  non 
recevable  à  intenter  aucune  action  en  justice  à  la  société,  sauf  dans  le  cas  où 
celle-ci  refuserait  elle-même  de  constituer   l'expertise. 

L'assurance  ne  doit  jamais  devenir  une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré. 
L'indemnité  ne  peut  être  supérieure  à  la  valeur  réelle  des  objets  assurés  au 
moment  du  sinistre,  (juel  ({ue  soit  le  montant  de  l'assurance  ;  et  la  société 
aura  toujours  le  droit  de  faire  reconstruire  ou  réparer  les  bâtiments  détruits 
ou  endommagés,  et  de  remplacer  en  nature  les  objets  mobiliers  avariés  ou 
détruits  par  le  sinistre. 

Dans  aucun  cas,  la  société  ne  peut  être  tenue  à  payer  une  somme  supérieure 
à  celle  portée  sur  la  police  pour  chaque  nature  de  risque. 

Les  bases  des  règlements  d'indemnité  sont  les  suivantes  : 

l''  Les  immeubles  sont  estimés  d'après  la  valeur  réelle  des  constructions. 

2°  Les  objets  mobiliers  et  marchandises  sont  estimés  d'après  leur  valeur 
vénale . 

3"  Les  matières  premières  sont  évaluées  d'après  les  cours  officiels. 

4°  Les  marchandises  en  voie  de  fabrication  sont  estimées  à  l'état  brut  d'a- 
près les  cours  officiels,  avec  augmentation   des   frais  de  fabrication  déjà  faits. 

La  valeur  et  les  cours  sont  ceux  du  jour  du  sinistre,  sous  réserve  du  prin- 
cipe  général   énoncé  au  paragraphe  5  du  présent  article. 

Le  conseil  d'administration  pourra  néanmoins  admettre  des  évaluations 
préalables  à  forfait,  révisables  à  toute  époque  avant  sinistre,  pour  certains 
objets  spécifiés  individuellement  dans  la  police. 

L'assuré  ne  peut  faire  aucun  délaissement  ni]total  ni  partiel  des  objets  assu- 
rés, avariés  ou  non  avariés.  La  société  a  la  faculté  de  reprendre  en  totalité 
ou  en  partie,  pour  le  montant  de  leur  estimation,  les  objets  avariés  et  les 
matériaux  provenant  des  bâtiments  atteints  par  le  sinistre. 

Quand  les  bâtiments  assurés  sont  construits  sur  le  terrain  d'autrui,  l'indem- 
nité ne  peut  être  employée,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  le 
Conseil  d'administration  est  seul  juge,  qu'à  la  réparation  ou  la  réédification 
sur  le  même  emplacement  des  jjâtiments  détruits  ;  sans  quoi  lesdits  bâtiments 
sont  estimés  comme  matériaux  de  démolition.  Le  payement  de  l'indemnité  a 
lieu  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux. 

Une  fois  l'expertise  terminée,  le  sauvetage,  même  au  cas  de  contestation, 
demeure  aux  risques  et  périls  de  l'assuré,  lequel  est  seul  responsable  des  ag- 
gravations de  dommage  qui  pourraient  ultérieurement  survenir  par  suite  du 
défaut  de  soin  ou  d'entretien. 

L'assuré   est  tenu,  lorsqu'il  en  est   requis,    de  produire  les  titres,   livres  et 
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factures,  justifiant  ses  droits  de  propriété,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets 
assurés. 

Si,  au  moment  du  sinistre,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  assurés  sont 
reconnues  excéder  le  montant  de  l'assurance,  l'indemnité  subit  une  réduction 
proportionnelle.  Toutefois  le  recours  des  locataires  et  celui  des  voisins  sont, 
dans  la  limite  de  la  somme  assurée,  garantis  pour  le  montant  intégral  du  dom- 
mage. 

Si,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  8,  le  locataire  n'a  pas  assuré 
son  risque  locatif  pour  une  somme  égale  à  quinze  fois  au  moins  le  montant 
annuel  de  son  loyer,  la  société  n'est  responsable  du  sinistre  que  dans  la  pro- 
portion existant  entre  la  somme  assurée  et  le  montant  de  quinze  années  de 
loyer. 

Le  locataire  de  la  totalité  d'un  immeuble  qui  n'a  fait  couvrir  son  risque  lo- 
catif que  pour  une  somme  inférieure  à  la  valeur  dudit  immeuble,  subit  égale- 
ment une  réduction  proportionnelle  d'indemnité. 

Toutefois  le  conseil  d'administration  peut,  suivant  les  circonstances,  déci- 
der que  la  règle  proportionnelle  faisant  l'objet  des  trois  paragraphes  précé- 
dents ne  sera  pas  appliquée. 

Lorsque  la  société  assure  seulement  une  partie  du  risque,  elle  n'intervient 
au  règlement  des  dommages  que  dans  la  proportion  de  son  assurance.  Elle 
ne  devra  que  dans  la  même  proportion  aux  propriétaires  d'immeubles  les 
frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  spécifiés  au  paragraphe  3 . 

Si  les  objets  ou  les  risques  assurés  se  trouvent  garantis  également  par  d'au- 
tres assureurs,  la  société  ne  devra  d'indemnité  à  l'assuré  qu'au  prorata  de 
la  somme  garantie  par  elle. 

L'assuré  qui  a  causé  volontairement  le  sinistre  ou  en  a  facilité  les  progrès, 
celui  qui  exagère  sciemment  le  montant  des  dommages,  celui  qui  dissimule 
ou  soustrait  tout  ou  partie  des  objets  sauvés,  celui  enfin  qui,  à  l'appui  de 
sa  réclamation,  fait  usage  de  documents  ou  de  moyens  mensongers  ou  frau- 
duleux, est  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité.  Le  conseil  d'administration 
a  en  outre  le  droit  de  résilier  toutes  les  autres  polices  au  nom  du  même 
assuré. 

Toute  action  en  payement  des  dommages  résultant  de  l'incendie  est  pres- 
crite par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  sinistre  ou  de  la  clôture  des  opéra- 
tions d'expertise  ou  de  tout  acte  interruptif  de  prescription.  La  société,  ce 
délai  expiré,  ne  peut  être  tenue  à  aucune  indemnité  soit  vis-à-vis  des  tiers 
opposants  ou  ayants  cause. 

Payement  des  sinistres. 

Art.  16.  —  Tout  payement  est  fait  à  la  cliarge  par  l'indemnisé  de  réitérer 
dans  la  quittance,  s'il  en  est  requis,  la  subrogation  stipulée  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  14. 

Cette  subrogation  a  lieu  en  tous  cas  sans  garantie. 
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Do  la  conlriljiition. 

Art.  17.  —  Tous  les  sociélaircs  doivent  conliiljucr  au  paycMUOiil  des  charg-es 
sociales,  ainsi  ((u'il  a  été  dit  à  l'art.  13,  chacun  en  proportion  du  montant  de 
son  assurance  et  du  risque  qu'elle  comporte. 

Ce  risque  est  exprimé  en  degrés,  et  chaque  degré  représente  un  centime 
par  mille  francs  de  valeur  assurée.  Mais  la  valeur  de  cette  unité  ou  degré  est 
susceptible  d'être  augmentée  ou  diminuée  par  décision  du  eonseil  général, 
sans  toutefois  ({u'un  sociétaire  puisse,  en  aucun  cas,  être  tenu  de  payer  plus 
de  cinq  centimes  par  degré  pour  un  même  exercice.  Ce  maximum  constitue 
le  fonds  de  garantie  spécifié  à  l'art.  29  du  décret  du  22  janvier  1868. 

Conformément  au  môme  degré,  il  est  formé  un  fonds  de  prévoyance.  A  cet 
effet  les  sociétaires  sont  tenus  de  verser  à  l'avance  une  portion  de  la  contri- 
bution. Le  conseil  général  décide  chaque  année  si  ce  versement  sera  supé- 
ieur  ou  inférieur  à  la  contribution  indiquée  sur  la  police,  sans  qu'il  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié  du  maximum  fixé  ci-dessus  pour  le  fonds  de 
garantie. 

Les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  indemnités  de  sinistre  et  couvrir 
les  frais  qui  y  sont  relatifs  sont  d'abord  imputées  sur  le  fonds  de  pré- 
voyance. En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  y  est  pourvu  par  le  fonds  de 
réserve  ou  par  des  versements  supplémentaires  sur  la  contribution  annuelle, 
en  conformité  de  l'art.  13  et  du  §  2  du  présent  article. 

Si,  au  contraire,  le  fonds  de  prévoyance  laisse  un  reliquat,  la  partie  non 
absorbée  est  acquise  au  fonds  de  réserve. 

Section  II.  —  Frais  d'administration.  —  Payement  des  contributions. 
Règlement  des  frais  annuels  d'administration. 

Art.  18. —  Le  conseil  général  fixe  tous  les  cinq  ans  au  moins  la  somme  des- 
tinée à  faire  face  aux  dépenses  de  gestion  et  d'administration,  c'est-à-dire  à 
toutes  les  dépenses  autres  que  les  indemnités  de  sinistres,  les  frais  qui  s'y 
rattachent,  les  frais  de  réassurance  et  les  commissions.  Cette  somme  est  pré- 
levée sur  le  fonds  de  prévoyance,  sans  que  le  montant  en  puisse  excéder 
dix  centimes  pour  mille  francs  de  l'ensemble  des  valeurs  assurées. 

Si  la  somme  prélevée  pour  frais  de  gestion  et  d'administration  n'est  pas  ab- 
sorbée par  les  dépenses,  le  reliquat  est  acquis  au  fonds  de  réserve. 

En  cas  d'insuffisance,  il  peut  y  être  pourvu  par  les  intérêts  du  fonds  de 
réserve. 

Des   payements  à  faire  par  les  sociétaires. 

Art.  19.  —  La  portion  de  contribution  payable  d'avance,  en  conformité  du 
§  3  de  l'art.  17,  est  due  pour  la  première  année  le  jour  d'effet  du  contrat, 
et  pour  chacune  des  autres  années  le  jour  du  mois  correspondant,  à  moins 
d'indication  contraire  mentionnée  dans  la  police. 
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Il  en  est  de  même  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  de  tous  au- 
tres impôts  ou  taxes  existant  ou  qui    seraient  établis  ultérieurement. 

Dans  le  cas  prévu  au  §  5  de  l'art.  9,  la  première  quittance,  comprenant  les 
mois  restant  à  courir  sur  l'exercice,  sera  due  le  jour  d'effet  du  contrat  ;  les 
quittances  ultérieures  seront  dues  le  premier  jour  du  premier  mois  des 
exercices  suivants. 

S'il  y  a  lieu  à  versements  supplémentaires,  dans  le  cas  prévu  au  ^  4  de 
l'art.  17,  le  payement  est  dû  aussitôt  que  l'avis  en  est  donné  aux  sociétai- 
res après  apurement  définitif  des  comptes  de  l'exercice. 

En  cas  de  non-payement  des  charges  sociales,  le  directeur  avertit  le  retar- 
dataire au  moyen  soit  d'un  acte  extrajudiciaire,  soit  dune  lettre  recomman- 
dée dont  la  remise  ou  présentation  constatée,  soit  à  la  personne  de  l'assuré, 
soit  à  son  mandataire  signataire  de  la  police,  soit  à  son  domicile  réel  ou  élu, 
vaut  mise  en  demeure.  Si  quinze' jours  après  cette  mise  en  demeure,  l'assuré 
ou  l'ayant  cause  ne  s'est  pas  libéré,  l'effet  de  l'assurance  est  suspendu  de 
plein  droit  à  son  égard  ;  en  outre,  deux  mois  après  ladite  mise  en  demeure, 
l'assurance  peut  être  définitivement  rayée  par  la  société,  qui  on  fait  notifica- 
tion par  lettre  recommandée  ;  le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  la  société 
d'exercer  des  poursuites  pour  le  payement  des  primes  échues  ou  dues  et  de 
toutes  autres  charges  sociales.  Le  payement  pendant  ou  après  l'incendie  ne 
donne  droit  à  aucune  indemnité,  si  ce  n'est  pour  des  sinistres  postérieurs  à 
cette  libération,  l'assurance  ne  reprenant  son  effet  qu'à  partir  du  lendemain 
à  midi  de  la  date  du  payement  intégral. 

Sauf  les  cas  spéciaux  mentionnés  aux  §§  o  et  8  ou  dernier  de  l'art.  10, 
au  §  5  de  l'art.  11  et  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'art.  15,  la  totalité  de 
la  contribution  payable  d'avance  est  due  pour  toute  année  d'assurance 
commencée.  Les  réductions  dans  la  valeur  assurée  ou  dans  la  classification, 
ne  modifient  cette  contribution  quà  partir  de  l'année  suivante. 

Chapitre  IV.  —  Fonds  de  réserve. 

Art.  20.  —  H  y  ^  ^m  fonds  de  réserve  alimenté  par  les  reliquats  du  fonds 
de  prévoyance,  par  les  économies  faites  sur  les  frais  d'administration,  par  les 
intérêts  des  fonds  placés,  par  les  recours  ou  portions  de  recours  provenant 
des  exercices  clos  que  le  conseil  d'administration  i)ourra  lui  attribuer,  et  en 
général  par  toutes  les  rentrées  n'ayant  pas  une  affectation  spéciale. 

L'objet  principal  de  ce  fonds  de  réserve  est  d'éviter  ou  de  modérer  les 
versements  supplémentaires  prévus  au  ^  4  de  l'art.   17. 

En  conséquence,  le  conseil  d'administration  réuni  au  comité  des  sociétaires 
est  autorisé,    dans   les   circonstances  et  proportion  qu'il  juge    convenables,  à 
consacrer  une  partie  du  fonds  de  réserve  au  payement  dos  indemnités  des  si 
nistres,  à  la  décharge  des  sociétaires,  sans  que  ce  prélovoment  puisse  excéder 
la  moitié  du  fonds  de  réserve  pour  un  même  exercice, 
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Le  niaxiinum  du  fonds  do  résorvo  est  fixô  tous  les  ciiKi  ans  par  \o  conseil 
ffônéral. 

Le  fonds  de  résorvc  ost  ac(|uis  à  la  sociiHé  acluollo  ou  à  celle  (jui  pourra 
être  appelée  à  la  continuer  ou  à  la  remplacer  i)ar  réunion  ou  fusion.  En  au- 
cun cas,  il  ne  peut  vivo  l'objet  de  rrclaniations  individuelles  ou  collectives  de 
la  part  des  sociétaires. 

En  cas  de  dissolution  déliniliAc  de  la  société,  Teniploi  (\u  relicpiat  du  fonds 
de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  des  membres 
du  conseil  d'administration,  et  soumis  à  l'approbalion  du  ministre  compétent. 

Les  sommes  composant  le  fonds  de  réserve  et  (pii  ne  sont  pas  nécessaires 
au  service  courant  devront  être  placées  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor 
public  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  j)ar  l'Etat,  en  actions  de  la  Ban- 
que de  France,  en  obligations  des  départements  et  des  communes,  du  Crédit 
foncier  de  Franco  ou  des  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un 
minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat,  au  choix  du  conseil  d'administration  qui 
détermine  le  mode  d'achat  et  de  vente  et  effectue  les  achats  et  les  ventes  au 
nom  de  la  société  par  les  soins  du  directeur  et  d'un  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration délégué  à  cet  efTet.  Ces  valeurs  sont  immatriculées  au  nom  de  la 
société. 

Le  conseil  général  pourra,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
décider  qu'il  sera  fait,  sur  les  sommes  composant  le  fonds  de  réserve,  acqui- 
sition d'un  immeuble  destiné  à  servir  en  tout  ou  en  partie  à  l'installation  des 
bureaux  et  de  l'administration. 

Le  conseil  d'administration  pourra,  en  cas  do  besoin,  opérer  dos  emprunts 
hypothécaires  sur  l'immeuble  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur, 
ainsi  que  tous  emprunts  à  la  Banque  de  France  sur  les  valeurs  composant  la 
réserve. 

Chapitre  V.  —  Assurance  spéciale  contre  les  substances  exploslbles. 

Art.  21.  —  L'assurance  spéciale  dont  il  est  parlé  au  §  3  de  l'art.  4  donne 
lieu  à  une  contribution  spéciale. 

Le  maximum  qu'un  sociétaire  peut  être  tenu  de  payer  pour  un  seul  exercice 
est,  dans  le  cas  de  cette  assurance  spéciale,  fixé  à  vingt-cinq  centimes  par 
degré.  Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. 

Cette  contribution,  qui  pèsera  uniquement  sur  les  sociétaires  ayant  contracté 
l'assurance  qui  fait  l'objet  du  présent  article,  servira  seule  à  payer  les  dom- 
mages y  afférents. 

Le  montant  de  la  portion  de  contribution  payable  d'avance,  ou  fonds  de 
prévoyance,  ne  pourra  pas  dépasser  le  cinquième  du  minimum  fixé  ci-dessus 
pour  le  fonds  de  garantie. 

Le  conseil  général  fixe  tous  les  cinq  ans  au  moins  la  somme  à  prélever  sur 
le  fonds  de  prévoyance  pour  frais  de  gestion  et  d'administration. 

Cette  somme  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  cinq  centimes  par  mille  francs 
de  l'ensemble  des  valeurs  faisant  objet  de  l'assurance  spéciale. 
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Si  après  ce  prélèvement,  qui  demeurera  acquis  à  la  société  à  titre  d'abon- 
nement pour  frais  de  gestion  et  d'administration,  le  montant  des  sinistres 
n'absorbe  pas  le  fonds  de  prévoyance,  le  reliquat  servira  à  former  un  fonds 
de  réserve  à  part,  qui  ne  pourra  être  employé  qu'au  payement  des  sinistres  af- 
férents à  cette  assurance  spéciale. 

Si  au  contraire  le  maximum  de  la  contribution  (ou  fonds  de  garantie)  joint 
à  la  portion  disponible  du  fonds  de  réserve  spécial,  ne  suffisait  pas  à  payer 
intégralement  les  sinistres  de  l'exercice,  l'indemnité  de  chaque  ayant  droit 
serait  diminuée  au  centime  le  franc,  conformément  à  l'art.  37  du  règlement 
d'administration  publique  en  date  du  22  janvier  1868. 

Toutes  les  autres  dispositions  édictées  par  les  présents  statuts  seront  ap- 
plicables à  l'assurance  spéciale  faisant  l'objet  du  présent  article. 

Chapitre  VI.  —  De  T administration. 

Section  I.  —  Conseil  général   des  sociétaires. 
Composition  du  conseil  général. 

Art.  22.  —  Le  Conseil  général  représente  l'universalité  des  sociétaires  et 
ses  décisions  obligent  chacun  d'eux  ou  ses  ayants  cause. 

11  se  compose  des  cent  cinquante  sociétaires  dont  le  chiffre  d'assurance  est 
le  plus  considérable.  Dans  le  calcul  de  ce  chiffre,  il  n'est  pas  tenu  compte  des 
assurances  contre  le  recours  des  voisins  et  celui  des  locataires,  non  plus  que 
de  l'assurance  spéciale  contre  les  explosifs. 

Les  personnes  morales,  les  indivisions,  les  mineurs,  les  femmes  mariées, 
non  séparées  de  biens  font  partie  du  conseil  général  en  la  personne  d'un  ad- 
ministrateur ou  directeur,  copropriétaire,  tuteur  ou  mari. 

Les  membres  du  conseil  général  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  à  l'as- 
semblée soit  par  un  mari,  aïeul,  père,  frère,  fils,  petit-fils,  beau-frère  ou  gen- 
dre, soit  par  le  fondé  de  pouvoirs  mentionné  sur  la  police,  soit  enfin  par  un 
autre  membre  du  conseil  général.  Tout  mandataire  ne  remplissant  pas  ces 
conditions  doit  être  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

Aucun  mandataire  ne  peut  disposer  de  plus  de  deux  voix  en  plus  de  la  sienne. 

Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  du  conseil  général,  tout  sociétaire 
peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  puovoirs,  communication  de  l'inven- 
taire et  de  la  liste  des  membres  du  conseil  général. 

Il  peut  même  se  faire  délivrer,   mais   à  ses  frais,   copie  de   ces  documents. 

Constitution  et  attributions  du  conseil  général. 

Art.  23.  —  Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  à  la 
majorité  des  suffrages  à  chaque  réunion. 

Le  président  et  le  vice-président  du  conseil  d'administration  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs. 

Le  secrétaire  du  conseil  d'administration  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
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mai,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice, 
et  toutes  les  fois  (jue  le  conseil  d'adiuinislralion  le  croit  utile  hux  intérêts 
de  la  société. 

L'asseml)lée  délii)ère  valahlenionL  si  elle  réunit  le  (juart  des  momln-es  com- 
posant le  conseil  général. 

Ses  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas 
de  parla^'-e,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  ses  déli))érations  parle  secrétaire.  Le  procès- 
verJKd  de  clia(iue  séance  est  arrêté  et  sif>^né  par  le  i)résident,  les  deux  scru- 
tateurs et  le  secrétaire. 

Ce  document  reste  déposé  au  siège  de  la  société  et  doit  être  communi(iué 
à  tout  sociétaire  sur  sa  réquisition. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  qui  ne  font  pas  partie  du  conseil 
général  assistent  à   l'assemblée  avec  voix  consultative  seulement. 

Le  conseil  général  délibère  sur  l'approbation  à  donner  tant  au  chifTre  du 
versement  à  faire  à  titre  de  fonds  de  prévoyance  qu'au  chiffre  de  la  somme  à 
prélever  sur  ce  fonds  de  prévoyance  pour  faire  face  aux  frais  de  gestion  et 
d'administration. 

Les  comptes  de  chaque  exercice,  arrêtés  par  le  conseil  d'administration 
réuni  au  comité  des  sociétaires,  sont  présentés  chaque  année  à  l'approbation 
du  conseil  général  sur  le  rapport  de  ce  comité. 

Le  conseil  général  délibère  aussi,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sur  la  ratification  delà 
nomination  ou  de  la  révocation  du  directeur  prononcée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration suivant  l'art.  20, 

Il  statue  en  outre  sur  toutes  les  affaires   de   la   société  qui  lui  sont  soumi- 
ses, soit  par  le   comité  des  sociétaires,  soit  par  le  conseil   d'administration. 
Il  nomme  les  administrateurs  conformément  à  l'art.  26. 
Enfin  il  nomme  tous  les  ans  les  membres  du  comité  des  sociétaires,  comme 
il  va  être  dit  à  l'art.  24. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  le  quart  des  membres  composant  le  conseil 
général,  elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire  ;  dans  ce  cas,  une 
nouvelle  assemblée  est  convoquée.  Deux  avis  publiés  à  huit  jours  d'intervalle, 
au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir 
les  annonces  légales,  font  connaître  aux  sociétaires  les  résolutions  provisoires 
adoptées  par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  définitives 
si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée,  quel  ((ue  soit  le  nombre 
des  membres  présents  ou  représentés. 

Comité  des  sociétaires. 

Art.  24.  —  Le  conseil  général  choisit  dans  son  sein,  lors  de  sa  réunion 
annuelle,  un  comité  de  cinq  membres  chargé  de  suivre  pendant  le  courant  de 
l'année  toutes  les  opérations  de  l'administration.  Les  membres  de  ce  comité 
peuvent  être  réélus. 
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Les  membres  du  comité  des  sociétaires  prennent  part  aux  délibérations  du 
conseil  d'administration  avec  voix  délibérative  dans  tous  les  cas  prévus  par 
les  présents   statuts. 

Ils  peuvent  toujours,  môme  lorsqu'ils  n'ont  pas  voix  délibérative,  exiger 
que  leurs  observations  soient  consignées  au  procès-verbal  de   la  séance. 

Ils  ont  le  droit  de  prendre  communication  de  tous  les  livres  de  la  société,  et 
notamment  des  états  sommaires  de  situation  qui  doivent  être  dressés  tous  les 
trois  mois. 

Le  comité  des  sociétaires  rend  compte  au  conseil  général,  dans  sa  séance 
annuelle,  des  observations  qu'il  a  pu  faire  pendant  l'année,  et  fait  un  rapport 
à  l'assemblée  générale  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  l'administration. 

Le  conseil  génth^al,  après  avoir  délibéré  sur  le  rapport  du  comité,  statue  sur 
ses  observations. 

Le  comité  des  sociétaires  a  le  droit,  en  cas  d'urgence,  de  convoquer  le 
conseil  général. 

Section  IL  —  Conseil  d'administration.  —  Composition  du 
conseil  d'administration. 

Art.  25.  —  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  huit  membres  au 
moins  et  de  douze  au  plus  nommés  par  le  conseil  général. 

Renouvellement  et  remplacement  des   membres    du  conseil 
d'administration. 

Art.  26.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans  :  les  premiers  sortants  sont  désignés  par  le  sort.  Les 
membres  sortants  peuvent  toujours  être  réélus. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  administrateurs,  il  peut  être 
pourvu  à  son  remplacement  provisoire  par  le  conseil  d'administration  jusqu'à 
la  plus  prochaine  réunion  du  conseil  général,  qui  nomme  définitivement.  Le 
membre  ainsi  nommé  reste  en  exercice  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  devaient 
cesser  les  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

Conditions   pour  faire  partie  du  conseil  d'administration. 

Art.  27.  —  Tout  membre  du  conseil  d'administration  doit  soit  par  lui- 
même,  soit  par  sa  femme,  être  engagé  à  la  société  pour  cent  mille  francs  au 
moins  d'assurance  Le  chiffre  de  l'assurance  est  établi  conformément  au  §  2 
de  l'art.  22. 

Constitution  et  réunion  du  conseil  d'administration. 

Art.  28.  —  Le  conseil  d'administration  nomme  tous  les  ans  son  président 
et  un  ou  plusieurs  vice-présidents. 

Son  secrétaire  est  pris  hors  de  son  sein. 
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Lo  conseil  d'administration  se  réunit  an  moins  un  jour  par  semaine,  et  en 
outre,  toutes  les  fois  ([ue  rintéri't  de  la  société  le  réclame. 

Allribulioirs  du  conseil  d'administration. 

Aux.  29.  —  Le  conseil  d'administralion  nomme  et  révo({ue  le  directeur, 
sauf  la  ratification  du  conseil  général. 

Il  peut,  en  cas  de  décès,  absence  ou  empêchement  quelconque,  déléguer 
provisoirement  les  pouvoirs  du  directeur  en  tout  ou  en  partie  soit  à  l'un  de 
ses  membres,  soit  à  une  personne  étrangère. 

Le  conseil  d'administration,  le  directeur  entendu,  nomme  les  membres  du 
conseil  du  contentieux,  le  secrétaire  et  les  architectes  ;  il  détermine  les 
avantages  à  leur  attribuer. 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  directeur,  les  autres  agents  et  employés, 
lixe  leur  traitement  et  règle  leur  pension  de  retraite. 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société  et  statue  notamment  sur  tou- 
tes poursuites  à  exercer,  toutes  actions  à  intenter,  tous  compromis  et  tran- 
sactions à  faire,  ainsi  que  sur  tous  achats,  emprunts  et  ventes.  Ses  décisions 
ou  arrêtés  sont  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet  par  le  secrétaire 
du  conseil.  Le  directeur  est  chargé  de  leur  exécution. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  payée  qu'en  vertu  de  décisions  émanées  du 
conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  réuni  au  comité  des  sociétaires  fixe  le  chiffre 
â\i  fonds  de  prévoyance.  Il  arrête  tous  les  cinq  ans  au  moins  le  budget  des 
dépenses  de  la  société,  ainsi  que  le  montant  de  la  somme  à  prélever  sur  le 
fonds  de  prévoyance  pour  faire  face  aux  frais  de  gestion  et  d'administration. 
11  vérifie  les  comptes  annuels  du  directeur,  les  arrête  et  en  donne  décharge 
(^t  quitus,  sauf  l'approbation  du  conseil  général. 

Le  montant  du  fonds  de  prévoyance^  ainsi  que  le  montant  de  la  somme  à 
prélever  sur  ce  fonds  pour  faire  face  aux  frais  de  gestion  et  d'administration, 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  général. 

Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  valablement  qu'au  nombre,  de 
cinq  membres  ;  dans  le  cas  où  le  comité  des  sociétaires  doit  lui  être  adjoint 
avec  voix  délibérative,  les  membres  de  ce  comité  présents  à  la  délibération 
doivent  être  au  nombre  de  deux  au  moins. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  ses  pouvoirs  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres,  soit  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes,  par  un 
mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  affaires 
de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 
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Chapitre  VIL  —  Directeur. 

Fonctions  du  directeur. 

Art.  30.  —  Le  directeur  dirige  et  exécute  toutes  les  opérations  de  la  so- 
ciété sous  l'autorité  du  conseil  d'administration. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  séances  du  conseil  d'administration 
et  du  conseil  général. 

II  convoque  le  conseil  général  en  vertu  d'arrêtés  rendus  par  le  conseil  d'ad- 
ministration réuni  au  comité  des  sociétaires. 

Il  convoque  les  réunions  extraordinaires  du  conseil  d'administration,  d'ac- 
cord avec  le  président  de  ce  conseil. 

Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général,  lors  de  la  réunion  an- 
nuelle, l'état  de  situation  de  la  société,  celui  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice précédent,  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce  que  la  société  a  dû  payer  pour 
cause  de  sinistres. 

Il  donne  aux  meml^res  du  comité  des  sociétaires,  comme  aux  membres  du 
conseil  d'administration,  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer;  il 
leur  communique  les  registres  des  délibérations  et  arrêtés  de  l'administra- 
tion, les  états  de  situa  tion  de  la  société,  et  leur  procure  tous  les  documents 
que  les  intérêts  des  sociétaires  peuvent  exiger  ;  le  tout  sans  déplacement  ;  il 
donne  également  à  chaque  sociétaire,  sur  sa  demande,  tous  les  renseigne- 
ments qui  le  concernent  personnellement. 

Il  signe  et  délivre  les  polices  d'assurances  ;  il  fait  procéder  à  la  reconnais- 
sance et  à  la  vérification  des  sinistres,  ainsi  qu'à  l'estimation  des  indemnités 
à  payer,  comme  il  est  dit  à  l'art.  15  ;  il  est  chargé  de  la  tenue  et  de  l'ordre  des 
bureaux,  des  rapports  de  la  société  avec  les  autorités,  de  la  correspondance, 
enfin  de  la  régularisation  comme  de  la  suite  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes 
qui  peuvent  concerner  la  société. 

Il  fait  tenir  les  registres  soit  d'administration,  soit  de  comptabilité. 

Toute  action  judiciaire  autre  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement 
des  contributions  (recouvrement  que  le  directeur  demeure  autorisé  à  poursui- 
vre par  toutes  voies  de  droit  et  sans  autorisation  préalable)  ne  peut  être  en- 
gagée et  soutenue  par  le  directeur,  au  nom  et  aux  frais  de  la  société,  que  d'a- 
près une  décision  du  conseil  d'administration.  En  justice  de  paix,  le  direc- 
teur peut  se  faire  représenter  par  un  agent  de  la  société. 

Le  directeur  est  expressément  chargé  de  faire  tous  actes  conservatoires 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

Il  a  qualité  pour  consentir  soûl  tous  désistements  de  privilèges,  hypothè- 
ques et  actions  résolutoires,  et  il  donne  mainlevée  de  toutes  inscriptions, 
saisies,  oppositions  et  autres  empêchements,  avec  ou  sans  payement. 

Cautionnement  du  directeur. 
Art.  31.  —  Le    directeur  fournit  pour  sûreté  de  sa  gestion   un  cautionne- 


SOCIETES    ANONYMES  433 

nient  de  cent   mille   francs,    soit  en  ininu'ul)les  à  Paris,  soil   en  liino  des  va- 
lenrs  énnmérées  an  ^  7  de  l'arl.  20.  à  son  choix. 

Le  conseil  (radiuinishalion  pourra    loulclois  i''le\er  ci;  canlionnemeni . 

Le  canlionnemeni  du  direcleur  esl  re(,'u  cl  reslilué  par  le  conseil  d'admi- 
nistration (jui,  au  nom  de  la  société,  |)ar  le  ministère  de  trois  de  ses  mend)res 
ipiil  désij^ne,  |)ren(l  loules  inscriptions  et  donne  tontes  décharg-es  et  mainle- 
vées. 

CnAi'iTui:  VIII.  —  Caissiei'. 

Cautionnement  el  ionctions  tlu  caissier. 

Aht.  '.VI.  —  Le  caissier  fournit  un  cautionnement  de  vingt-cin({  mille  francs, 
soit  en  immeubles  à  Paris  soit  en  Tune  des  valeurs  énnmérées  au  s;  7  de  Tar- 
licle  20,  à  son  choix. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  biens  par  le  direcleur  au 
nom  de  la  société  ;  il  n'en  peut  être  donné  mainlevée  ni  consenti  radiation 
([u'après  l'apurement  de  ses  comptes  et  la  présentation  d'un  quitus  délivré  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  réuni  au  comité  des  so- 
ciétaires. 

Le  caissier  tient  sa  comptabilité  journalière,  sous  le  contrôle  immédiat  du 
directeur. 

Il  reçoit  sur  ses  simples  quittances  les  sommes  dues  par  les  sociétaires 
pour  leur  contribution.  Il  ne  peut  faire  les  autres  recettes  que  sur  des  reçus 
signés  de  lui  et  visés  par  le  directeur. 

11  paye  les  dépenses,  pourvu  qu'elles  soient  faites  en  conformité  des  arrêtés 
du  conseil  d'administration. 

Les  fonds  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  courant  sont  versés  soit 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  soit  à  la  Banque  de  France. 

Caisse  à  trois  clefs. 

Art.  33.  —  Indépendamment  de  la  caisse  courante,  il  y  a  une  caisse  à  trois 
clefs  où  sont  déposées  les  valeurs  composant  les  cautionnements  et  celles 
appartenant  au  fonds  de  réserve. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  valeurs  sont  constatées  par  le  moyen  ((ue  Tad- 
ministration  juge  à  propos  d'adopter. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse,  une  est  remise  au  caissier,  une  seconde  au  di- 
recteur et  la  troisième  au  président  du  conseil  d'administration. 

CnAPiTHE  IX.  —  Dispositions  générales. 

Art.  34.  — Si  l'expérience  démontre  ([ue  des  changements  ou  modifications 

doivent  être  introduits  dans  les  statuts,  le  conseil   général   peut  les  adopter 

sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  Il  peut  aussi  faire  tous  traités 

de  réunion  ou  de  fusion  avec  d'autres  sociétés  d'assurance  mutuelle.  Dans  ces 

différents  cas,  comme  dans  celui  de  prorogation  de  la  société  au  delà  du  terme 
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fixé  pour  sa  durée,  ou  celui  de  dissolution  avant  ce  terme,  la  décision  est  prise 
à  la  majorité  des  membres  présents  à  la  délibération,  mais  le  nombre  des 
membres  présents  doit  être  ég-al  à  la  moitié  au  moins  des  membres  compo- 
sant le  conseil  général. 

La  décision  est  portée  à  la  connaissance  des  sociétaires  dans  le  premier  ré- 
cépissé de  contribution  qui  leur  est  délivré. 

Si  cette  décision  a  pour  objet  une  modification  relative  à  la  nature  des  ris- 
ques garantis  ou  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale,  elle  donne  do 
plein  droit  à  chaque  sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  engagement.  Cette 
faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  no- 
tification qui  lui  en  aura  ^té  faite  dans  la  plus  prochaine  quittance.  La  dénon- 
ciation ne  sera  valable  que  suivant  l'un  des  modes  prescrits  par  l'art.  9  pour 
les  dénonciations  en  fin  de  période  quinquennale,  à  l'exclusion  également 
de  toute  déclaration  collective. 

Election  de  domicile. 
Art.  3o.  —  Le  domicile  de  la  société  est  élu  au  siège  social, 

90.  —  Déclaration  dadhésion  et  de  versement. 

Par-devant  Me.    .    .    ., 

Et  le.    .  .    ., 

A  comparu  : 

M.   .    .    .; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte.  .  .  .,  M  .  .  .  comparant  a  établi  les  statuts  d'une 
société  d'assurances  mutuelles  contre  .  .  .  .,  dite  *<....»,  dont  le  siège 
doit  être  à,    .    .    .    . 

Aux  termes  de  ces  statuts  la  société  ne  peut  être  valablement  constituée 
que  lorsqu'elle  aura  recueilli  ....  adhérents  et  ...  .  francs  de  valeurs 
assurées,  chaque  adhérent  devant,  avant  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété, opérer  le  versement  d'une  somme  de  .  .  .  francs,  à  valoir  sur  la  con- 
tribution de  la  première  année. 

Le  comparant  déclare  :  que ont  adhéré  aux  statuts. 

Que  les  valeurs  assurées  s'élèvent  à  une  somme  totale  de.  ...  ; 

Que  chaque  assuré  a  effectué  le  versement  d'une  somme  de à  va- 
loir sur  la  contri])ution  de  la  première  année  ; 

A  l'appui  de  cette  déclaration,  le  comparant  a  représenté  un  état,  par  lui 
certifié  sincère  et  véritable,  contenant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domi- 
ciles des  adhérents,  le  montant  des  sommes  assurées  et  des  versements  effec- 
tués par  chacun  d'eux  sur  la  contribution  de  la  première  année. 

Laquelle  pièce  est  demeurée  ci-annexée,  conformément  à  la  loi,  après  avoir 
été  certifiée  ne  vurietur  par  le  comparant,  et  revêtue  d'une  mention  signée 
des  notaires  soussignés. 

Dont  acte,  etc. 
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91.   —  Etal  d'adhésion  et  de  versement. 
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KlaL  iioiiiiiialir  des  adliciciils  aux  sLaUiLs  do  la  soc-iôté  ((rnssurancos  mu- 
luollos  contre.  .  .)  [cn  fornialion)  des  soninios  assurées  par  cliaeun  des  ad- 
liérenls  eL  des  verseiiKMils  elTcctués  par  cliacuu  d'iMix  sur  la  coulrihuliou  de 
la  première  année. 


Numéros 
d'ordre 


Noms,  prcMioms,  (pialilés 
(M    domicile    des    adhérente 


Sommes 
assurées 


^'ersenienls 
elleclués 


Le  soussigné,  fondateur   de  ladite  société,  déclare  certifier  sincère  et  véri- 
table l'état   ci-dessus. 

A.    .    .  le.    .    . 

(Signature.) 


92. 


Procès- verbal  d'assemblée  constitutive. 


L'an.    .    .  ,  le.     .     . 

MNL  les  membres  de  «  .  .  »,  société  d'assurances  mutuelles  contre.  .  . 
dont  les  statuts  ont  été  dressés  suivant  acte.  .  .  ,  se  sont  réunis  en  assem- 
blée générale  extraordinaire  constitutive,  au  siège  social  à.  .  .  ,  rue.  .  . 
n".  .  .  ,  sur  la  convocation  adressée  à  chacun  d'eux,  par  le  fondateur  de 
la  société. 

La  feuille  de  présence  a  été  signée  par  tous  les  assistants. 

Il  est  procédé  à  la  formation  du  bureau.  Sont  nommés  :  MM.  .  .  ,  prési- 
dent; M.     .    .et.    ,    .  ,  scrutateurs,  et  M.    .    .  secrétaire. 

De  la  feuille  de  présence  (certifiée  par  les  membres  du  bureau)  il  résulte 
que.  .  .  adhérents  sont  présents  ou  représentés.  Ce  nombre  excédant  la 
moitié  de  tous  les  adhérents,  l'assemblée  générale  est  déclarée  régulière- 
ment constituée. 

M.  le  président  rappelle  ({ue,  conformément  au  décret  du  22  janvier  1808, 
l'assemblée  doit  : 

1°  Vérifier  et  reconnaître  la  sincérité  de  la  déclaration  notariée  d'adhésion 
et  de  versement  ; 

2°  Nommer  les  premiers  administrateurs,  le  directeur,  les  commissaires 
et  reconnaître  la  constitution  définitive  de  la  société. 
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M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  les  statuts  et  une  expédition  de  la  dé- 
claration notariée.  Il  est  donné  lecture  de  la  déclaration  et  de  la  liste  y  an- 
nexée. M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

Premièrp  résolution . 

«  L'assemblée  générale  reconnaît  la  sincérité  de  la  déclaration  d'adhésion 
et  de  versement,  faite  par  le  fondateur  de  la  société  «...  »,  suivant  acte 
reçu  par  M*^.    .    .  ,  notaire  à.     .    .le.     .    .  » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Deuxième  résolulion. 
«  L'assemblée  générale  nomme  administrateurs,  conformément  aux  art.  .    . 
et  suivants  des  statuts  : 

<(  M.    .     .  [noin^  prénoms^  qualité  et  domicile)  ;  2o  etc.     .    .  » 
Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 
MM.     .    .  déclarent  accepter  lesdites  fonctions. 

Troisième  résolution . 
'(  L'assemblée  générale  nomme   comme  directeur   de  la  société,  conformé- 
ment aux  art.    .    .  et.    .    .  des  statuts  : 

«  M.    .     .  [nom,  prénoms,  qualité  et  domicile) .  » 
Cette  résolulion  est  adoptée  à  l'unanimité. 
M.     .    .  déclare  accepter  lesdites  fonctions. 

Quatrième  résolution. 
«  L'assemblée  générale  nomme,  conformément  à  l'art.    .     .  des  statuts  : 
(c  Comme  commissaires  :  1°  M.    .    .  ;  2°  M.     .    .  ; 
«  Comme  commissaires  suppléants  :  lo  M.    .    .  ;  2*^  M .    .    .  » 
Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 
MM.   .    .  déclarent  accepter  lesdites  fonctions. 

Cinquième  résolution . 

«>  Toutes  les  prescriptions  du  décret  du  22  janvier  1868  et  des  statuts  ayant 
été  remplies.  .  .  ,  la  société  d'assurances  mutuelles  contre.  .  .  dite  «  .  .  » 
est  déclarée  définitivement  constituée.    » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  qui  a  été 
signé  par  les  membres  du  bureau  et  par  les  administrateurs,  directeur  et 
commissaires. 

93.  —  Extraits  à  publier  dans  un  journal  d'annonces  légales. 

L  —  Suivant  acte  reçu  par  M*^ notaire  à    .    .    ,  le.    .    .,  ou  suivant 

acte  sous  seing  privé,  e/c,    M.    .    .    a  établi    les  statuts  d'une  socMélé    d'assu- 
rances mutuelles. 
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De  cos  slaliils  il  a  ('-U'  cxliail  lilUTalciueiiL  ce  (|iii  suil  : 
AuT,   l'"'".  —  [Rapporter  ici  1rs  (lisposilinns  cntif'ros  de  (oua  1rs  urfirlcs.) 
H.  —  Par  acte  passé  devant  M'-.    .    .,    nolaii-e  à.    ,    .,  le      ...    M 
a  déclaré  que  la  société  <(...>>  avait    léimi   .    .    .    adhérents  ;  assurant  des 
valeurs  pour   une  somme  de.    .    .    .    IVancs  ;    ((ue  chaque  assuré  a  efTectué    le 
versement  d'une  somme    de  .    .    .  à  valoir  sur  la  contrihulion  de  la  [)remière 
année.  Audit  acte  est   demeuré   annexé  un    état  cerlilié    sincère   o.l   véritable 
contenant  les    noms,    prénoms   et  domiciles   des   adiiérenls,    le    montant  des 
sommes  assurées  et  des  versements  elTeclués  par  chacun  d'eux  sur  la  contri- 
bution de  la  première  année. 

ni.  —  De  la  copie  déposée  pour  minute  à  M«  .  .  .,  notaire  à  .  .  .  ,  par 
acte  du  .  .  .,  du  procès-verbal  d'une  délibération  prise  le.  .  .,  par  l'assem- 
blée générale  des  membres  de  «<  .  .  .  »,  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre.   .    .    ,   il  appert  ([ue  ladite  assemblée  : 

io  A  reconnu  la   sincérité  de   la   déclaration  d'adhésions  et  de   versements 
faite  par  le  fondateur  de  la  société.    .    .,  suivant  acte  passé  devant  M'-,    .    . 
notaire,  le.    .    .    .  ; 

2°  A  nommé  comme  administrateurs,  conformément  aux  art.  ...  et  sui- 
vants des  statuts  :  1^  M.  .  .  ;  2°  M.  .  .  ;  3°  M.  .  .  ,  etc.  ;  lesquels  ont  ac- 
cepté ces  fonctions  ; 

3'>  A  nommé  comme  directeur  de  la  société,  conformément  aux  art 
et  suivants  des  statuts,  M.    .    .  ,  lequel  a  accepté  ; 
40  Et  a  déclaré  ladite  société  définitivement  constituée.         Pour  extrait  : 
Expéditions  :  lo  des   statuts  ;  2°   de  la  déclaration   notariée   et   de   l'état  y 
annexé  ;  3°  de  Pacte  de  dépôt  et  de  la  délibération  y  annexée,  ont   été  dépo- 
sées, .le.    .    .    ,  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  du  canton  de.    .    .    et  du   tri- 
bunal civil  de.    .    .  (V.  au  texte  n°  2823). 

[Sifjné  :....) 


VTII 
SOCIÉTÉS  DE  CAPITALISATION 

94.  —  Modèle  de  statuts. 

Statuts  de  la  société  «  La  Capitalisation  »,  société  anonyme  pour  favoriser 
l'économie  et  l'épargne  par  la  constitution  des  capitaux.  —  Siège  social 
A  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  3. 

Titre  I''".  —  Fondation  de  la  société.  —  Sa  dénomination.    —  Son  objet.  — 
Sa  durée.  —  Son  siège. 

Art.  1 ''-'■.  —  Il  est  formé  une  société  anonyme  qui  existera  entre  les  sous- 
cripteurs des  actions  ci-après  créées. 

Art.  2.  —  Cette  société  prend  la  dénomination  de  «  La  Capitalisation  », 
société  anonyme  pour  favoriser  l'économie  et  Tépargne  par  la  constitution 
des  capitaux. 

Art.  3.  —  La  société  a  pour  objet  : 

La  constitution  ou  la  reconstitution,  au  moyen  d'un  ou  de  plusieurs  verse- 
ments, et  sous  des  conditions  stipulées  dans  des  contrats,  de  capitaux  paya- 
bles à  échéances  fixes  ou  à  la  suite  de  tirag-es  ;  toute  formation  et  gestion  de 
mutualités  à  cet  effet  ; 

Toutes  opérations  à  intérêts  simples  ou  composés,  à  courte  et  longue 
échéance  ; 

Tout  achat,  vente,  revente  ou  gestion  d'immeubles  en  propriété,  nue  pro- 
priété ou  usufruit,  dépôts,  émissions,  prêts  et  avances  sur  titres,  le  tout  de 
nature  à  favoriser  ou  faciliter  directement  ou  indirectement  l'éparo-ne  pu- 
blique. 

Art.  4.  —  Les  fonds  de  la  société,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires 
aux  Jjesoins  du  service  courant,  sont  employés  : 

Soit  en  rentes  sur  l'État,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  à  créer 
garanties  par  l'État  ; 

Soit  en  obligations  des  départements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier 
do  France  et  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  de  toutes  autres  entreprises 
auxquelles  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  garantissenl  un  mini- 
mum d'intérêts  ; 

Soit  en  valeurs  admises  par  la  Banque  de  France  ou  le  Crédit  foncier  de 
France  en  garantie  de  leurs  avances  ; 

Toutes  ces  valeurs  peuvent  être  acquises  ou  cédées  en  nue  propriété  ou 
usufruit  ; 

Soit  en  prêts  sur  ces  mêmes  fonds  ou  effets,  ou   en  contrats  hypothécaires 
s'appliquant  à  des  immeubles  situés  en  France,  en  premier  rang  ou  en  second 
rang,  mais,  dans  ce  cas,  seulement  après  le  Crédit  foncier  de  France  ; 
Soit  en  acquisition  ou  construction  d'iinmeubh^s  situés  en  France  ; 
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Tout  autre  i)lacomcnt  du  capital  de  la  société  en  valeurs  de  banque  ne 
pouvant   avoir   lieu  qu'à  titre  de  report  ou  d'emploi  provisoire  et  temporaire. 

La  société  pourrait,  toutefois,  employer  à  l'acquisition  de  valeurs  étran- 
gères les  fonds  provenant  de  son  capital,  et  ({ui  seraient  nécessaires  pour 
former  le  cautionnement  exigé  d'elle  par  le  gouvernement  d'un  pays  étranger 
où  elle  voudrait  étendre  ses  opérations. 

Art.  5,  —  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  années 
à  partir  de  sa  constitution  définitive,  sauf  les  cas  de  prorogation  ou  de  disso- 
lution prévus  par  les  présents  statuts. 

Art.  6,  —  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris.  Elle  peut  étendre  ses  opéra- 
tions dans  la  France,  les  possessions  françaises  et  à  l'étranger.  Elle  peut  faire 
élection  de  domicile  à  l'étranger  soit  par  elle-même,  soit  par  ses  représen- 
tants. 

Titre  II.  —  Fonds  social.  —  Aclions.—  Versements. 

Art.  7.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  cinq  millions  de  francs^  divisé  en  10.000 
actions  de  500  francs. 

Le  capital  pourra  être  augmenté  ultérieurement,  en  une  ou  plusieurs  fois, 
par  l'émission  de  nouvelles  actions,  délivrées  soit  contre  espèces,  soit  contre 
apports,  soit  au  moyen  d'une  application  des  fonds  de  prévoyance  ou  des 
réserves  accumulées  au  delà  du  cinquième  du  fonds  social. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire,  telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  54 
des  présents  statuts,  pourra  seule  décider  l'augmentation  par  voie  d'apport 
ou  en  espèces  et  en  régler  les  conditions  générales  ;  une  décision  du  conseil 
d'administration  sera  suffisante  pour  l'augmentation  du  capital  par  l'applica- 
tion des  fonds  de  prévoyance  ou  de  réserve. 

Les  porteurs  des  actions  anciennes  auront  un  droit  de  préférence,  dans  la 
proportion  des  titres  par  eux  possédés,  sur  les  actions  à  émettre  en  dehors 
du  cas  d'augmentation  par  voie  d'apports. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  un  nombre  suffisant  d'actions  pour  en 
obtenir  au  moins  une  dans  la  nouvelle  émission,  peuvent  se  réunir  pour  exer- 
cer leur  droit. 

Le  conseil  d'administration  fixe  les  délais  etl  es  formes  dans  lesquels  le 
bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 

Art,  8.  —  Le  montant  de  chaque  action  actuellement  émise  est  payable  à 
Paris,  en  espèces,  savoir  : 

125  francs,  formant  le  premier  quart,  lors  de  la  souscription. 

Les  trois  autres  quarts  selon  les  besoins  de  la  société  et  aux  époques  fixées 
par  décision  du  conseil  d'administration. 

Tout  appel  de  fonds  devra  être  annoncé  un  mois  à  l'avance  par  un  avis  in- 
séré dans  deux  journaux  d'annonces  légales  de  la  Seine. 

Art.  9.  —  Le  premier  versement  de  125  francs  sera  constaté  par  un  récé- 
pissé nominatif,  qui  sera  ultérieurement  échangé  contre  un  titre  provisoire 
d'action  négociable,  également  nominatif,  mais  pouvant  être  muni  de  coupons 
payables  au  porteur,  si  le  conseil  d'administration  le  décide  ainsi. 
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Tous  les  autres  versements  seront  mentionnés  sur  les  titres  provisoires.  — 
Aussitôt  après  le  dernier  versement,  opéré  sur  toutes  les  actions,  délivrance 
sera  faite  du  titre  définitif  d'action,  qui  sera  au  porteur  ou  nominatif,  au  choix 
de  l'actionnaire. 

Lorsque  les  actions  seront  libérées  de  moitié  par  le  versement  du  second 
quart,  et  que  le  fonds  de  réserve  sera  égal  à  la  partie  du  capital  social  non 
encore  versée,  elles  pourront  être  transformées  en  titres  au  porteur,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

Art.  10.  —  Tous  les  titres  sont  détachés  d'un  registre  à  souche.  Ils  sont 
numérotés,  revêtus  de  la  signature  du  directeur  et  d'un  administrateur,  et 
frappés  du  timbre  de  la  société. 

Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  transferts  inscrits  sur  les  registres 
de  la  société.  A  cet  effet,  une  déclaration  de  transfert  et  une  déclaration  d'ac- 
ceptation de  transfert,  signées  l'une  par  le  cédant,  l'autre  par  le  cessionnaire, 
sont  remises  à  la  société  et  conservées  par  elle.  Mention  du  transfert  est  faite 
au  dos  du  titre,  ou  l'ancien  titre  est  annulé  et  remplacé  par  un  autre  au  nom 
du  nouveau  titulaire. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient  cer- 
tifiées par  un  agent  de  change  ou  par  un  notaire,  et  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas 
responsable  de  la  validité  du  transfert. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 

Les  intérêts  et  dividendes  de  toute  action  nominative  ou  au  porteur  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

Art.  11.  —  Toute  action  est  indivisible. 

La  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  en  demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  au- 
cune manière  dans  son  administration.  Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assem- 
blée générale. 

Art.  12.  —  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  actions  qu'ils  possèdent. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  chaque  action  suivent  le  titre,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe,  et  la  cession  comprend  toujours  les  dividendes 
échus  et  à  échoir,  ainsi  que  la  part  éventuelle  dans  les  bénéfices  et  le  fonds 
de  réserve. 

La  possession  d'une  action  emporte,  de  plein  droit,  adhésion  aux  statuts 
de  la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social,  à  une  quotité 
proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

En  cas  de  perte    d'un    titre    nominatif,    la  société  ne  peut   être  tenue    d'en 
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délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément  aux  art.  151,  152 
et  155  C.  com.  Le  nouveau  tilre  sera  délivré  trois  mois  sculomcnt  après  que 
la  déclaration  de  perle  aura  été  insérée  d;ins  un  des  journaux  (Tannonces 
légales  du  département  de  la  Seine. 

Art.  13.  —  Tout  versement  appelé  sur  les  actions  portera  intérêt  de  plein 
droit  en  faveur  de  la  société, à  raison  de  6  p.  100  Tan, à  compter  du  jour  de  son 
exigibilité,  sans  demande  en  justice  ou  mise  en  demeure  spéciale. 

A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  la  société  aura,  en  outre,  quinze  jours 
après  une  simple  publication  dans  deux  des  journaux  d'annonces  légales  du 
département  de  la  Seine,  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des  actions  en 
retard,  par  les  soins  d'un  notaire,  ou  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère 
d'agent  de  change. 

Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  un  même  jour,  soit 
à  des  époques  successives,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité 
judiciaire. 

Les  titres  des  actions  vendues  deviendront  nuls  de  plein  droit  ;  il  en  sera 
délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros. 

Tout  titre  ne  portant  pas  mention  régulière  des  versements  exigijjles  cesse 
d'être  négociable. 

Indépendamment  de  ces  mesures,  la  société  se  réserve  d'agir  selon  les 
moyens  ordinaires  et  de  droit. 

Art.  14.  —  Le  prix  provenant  de  la  vente  autorisée  par  l'article  précédent, 
déduction  faite  des  frais,  appartiendra  à  la  société  et  s'imputera  dans  les  ter- 
mes de  droit  sur  ce  qui  lui  sera  dû  par  l'actionnaire  exproprié  ;  celui-ci  sera 
passible  de  la  différence,  s'il  y  a  déficit,  mais  il  profitera  de  l'excédent,  s'il 
en  existe. 

Art.  15.  —  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale. 

Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  le  mode  de  dépôt  et 
de  retrait  des  titres. 

Titre  III.  —    Administration  de  la  société. 

Art.  16.  —  L'administration  de  la  société  est  confiée  à  un  conseil  d'admi- 
nistration et  à  un  directeur. 

Section  I.  —   Du  conseil  d'administration. 

Art.  17.  —  Les  administrateurs  sont  au  nombre  de  cinq  au  moins  et  de 
neuf  au  plus. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Leurs  fonctions  durent  six  années,  sauf  ce  qui  va  être  stipulé  ci-après. 

Ils  sont  toujours  rééligibles. 

Par  exception,  sont  nommés  administrateurs  jusqu'à  l'assemblée  générale 
ordinaire  qui  statuera  sur  les  comptes  du  second  exercice  social,  et  sans  qu'il 
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soit  nécessaire  de  soumettre  leur  nomination  à  la  première  assemblée  géné- 
rale : 
MM. 


Ce  premier  conseil  pourra  se  compléter  lui-même  par  d'autres  membres  à 
son  choix,  sauf  à  faire  régulariser  par  la  prochaine  assemblée  des  actionnaires 
les  nominations  qu'il  aurait  faites.  Les  administrateurs  ainsi  ratifiés  par 
l'assemblée  resteront  en  fonctions  jusqu'à  l'assemblée  générale  ordinaire,  qui 
statuera  sur  les  comptes  du  cinquième  exercice  social,  sauf  l'effet  des  tirages 
au  sort  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  48.  —  Les  administrateurs  nommés  par  les  présents  statuts  se  pré- 
senteront au  renouvellement  ou  à  la  réélection  lors  de  l'assemblée  qui  statuera 
sur  les  comptes  du  deuxième  exercice. 

Après  cette  assemblée,  les  membres  du  conseil  d'administration  seront 
renouvelables  à  raison  de  un  ou  deux  membres  chaque  année.  Pour  détermi- 
ner l'ordre  de  sortie,  le  conseil  procédera  d'abord  à  un  tirage  au  sort  entre 
les  membres  dont  les  fonctions  auront  encore  trois  ans  de  durée,  et  ensuite 
à  un  deuxième  tirage  entre  ceux  qui  viendront  d'être  nommés,  pour  détermi- 
ner leur  sortie  les  quatrième,  cinquième  et  sixième  années.  Une  fois  le  roule- 
ment établi,  le  renouvellement  aura  lieu  par  voie  d'ancienneté. 

Art.  19.  —  En  cas  de  retraite,  de  décès  ou  d'empêchement  permanent  d'un 
ou  de  plusieurs  administrateurs,  il  pourra  être  pourvu  par  le  conseil  à  leur 
remplacement  provisoire  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  procé- 
dera à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonc- 
tions que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédé- 
cesseur. 

Art.  20.  —  Le  conseil  nomme  son  président  et  choisit  un  secrétaire  pris 
dans  le  sein  ou  en  dehors  du  conseil  d'administration. 

Art.  21.  —  Chaque  administrateur  doit  déposer  dans  la  caisse  de  la  société 
50  actions  nominatives  qui  sont  affectées  à  la  garantie  de  tous  les  actes  delà 
gestion,  et  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 
Ces  actions  sont  frappées  d'un  timbre  indiquant  l'inaliénabilité. 
Art.  22.  —  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  le 
montant  total,  fixé  par  l'assemblée  générale,  est  réparti  par  le  conseil,  et  des 
allocations  sous  forme  de  participation  aux  bénéfices,  dont  il  sera  ({uoslion  à 
l'art.  49  des  présents  statuts. 

Le  conseil  d'administration  peut  donner  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
des  missions  spéciales.  Les  administrateurs  ainsi  délégués  auront  droit  à  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  fixés  par  le  conseil. 


SOCIETES    ANONYMES  443 

AuT.  23,  —  Le  consoil  d"a(lininislrali()ii  se  iriiiiil  au  sir^c!  social  aiilani  de 
fois  (pio  l'oxi^o  riulôi'rl  do  la  socitHr,  sur  la  convocation  de  son  |)résid(M)l  ou 
do  son  dii'Oct(Mii', 

En  cas  d'ompcchcinenl,    lo    pivsidenL    osl  ronij)lacé    par  lo  momhrc  1(î  plus 

Art.  24.  —  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  de  la  majo- 
rité des  administrateurs  en  exercice. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  j)résents  ;  en  cas  de 
partafje,  la  voix  du  président  est  préj)()ndéran(e. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Le  conseil  tient  registre  de  ses  délibérations.  Elles  sont  signées  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  ou  par  les  membres  (pii  les  suppléent  en  cas  d'empê- 
chement. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations,  à  produire  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  certifiés  par  le  directeur  et  par  un  administrateur,  ou  par  deux  adminis- 
trateurs. 

Art.  2").  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  la  gestion  et  l'administration  des  afi'aires  de  la  société. 

Il  autorise  toutes  les  opérations  de  la  société,  et  notamment  : 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds,  s'il  y  a  lieu. 

Il  règle  la  forme  et  la  condition  des  contrats. 

Il  arrête  les  divers  tarifs  servant  de  base  aux  opérations  de  la  société. 

Il  détermine  les  cas,  conditions  et  quotités  des  participations  accordées 
aux  contractants  avec  la  société. 

Il  règle  l'emploi  des  fonds. 

II  détermine  le  mode  de  perception  des  sommes  à  recevoir. 

Il  autorise  l'achat,  la  revente  ou  l'échange,  et  la  location  de  tous  immeu- 
bles. 

II  autorise  tous  retraits,  transferts  ou  cessions  de  rentes  sur  l'État  d'elTets 
publics,  actions  ou  autres  valeurs  de  la  société. 

Il  autorise  également  toutes  actions  judiciaires. 

Il  peut  traiter,  compromettre,  transiger  sur  tous  les  intérêts  de  la  société, 
autoriser  tout  désistement  de  privilèges,  hypothèques  ou  actions  résolutoires 
toutes  mainlevées  avec  ou  sans  payement. 

Il  peut  substituer  la  société  dans  tous  les  droits,  avantages  et  obligations 
des  contrats  de  capitalisation  passés  par  d'autres  sociétés  et  acquérir  leur 
portefeuille,  aux  prix,  clauses  et  conditions  qu'il  juge  convenables. 

II  arrête,  pour  chaque  catégorie  de  contrats,  le  montant  des  fonds  alTectés 
à  la  garantie  des  risques  et  engagements. 

II  consent  toutes  subrogations  et  antériorités  sur  droits  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires, et  dans  l'efTet  de  toutes  inscriptions  ;.tous  cautionnements  avec  ou 
sans  solidarité  ou  limitation  et  avec  ou  sans  discussion. 

Tous  prêts  et  avances,  tous  emprunts  par  engagement  direct  ou  ouverture 
de  crédits  avec  ou  sans  amortissement. 
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Toutes  constitutions  d'hypothèques  ou  privih''ges  sur  les  biens  sociaux. 

Il  fixe  les  dépenses  de  l'administration,  les  traitements,  salaires,  gratifica- 
tions et,  s'il  y  a  lieu,  les  cautionnements  des  employés. 

Il  arrête  les  bilans  et  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Il  fait,  chaque  année,  à  cette  assem])lée,  un  rapport  sur  la  situation  des 
affaires  sociales  et  sur  les  comptes. 

Il  fixe  provisoirement  le  dividende. 

Il  statue  sur  l'augmentation  du  fonds  social,  par  application  du  fonds  de 
prévoyance  ou  de  réserve. 

Il  soumet  à  l'assemblée  générale  les  autres  propositions  d'augmentation  du 
capital  social,  de  modifications  aux  statuts,  de  prolongation,  et  s'il  y  a  lieu, 
de  dissolution  anticipée  de  la  société  et  de  fusion  avec  d'autres  sociétés. 

Le  conseil  d'administration  peut  concéder  aux  porteurs  de  titres  de  la  so- 
ciété r Assurance  financière,  aujourd'hui  dissoute,  certains  avantages  pour  la 
souscription  des  titres  ou  bons  de  la  société  la  Capitalisation^  mais  sous  la 
condition  que  ces  avantages  auront  été  déterminés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  cette  dernière  société. 

11  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  mais  par  un  mandat  spécial 
et  pour  des  cas  déterminés. 

Les  énonciations  qui  précèdent  sont  purement  indicatives  et  ne  peuvent 
apporter  aucune  restriction  aux  pouvoirs  généraux  et  absolus  du  conseil  d'ad- 
ministration, sans  aucune  réserve. 

Art.  26.  —  Le  conseil  est,  en  outre,  autorisé  à  créer  et  à  émettre,  en  de- 
hors des  contrats  de  capitalisation,  objet  principal  de  la  société,  des  bons  de 
caisse  ou  des  obligations  à  long  et  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortisse- 
ment. 

Art.  27.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ;  ils  ne  répondent  que 
de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Section  II.  —  Direction. 

Art.  28.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'administration,  et  pris 
soit  dans  le  conseil,  soit  au  dehors. 

Si  le  directeur  n'est  pas  membre  du  conseil  d'administration,  il  assiste 
néanmoins  à  toutes  les  réunions  du  conseil  avec  voix  consultative. 

Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil,  de  la  gestion  des  affaires  sociales, 
et  en  outre  de  l'exécution  de  toutes  les  délibérations  du  conseil. 

Il  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

En  cas  d'absence,  vacance  ou  maladie,  il  est  remplacé  par  un  administra- 
teur ou  par  un  mandataire  spécial  désigné  par  le  conseil. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  une  délibération  du  conseil. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  une  délibération  motivée,  prise  à  la  ma- 
jorité (h^s  adininislraleurs  en  e\ercic(\ 
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AnT.  :iO.  —  Avant  d'cMiIrtn-  en  fondions,  le  dircclonr  doit  jnslilicr  de  la 
propiit'U'  de  cent  actions  de  la  société. 

Ces  actions  domonront  aiïcctcos  par  privilcoc»  U  l;i  oariintic  de  sa  c^ostion. 

Elles  sont  inalicnahli^s  pendant  lonle  la  dni'ée  de  ses  fond  ions,  frappées 
d'un  timbre  indi([nant  leur  inaliénabilité    et  déposées    dans    la  caisse  sociale. 

Le  directeur  exécute  toutes  les  délibérations  du  conseil  cl  sif^ne  seul  les 
actes  à  ra[)pui   descpiels  doil  li^urcM'  un  extrait  de  ces  délibérations. 

Il  fait  tous  les  actes  cons(>rvaloires  et  exerce  les  actions  judiciaires  tant  en 
demandant  qu'en  défendant. 

11  conduit  le  ti'a\ail  des  bureaux,  diii^-c  les  agents  extéi-ieurs  et  propose 
au  conseil  les  appointements,  salair(>s  et  (gratifications  des  agents  ou  em- 
ployés. 

Il  les  nomme  et  les  révocpie. 

Il  fait  le  recouvrement  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  société  à  un  titre 
quelcon([ue,  et  signe  seul  les  ((uittances,  les  acquits  et  généralement  tous  les 
actes  relatifs  aux  alTaires  courantes,  les  baux  et  locations  d'immeubles. 

Il  signe  conjointement  avec  un  administrateur  les  contrats,  les  mandats  sur 
le  Trésor,  la  Banque  de  France,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les 
endossements  des  efîets  de  commerce,  les  traites  pour  sommes  à  recevoir, 
les  remises  pour  les  payements  à  etîectuer,  les  traités,  conventions,  compro- 
mis et  transactions,  les  procurations  et  commissions  des  agents  délégués,  les 
actes  d'acquisitions,  ventes,  constitutions  ou  mainlevées  d'hypothèques  ou 
privilèges,  les  acceptations  de  transferts,  les  conversions,  les  retraits  de  titres 
au  porteur. 

11  signe  également  conjointement  avec  un  administrateur  les  titres  provi- 
soires ou  définitifs  des  actions. 

Il  peut,  avec  l'approbation  du  conseil  d'administration,  déléguer  pour  des 
opérations  spéciales  et  déterminées  ses  pouvoirs  à  un  tiers. 

Titre  IV.  —  Des  commissaires  et  du  censeur. 

Art.  30.  —  Conformément  à  l'art.  32  de  la  loi  du  24  juillet  18G7,  deux  com- 
missaires seront  désignés  chaque  année  par  l'assemblée  générale.  Ils  sont 
rééligibles. 

Les  premiers  commissaires  seront  nommés  par  l'assemblée  constitutive  de 
la  société. 

Les  attributions  des  commissaires  sont  celles  définies  par  la  loi  précitée  du 
24  juillet  1867. 

Ils  vérifient  les  inventaires  et  comptes  annuels  et  présentent  à  ce  sujet  un 
rapport  à  l'assemblée  générale. 

Ils  peuvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accord  entre  eux,  convo([uer  l'assemblée 
générale. 

En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement  en  cours  d'exercice  de  l'uu 
des  deux  commissaires,  l'autre  [)rocédera  seul. 
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Les  commissaires  ont  droit  à  une  indemnité  dont  la  quotité  est  fixée  cha- 
que année  par  l'assemblée  générale  ordinaire. 

Art.  31.  —  Un  troisième  commissaire,  qui  prendra  le  titre  de  censeur,  est 
également  nommé  par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  pour  une  durée 
de  trois  années.  Il  sera  toujours  rééligible. 

Art.  .32.  —  Le  censeur  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  la  stricte  exé- 
cution des  statuts.  Il  assiste  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 
Les  livres,  la  comptabilité  et  généralement  tous  les  documents  doivent  lui 
être  communiqués  à  toute  réquisition.  Il  peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
vérifier  la  caisse  et  le  portefeuille.  L'objet  principal  de  sa  mission  est  de 
s'assurer  à  toute  époque  de  l'existence  et  du  régulier  emploi  des  fonds  des- 
tinés à  la  constitution  des  capitaux  promis  aux  tiers,  à  échéances  fixes  ou  va- 
riables. 

Il  fait  chaque  année  un  rapport  spécial  à  l'assemblée  générale,  qu'il  a  le 
droit  de  convoquer,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  33.  —  Le  censeur  aura  droit  à  une  indemnité  dont  la  valeur  est  fixée 
par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  de  démission  du  censeur,  il  est  pourvu, 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  à  son  remplacement  par  ordonnance 
de  M .  le  président  du  tribunal  civil,  à  la  requête  des  deux  commissaires  de 
surveillance,  les  administrateurs  dûment  appelés. 

Titre  V.  —  Assemblées  générales. 

Art,  34.  —  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  actionnaires  possédant  nu  moins  vingt-cinq  actions  li- 
bérées des  versements  appelés. 

Art.  3'j.  —  Pour  avoir  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale  ordi- 
naire, il  est  nécessaire  d'être  inscrit  comme  propriétaire  de  titres  nominatifs 
depuis  au  moins  trois  mois  avant  la  réunion  de  l'assemblée. 

Dans  le  cas  où  la  délivrance  des  actions  en  titres  au  porteur  serait  autori- 
sée par  l'application  de  l'art.  9,  §  3,  des  présents  statuts,  les  titres  au  por- 
teur devraient  avoir  été  déposés  au  siège  social  également  au  moins  trois  mois 
avant  la  date  de  la  réunion  de  l'assemblée. 

Le  conseil  d'administration  pourra  accepter  au  lieu  des  titres  eux-mêmes 
un  certificat  de  leur  dépôt,  depuis  le  même  temps,  dans  l'une  des  caisses  des 
grands  établissements  financiers  de  Paris  ou  de  leurs  succursales. 

Il  sera  délivré  un  récépissé  nominatif  des  titres  ou  des  certificats  déposés, 
avec  une  carte  d'entrée  à  l'assemljlée  générale. 

Art.  30.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunira  dans  le  courant  du 
mois  de  mai  1800,  et  ensuite  dans  le  mois  de  mai  de  chaque  année. 

Elle  se  réunira  en  outre  extraordinairement  sur  convocation  du  conseil,  des 
commissaires,  ou  du  censeur. 
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AiiT.  M.  —  Nul  ne  pcul  se  laiic  ri'prrsciilci'  à  rMssciuhh'c  (nic  |);ir  un  niau- 
(lataire  ayanl  lui-nicuie  le  dioil  d'y  assistcM". 

Los  foninu's  uiaiircs  cl  les  uiiu(Mirs  pouvcnl  rire  ic|)ics(miI(''s  j>ar  leurs  ma- 
ris ou  tutiMirs. 

Los  usufruitiers  y  rcprôsouloul  l(>s  nus  projjriôlairos. 

Les  sociétés,  communautés  et  établissements  publies  sont  représentés  par 
un  de  leurs  administrateurs,  pourvu  d'une  autorisation  ou  dun  pouvoir  suf- 
fisant. 

Art.  38.  —  Les  convocations  sont  faites  (juinze  joins  au  nu)ins  avant  la 
réunion  par  un  avis  inséré  dans  deux  journaux  désignés  à  Paris  pour  la  jjuhli- 
cation  des  actes  de  société. 

Aiiï.  39.  —  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lors(jue  les  membres 
présents  ou  représentés  réunissent  dans  leurs  mains  le  quart  des  actions. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convocation,  il  en  est 
fait  une  seconde  dans  les  mémos  formes  })our  réunir  une  nouvelle  asseniblée, 
vingt  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus  après  la  date  fixée  pour  la  première 
assemblée. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  la  réunion  de  l'assemblée  peut 
n'être  que  de  dix  jours. 

Les  membres  présents  à  la  deuxième  réunion  délibèrent  valablement,  ([uel 
que  soit  le  nombre  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

Art.  40.  —  Le  conseil  d'administration  arrête  l'ordre  du  joui-. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  Tordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibéra- 
tion. 

Art.  41.  —  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil,  et  à  son 
défaut,  par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts  action- 
naires présents  ou  représentés,  et  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent 
dans  l'ordre  de  la  liste  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire,  qui  peut  être  pris  en  dehors 
de  l'assemblée. 

Art.  42.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présents. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  vingt-cinq  actions,  sans 
que  personne  puisse  avoir  plus  de  vingt  voix  tant  en  son  propre  nom  que 
comme  mandataire. 

11  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  la  demande  on  est  faite  par 
dix  actionnaires  au  moins,  membres  de  l'assemblée. 

Art.  43.  —  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  sur  la  situa- 
tion des  affaires  sociales. 

Elle  entend  également  les  rapports  des  commissaires  et  du  censeur. 

Elle  nomme  les  administrateurs,  sur  la  présentation  du  conseil,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  les  remplacer. 
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Elle  choisit  les  commissaires  et  le  censeur. 

Elle  délibère  sur  les  propositions  portées  à  Tordre  du  jour. 

Enfin  elle  prononce  souverainement  sur  les  intérêts  sociaux,  et  confère  au 
conseil  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

Art.  44.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises  conformément  aux  sta- 
tuts, obligent  tous  les  sociétaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès- verbaux  inscrits  sur  un  registre  spé- 
cial et  signés  par  les  membres  composant  le  bureau,  ou  au  moins  par  la  ma- 
jorité d'entre  eux. 

Art.  45.  —  Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nombre  des 
membres  de  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal.  Elle  est  signée  par  les  actionnaires  présents,  tant 
pour  eux-mêmes  que  pour  les  actionnaires  qu'ils  représentent. 

Art.  46.  —  Les  justifications  à  faire  vis-à-vis  des  tiers  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale,  résultent  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par 
le  président  du  conseil  et  un  administrateur,  ou  par  deux  administrateurs. 

Titre  VI.   —  Inventaires.   —  Comptes  annuels. 

Art.  47.  —  L'année  sociale  commence  le  le»"  janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre  la  constitution  de 
la  société  et  le  31  décembre  1889. 

Art.  48.  —  A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du 
passif  est  dressé  par  les  soins  du  conseil.  Il  est  en  outre  dressé,  tous  les  six 
mois,  un  état  de  la  situation  active  et  passive,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  34  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration,  qui  peut  faire  sup- 
porter à  l'actif  les  réductions  qu'il  juge  convenables. 

Les  fpais  de  commission  provenant  des  opérations  sociales  dans  le  cours  de 
chaque  exercice  seront  amortis,  suivant  les  décisions  du  conseil  d'adminis- 
tration, soit  dans  l'année,  soit  par  fractions  égales  durant  une  période  qui  ne 
pourra  dépasser  dix  ans,  en  y  comprenant  l'exercice  même  d'où  elles  pro- 
viennent. 

Les  frais  de  premier  établissement  seront  amortis  annuellement,  à  partir 
du  second  exercice  durant  une  période  qui  ne  pourra  excéder  quinze  ans,  mais 
que  le  conseil  d'administration  pourra  abréger,  s'il  le  juge  utile. 

Les  comptes  sont  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  les  approuve  ou  les 
rejette,  et  fixe  le  dividende  après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  et  ceux 
des  commissaires  et  du  censeur. 

Titre  Vil.  —   Partage  des  bénéfices. 

Art.  49.  —  Sur  fensemble  des  bénéfices  nets  il  est  prélevé  20  p.  100  pour 
constituer  un  fonds  de  réserve,  comprenant  la  réserve  légale,  telle  qu'elle  est 
imposée  par  Fart.  36  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Sur  le  surplus  des  bénéfices  nels,  Il  est    fait    deu\   paris,    ruiie    concrrnanl 
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les  hôni'licos  provenant  du  compte  des  titres  de  capitalisai  ion,  rauti(ï  prove- 
nant de  toutes  les  autres  opérations  sociaU^s. 

7;')  p.  100  des  bénéfices  provenant  du  compte  des  lilre^  de  capitalisation  se- 
ront attribués  aux  porteurs  des  titres,  i)ons,  polices  ou  contrats  do.  capitali- 
sation, dans  des  conditions  d'égalité  proi)ortionne]le  absolue  entre  tous  les 
titres  de  cette  nature. 

Tous  Jes  autres  bénéfices,  y  compris  les  2\\  p.  100  restant  sur  ceux  du  compte 
des  titres  de  capitalisation,  appartiendront  aux  actionnaires  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  nécessaire  pour  leur  servir  ;>  p.  100  des  versements  efîec- 
lués  sur  les  actions,  mais  sans  que  linsuffisance  d'un  exercice  puisse  donner 
lieu  à  un  rappel  quelconque  sur  un  autre  exercice. 

Le  surplus  est  attribué  comme  il  suit  : 

Ib  p.  100  aux  administrateurs  ; 

3  p.  100  au  directeur  ; 

2  p.  100  pour  constituer  un  fonds  de  retraite  et  distribuer  des  gratifications 
au  personnel  autre  que  le  directeur  ; 

80  p.  100  aux  actionnaires,  à  titre  de  dividende. 

Dans  le  cas  où  le  directeur  serait  membre  du  conseil  d'administration,  il 
ne  prendrait  aucune  part  dans  les  15  p.  100  réservés  aux  administrateurs  et 
ne  recevrait  aucun  jeton  pour  sa  présence  aux  réunions  du  conseil. 

Art.  50.  —  Sur  les  bénéfices  à  répartir  entre  les  actionnaires,  à  titre  de 
dividende,  l'assemblée  générale  pourra  prélever,  avant  toute  distribution,  une 
somme  destinée  à  la  création  d'un  fonds  de  prévoyance,  dont  elle  déterminera 
le  montant. 

En  cas  d'insuffisance  de  bénéfices  d'un  exercice,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  l'intérêt  de  5  p.  100  du  capital  versé  pourra  être  prélevée  sur  ce 
fonds  de  prévoyance. 

Art.  51.  —  Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement  aux  époques 
fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  pourra,  à  la  fin  du  deuxième  semestre,  autoriser  la  distribution 
à  titre  provisoire,  d'un  acompte  sur  le  dividende,  basé  sur  les  bénéfices  réa- 
lisés. 

Art.  52.  —  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  sort 
exigibilité  est  prescrit  au  profit  de  la  société. 

Titre  \TII.  —  Fonds  de  réserve. 

Art.  53.  —  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes 
produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de 
l'art.  49. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  le  cinquième  du  fonds  social,  le  prélè- 
vement affecté  à  sa  création  cesse  d'être  obligatoire  ;  il  reprend  son  cours  si 
la  réserve  vient  à  être  entamée. 
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Titre  IX.  —  Modifications  aux  statuts. 

Art,  54.  —  L'assemblée  générale  peut,  sur  Finiliative  du  conseil,  être  con- 
voquée extraordinairement  et  apporter  aux  statuts  les  modifications  reconnues 
utiles. 

Elle  peut  notamment  autoriser  : 

1°  L'augmentation  du  capital  social  par  voie  d'apport  ou  en  espèces  ; 

2°  La  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société  ; 

3o  L'extension  des  opérations  sociales  ; 

4°  La  fusion  avec  toute  autre  société  ; 

S°  La  cession, sous  une  forme  quelconque,  de  l'actif  mobilier  ou  immobilier 
de  la  société  ; 

6°  L'adjonction  de  nouvelles  valeurs  à  celles  spécifiées  à  l'art.  4  pour  l'em- 
ploi des  fonds  sociaux. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  contenir  l'indication  sommaire 
de  l'objet  de  la  réunion. 

Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'autant  que  la  moitié  du  capital  social 
est  représentée. 

Le  conseil  d'administration  a  le  droit  d'abréger,  par  mesure  générale,  la 
durée  de  l'inscription  et  le  délai  du  dépôt  des  titres. 

Si  une  première  réunion  ne  pouvait  aboutir,  on  pourrait  immédiatement 
en  convoquer  une  nouvelle,  dont  la  date  serait  fixée  au  moins  vingt  jours  plus 
tard.  Dans  ce  cas,  le  conseil  fixera  le  nombre  minimum  d'actions  qui  donne- 
rait droit  d'assister  à  l'assemblée,  et  chaque  actionnaire  aurait  droit  à  autant 
de  voix  qu'il  posséderait  de  fois  ce  minimum,  sans  pouvoir,  cependant,  avoir 
plus  de  100  voix  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire. 

En  vertu  de  la  délibération  de  cette  assemblée,  le  conseil  d'administration 
et  le  directeur  sont  de  plein  droit  autorisés  à  consentir  les  modifications  et 
changements  qui  en  seraient  la  conséquence  et  à  réaliser  les  actes  qui  de- 
vront les  consacrer. 

Titre  X.    —  Dissolution.  —  Liquidation. 

Art.  55.  —  Sur  la  proposition  du  conseil,  l'assemblée  générale  peut  pro- 
noncer la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société. 

En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  social,  la  dissolution  anticipée  de  la 
société  peut  être  prononcée  également  par  une  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

Le  conseil  d'administration,  dans  le  cas  de  perte  ci-dessus,  est  tenu  de 
consulter  l'assemblée  sur  la  question  de  dissolution. 

Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit  par  l'art.  54  pour  les  mo- 
difications aux  statuts  est  applicable  à  ce  cas. 

La  délibération  de  l'assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  pu- 
blique. 

Aht,  50.  —  A  l'expiralion  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution    anticipée, 


SOCIETES    AiNONVMKS  4»1 

russcmbléc  <i:c'néralo,  sur  la  proposition  du  consoil,  rô^lc  le  modo  de  lifpiida- 
tion,  nomme  un  ou  plusieurs  licpiidalcurs  cL  délormine  leurs  pouvoirs  ;  elle 
j)eut  auloris(M'  soil  la  réalisation  i)u  la  \(Mite  amiable  ou  judiciaii-e  de  tout 
l'actif  social  mohilicu"  et  immobilier,  soit  le  trans{)orl  généial,  par  vente  ou 
apport  à  une  autre  société,  des  droits  et  engagements  dc^  la  société  dissoute, 
soit  enfin  par  tous  autres  moyens. 

Pendant  le  cours  de  la  licpiidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  <;éiu''rale  se 
continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  société  ;  l'être  nioial  continue  de 
subsister. 

L'assemblée  a  notamment  le  droit  d'approuvcn-  les  comptes  de  li(juidation 
et  d'en  donner  quittance  et  décliarge. 

Elle  est  convoquée  par  les  liquidateurs  dont  la  nomination  met  lin  aux  pou- 
voirs des  administrateurs. 

Titre  XI.  —  Conleslalions. 

Art.  57.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  durée 
de  la  société  ou  lors  de  la  liquidation, soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront 
jug^ées  conformément  à  la  loi. 

Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile 
à  Paris,  et  toutes  les  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites 
au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour 
les  notifications  judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine, 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit, 
entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  de  Paris. 

Les  contestations  touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la  société  ne 
peuvent  être  dirigées  contre  le  conseil  d'administration  ou  un  de  ses  mem- 
bres qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnaires  et  en  vertu  dune  délibération 
de  l'assemblée  générale. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature  doit 
en  faire,  quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine  assemblée  générale,  l'objet 
d'une  communication  au  président  du  conseil,  qui  est  tenu  de  mettre  la  pro- 
position à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Si  la  proposition  est  repoussée  par  l'assemblée,  aucun  actionnaire  ne  peut 
la  produire  en  justice  dans  son  intérêt  particulier  ;  si  elle  est  accueillie,  l'as- 
semblée générale  désigne  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  suivre  la  con- 
testation au  nom  des  actionnaires. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées  uni- 
quement aux  commissaires,  qui  sont  tenus  d'élire  un  domicile  à  Paris,  où 
toutes  les  notifications  leur  seront  valablement  faites. 

Aucune  signification  individuelle  ne  peut  être  faite  aux  actionnaires. 
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En  cas  de  procès,  l'avis  de  rassemblée  devra  être  soumis  aux  tribunaux  en 
même  temps  que  la  demande  elle-même. 

Titre  XII.  —  (Conditions  de   constitution  de  la  présente  société. 

Art.  o8.  —  La  présente  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  : 

1»  Que  toutes  les  actions  auront  été  souscrites  et  qu'il  aura  été  versé  un 
quart  sur  chacune  d'elles,  ce  qui  sera  constaté  par  une  déclaration  notariée, 
accompagnée  d'une  liste  de  souscription  et  de  versement  contenant  les  énon- 
ciations  légales,  et  qui  sera  faite  en  suite  des  présents  statuts  par  les  fon- 
dateurs de  la  société  ; 

2o  Qu'une  première  assemblée  générale,  où  tous  les  actionnaires  auront  le 
droit  d'assister  et  dont  les  membres  représenteront  au  moins  la  moitié  du  ca- 
pital social,  aura  reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  et  de 
versement,  et  nommé  un  ou  plusieurs  commissaires  à  l'effet  de  faire  un  rap- 
port à  la  deuxième  assemblée  générale  sur  les  avantages  particuliers  résul- 
tant des  présents  statuts  ; 

3°  Et  qu'une  deuxième  assemblée  générale,  constituée  de  la  même  manière, 
aura,  après  un  rapport  imprimé,  émanant  du  ou  des  commissaires,  qui  sera 
tenu  à  la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion, 
statué  sur  les  avantages  stipulés,  nommé  les  commissaires,  le  censeur  et 
constaté  l'acceptation  des  administrateurs  et  des  commissaires  et  du  censeur 
par  eux-mêmes  ou  leur  mandataire. 

Les  délibérations  de  ces  deux  assemblées  devront  être  prises  à  la  majorité 
des  actionnaires  présents  et  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

Les  mandataires  qui  représenteront  des  actionnaires  à  ces  deux  assemblées 
générales  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  actionnaires  ou  des 
étrangers . 

Enfin,  chaque  personne  figurant  à  ces  assemblées  aura  au  moins  une  voix 
et  autant  de  voix  qu'elle  représentera  de  fois  dix  actions,  sans  pouvoir  ce- 
pendant avoir  jamais  plus  de  dix  voix. 

Par  exception,  ces  deux  assemblées  pourront  être  convoquées  chacune,  sa- 
voir :  la  première  au  moins  trois  jours  à  l'avance,  et  la  seconde  au  moins  huit 
jours  à  l'avance  par  une  annonce  dans  deux  journaux  désignés  à  Paris  pour 
la  publication  des  actes  de  société.  Dans  le  cas  où  ces  deux  assemblées  ne 
réuniraient  pas  la  moitié  du  capital,  leurs  résolutions  ne  seraient  que  provi- 
soires, et  il  serait  i)rocédé  comme  il  est  indiqué  au  troisième  paragraphe  de 
l'art.  30  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Titre  XIII.   —   PuhUcations. 

Art.  59  et  dernier.  —  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  tous  actes 
et  procès-verbaux  relatifs  à  la  constitution  de  la  société,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  i)orteur  d'une  expédition,  copie  ou  extraits  des  présentes. 
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95.  —  Société  anonyme  coopérative  de  construction  d  habitations  à 
bon  marché  à  capital  variable  constituée  conformément  à  la  loi  du 
30  novembre  1894. 

MoDKLK  nr:  statuts. 

Par  dovanl  M^ cL  son  o()llèf>iio,  notaires  à soussignés. 

Ont  comparu  : 

1"  M (ItMaourant  à 

2**  M tlomourant  à 

'.]o  Etc ,  etc.,  etc. 

Lesquels  ont  établi,  de  la  manière  suivante,  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme (1)  coopérative  de  construction  d'habitations  à  i)on  marché  qu'ils  se 
proposent  de  constituer  : 

Tjtre  I^'".  —  Formation  el  objet  de  la  société.  —   Dénomination.  — 
Siè(je.  —   Durée. 

Art.  l®»".  —  Il  est  formé,  entre  les  comparants  et  les  souscripteurs  des  ac- 
tions créées  en  vertu  des  présentes,  une  société  anonyme  coopérative  à  capi- 
tal variable,  pour  la  construction  d'habitations  à  bon  marché.  Cette  société 
sera  rég-ie  par  les  présents  statuts  et  par  les  lois  des  24  juillet  1867,  l^''  août 
1893,  30  novembre  1894  et  31  mars  1896. 

Art.  2.  —  La  société  a  pour  but  exclusif  : 

De  procurer  à  des  personnes  n'étant  propriétaires  d'aucune  maison,  notam- 
ment à  des  ouvriers  ou  employés  vivant  principalement  de  leur  travail  ou  de 
leur  salaire,  des  maisons  salubres  et  à  bon  marché  construites  ou  acquises 
par  elles  à et  dans  son  rayon. 

A  cet  effet,  elle  se  propose  : 

1°  L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché,  avec  leurs  annexes  ou  dépendances,  bains,  lavoirs,  etc.,  et  à  l'éta- 
blissement, s'il  est  besoin,  de  rues,  égouts  et  autres  accessoires  qui  pourront 
être  reconnus  utiles  ; 

2°  La  construction  de  petites  maisons,  possédant  autant  que  possil)le  une 
cour  et  un  jardin,  à  l'usage  d'une  seule  famille  ; 

3^  La  construction  de  grandes  maisons  à  plusieurs  logements,  ne  donnant 
lieu  qu'à  de  simples  locations  ; 

4°  L'acquisition  et  l'amélioration  de  tous  immeubles  ; 

00  L'attribution  desdits  terrains  ou  desdites  maisons  à  ses  actionnaires,  en 

(1)  Cette  formule  est  empruntée  au  Bulletin  de. la  Société  française  des  habitations 
à  bon  marché,  éd.  de  1901.  La  société  peut  prendre  Tune  des  quatre  formes  sui- 
vantes :  civile,  anonyme,  en  commandite  ou  en  nom  collectif.  Si  elle  se  constitue 
sous  forme  commerciale,  elle  est  assujettie  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  com- 
merciale (V.  nos  108G  et  suiv.).  La  forme  anonyme  paraît  préférable  et  c'est  à  cette 
forme  que  répondent  les  présents  statuts.  Dans  ce  dernier  cas,  l'intervention  d'un 
notaire  est  nécessaire  pour  le  dépôt  des  statuts,  s'ils   sont  faits  sous  seing   privé. 
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échange  de  leurs  droits  sociaux  après  libéralion  d'un  nombre  d'actions  égal 
à  la  valeur  de  lliabitation  ; 

6°  Les  prêts  hypothécaires  destinés  à  faciliter  la  construction  ou  Tacquisi- 
tion  de  maisons  à  bon  marché  ; 

7°  La  location  desdites  maisons  et  dépendances  ; 

8*»  La  vente  desdites  maisons  à  des  tiers,  soit  au  comptant,  soit  par  paie- 
ments fractionnés  ; 

9°  Et  généralement  toutes  opérations  et  transactions,  quoique  non  prévues, 
auxquelles  lesdites  acquisitions,  constructions,  locations,  attributions  et  ven- 
tes pourront  donner  lieu. 

Art.  3.  —  La  dénomination  de  la  société  est  :  u 

Cette  dénomination  devra,  dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publi- 
cations et  autres  documents  imprimés  ou  autographiés  émanés  de  la  société, 
être  immédiatement  précédée  ou  suivie  de  ces  mots  écrits  lisiblement  en  tou- 
tes lettres  :  Société  anonyme  à  capital  variable,  et  du  montant  du  capital  social. 

Art.  4.  —  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à ;  il  peut  être  transféré 

dans  tout  autre  endroit  de par  simple  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  5.  —  La  durée  de  la  société  est  de années,  à  compter  du 

jour  de  sa  constitution,  sauf  les  cas  de  prorogation,  fusion  ou  dissolution 
prévus  aux  articles  58  et  59. 

Titre  II.   —  Fonds  social. 

Art,  6.  —  Le  capital  social  est  variable  (1).  Il  est  formé  de  parts  ou  actions 
de  cent  francs  chacune  (2). 

Le  capital  de  fondation  est  fixé  à.  .  .  .  francs,  divisé  en.  .  .  .  actions. 

Art.  7.  —  Le  fonds  social  peut  être  augmenté,  sur  la  proposition  du  con- 
seil, par  décision  de  l'assemblée  générale,  prise  d'année  en  année,  et  sans 
que  chaque  augmentation  puisse  dépasser  deux  cent  mille  francs  (3). 

Art.  8.  —  Le  fonds  social  pourra  être  réduit  par  suite  de  reprise  d'apports 
résultant  de  retraite,  exclusion  ou  décès  de  sociétaires,  mais  dans  les  condi- 
tions ci-après  indiquées  et  ^ans  toutefois  que  le  capital  puisse  descendre  au- 
dessous  des  neuf  dixièmes,  soit  du  capital  initial,  s'il  n'a  pas  été  augmenté, 
soit,  en  cas  d'augmentation,  du  taux  auquel  ce  capital  a  été  porté  par  l'assem- 
blée générale. 

Même  après  cette  réduction,   il  pourra  encore  être  réduit  jusqu'au  dixième, 

(1)  Le  capital  de  fondation  d'une  société  coopérative  ne  peut  dépasser  200.000 
francs,  sauf  à  être  augmenté  ultérieurement  (V.  art.   "). 

(2)  D'après  la  loi  du  l"^'"  août  1893,  le  montant  de  chaque  action  peut  être  de 
vingt-cinq  francs  seulement,  si  le  capital  de  la  société  ne  dépasse  pas  200.000  francs. 
Mais  le  droit  d'enregistrement  des  actions  étant  perçu  par  fractions  de  20  francs, 
il  y  a  avantage  à  prendre  un  multiple  de  20. 

(3)  Pour  que  le  capital  puisse  être  porté  au  delà  de  200.000  francs,  il  est  nécessaire 
que  les  actions  soient  de  100  francs  au  moins. 
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en  vertu  (rime    (k'iiljrralion  de  rjjssemblée  générale    ordinaire,    mais    seule- 
ment j)()ur  les  causes  suivantes  : 

1°  Par  le  remboursement,  s'il  est  demandé,  de  leurs  actions  aux  ayants  droit 
des  sociétaires  décédés,  le  tout  dans  les  conditions  prévues  ci-après,  à  l'art. 23; 
2**  Par  l'annulation  des  actions  entièrement  libérées  appartenant  à  des  so' 
ciétaires-locataires  et  échangées  contre  les    titres  de  propriété  de  leur  habi- 
tation, comme  il  est  dit  aux  art.  13  et  33  ; 

3°  Par  l'amortissement  par  voie  de  tirage  au  sort  des  actions  entièrement 
libérées  appartenant  à  des  sociétaires  simples  ; 

4°  Par  l'échange  d'actions  partiellement  libérées  en  actions  entièrement 
libérées,  aux  termes  de  l'art.  14. 

Art.  9.  —  Les  sociétaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  actions  dont  ils  sont  propriétaires  ;  une  fois  ces  actions  libérées 
entièrement,  ils  ne  peuvent  être  astreints,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à 
aucun  autre  versement  et  n'encourent  aucune  responsabilité  personnelle  quant 
aux  engagements  sociaux  que  garantit  uniquement  l'actif  social. 

Art.  10.  —  Les  actions  appartenant  à  des  locataires  servent  de  garantie  aux 
engagements  généralement  quelconques,  directs  ou  indirects,  qu'ils  peuvent 
avoir  avec  la  société  ;  ces  actions  sont  transférées  en  nantissement  à  la  so- 
ciété, et  le  livret  qui  demeure  aux  mains  du  locataire  doit  porter  mention  de 
ce  nantissement. 

Art.  11.  —  Chaque  action,  au  prorata  des  sommes  versées,  donne  droit  à 
une  part  proportionnelle  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  à  un  intérêt,  — 
variable  avec  les  produits  de  l'entreprise,  qui  ne  pourra  être  supérieur  à 
4  p.  100,  conformément  à  l'art. 9 -2°,  du  règlement  d'administration  publique  du 
21  septembre  1895. 

Cet  intérêt  est  valablement  payé  au  porteur  du  titre. 

Mais  les   actions   d'un  sociétaire-locataire,   représentatives  de  la  valeur  de 
sa  maison,  et  qui  doivent   être   annulées  en  vertu   du  2°  de  l'art.   8,   cessent 
de  porter  intérêt  dès  le  jour  où  elles  sont  entièrement  libérées,  sans  attendre 
l'assemblée  générale  qui  en  prononcera  l'annulation. 
Art.  12.  —  Les  actions  sont  payables  : 

Un  dixième  au  moment  de  la  souscription  et  le  solde  par  versements  an- 
nuels ou  mensuels  d'au  moins (1). 

Tout  retard  dans  ces  versements  portera  intérêt  au  profit  de  la  société,  à 
raison  de  quatre  pour  cent  Pan. 

En  vue  de  hâter  la  libération  de  ces  actions,  tout  sociétaire  a  le  droit  d'ef- 
fectuer des  versements  supplémentaires,  en  sus  du  versement  minimum. 

(1)  Pour  une  action  de  100  francs,  dont  le  dixième  a  été  versé  au  moment  de  la 
souscription,  le  versement  mensuel  de  0  fr.  20  par  action  en  amène  la  libération 
au  bout  de  :  23  ans,  avec  le  taux  de  4  0/0  ;  24  ans,  avec  le  taux  de  3  1/2  0/0  ;  25  ans, 
avec  celui  de  3  0/0.  Si  le  versement  mensuel  était  de  30  centimes  par  action,  ces 
durées  seraient  abrégées  de  six  ans,  c'est-à-dire  ramenées  à  17,  18  et  \9  ans,  suivant 
que  le  taux  d'intérêt  serait  de  4  0/0,  3  1/2  0/0  ou  3  0/0. 
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Pour  faciliter  l'éparg-ne  des  sommes  nécessaires  à  ces  versements  sur  les 
actions,  la  société  ouvre  à  chaque  sociétaire  un  compte  de  dépôt  productif 
d'intérêt,  aux  conditions  fixées  chaque  année  par  l'assemblée  générale. 

Art.  13.  —  Les  actions  sont  nominatives,  même  après  leur  entière  libéra- 
tion (1). 

La  souscription  en  est  constatée  par  une  inscription  sur  un  registre  spécial 
et  la  remise  d'un  certificat  provisoire  nominatif  et  d'un  livret  indiquant  le 
nombre  des  actions  souscrites,  les  numéros  des  titres,  les  versements  effec- 
tués. Après  la  libération  intégrale,  le  certificat  est  échangé  contre  un  titre 
définitif,  pour  les  sociétaires  simples,  et  contre  la  propriété  de  leur  maison, 
pour  les  sociétaires-locataires,  comme  il  est  dit  à  l'art.  33. 

Les  titres  définitifs  sont  extraits  d'un  livre  à  souche,  numérotés,  frappés 
du  timbre  de  la  société  et  revêtus  de  la  signature  du  président  du  conseil, 
du  trésorier  et  d'un  autre  administrateur. 

Le  sociétaire,  qui  viendrait  à  perdre  son  titre  provisoire  ou  définitif,  peut, 
en  justifiant  de  sa  propriété,  se  faire  délivrer  un  duplicata  deux  mois  après 
notification  de  la  perte  à  la  société  par  acte  extrajudiciaire. 

Art.  14.  —  Les  actions  ne  peuvent  être  cédées  qu'aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Que  le  titre  porte  la  mention  régulière  dec  versements  exigibles  ; 
2°  Que  le  cédant  ne  soit  débiteur  de  la  société  à  aucun    titre  direct   ou  in- 
direct ; 

3°  Que  le  cessionnaire^soit  agréé  par  le  conseil  d'administration. 
Toute  cession  ou  mise  en  nantissement  d'actions  en  dehors  de  ces   condi- 
tions est  nulle  au  regard  de  la  société. 

La  cession  s'opère  par  une  déclaration  inscrite  au  siège  social  sur  un  re- 
gistre spécial  et  signée  du  cédant  ainsi  que  du  cessionnaire  ou  de  leurs  man- 
dataires et  de  deux  administrateurs. 

Tout  sociétaire  peut,  avec  l'autorisation   du  conseil   d'administration,    faire 
l'échange  d'actions  partiellement  libérées  contre  des  actions  libérées  intégra- 
lement et  représentant  une  somme  égale  de  versements. 
Art.  15.  —  Toute  action  est  indivisible. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  actions  entièrement  libérées 
peuvent  être  immatriculées  au  nom  de  la  succession  avec  l'agrément  du 
conseil  d'administration,  à  charge  par  cette  succession  de  se  faire  représen- 
ter par  une  seule  personne  dans  les  actes  de  la  vie  sociale. 

Art.  16.  —  Les  droits  et  les  obligations  attachés  à  faction  suivent  le  titre 
dans  quelques  mains  qu'il  passe,  et  la  cession  comprend  toujours  les  intérêts 
échus  et  à  échoir. 


(1)  Condition  conforme  à  farticle  13  de  la  loi  du  30  novembre  1S94,  qui  exempte, 
dans  ce  cas,  les  sociétés  de  construction  de  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  seulement 
pour  les  associés  dont  le  capital  versé  ne  dépasse  pas  2.000   francs. 
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La  possession  crime  action  emporte,  de  plein  droit,  adhésion  aux  statuts  de 
la  société  et  aux  décisions  de  rassend)lée  j^énérale. 

AiiT.  17.  —  La  mort,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  d'un  sociétaire  ne 
peuvent  entraîner  la  dissolution  de  la  société.  Les  héritiers  ou  ayants  cause 
d'un  sociétaire  ne  [)euvent,  sous  ((uchpie  j)rétexte  (jue  ce  soit,  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en  demander  le 
partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  adminis- 
tration. 

Ils  ne  peuvent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  exiger  aucune  pièce  extraor- 
dinaire, titre  ou  inventaire  ;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  et 
inventaires  de  la  société  et  aux  délibérations  de  l'assemblée. 

TiTnE  III.  —  Admission  el  sortie  des  socièluires. 

Art.  18.  —  Toute  personne  majeure  et  toute  association  légalement  consti- 
tuée peuvent  devenir  sociétaires,  sous  réserve  de  l'agrément  du  conseil  d'ad- 
ministration. Toutefois,  ne  pourront  devenir  sociétaires-locataires  que  les 
personnes  qui  ne   sont  jusqu'alors  propriétaires  d'aucune  maison  (1). 

Les  associations,  légalement  constituées,  en  adressant  leur  demande  de 
souscription,  devront  justifier  de  leur  constitution  régulière  ;  elles  devront, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  désigner  la  ou  les  personnes  ayant  pou- 
voir d'agir  en  leur  nom  ;  elles  ne  pourront  être  représentées  dans  les  assem- 
blées générales  que  par  un  seul  mandataire. 

En  cas  d'augmentation  du  capital  social,  il  y  est  procédé  par  les  soins 
du  conseil  d'administration,  en  réservant  un  droit  de  préférence  aux  action- 
naires. 

La  demande  de  souscription  d'actions  doit  être  faite  par  écrit  ;  elle  doit  in- 
diquer les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  souscripteur  et  le  nombre 
d'actions  souscrites. 

Art.  19.  —  Si  les  sociétaires-locataires,  en  vue  d'assurer  à  leurs  héritiers 
la  possession  immédiate  de  la  maison  qu'ils  habitent  pour  le  cas  où  ils  vien- 
draient à  mourir  avant  d'avoir  entièrement  libéré  leurs  actions,  usent  de  la 
faculté  que  leur  donne  la  loi  du  30  novembre  1894,  de  contracter  une  assu- 
rance temporaire  à  la  Caisse  nationale  cFassurances  en  cas  de  décès,  la  police 
d'assurance  devra  être  faite  exclusivement  au  profit  de  la  société  pour  garantir 
le  paiement  des  annuités  restant  à  échoir  au  moment  de  la  mort  de  l'as- 
suré (2). 

La  société  peut  se  substituer  aux  sociétaires-locataires  pour  acquitter  en 
leur  lieu  et  place  l'assurance   dont  il  s'agit,   de   manière  à  maintenir  la  cons- 

(1)  Cette  réserve  a  pour  objet  d'assurer  à  ces  acquéreurs  et  à  la  société  les  béné- 
fices de  la  loi  du  30  novembre  1S94. 

(2)  Cette  disposition  est  destinée  à  assurer  à  la  société  le  bénéfice  de  fart.  36  du 
Règlement  du  21  septembre  1894. 
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tance  de  l'annuité  totale  due  par  le  sociétaire-locataire,  sauf  répétition  contre 
ce  dernier  (1) . 

Art.  20.  —  La  qualité  de  sociétaire  se  perd  : 

1°  Par  la  remise  à  la  société  et  l'annulation  des  actions  libérées  qu'entraîne 
le  lotissement  prévu  à  l'art.  33  ; 

2°  Par  la  démission  ou  l'exclusion. 

Les  démissions  volontaires  des  sociétaires  sont  subordonnées  aux  condi- 
tions prévues  aux  art.  8  et  21.  Elles  sont  formulées  par  une  déclaration  signée 
sur  un  registre  tenu  au  siège  social  ; 

Le  conseil  d'administration  peut  déclarer  démissionnaire  tout  sociétaire 
qui,  se  trouvant  en  retard  dans  ses  versements  sur  les  actions  ou  sur  ses 
loyers  et  n'ayant  pas  effectué  ou  complété  ces  versements,  aura  été  mis  en 
demeure  de  les  effectuer  et  qui,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise 
en  demeure,  n'aura  pas  régularisé  sa  situation. 

Seront  exclus  et  ne  pourront  être  réadmis,  les  sociétaires  qui  auront  subi 
une  condamnation  définitive,  portant  atteinte  à  l'honneur.  S'ils  sont  locataires 
de  maisons  appartenant  à  la  société,  le  bail  et  la  promesse  de  lotissement  à 
eux  consentis  seront  résiliés  de  plein  droit,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  à 
aucune  indemnité  ;  ils  devront  quitter  la  maison  dans  le  délai  de  trente  jours, 
à  partir  de  leur  radiation  prononcée  par  le  conseil  d'administration,  après  en- 
quête faite  par  ce  dernier,  la  partie  intéressée  entendue. 

Art.  21 .  —  Lors  de  la  démission  volontaire  ou  forcée  dun  sociétaire  sim- 
ple, il  pourra  soit  céder  ses  actions  avec  l'agrément  du  conseil,  soit  demander 
le  remboursement  de  son  compte  courant,  lequel  sera  effectué  dans  les  six 
mois,  contre  la  remise  de  ses  actions,  sans  aucune  participation  au  fonds  de 
réserve  et  toujours  dans  les  limites  de  l'art.  8. 

S'il  y  a  des  pertes,  le  remboursement  n'a  lieu  que  sous  la  déduction  de  la 
part  de  l'associé  dans  les  pertes,  part  fixée  par  l'assemblée  générale  ordinaire. 

Art.  22.  —  Si  le  démissionnaire  est  un  sociétaire-locataire,  il  devra  se  subs- 
tituer un  remplaçant,  qui,  avec  l'agrément  du  conseil  d'administration,  succé- 
dera à  ses  droits  comme  à  ses  charges,  à  moins  que  le  conseil  ne  lui  accorde 
ou  ne  lui  impose  la  résiliation  de  son  bail,  laquelle  aura  lieu  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Son  compte  courant  arrêté  au  moment  de  son  départ  lui  sera  remboursé  dans 
les  six  mois,  sauf  une  retenue  représentant  : 

(])  La  prime  de  l'assurance  temporaire  est  rapidement  décroissante,  comme  les 
risques  qu'elle  couvre  et  qui  diminuent  tous  les  ans  avec  le  nombre  des  annuités 
restant  à  payer,  malgré  Taugi  lentation  de  la  mortalité  avec  l'âge.  Elle  débute  par 
son  maximum  et  finit  par  devenir  insignifiante  la  dernière  année.  Si  donc  l'assu- 
rance est  contractée  isolément,  l'assuré  aura  à  supporter  des  charges  annuelles  dé- 
croissantes, composées  d'une  annuité  fixe  pour  la  libération  des  actions,  c'est-à-dire 
pour  l'amortissement,  et  d'une  prime  décroissante  pour  l'assurance.  Si,  au  contraire, 
l'assurance  est  combinée  avec  l'amortissement  grâce  à  l'intervention  de  la  société, 
l'annuité  totale  comprenant  l'assurance  et  l'amortissement  pourra  être  constante 
pendant  toute  la  période  de  libération. 
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lo  Le  total  clos  sommes  ({ui  seraient  dues  à  la  société  i)oiu- les  fi-ais  de  répa- 
lations  et  autres  charrres  dont  le  locataire  est  tenu  aux  termes  du  bail  ; 

2°  A  titre  d'indfMunilé.unc^  somme  éiialeà....  p.  lOO  (I)  du  prix  d'estimation 
de  la  maison  ; 

3°  La  part  du  sociétaire  dans  les  pertes,  s'il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit  au 
dernier  alinéa  de  l'article  précédent  ; 

4°  Et  le  montant  des  avances  faites  par  la  société  pour  Tassurance  tempo- 
raire, si  elle  s'est  substituée;  au  sociétaire  locataire,  en  vue  d'acquitter  au  lieu 
et  place  de  ce  dernier  les  primes  de  l'assurance  temporaire  et  si  elle  a  trans- 
formé la  prime  décroissante  de  cette  assurance  en  prime  constante  pendant 
toute  la  durée  de  libération  des  actions. 

Art.  23.  —  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  il  sera  procédé  vis-à-vis  de  ses 
ayants  droit  ainsi  qu'il  est  stipulé  aux  art.  21  et  22  pour  le  cas  de  la  démis- 
sion, selon  qu'il  s'agira  d'un  sociétaire  simple  ou  d'un  sociétaire-locataire. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  où  les  ayants  droit  d'un  sociétaire-locataire  seraient 
sa  veuve  ou  ses  orphelins,  et  où  ils  demanderaient  la  résiliation  du  bail,  il  se- 
rait procédé  comme  il  est  dit  à  l'art.  22,  sauf  qu'il  ne  serait  pas  déduit  de 
leur  compte  courant  l'indemnité  prévue  au  2°  dudit  article. 

Art.  25.  —  Tout  sociétaire  qui,  pour  une  cause  quelconque,  cesse  de  faire 
partie  de  la  société  reste  tenu  pendant  cin(|  ans  envers  les  associés  et  les  tiers 
de  toutes  les  obligations  existant  au  moment  de  sa  retraite,  mais  seulement 
dans  la  limite  de  ses  actions. 

Titre  IV.  —  Fonctionnement  de  la  société. 

Art.  26.  —  La  société  s'interdit  toute  opération  commerciale. 

Les  terrains  ne  peuvent  être  acquis  qu'en  vue  de  la  construction  de  mai- 
sons. 

Art.  27.  —  Aucune  maison  ne  peut  être  construite  ou  achetée  et  mise  en 
état  que  sur  la  demande  d'un  sociétaire  ou  d'un  groupe  de  sociétaires  possé- 
dant un  nombre  d'actions  dont  le  capital  nominal  soit  égal  au  prix  de  revient 
de  ladite  maison. 

Les  maisons  sont  construites  ou  transformées  suivant  les  plans  et  devis 
choisis  par  le  sociétaire  ou  le  groupe  de  sociétaires  et  approuvés  par  le  con- 
seil d'administration.  Ces  maisons  peuvent  être  isolées  ou  réunies  par  groupe- 

Art.  28.  —  Un  sociétaire  seul  ne  peut  demander  la  construction  que  d'une 
maison,  distribuée  pour  l'habitation  de  sa  famille. 

Un  groupe  de  sociétaires  peut  demander  la  construction  d'une  maison  à 
plusieurs  ménages,  à  condition  que  ces  sociétaires  l'habiteront  eux  mêmes  et 
seront  solidairement  responsables  vis-à-vis  de  la  société. 

Les  sociétés   de  prévoyance   régulièrement  constituées  peuvent   demander 

(1)  Cette  retenue,  qui  est  destinée  à  indemniser  la  société  du  trouble  apporté  à  ses 
opérations  par  la  défaillance  de  son  locataire,  varie,  suivant  les  cas,  du  dixième  au 
quart. 
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la  construction  d'une  ou  de  plusieurs  maisons,  mais  à  l'usage  de  leurs  socié- 
taires seulement,  et  à  la  condition  de  demeurer  tenues  des  obligations  de 
tout  sociétaire. 

Art.  29.  — Aucune  construction  ne  pourra  être  commencée  tant  que  la  so- 
ciété n'aura  pas  en  caisse  la  totalité  du  prix  d'estimation. 

Si  les  fonds  disponibles  de  la  société  ne  permettent  pas  de  satisfaire  à  tou- 
tes les  demandes  de  lotissement  ou  de  construction  formées  par  des  socié- 
taires, il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  des  demandes  (1). 

Les  chances  sont  proportionnelles  : 

1°  Aux  versements  effectués  sur  les  actions  à  raison  d'une  chance  par 
dixième  libéré  ; 

2o  Aux  participations  aux  tirages  précédents,  chaque  participation  donnant 
droit  à  unQ  chance  de  plus. 

Toute  personne  ou  société  qui  souscrira  un  nombre  d'actions  entièrement 
libérées  suffisant  pour  permettre  la  construction  d'une  ou  plusieurs  habita- 
tions, aura  le  droit  en  souscrivant  de  désigner  le  sociétaire  ou  la  catégorie 
de  sociétaires  qui  devra  bénéficier  de  cet  apport  dans  l'association. 

Art.  30.  —  Les  maisons  construites  ou  achetées  et  transformées  par  la 
société  sont  données  à  bail  aux  sociétaires  ou  groupe  de  sociétaires  qui  en 
ont  demandé  la  construction  ou  l'achat  pour  une  période  égale  à  celle  de  la 
libération  des  actions  représentatives  du  prix  de  revient,  le  bail  finissant  le 
jour  même  du  dernier  versement  de  libération. 

Les  baux  sont  consentis  moyennant  un  loyer  fixe  comprenant  : 

1°  L'intérêt  à  5  p.  100  du  prix  de  revient  de  la  maison  ; 

20  Le  paiement  des  frais  généraux  d'administration  de  la  société  au  pro- 
rata de  la  valeur  de  la  maison  ; 

Au  cas  oii,  par  suite  d'économies  dans  la  gestion,  les  charges  incombant  à 
une  maison  ne  s'élèveraient  pas  au  prorata  prévu,  la  différence  pourra  être 
employée  à  la  libération  des  actions  du  sociétaire-locataire.  Au  contraire,  si 
les  frais  de  gestion  venaient  à  dépasser  ce  prorata,  le  compte  de  la  maison 
serait  débité  du  surplus. 

Art.  31 ,  —  Le  loyer  est  payable  par  trimestre,  par  mois,  par  quinzaine  ou 
par  semaine,  selon  qu'il  est  stipulé  au  bail. 

Les  impôts,  redevances,  frais  d'entretien,  eau,  vidange,  assurance  contre 
l'incendie,  etc.,  sont  à  la  charge  directe  des  sociétaires-locataires.  Toutefois, 
la  société  aura  la  faculté  d'en  faire  l'avance,  si  l'intérêt  général  l'exige  ;  en 
ce  cas,  elle  en  opérera  le  recouvrement  en  même  temps  que  le  loyer. 

Le  montant  des  primes  d'assurance  temporaire  en  cas  de  décès  sera  de 
même  ajouté  au  loyer,  si  la  société  s'est  substituée  au  sociétaire-locataire 
conformément  à  1  "art.  19. 

(1)  Aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  on  combine  quelquefois  le  tirage  au  sort 
avec  les  enchères,  qui  portent  soit  sur  le  taux  du  versement  initial,  soit  sur  celui 
des  versements  annuels  ou  sur  le  délai  délibération. 
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Amt.  32.  —  Kn  cas  do  chanf^TnKMil  de  rrsidonco,  ou,  si  pour  un  motif  fjucl- 
coïKjuo,  un  sociétaire-locataire  élait  dans  l'inii)ossil)ilité  de  satisfaire  à  ses 
engagements  vis-à-vis  de  la  société,  il  pourrait,  avec  l'autorisation  du  conseil, 
céder  son  contrat  à  un  tiers  agi-éé  par  la  société,  (lellc-ci,  de  son  côté,  pour- 
rait reprendre  son  immeul^le,  en  résiliant  le  ])ail  et  (mi  arrêtant  le  compte 
comme  il  est  dit  h  l'article  22. 

AuT.  33.  —  Lorscpu^  le  sociétaire-locataire  aura  libéré  entièrement  ses  ac- 
tions, la  société  lui  attribuera,  à  titre  de  lotissement  et  en  sa  ({ualité  de  co- 
propriétaire de  l'actif  social,  la  propriété  de  sa  maison,  et  sa  part  propor- 
tionnelle de  la  réserve  sociale  lui  sera  remise  sur  sa  demande. 

(TiTiiE  V,  Adniinislralion,  v.  fornnilc  55,  art.  16.  —  Titiuî  VI,  Commiasairea  de 
surveillance,  v.  fornude  55,  art.  26.  —  Tithr  VII,  Assemblée  générale,  v.  formule 
55,  art.  27.  — Tithe  \'II  bis,  Elai  de  silnalion.  Inventaire,  Dividende,  liéserves,  v . 
formule  55,  art.  39.  —  Titre  VIII,  Modifications  aux  sfalnls,  Dissolution,  Li(ini~ 
dation,  v.  formule  55,  art.  39.  —  ïithe  IX,  Contestations,  Election  de  domicile, 
V.  formule  55,  art.  41.) 

96.  —  Extraits  pour  la  publication. 

I.  —  Suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  du (ou  :  Suivant  acte 

reçu  par  M^.    ,    .    .    .,  notaire  à ,  le ,  enregistré. 

M a  établi  les  statuts  d'une  société.  De  ces  statuts  il  a  été  extrait 

littéralement  ce  qui  suit  : 

Art.  l^*".  —  (Reproduire  ici  les  dispositions  entières  des  art.  i^f,  2,  3,  4,  5,  6, 
7,  8,  9,  10,  17,  18,  19,  20,  22,  23,  24,  de  la  formule  95). 

Pour  extrait  : 
{Signé:   .    .    .    .) 

II.  —  Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M^.  .  .  .et  son  collègue,  notaires 
à ,  le ,  enregistré, 

M a  déclaré:  que  les.  .  .  actions  de.  .  ,  francs  chacune  repré- 
sentant le  capital  de  fondation  de  la.  .  .à  capital  variable,  ont  été  entière- 
ment souscrites  par  diverses  personnes  ;  et  qu'il  a  versé,  en  espèces,  pour  cha- 
cun des  souscripteurs,  une  somme  égale  au  dixième  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites  :  auquel  acte  est  annexé  un  état  certifié,  contenant  les  noms, 
I)rénoms,  qualités  et  domiciles  des  souscripteurs,  le  nombre  des  actions  sous- 
crites et  le  montant  des  versements  effectués  pour  chacun  d'eux. 

Pour  extrait  : 
[Sif/né:    .    .    .    .) 

III.  —  Par  délibération  du.  .  .,  dont  une  copie  a  été  déposée  pour  minute 
à  M«.  .  .  .,  notaire  à.  .  .,  suivant  acte  du.  .  .,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de,    .    .    -  à  capital  variable,  a  : 

1°  Reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription   et   de   versement 

faite  par  le  fondateur  de   la  société,  suivant  acte  reçu  par  ledit  M'^ 

notaire  à.    .    .    . ,  le.    .    .  ; 
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2<»  Nommé  comme  premiers  administrateurs,  dans  les  termes  de  l'art.    .    . 

des  statuts  :  1°  M ;  2°  M ;  3°  M ;  etc.,  lesquels  ont 

accepté  ces  fonctions  ; 

3°  Nommé  M.  .  .  .,  qui  a  accepté,  commissaire  pour  faire  uii  rapport  à 
l'assemblée  générale  sur  les  comptes  du  premier  exercice  ; 

4o  Approuvé  les  statuts  de  la  société,  et  déclaré  cette  société  définitive- 
ment constituée. 

Pour  extrait  : 

[Signé:  .    .    .    .) 

Expéditions  des  statuts,  de  l'acte  de  déclaration  de  souscription  et  de  ver- 
sement et  de  l'état  y  annexé,  et  de  la  délibération  constitutive,  ont  été  dépo- 
sées le.    .    .  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  de.    .    .  et  de  la  justice  de 

paix  de.    .    . 

Pour  mention, 

[Signé:   .    .    .    .) 

Société    anouyiue    coopérative    de    consoiumatioii 
à  capital  variaiile. 

97.  —    Statuts 

(Statuts  de  la  société  La  Moissonneuse) 

Titre  l^^.  —  Constitution  et  caractère. 

Art.  1^''.  —  Une  société  coopérative  anonyme  de  consommation,  à  capital 
et  à  personnel  variables,  est  formée  entre  les  soussignés  et  les  personnes, 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  nationalité,  qui  ont  adhéré  et  qui  adhéreront 
aux  présents  statuts. 

Art.  2. —  La  société  prend  la  dénomination  de  «  La  Moissonneuse  », société 
coopérative  anonyme  de  consommation,  à  capital  et  à  personnel  variables. 

Art.  3.  —  Tous  les  actes,  notes,  annonces,  factures,  publications  et  autres 
documents,  imprimés,  autographiés  ou  manuscrits,  porteront  en  tète  ces 
mots  : 

«  La  Moisonneuse  », société  coopérative  anonyme  de  consommation,  à  capi- 
tal et  à  personnel  variables,  et  énonceront  le  montant  du  capital  social. 

Titue  II.  —  Objet  de   la  société,  durée.,  siège  social. 

Art.  4.  —  La  société  a  pour  objet  : 

1»  L'acquisition  en  commun,  au  comptant,  et  dans  tous  les  cas  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  de  toutes  marchandises,  denrées  et  objets  utiles 
h  la  consommation  personnelle  ou  professionnelle  des  sociétaires  et  de  leurs 
familles. 

La  société  embrasse  toutes  les  branches  do  la  consommation  domestique, 
et  notamment  les  produits  de  première  nécessité  ; 

2°  La  transformation  et  la  manutention  de  toutes  marchandises,  denrées  et 
autres  objets  ; 
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3o  La  répartition  exclusive  et  au  comptant,  soit  aux  divers  sièpros  do  réj),-»!-- 
lition,  soit  par  livraison  à  domicile,  des  ()I)jets  achetés  ; 

4»  La  constitution  de  magasins  coopéi-atifs  et  leur  exploitation  dans  des 
immeubles  loués  à  la  Société  ou  accfuis  par  elle  en  toute  pro[)riété. 

Aht.  5.  —  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  (juatre-vinn-t-dix-neuf  ans,  à 
partir  du  jour  de  sa  constitution  définilive,  sauf  les  cas  de  proron;ation  ou  de 
dissolution  anticipée  prévus  par  les  statuts. 

AuT.  0.  —  Le  sièg'C  social  est  à  Paris. 

Sauf  le  cas  où  il  serait  transporté  dans  un  immeu])le  appartenant  à  la  so- 
ciété et  sauf  les  cas  de  force  majeure,  il  ne  pourra  être  clian^^é  sans  Tassenti- 
ment  de  l'assemblée  générale. 

Art.  7.  —  La  société  peut  établir,  à  Paris  ou  dans  la  banlieue,  des  sièges 
de  répartition  ou  succursales,  dont  l'organisation  et  l'administration  seront 
régies  par  un  règlement  intérieur. 

Titre  IH.  —  Adhésions. 

Art.  8.  —  (i  La  Moissonneuse  »  comprend  des  adhérents  et  des  actionnaires. 

Nul  ne  peut  adhérer  à  u  La  Moissonneuse  »  s'il  fait  déjà  partie  d'une  société 
similaire. 

Art.  9.  —  Les  adhésions  se  font  au  siège  social  et  dans  toutes  les  succur- 
sales, sur  une  fiche  d'identité  signée  par  le  postulant  et  contenant  une  accep- 
tation formelle  des  statuts. 

Les  fiches  centralisées  au  siège  social  doivent  y  être  conservées  et  trans- 
crites sur  un  registre  spécial  d'adhésions. 

Ce  registre  contiendra  le  numéro  d'ordre  matricule,  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, date  et  lieu  de  naissance,  et  domicile  du  sociétaire. 

Art.  10.  —  L'adhérent  verse,  pour  droit  d'admission,  la  somme  de.    .    .    . 

Il  est,  en  outre,  prélevé,  avant  toute  restitution,  sur  le  compte  qui  lui  est 
ouvert  (10  fr.),  applicables  au  compte  d'amortissement  du  matériel,  au  per- 
fectionnement de  l'outillage,  et  à  la  création  de  toute  œuvre  ayant  pour  but 
d'étendre  l'action  coopérative  de  «  La  Moissonneuse  ». 

Ces  10  francs  seront,  jusqu'à  apurement  du  compte,  versés  dans  la  caisse 
de  réserve. 

Art.  11.  —  Jl  est  remis  à  l'adhérent  admis  : 

1°  Un  exemplaire  des  statuts  ; 

2»  Un  livret  portant  les  mêmes  indications  que  la  fiche  d'identité,  revêtu 
du  timbre  de  la  société,  de  la  signature  de  l'adhérent  et  de  celle  de  l'un  des 
deux  secrétaires  de  l'administration  disposant  de  la  signature  sociale.  Sur  ce 
livret  doivent  figurer,  à  leur  date,  les  sommes  versées  pour  l'achat  des  mar- 
chandises et  le  montant  des  restitutions  affectées  à  la  libération  de  l'action. 

Art.  12.  —  Les  marchandises  ne  sont  délivrées  que  sur  la  présentation  du 
livret. 

Art.  13.  —  Tout  livret  épuisé  ou  perdu  est  remplacé  aux  frais  du  socié- 
taire. 
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Art.  14.  —  Le  livret  ne  peut  être  prêté. 

Le  prêt  du  livret  à  des  non-coopérants  ou  la  vente  de  marchandises  répar- 
ties entraîneront  l'exclusion  du.  sociétaire. 

Art,  lo.  —  Toute  personne  vendant  des  marchandises  de  la  nature  de 
celles  que  répartit  «  La   Moissonneuse    »    ne  peut  faire  partie  de  la  société. 

Art.  16.  —  L'adhérent  ne  jouit  des  droits  de  l'actionnaire  que  lorsque  son 
action  est,  au  moyen  des  restitutions,  libérée  des  six  dixièmes. 

Jusque  là,  il  ne  peut  prendre  aucune  part  à  l'administration  de  la  société, 
ni  participer  aux  assemblées,  sauf  aux  assemblées  extraordinaires  dans  le 
sens  de  la  loi  pour  lesquelles  il  suffit  de  la  libération  du  dixième. 

Art.  17.  —  Les  restitutions  seront  réparties  entre  les  sociétaires  au  prorata 
des  achats  faits  par  eux  dans  les  magasins  coopératifs. 

Elles  ne  seront  faites  qu'en  marchandises,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
statuts  en  cas  d'amortissement  ou  de  remboursement. 

Titre  IV.    —  Capital  social. 

Art.  18.  —  Le  capital  social,  constitué  par  l'ensemble  des  actions  libérées 

et  non  libérées,  est  fixé  à  la  somme  de inférieure  à  200.000   francs. 

Voir  n.  2955. 

Art.  19.  —  L'action  est  de.    .    .    .  francs. 

Art.  20.  —  Le  capital  social  peut  être  augmenté,  soit  par  l'admission  de 
nouveaux  associés,  soit  par  des  versements  successifs  faits  par  les  associés, 
soit  en  vertu  de  délibérations  annuelles  de  l'assemblée  générale,  mais  aucune 
augmentation  ne  peut  dépasser  200,000  francs  par  an. 

Art.  21.  —  Le  capital  social  est  aussi  susceptible  de  diminution  par  la  re- 
prise totale  (en  cas  de  retraite,  exclusion  ou  décès  du  sociétaire)  ou  partielle 
des  apports  efi'ectués. 

Mais  il  ne  peut  être  réduit  au-dessous  du  dixième,  qui  formera  le  minimum 
irréductible. 

Art.  22.  -  -  L'action  est  libérée  à  l'aide  des  restitutions  semestrielles,  opé- 
rées après  liquidation  des  comptes  d'amortissement  du  matériel  et  du  fonds 
de  réserve  non  remboursable. 

Le  prélèvement  destiné  à  libérer  le  titre  s'effectue  : 

1"  Jusqu'à  concurrence  de francs,  sur  le  montant  intégral  des  res- 
titutions ; 

2o  Pour  le  solde,  sur  le  dixième  seulement  du  montant  des  restitutions. 

Art.  23.  —  Nul  ne  peut  posséder  plus  d'une  action. 

La  société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  chaque  action. 

Art.  24.  —  La  responsabilité  de  l'actionnaire  est  limitée  au  montant  de  son 
action. 

Art.  25.  —  L'actionnaire  ayant  libéré  son  action  de francs  a  seul 

droit  d'entrée  aux  assemblées  générales  ordinaires. 

Sauf  le  cas  d'exclusion  temporaire   prononcée   en   assemblée   générale,  qui 
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(Milraînc  rintordiclion  (l'assislcr   aux  sranoes  du  conseil  et  des  commissions, 
ainsi  qu'aux  asseml)Iées  «^énéiales  ; 

Il  peut  assister  aux  séances  du  conseil  (radministialioii  el  demander  ou 
donner,  avec  ra<^i"énient  exprès  du  bureau,  des  rcnseig-nements  sur  les  (pies- 
lions  inscrites  à  Tordre  du  jour  ; 

Il  peut  assister  aux  séances  des  commissions  autres  que  les  commissions 
de  contrôle  et  d'encpièlc^,  (pii  pourraient  être  constituées. 

Une  carte  spéciale  est  délivrée,  qui  portera  la  mention  :  Exeinj)/,  ciiacpie 
fois  que  la  peine  d'exclusion  temporaire  sera  infligée. 

Aht.  20.  —  Le  prêt  delà  carte  est  interdit,  sous  peine  d'exclusion. 

Pourront  être  actionnés  en  dommag-es-intérêts,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  la  loi,  les  sociétaires  qui  auront  prêté  leur  carte  pour  en  faire  un 
usage  frauduleux  et  les  non-coopérants  qui  s'en  seront  servis  pour  créer 
■frauduleusement  une  majorité  factice  dans  une  assemblée  générale. 

AiiT.  27.  —  Les  répartitions  attribuées  en  l'absence  de  tout  inventaire,  ou 
au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ou  en  dehors  des  résultats  constatés  par 
l'inventaire,  peuvent  seules  faire  l'objet  d'une  répétition  de  la  part  de  la  so- 
ciété. 

Mais  cette  faculté  ne  pourra  être  exercée  que  pendant  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  fixé  pour  la  distribution  des  répartitions. 

Art.  28.  —  Toute  cession  d'actions  par  les  voies  civiles  est  interdite. 

Elle  n'a  lieu  que  par  voie  de  transfert,  après  autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  transfert  doit  être  signé  sur  un  registre  spécial  par  le  cédant  ou  son 
représentant  et  par  le  cessionnaire. 

Les  transferts  sont  individuels. 

AuT.  29.  —  Le  conseil  d'administration,  autorisé  par  l'assemblée  générale, 
peut  opérer  et  accepter  les  transferts  de  société  à  société. 

Art.  30.  —  Si  l'actionnaire  qui  change  de  quartier  ne  trouve  pas,  dans  sa 
nouvelle  résidence,  de  siège  de  répartition  de  ((  La  Moissonneuse  »,  le  trans- 
fert par  lui  demandé  ne  pourra  être  refusé. 

Art.  31.  —  Les  membres  des  sociétés  fusionnantes^  soumis  pour  l'adhé- 
sion aux  conditions  de  l'art.  10,  ne  pourront  faire  partie  des  conseils  et 
commissions  de  u  La  Moissonneuse  »  ou  y  remplir  un  emploi  salarié,  qu'après 
qu'ils  seront  devenus  actionnaires  et  dès  qu'ils  compteront  dix-huit  mois  de 
présence  dans  la  société. 

Art.  32.  —  Les  transferts  ne  sont  autorisés,  en  cas  de  décès  d'un  socié- 
taire, qu'au  profit  de  sa  veuve,  de  ses  enfants   mineurs   ou   de   sa    compagne. 

La  demande  de  transfert  devra  être  adressée  au  conseil  d'administration 
soit  par  la  veuve,  soit  par  le  tuteur  des  enfants  mineurs,  soit  par  la  com- 
pagne. 

La  compagne  ne  jouira   toutefois   de   cette  faculté   de   transfert  que  si,  en 
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l'absence  de  tout  obstacle  légal,  elle  produit,  signé  du  sociétaire  décédé,  un 
acte  d'abandon  exprès  à  son  profit. 

Art.  33.  —  A  défaut  de  transfert,  et  à  moins  d'empêchement  légal,  la  veuve, 
les  enfants  mineurs  ou  la  compagne  nantie  de  pièces  régulières,  sont  rem- 
boursés immédiatement,  dès  la  présentation  du  bulletin  de  décès. 

Le  bulletin  de  décès  devra,  dans  tous  les  cas,  être  présenté  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois. 

Art.  34.  —  A  titre  exceptionnel,  le  conseil  d'administration  pourra,  après 
enquête  confiée  à  l'un  de  ses  membres,  autoriser  tout  sociétaire  qui  aura  été 
reconnu  dans  le  besoin  (en  cas  de  chômage  ou  de  maladie),  à  être  remboursé 
immédiatement. 

Art.  35.  —  Dans  tous  les  cas  de  retraite  volontaire  ou  forcée,  autres  que 
ceux  prévus  aux  articles  précédents,  le  remboursement  a  lieu  après  clôture 
de  l'inventaire  qui  suit  la  retraite  et  l'adoption  du  bilan,  mais,  au  plus  tard, 
dans  les  dix  mois  à  dater  du  départ  du  sociétaire. 

Il  se  fait  en  espèces,  au  taux  déterminé  par  le  dernier  inventaire,  sur  un 
reçu  donné  sur  un  registre  spécial,  contre  présentation  du  livret. 

Il  comprend  : 

1°  Le  montant  des  sommes  versées  sur  l'action  ; 

2»  La  part  de  bénéfice,  proportionnelle  à  la  part  contributive  d'achats, 
établie  par  le  premier  bilan  qui  suit  la  retraite . 

Ar>T.  36.  —  Toutefois,  à  titre  exceptionnel,  en  cas  de  démissions  multiples 
ou  collectives,  la  société  se  réserve  le  droit  de  n'opérer  le  remboursement 
que  dans  un  délai  de  cinq  ans 

Art.  37.  —  Dans  tous  les  cas  de  remboursement,  le  sociétaire  ou  ses  repré' 
sentants  restent  tenus,  pendant  cinq  ans,  envers  les  associés  et  envers  les 
tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  avant  sa  sortie,  mais  seulement  dans 
la  limite  du  montant  de  son  action. 

Titre  V.  —  Retraites  et  exclusions. 

Art.  38.  —  Tout  sociétaire  a  droit  de  se  retirer  de  la  société,  pourvu  que  la 
i-enonciation  ne  soit  pas  faite  à  contre-temps  et  qu'elle  soit  de  bonne  foi. 

Art.  39.  —  Le  retrayant  exerce  son  droit  au  moyen  d'une  déclaration  de 
démission  signée  sur  un  registre  spécial  tenu  au  siège  social. 

Il  doit  prévenir,  un  mois  avant  la  clôture  de  chaque  exercice  semestriel, 
le  conseil  d'administration,  qui  lui  donne  acte  de  sa  déclaration. 

At\T.  40.  —  Sera  considéré  comme  démissionnaire  tout  sociétaire  qui  aura 
Cessé  de  s^approvislonnër  pendant  trois  mois  à  «  La  Moissonneuse  »,  à  moins 
qu'il  n'ait,  au  préalable,  avisé  le  conseil  d'administi*ation  qu'il  prenait  un 
congé. 

Ce  congé  ne  peut  excéder  six  mois,  à  moins  d'excuse  valable. 

Le  sociétaire  sera  avisé  par  lettre  recommandée,  et  à  ses  frais,  de  la  me- 
sure dont  il  est  menacé. 
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AuT.  41.  —  Il  est  interdit  à  tout  sociétaire,  sous  peine  d'exclusion,  de  tou- 
cher un  escompte  ou  une  commission  quelconcjue  d'un  fournisseur. 

Art.  42.  —  L'assemblée  générale,  représentant  la  moitié  au  moins  du  ca- 
pital social,  a,  seule,  le  droit,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  votants,  de 
prononcer  l'exclusion  d'un  sociétaire,  soit  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  14, 
2G  et  41  des  statuts,  soit  parce  que  la  présence  du  sociétaire  deviendrait  un 
sujet  de  trouble  ou  de  discorde,  ou  parce  qu'il  se  serait  rendu  coupable  d'ac- 
tes, paroles,  écrits  ou  faits  ({uelconques  jiouvanl  nuire  à  la  prospérité  de  la 
société. 

L'exclusion  prononcée  devra  être  motivée,  et  appuyée  d'un  rapport  de  la 
commission  d'enquête. 

La  radiation  est  personnelle  et  n'atteint  aucune  des  personnes  qui  vivent 
avec  le  sociétaire  radié  ;  celles-ci  continueront  à  faire  partie  de  la  société, 
mais  elles  dev«)nt  se  faire  remettre  un  nouveau  livret. 

Art.  43.  —  En  cas  de  retraite  volontaire  ou  forcée,  comme  en  cas  de  décès, 
interdiction,  faillite  ou  déconfiture  d'un  sociétaire,  la  société  n'est  pas  dis- 
soute. 

Elle  continue  de  plein  droit  entre  les  autres  sociétaires,  sans  qu'en  aucun 
cas  il  puisse  y  avoir  lieu  à  apposition  de  scellés  ni  à  inventaire  spécial. 

Art.  44.  —  Lorsque  le  capital  social  est  réduit  au  dixième,  le  sociétaire  ne 
peut  plus  exercer  son  droit  de  retraite  volontaire. 

Mais,  en  cas  de  retraite  forcée,  sa  part  peut  être  éteinte  par  la  société  a 
laide  du  fonds  de  réserve. 

Titre  VI.  —  Assemblée  générale. 

Art.  45.  —  L'assemblée  générale,  régulièrement  convoquée  et  constituééj 
représente  l'universalité  des  sociétaires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires. 

Elle  tient  des  séances  ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  46.  —  Toute  discussion  politique  ou  religieuse  est  rigoureusemerit 
interdite  aux  assemblées  générales,  aux  séances  du  conseil  d'administration 
et  des  commissiorls. 

Il  est  interdit  à  quiconque  fait  ou  a  fait  partie  du  conseil  ou  des  commis- 
sions de  se  réclamer  de  «  La  Moissonneuse  )>  dans  une  élection  politique. 

Art.  47.  —  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales  que 
par  un  actionnaire. 

Mais  un  même  actionilaire  ne  peut  représenter  plus  de  dix  sociétaires. 

Art.  48.  —  La  présence  aux  assemblées  est  facultative  pour  les  actionnaires 
âgés  d'au  moins  soixante  ans  et  pour  les  femmes  veuves. 

L'exonération  leur  sera  accordée  de  plein  droit  sur  la  présentation  de  pièces 
justificatives. 

Art.  49.  —  Les  excuses  des  sociétaires  empêchés  d'assister  aux  assemblées 
doivent  être  adressées  par  lettre  avant  l'ouverture  de  la  séance.  Le  conseil 
d'administration  est  juge  de  la  valeur  des  excuses. 
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Tout  actionnaire  qui,  à  défaut  d'excuse  valable,  n'assiste  pas  aux  assemblées 
générales,  est  frappé  d'une  amende  de  1  fr. 

L'arrivée  après  la  lecture  du  procès-verbal,  ou  le  départ  avant  la  clôture 
de  la  séance,  sont  frappés  d'une  amende  de  0  fr.   50. 

Art.  bO.  —  Quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  tout 
actionnaire  peut  prendre  au  siège  social  communication  des  inventaires  et  de 
la  liste  des  actionnaires. 

Une  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire  est  distribuée  deux  fois  par  an, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'assemblée  générale  de  mars  et  de  septembre, 
ainsi  que  les  rapports  imprimés  du  conseil  d'administration  et  de  la  commis- 
sion de  contrôle  à  tous  les  sociétaires. 

Dans  aucun  cas,  l'original  du  bilan  ne  devra  être  distrait  du  siège  social. 

Art.  51.  —  Les  assemblées  générales,  ordinaires  et  extraordinaires,  sont 
convoquées  par  un  avis  inséré  dans  un  journal  d'annonces  légales,  et  indiquant 
l'objet  de  la  réunion. 

Le  lieu  et  la  date  des  réunions  seront  affichés  au  moins  quinze  jours  à  l'a- 
vance au  siège  social  et  dans  toutes  les  succursales. 

Les  sociétaires  approvisionnés  par  le  service  de  ville  seront  convoqués  in- 
dividuellement par  l'intermédiaire  de  ce  service . 

Art.  52,  —  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  dressé  une  feuille 
de  présence,  contenant  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  et  annexée  au  procès  verbal,  est  dé- 
posée au  siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

x\rt.  53.  —  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  après 
avoir  été  préalablement  soumis  aux  commissaires  de  contrôle. 

Il  n''y  est  porté  que  les  propositions  émanant  du  conseil  d'administration 
ou  de  la  commission  de  contrôle,  ou  celles  qui  auraient  été  communiquées 
au  conseil,  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion,  avec  la  signature  de  dix 
actionnaires. 

Il  ne  peut  être  mis  en  délibération  que  les  objets  portés  à  l'ordre    du  jour. 

Art.  54.  —  L'assemblée  générale  désiguo  elle-même  son  président,  les  deux 
assesseurs  et  le  secrétaire. 

Le  secrétaire  reçoit  une  indemnité  de  10  fr. 

Art.  55.  —  Les  décisions  des  assemblées  générales  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  prises  conformément  aux  statuts. 

Elles  sont  prises  à  la  majorité  dès  voix,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  art.  42  et  62. 

Les  décisions  devront  être  transmises  au  conseil  d'administration  par  le 
secrétaire  de  séance,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  l'assemblée. 

Elles  seront  exécutoires  dès  leur  dépôt  au  conseil,  et  devront  figurer  en  tête 
du  rapport  présenté  à  l'assemblée  suivante. 

Art.  56.  —  Les  procès-verbaux  des  délibérations  seront  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécial  et  revêtu  de  la  signature  du  président  et  du  secrétaire  de  séance. 

Ce  registre  reste  déposé  aux  archives. 
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Les  copies  ou  (^xliaiU  des  procès-veih.iux,  à  pi-odiiirc  parloiil  où  besoin 
sera,  seront  sig-nés  par  l'un  des  secrétaires  du  conseil  disposant  de  la  signa- 
ture sociale. 

AiiT.  î)7.  —  Il  est  l(Miu,  (piati'c  l'ois  par  an,  une  assend)lée  générale  ordi- 
naire, les  premiers  dimanches  des  mois  de  mars,  juin,  sephMubrcî  et  décem- 
bre, à  une  heure  et  demie  [)récise  du  soii",  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Art.  58.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  est  valablement  constituée, 
lorsque  les  actionnaires,  présents  [)ar  eux-mêmes  ou  par  mandataires,  re|)ré- 
sentent  le  ({uart  au  moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée 
est  convoquée  à  quinze  jours  de  date,  et  elle  déli])ère  vala])lement  sur  l'ordre 
du  jour  arrêté  pour  la  première  convocation,  quelle  que  soit  la  portion  du 
capital  représenté  par  les  actionnaires  présents. 

Art.  59.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  entend  le  rapport  du  conseil 
d'administration  sur  le  bilan  et  sur  le  compte  général  de  l'exploitation  de 
cha([ue  exercice,  et  le  rapport  de  la  commission  de  contrôle. 

Chaque  trimestre,  il  lui  est  rendu  parle  conseil  d'administration  un  compte 
spécial  de  l'exécution  des  marchés,  achats  ou  entreprises  autorisés   par  elle. 

L'assemblée  discute,  et  s'il  y  a  lieu,  approuve  les  comptes.  Elle  détermine 
le  chiffre  des  indemnités^,  appointements  et  salaires  à  atlrijjuer  aux  divers 
emplois  et  fonctions  de  la  société. 

Elle  fixe  les  bénéfices  à  répartir  à  titre  de  restitutions. 

Elle  autorise  tous  emprunts^  même  hypothécaires,  et  en  fixe  les  conditions. 

Elle  nomme  et  remplace  les  administrateurs,  commissaires  de  contrôle  ou 
d'enquête  et  autres,  quand  il  y  a  lieu. 

Elle  autorise  le  changement  du  siège  social  et  régule  l'organisation  et  l'ad- 
ministration des  succursales. 

Elle  approuve  les  règlements  intérieurs  qui  lui  sont  soumis  par  le  conseil 
d'administration. 

Elle  nomme  d'urgence,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplace- 
ment régulier,  en  cas  de  démission  ou  de  révocation  collectives,  la  commis- 
sion executive  destinée  à  remplacer  le  conseil  d'administration  et  le  conseil  de 
censure  chargé  de  remplacer  la  commission  de  contrôle. 

En  un  mot,  elle  délibère  et  statue  souverainement  sur  toutes  les  questions 
intéressant  la  société,  qui  ne  seraient  pas  du  ressort  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  confère  à  celui-ci  tous  les  pouvoirs  supplémentaires  qui  seraient 
par  elle  reconnus  utiles. 

Art.  60.  —  L'assemblée  générale  ordinaire,  statuant  souverainement  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  peut  déléguer  spécialement  à  l'un  des  membres  du 
conseil  d'administration  le  mandat  de  représenter  la  société  en  justice,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant. 

Art.  61.  —  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement 
toutes  les  fois  (jue  l'assemblée  générale  ordinaire  ou  le  conseil  d'administra- 
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lion  en  reconnaissent  rutilité,  ou  que  la  commission  de   contrôle  le  requiert 
d'urgence. 

Art.  62.  —  L'assemblée  g-énérale  extraordinaire  a  seule  le  droit,  en  se 
conformant  aux  statuts,  d'apporter  des  modifications  ou  additions  aux  sta- 
tuts ;  de  proroger  ou  dissoudre  par  anticipation  la  société  ;  d'augmenter  ou 
réduire  le  capital  social  ;  de  l'amortir  totalement  ou  partiellement  avec  les 
bénéfices,  par  la  voie  du  sort  ou  autrement  ;  de  réunir  ou  fusionner  la  société 
avec  d'autres  ;  d'étendre  même  l'objet  de  la  société,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
changé  complètement  ni  altéré  dans  son  essence. 

Dans  ces  divers  cas,  la  représentation  de  moitié  du  capital  social  est  néces- 
saire, et  la  majorité  des  votants  doit  représenter  les  trois  quarts  des  membres 
présents  (V.  art,  42). 

Art,  63.  —  Toute  proposition  de  modification  ou  de  revision  des  statuts 
devra  être  adressée  au  conseil  au  moins  un  mois  avant  l'assemblée  générale 
et  signée  de  cent  actionnaires.  Le  conseil  sera  tenu  de  la  faire  imprimer  dans 
son  rapport  et  distribuer  aux  actionnaires. 

Si  la  proposition  est  admise,  l'assemblée  nomme  une  commission  spéciale 
d'études  de  quinze  membres. 

Celle-ci  fera  un  rapport  et  provoquera,  s'il  y  a  lieu,  de  la  part  du  contrôle, 
la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée  générale  extraordinaire. 

Art.  64.  —  La  dissolution  avant  le  terme  fixé  par  les  statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  perte  totale  du  fonds  de  réserve,  de  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social,  de  réduction  du  chiffre  des  ventes  à  100,000  francs 
par  an,  ou  de  réduction  du  nombre  des  associés  à  moins  de  sept. 

En  cas  de  perte  du  fonds  de  réserve  ou  des  trois  quarts  du  capital  social, 
les  administrateurs  seront  tenus  de  convoquer  l'assemblée  générale  à  l'effet 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution 
et  de  rendre  publique  la  résolution  de  l'assemblée,  par  voie  de  dépôt  et  d'in- 
sertion, dans  les  termes  des  art.  55  et  56  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Si  le  conseil  d'administration  ne  réunit  pas  l'assemblée,  la  convocation 
devra  être  faite  par  la  commission  de  contrôle. 

Si  celle-ci  ne  prend  pas  l'initiative,  ou  si  l'assemblée  n'a  pu  se  constituer 
régulièrement,  tout  intéressé  pourra  demander  la  dissolution  devant  les  tri- 
bunaux. 

En  cas  de  réduction  du  nombre  des  associés  au-dessous  de  sept,  s'il  s'est 
écoulé  plus  d'un  an  depuis  lors,  la  dissolution  pourra  être  prononcée  sur  la 
demande  de  toute  partie  intéressée. 

Art.  65.  —  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'assemblée  générale  extraordinaire  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme 
un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

Elle  conserve  les  mêmes  pouvoirs  que  par  le  passé  durant  la  liquidation. 
Art.  66,  —  Les  liquidateurs  ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  réaliser 
toutes  les  valeurs  sociales,  et   le  produit,  après  acquittement  du  passif  com- 
prenant les  frais  de  li([uidalion,  est  réparti  entre  les  actionnaires. 
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AnT.  07.  —  Les  li({iiiclalour.s  pouvoiil,  avec  raulorisalioii  de  l'assemljU'c 
générale  extraordinaire,  faire  le  Iransporl,  à  une  autre  société  ou  à  un  parti- 
culier, par  vente,  apport  ou  tout  autre  mode,  de  rensemlde  des  biens,  droits 
et  obligations,  tant  actifs  que  passifs,  de  la  société  dissoute. 

TiTiuc  MI.    —  Adminislnilion. 

Aux.  08.  —  L'année  sociale  commence  le  1«'' janvier  et  finit  le  31  décembre 

Art  09.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  dix-huit 
membres. 

Douze  de  ces  membres  seront  nommés  au  scrutin  de  liste,  et  six  seront 
désignés  par  le  sort,  en  assemblée  générale,  à  l'aide  des  roues  système  Fi- 
chet,  sous  le  nom  de  tours  de  rôle. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée  générale  constate  Tacceplation 
des  administrateurs  présents  à  la  réunion. 

AnT.  70.  —  L'élection  au  scrutin  de  liste  et  la  désignation  des  tours  de 
rôle  par  la  voie  du  tirage  au  sort  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance  publique 
et  au  début  de  l'assemblée  générale,  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  151. 

Toutefois,  si  les  candidats  désignés  au  suffrage  de  rassom])lée  générale 
n'étaient  point  agréés  par  elle,  celle-ci  aura  la  faculté  de  pourvoir  aux  va- 
cances en  choisissant  dans  son  sein  les  membres  à  élire  ;  mais  l'élu  devra 
fournir  à  la  plus  prochaine  réunion  du  conseil  les  pièces  exigées  par  l'arti- 
cle 153. 

Art.  71.  —  Les  administrateurs  doivent  être  pris  parmi  les  actionnaires. 

Ils  doivent  être  majeurs  et  savoir  lire,  écrire  et  compter. 

La  durée  de  leur  mandat  est  de  deux  ans  ;  ils  sont  révocables  et  leurs  fonc- 
tions sont  salariées. 

Ils  sont  rééligibles. 

L'accès  des  commissions  sera  interdit  pendant  deux  ans  aux  administra- 
teurs, contrôleurs  et  membres  de  la  commission  d'enquête,  à  dater  de  l'expi- 
ration de  leur  mandat. 

Art.  72.  —  Les  administrateurs  désignés  comme  tours  de  rôle  ne  peuvent 
siéger  une  seconde  fois  au  même  titre  qu'après  que  tous  les  actionnaires  ont 
été  appelés  à  leur  tour. 

La  durée  de  leur  mandat  est  d'une  année. 

Art.  73.  —  Le  conseil  d'administration  ne  peut  comprendre  plus  de  trois 
membres  de  nationalité    étrangère. 

En  cas  de  désignation  d'un  nombre  supérieur  par  la  voie  du  sort  ou  du 
scrutin,  les  fonctions  seront  attribuées  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages  ou  qui  seront  sortis  les  premiers  au  tirage. 

Art.  74.  —  L'assemblée  générale  désigne,  dans  l'ordrelmême  déterminé 
par  les  résultats  du  vote,  quatre  suppléants  qui  sont  appelés  à  remplacer 
provisoirement  les  administrateurs   empêchés,   absents,   démissionnaires  ou 

écédés. 
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La  suppléance  n'est  que  temporaire,  et  l'assemblée  générale  doit,  à  sa  plus 
prochaine  réunion,  procéder  à  l'élection  définitive  du  remplaçant. 

Le  remplaçant  peut  être  choisi   parmi  les   suppléants,   mais   pour  la  durée 
seulement  du  mandat  qui  reste  à  courir. 

Art.  75.  —  Le  conseil  est  renouvelé  tous  les  six  mois,  par  quarl   pour  les 
administrateurs  élus  et  par  moitié  pour  les  tours  de  rôle. 

Le  sort  désigne  les  premiers   sortants  ;  le  renouvellement  se  fait  ensuite  à 
l'ancienneté. 

Art.  76.  —  Tout   administrateur  qui  aura  manqué  à  trois  séances  consécu- 
tives du  conseil  sans  excuse  valable,  sera  remplacé  par  le  premier  suppléant. 
Art.  77.   —  Le  conseil   se  réunit  aussi  souvent  que  les  besoins   de   la   so- 
ciété l'exigent,  et  au  moins  deux  fois  par  semaine,  le  mercredi   et  le  samedi, 
à  9  heures  du  soir,  au  siège  social. 
Nul  au  conseil  ne  peut  voter  par  procuration. 

Art.'^78.  —  La  présence   de  dix   membres  au  moins  est  nécessaire   pour  la 
validité  des  délibérations. 

Le  conseil  désigne,   à  la  majorité  des  voix,  le  président  et  le  secrétaire  de 
séance. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
Art.  79.  —   Le  conseil   d'administration   est  investi  des  pouvoirs   les  plus 
étendus  pour  la  gestion  et  l'administration  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
et  des  affaires  de  la  société. 

Il  représente  la  société  dans  tous  ses  rapports  avec  les  tiers. 
Il  pourvoit  notamment   à  l'établissement,  l'aménag-ement  et   l'approvision- 
nement des  magasins  et  succursales  de  «  La  Moissonneuse  »  et  à  la  prépara- 
tion, suivant  les  procédés  qui  lui  paraissent  le  plus  convenables,  des  denrées 
et  marchandises  destinées  à  la  vente. 

Il  peut,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  traiter,  transiger,  com- 
promettre, hypothéquer  (dans  les  termes  de  la  loi  du  l^""  août  1893,  art.  69), 
pourvu  que  l'emprunt  ne  dépasse  pas  100,000  francs,  donner  tous  désiste- 
ments et  mainlevées,  avec  ou  sans  paiement. 

Il  convoque  l'assemblée  générale  et  en  fixe  l'ordre  du  jour. 
Art.  80.    —   Tout  acte  ou  marché  par  lequel  le  conseil  engage  financière- 
ment la  société  doit  être  porté  sur  un  bulletin  écrit  et  signé. 

Le  procès-verbal  indiquera  le  sens  du  vote  des  administrateurs  et  les  noms 
de  ceux  qui  se  seront  abstenus. 

Art.  81.  —  Chaque  trimestre,  le  conseil  dresse  l'état  sommaire  de  la  si- 
tuation active  et  passive  de  la  société,  et  rend  à  l'assemblée  générale  un 
compte  spécial  de  l'exécution  des  marchés,  achats  et  entreprises  qu'elle  a 
autorisés . 

Tous  les  six  mois,  le  2  janvier  et  le  l^*"  juillet,  le  conseil  dresse  un  inven- 
taire général  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  et  du  passif  (V.  art.  50).  Il  peut 
se  faire  aider  par  les  suppléants. 
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Cet  invcnlairo,  rovèlu  du  visa  de  la  commission  de  contrôle,  est  accompa- 
gné, s'il  y  a  lieu,  d'une  proposition  de  répartition  des  bénéfices. 

L'inventaire  du  service  de  riiahillement  ne  commencera  cpie  le  îi  janvier 
elle  5  juillet. 

Art.  82.  —  Tous  les  0  mois,  avant  les  assemblées  de  mai-s  et  de  septembre, 
un  bilan  contenant  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises,  les  recettes  et  dé- 
penses de  chaque  sièg-e,  le  compte  des  profits  et  pertes,  doit  être  distribué  à 
tous  les  sociétaires  (V.  art.  liO). 

Art.  83.  —  Le  conseil  dirir^e  le  travail  des  bureaux  ;  il  nomme,  suspend 
ou  révoque  les  ag-ents  de  la  société. 

Il  règle  le  mode,  les  conditions  et  les  prix  de  vente. 

Il  autorise  les  transferts  et  les  remboursements,  soit  immédiats,  soit  à  titre 
exceptionnel,  des  sociétaires  dans  le  besoin. 

Il  est  tenu  de  faire  parapher  et  viser,  chaque  année,  le  livre-journal  et  le 
livre  des  inventaires,  et  de  veiller  à  la  tenue  d'un  livre  de  copie  de  lettres  et 
à  la  mise  en  liasse  des  lettres  missives  ({ue  la  société  reçoit. 

Les  règlements  intérieurs  qu'il  rédige  doivent,  après  a[)probation  de  l'as- 
semblée générale,  être  affichés  en  permanence  dans  la  salle  du  conseil  et 
dans  les  divers  sièges  de  «  La  Moissonneuse  ». 

Art.  84.  —  Le  conseil  peut,  sous  sa  responsabilité,  déléguer,  pour  un 
temps  limité  et  pour  des  objets  déterminés,  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres. 

Art.  85.  —  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  individuellement  ou  solidairement  suivant  les  cas, 
envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  les  sociétés,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur  ges- 
tion, notamment  en  distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans  opposition  des 
restitutions  fictives,  ou  en  laissant  la  société  sous  le  coup  de  nullités  qu'ils 
auraient  dû  couvrir  —  à  moins  que  le  vice  n'ait  été  réparé,  ou  que  dix  ans  se 
soient  écoulés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  1°"^  août  1893. 

Art.  86.  —  Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  trésorier  et  un  tré- 
sorier-adjoint. 

Ceitx-ci  doivent  être  Français  et  majeurs. 

Le  trésorier,  dépositaire  des  fonds  sociaux,  est  responsable  de  toutes  pertes 
d'argent  causées  par  sa  négligence. 

Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  constitue  le  service  de  caisse  :  encaissements 
et  paiements. 

Son  devoir  est  de  se  tenir  à  la  disposition  du  caissier  afin  de  lui  donner, 
aux  jours  d'échéance,  les  sommes  nécessaires. 

Art.  87.  —  L'état  de  caisse,  y  compris  le  trésor  et  le  fonds  de  réserve,  est 
vérifié  et  contrôlé,  avec  pièces  à  l'appui,  au  moins  une  fois  par  semaine,  par 
des  administrateurs  que  le  conseil  d'administration  choisit  dans  son  sein, 
assistés  de  deux  membres  du  contrôle  . 
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Les  vérificateurs  doivent  apposer  leur  signature  sur  le  livre  de  caisse. 

Art,  88.  —  Le  conseil  pourra  se  diviser  en  autant  de  commissions  que 
l'exige  l'intérêt  de  la  société,  et  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  aux 
différents  services  organisés  par  «  La  Moissonneuse  >;. 

Art.  89.  —  Les  délégués  ou  employés  de  la  société  peuvent  être  convoqués 
aux  séances  des  commissions,  avec  voix  consultative. 

En  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  assister  aux  réunions  du  conseil. 

Art.  90.  —  Tous  ordres  donnés  par  un  membre  du  conseil,  délégué  à  un 
siège  de  répartition,  devront  être  inscrits  sur  un  livre  spécial  à  ce  destiné. 

Ces  ordres  seront  immédiatement  signés  par  le  répartiteur. 

Art.  91.  —  Les  secrétaires  de  séances  du  conseil  ou  des  commissions  de- 
vront rédiger  les  procès-verbaux  d'après  les  notes  prises  en  séance  sur  des 
livres  cotés. 

Ces  procès-verbaux  seront  signés  par  le  président  de  séance,  après  appro- 
bation par  le  conseil . 

Tout  membre  de  commission  convaincu  d'avoir  communiqué  à  des  tiers 
non  autorisés  tout  ou  partie  des  procès-verbaux  à  lui  confiés,  sera  immédia- 
tement remplacé. 

Art.  92.  —  Le  conseil,  sous  sa  responsabilité,  désigne  deux  administra- 
teurs en  qualité  de  secrétaires,  et  leur  délègue  la  signature  sociale,  dont  ils 
ne  doivent  faire  usage  que  pour  les  besoins  de  la  société. 

Il  choisit  aussi  dans  son  sein  trois  délégués  permanents,  ayant  ensemble 
ou  séparément  autorité  sur  tous  les  sièges,  et  assistant  au  dépouillement  de 
la  correspondance. 

Les  secrétaires  et  les  délégués  permanents,  révocables  sur  simple  décision 
du  conseil,  doivent  être  français  et  majeurs. 

Art.  93.  —  Les  candidats  au  poste  de  secrétaires  et  délégués  permanents 
du  conseil  auront  à  subir,  avant  l'élection,  un  examen  qui  portera  sur  : 

1°  Une  rédaction  française  ; 

2°  Un  problème  de  majoration. 

Art.  94.  —  Tous  actes  engageant  la  société,  tous  billets,  endossements, 
transferts  et  mandats  doivent  porter  la  signature  (la  double  signature)  des 
secrétaires. 

La  correspondance  peut  n'être  signée  que  par  l'un  d'eux,  s'il  y  est  spécia- 
lement autorisé  par  le  conseil. 

Art.  95.  —  Les   secrétaires   du    conseil   et  les  délégués   permanents   sont 
plus  spécialement  chargés  de  l'administration  courante   et  journalière,   de  la 
gestion  des  divers  établissements,  et  de  l'exécution  des  décisions  du    conseil. 
Ils  sont  chargés  des  délégations  ordinaires  de  toute  espèce. 
Les  secrétaires  signent  les  livrets  des  sociétaires. 

Ils  centralisent  les  commandes  journalières    et  surveillent    la   rentrée   des 
recettes  des  sièges. 
Ils  peuvent,  lorsque  la  commando  n'excède  pas  1,000  francs,  et  sur   la    de- 
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mande    écrilo    des    réparlilcurs,     s'adrosscM'     dii-cctenuMit    aux     fournisseurs 
agréés  par  la  société. 

Art.  00.  —  A  clia({ue  séance  du  conseil,  les  secrétaires  du  conseille  tréso- 
rier et  son  atljoint,  et  les  adniinislraleui's  déié^^ués  aux  dill^u'enls  services 
doivent  soumettre  au  conseil  ce  qui  a  été  l'ait  depuis  la  précédente»  réunion. 

AiiT.  97.  —  Tout  ce  (juc  le  conseil  ordonne  pour  le  service  est  inscrit  sur 
un  livre  d'ordres,  tenu  au  siège  social  par  l'un  des  secrétaires. 

Chaffue  jour,  l'un  des  délégués  permanents  doit,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  signer  le  registre  de  présence  du  personnel  dans  les  sièges  de 
répartition,  transmettre  les  ordres  au  répartiteur,  et  signaler  au  conseil  les 
réclamations  qui  se  produisent,  en  relatant  les  faits  avec  précision. 

AiiT.  98.  —  Les  décisions  du  conseil  ou  des  commissions  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux  signés  par  les  administrateurs  ({ui  y  ont  pris  part 
et  transcrits  sur  des  registres  cotés. 

La  rédaction  de  ces  procès-verbaux  devra  être  faite  sans  blancs,  lacunes, 
grattages,  surcharges,  ni  abréviations. 

Les  mots  rayés  nuls  devront  être  reproduits  en  toutes  lettres  dans  la  men- 
tion de  radiation. 

Toutes  les  rectifications  devront  être  faites  en  marge  et  visées  par  les  pré- 
sident et  secrétaire  de  séance. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux,  à  produire  partout  où  besoin 
sera,  seront  certifiés  et  signés  par  l'un  des  secrétaires  du  conseil  et  deux  des 
délégués  permanents. 

Art.  99.  —  Il  est  alloué  un  jeton  de  présence  de  2  fr.  r)0  à  chaque  admi- 
nistrateur pour  les  séances  du  conseil  ou  des  commissions. 

Les  secrétaires  de  séance  touchent  une  indemnité  supplémentaire  de  1  fr. 

Les  délégations  jugées  nécessaires  aux  intérêts  de  la  société  sont  payées  à 
raison  de  0  fr.  90  l'heure. 

Art.  100.  —  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec 
la  société  ou  pour  son  compte. 

Art.  101.  —  Toutes  les  offres  de  service  doivent  être  faites  par  lettres 
adressées  en  double  expédition  aux  secrétaires  de  l'administration  et  à  la 
commission  de  contrôle. 

Art.  102.  —  En  cas  de  démission  collective  ou  de  révocation  du  conseil 
d'administration,  l'assemblée  générale  nomme  d'urgence  une  commission  exe- 
cutive composée  de  quinze  membres,  ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
conférés  au  conseil,  et  appelés  à  administrer  jusqu'à  la  constitution  régulière 
du  nouveau  conseil. 

Titre  VII.   —  Contrôle, 

Art.  103.  —  Une  commission  de  contrôle,  composée  de  douze  membres, 
est  élue  au  scrutin  de  liste,  pour  deux  ans,  parmi  les  actionnaires. 
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Elle  est  renouvelée  par  quart  et  à  l'ancienneté,  tous  les  six  mois  ;  les  pre- 
miers sortants  seuls  sont  désignés  par  le  sort. 

Les  membres  ne  sont  rééligibles,  même  en  cas  de  démission,  que  deux 
ans  après  l'expiration  de  leur  mandat. 

Ceux  qui  auront  manqué  à  trois  réunions  sans  excuse  valable  —  dont  le 
bureau  est  juge  —  seront  remplacés  par  des  suppléants. 

L'assemblée  générale  nomme  à  cet  effet  trois  suppléants. 

Ces  suppléants  ont  le  droit  d'assister  aux  séances  du  contrôle  ;  mais  ils  ne 
peuvent  prendre  part  aux  votes. 

La  commission  a  pour  mission  de  renseigner  la  société  sur  les  actes  et  la 
gestion  des  administrateurs. 

Art.  104.  —  Le  commissaire  de  contrôle  ne  peut  se  présenter  comme  can- 
didat à  un  emploi  salarié  de  «  La  Moissonneuse  »  que  six  mois  après  avoir 
quitté  ses  fonctions. 

Art.  105.  —  A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée 
générale,  comme  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  des  commissaires  nom- 
més ou  des  suppléants,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplace- 
ment par  ordonnance  du  Président  du  tribunal  de  commerce  du  siège  social, 
à  la  requête  de  tout  intéressé  —  les  administrateurs  dûment  appelés. 

Art.  106.  —  La  commission  de  contrôle  se  réunit  chaque  fois  qu'elle  en 
reconnaît  l'utilité,  et  au  moins  deux  fois  par  semaine. 

Ses  séances  sont  secrètes. 

Mais  les  procès-verbaux  doivent  être  transcrits  sur  un  registre  spécial,  qui 
est  remis  aux  archives  six  mois  après  l'inscription  du  procès-verbal  inséré 
en  fin  du  registre. 

Il  n'en  peut  être  donné  communication  (sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  118) 
que  sur  autorisation  expresse  du  conseil  d'administration,  et  six  mois  après 
le  dépôt  aux  archives. 

Art.  107.  —  Tout  contrôleur  convaincu  d'avoir  révélé  à  des  tiers  ce  qui  se 
sera  fait  ou  dit  dans  les  séances  du  contrôle  sera  immédiatement  suspendu 
par  décision  delà  commission  de  contrôle  prise  à  la  majorité  d'au  moins  sept 
voix. 

Art.  108.  —  La  commission  de  contrôle  est  spécialement  chargée  de  sur- 
veiller et  de  contrôler  les  actes  du  conseil  et  de  ses  délégués. 

Elle  doit  s'assurer  que  les  prescriptions  de  la  loi  et  des  statuts  sont  bien 
observées,  et  que  les  opérations  sont  régulières  et  les  comptes  bien  tenus. 

A  cet  effet,  deux  de  ses  membres  doivent  assister  aux  séances  du  conseil 
et  des  commissions,  avec  voix  consultative. 

La  commission  peut,  en  outre,  recevoir  telles  attributions  qu'il  convient  à 
l'assem])lée  générale  de  lui  conférer  ;  mais  dans  aucun  cas  elle  ne  doit  s'im- 
miscer dans  la  gestion. 

Art.  109.  —  Le  contrôle  a  le  droit,  en  tout  temps  et  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  convenable  dans  l'inlérêt  social,  de  prendre  communication  dos  livres 
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pour  examiner  les  opérations  delà  société,  notamment  à  l'aide  des  étals  som- 
maires de  situation  et  des  inventaires  (|ui  doivent  être  mis  à  sa  disposition. 

Il  aura  le  droit  de  prendre  un  expert  pour  examiner  les  livres  comptables. 

11  vérifie  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  vahuirs  de  la  société  [)ar  deux  de 
ses  délégués. 

Les  offres  de  service  des  fournisseurs  doivent  lui  cire  transmises  en  même 
temps   (ju'au  conseil  (radministralion,  mais  sous  des  plis  difTérenls. 

L'ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  lui  est  préalablement  soumis. 

Art,  110.  —  A  clia({ue  assemblée  générale,  la  commission  de  contrôle  doit 
dresser  un  rapport  sur  la  situation,  le  bilan,  le  compte  de  prolils  et  pertes  et 
sur  tous  autres  com})les  présentés  par  le  conseil. 

Tous  ces  documents  doivent  lui  être  remis  quarante  jours  au  plus  tard 
avant  l'assemblée. 

La  commission  doit  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'elle  a  re- 
connues dans  les  inventaires  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'oppo- 
sent aux  répartitions  proposées  par  le  conseil. 

Ce  rapport,  imprimé  en  même  temps  que  celui  du  conseil,  sera  distribué 
aux  sociétaires  quinze  jours  avant  l'assemblée  générale. 

Art.  111.  —  Les  commissaires  de  contrôle  sont  responsables  de  leurs  fau- 
tes personnelles  dans  l'exécution  de  leur  mandat,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun. 

Art.  112.  —  Si  les  intérêts  de  la  société  lui  paraissent  compromis,  la 
commission  de  contrôle  peut,  d'urgence,  convoquer  immédiatement  une  as- 
semblée générale  extraordinaire. 

Art.  113.  —  En  cas  de  démission  collective  ou  de  révocation  de  la  commis- 
sion de  contrôle,  et  pour  en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  son  remplacement  régulier,  un  conseil  de  censure,  composé  de 
cinq  membres  qui  devront  remplir  les  conditions  exigées  de  tous  les  candi- 
dats aux  fonctions  de  contrôleurs,  sera  désigné  par  l'assemblée  générale. 

Art.  114.  —  Les  commissaires  de  contrôle  touchent  un  jeton  de  présence 
de  2  fr.  oO,  chaque  fois  qu'ils  assistent  à  leurs  réunions,  ou  aux  réunions  du 
conseil  ou  des  commissions  visées  dans  les  articles  précédents. 

Le  secrétaire  de  la  commission  touche,  par  séance,  une  indemnité  supplé- 
mentaire de  1  franc. 

Les  délégations  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  société  sont  payées 
à  raison  de  0  fr.  90  l'heure. 

Titre  IX.  —  Enquête. 

Art.  ll;j.  —  La  commission  d'enquête  est  composée  de  neuf  membres  dé- 
signés en  assemblée  générale  par  la  voie  du  tirage  au  sort  parmi  les  action- 
naires, en  même  temps  que  trois  suppléants  chargés  de  les  remplacer  au  be- 
soin. 

La  durée  du  mandat  est  de  six  mois . 

Les  enquêteurs  sont  renouvelables  alternativement  par  quatre  et  cinq,  tous 
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les  trois  mois,  par  voie  d'ancienneté  ;  le  premier  renouvellement  seul  se  fait 
par  tirage  au  sort. 

Nul  ne  peut  siéger  dans  la  commission  d'enquête  que  deux  ans  après  l'ex- 
piration de  tout  précédent  mandat. 

Art.  116.  — Les  enquêteurs  ne  doivent  avoir  aucun  parent  ou  allié  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement  dans  un  emploi  ou  une  fonction  quelconque  de 
«  La  Moissonneuse  ». 

Ils  ne  peuvent  se  présenter  eux-mêmes  à  d'autres  fonctions  que  six  mois 
après  l'expiration  de  leur  mandat. 

Art.  117.  —  Nul  ne  pourra  accepter  les  fonctions  d'enquêteur  qu'après 
avoir  produit,  dans  la  huitaine  du  tirage  au  sort,  sa  dernière  carte  électorale 
ou  son  casier  judiciaire,  ou,  s'il  est  étranger,  des  pièces  équivalentes  dûment 
légalisées. 

Il  doit  savoir  lire,  écrire  et  compter. 

Art.  118.  —  La  commission  d'enquête  a  pour  mission  de  se  renseigner 
sur  tous  les  faits  intéressant  ;c  La  Moissonneuse  »  et  portés  à  sa  connaissance 
soit  par  le  conseil  d'administration,  soit  par  la  commission  de  contrôle,  soit 
par  l'assemblée  générale  ou  par  des  sociétaires. 

Son  plus  impérieux  devoir  est  d'agir  avec  discrétion  et  célérité. 

Ses  séances  sont  secrètes. 

Art.  119.  —  Les  enquêtes  sont  toujours  individuelles. 

Tout  cas  soumis  à  l'examen  de  la  commission  devra  être  l'objet  d'une  étude 
spéciale  et  d'un  rapport  avec  conclusions  motivées. 

L'intéressé  et  l'auteur  de  la  plainte,  une  fois  les  pièces  à  l'appui  parvenues 
à  la  commission,  seront  convoqués  devant  elle  par  lettre  fermée. 

Une  nouvelle  convocation  par  lettre  recommandée  huit  jours  au  moins 
avant  la  réunion,  sera  adressée  à  l'intéressé,  s'il  ne  répond  pas  à  la  première 
invitation. 

Et  s'il  s'abstient  encore  de  se  présenter,  la  commission  [)ourra  passer  outre 
et  statuer. 

Art.  120.  —  Tout  sociétaire  appelé  devant  la  commission  a  le  droit  de  ré- 
cuser, au  début  même  de  l'enquête,  deux  des  membres  de  cette  commission, 
qui  sont  alors  remplacés  par  des  suppléants. 

Art.  121.  —  Les  procès-verbaux  des  dépositions  de  témoins  signés  par  ces 
derniers  et  par  les  président  et  secrétaire  de  séance,  et  tous  autres  documents 
produits  sont  lus  en  présence  de  l'intéressé. 

Les  mots  raturés  doivent  être  soigneusement  notés  en  marge. 

Art.  122.  —  Si  la  plainte  est  portée  contre  un  fonctionnaire  de  la  société, 
la  commission,  avant  de  procéder  à  l'enquête  et  de  faire  son  rapport,  devra 
provoquer  l'avis  des  collègues  du  fonctionnaire  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  123.  —  Si  le  rapport  conclut  à  une  faute  grave  (telle  que  des  actes 
d'improbité,  des  prévarications,  tralics  de  mandat,  actes  de  fraudes  ou  de  dol, 
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OU  vols  commis  au  [)rrju(lice  do  la  sociôlé],  appuyée  de  [)rouves  suflisantcs,  la 
commission  —  après  avoir  pris  avis  d'uu  jurisconsulte  —  devra  porter  plainte 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  au  nom  de  v<  La  Moissonneuse  »  et 
poursuivre  les  auteurs  et  complices  de  l'infraction,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun. 

En  môme  temps,  le  sociétaire  pourvu  dune  fonction  sera  mis  en  disponi- 
bilité et  remplacé  provisoirement  par  un  des  suppléants. 

Si  les  faits  ne  présentent  pas  ce  caractère  de  gravité,  le   sociétaire   conti- 
nuera de  siéger,  jusqu'à   ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  la  plainte. 
Art.  124.  —  Tout   enquêteur  convaincu  d'avoir  divulgué  les   délibérations 
de  la  commission  sera  immédiatement  suspendu. 

Art.  125.  —  Le  rapport  spécial  de  la  commission  d'enquête  doit  être  im- 
primé à  la  suite  des  rapports  du  conseil  d'administration  et  du  contrôle  et 
distribué  aux  sociétaires  dans  les  mêmes  conditions  que  ces  derniers  rap- 
ports. 

Les  noms  y  doivent  être  remplacés  par  des  initiales  quelconques. 
L'intéressé  reçoit  officiellement  communication  des   conclusions  motivées 
de  la  commission  quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée. 
L'assemblée,  avant  de  statuer,  entend  l'intéressé. 

Celui-ci  peut  confier  sa  défense  à  un  actionnaire  de    «  La  Moissonneuse  »« 
Art.  126.  —  Si  la  délibération  prise  conclut  à  l'exclusion,  la  mesure  ne  de- 
viendra définitive  qu'après  une  deuxième  délibération  votée  à  un  mois  d'inter- 
valle au  moins. 

Art.  127.  —  Si  Timputation  est  reconnue  fausse  et  diffamatoire,  l'auteur  de 
la  plainte  pourra  être  frappé  d'exclusion  temporaire  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

En  cas  de  récidive,  il  sera  définitivement  privé  du  droit  d'occuper  une  fonc- 
tion ou  un  emploi  quelconques  à  «  La  Moissonneuse  ». 

Art.  128.  —  Les  fournisseurs  convaincus  de  complicité  dans  les  malversa- 
tions ou  de  remises  d'escomptes  ou  commissions  à  un  sociétaire,  sont  immé- 
diatement rayés  de  la  liste  des  fournisseurs  et  ne  peuvent  plus  jamais,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  figurer  sur  cette  liste. 

Leur  traité  est  immédiatement  résilié,  sans  préjudice  des  recours  par  les 
voies  de  droit. 

Art.  129.  —  Les  enquêteurs  touchent,  chaque  fois  qu'ils  siègent,  un  jeton 
de  présence  de  2  fr.  50. 

Le  secrétaire  de  la  commission  touche  par  séance  une  indemnité  supplé- 
mentaire de  1  fr. 

Les  délégations  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  société  sont  payées 
à  raison  de  0  fr.  90  l'heure. 

Titre  X.  —  Fonds  de  réserve. 
Art.   130.  —  Une  caisse  de  réserve  est  instituée  pour  aider  au  développe- 
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ment  de  la   société,  parer  à  toute   éventualité  et  faire  face  aux  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues. 

Cette  caisse  est  alimentée  : 

1»  Par  une  retenue  de  10  0/0  sur  les  bénéfices  nets,  prélevés,  avant  toute 
répartition,  sur  le  compte  du  sociétaire,  jusqu'à  concurrence  de  10  fr.,  con- 
formément à  Fart.  10  des  statuts  ; 

2°  Par  le  droit  d'admission  de  1  fr.  40  versé  par  chaque  adhérent  ; 

3°  Par  les  amendes  des  actionnaires,  déduction  faite  des  frais  occasionnés 
par  les  tenues  d'assemblées  générales  ; 

4°  Par  la  délivrance,  moyennant  1  franc,  de  copies  certifiées  des  statuts  ; 

Ces  diverses  sommes  restent  définitivement  acquises  à  la  société  ; 

5°  Par  une  retenue  de  10  0/0  sur  les  bénéfices  répartis  aux  sociétaires,  jus- 
qu'à concurrence  de  10  fr. 

Cette  somme  est  restituée,  sans  intérêts,  au  sociétaire  dans  les  deux  ans 
qui  suivent  sa  retraite  volontaire  ou  forcée,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
les  statuts. 

Art.  131.  —  A  la  dissolution  de  la  société  et  après  la  liquidation  de  ses  en- 
gagements, le  fonds  de  réserve  sera  partagé  également  entre  toutes  les  ac- 
tions. 

Art.  132.  —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  les  quatre  dixièmes 
du  capital  social,  l'assemblée  générale  pourra  autoriser  le  conseil  d'adminis- 
tration à  se  servir  des  fonds  supplémentaires,  soit  pour  l'acquisition  d'im- 
meubles destinés  à  développer  l'entreprise  coopérative, soit  pour  des  achats  au 
comptant  des  marchandises  (les  escomptes  résultant  de  ces  achats  devant 
faire  retour  à  la  caisse  de  réserve),  soit  pour  la  constitution  de  pensions  de 
retraites,  d'assurances  en  cas  de  décès  ou  d'accidents  ou  de  paiement  des 
frais  de  funérailles. 

Titre  XI.  —  Service  des  répariilions. 

Art.  133.  —  Les  emplois  salariés  dans  les  services  de  «  La  Moisson- 
neuse »  sont  accessibles  à  tous  les  sociétaires,  sans  distinction  de  sexe,  et  de 
préférence  à  des  actionnaires  de  nationalité  française  et  aux  enfants  d'ac- 
tionnaires. 

Tous  les  emplois  sont  payés  à  la  semaine  ou  à  l'heure,  au  taux  déterminé 
par  l'assemblée  générale. 

Nul  emploi  ne  peut  dépasser  un  maximum  de  cinquante-huit  à  soixante- 
deux  heures  par  semaine. 

Les  emplois  en  suppléance  doivent  être  occupés  pendant  un  minimum  va- 
riant de  trente-cinq  à  quarante  heures  par  semaine. 

Une  partie  des  emplois  salariés  est  donnée  au  concours. 

Art.  134.  —  Tout  candidat  à  un  emploi  donné  au  concours  devra  fournir 
un  extrait  de  son  casier  judiciaire  et  justifier  qu'il  n'est  ni  parent  ni  allié  jus- 
qu'au troisième  degré  d'un  administrateur  de  (c  La  Moissonneuse  ». 
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Il  devra  cire  âgé  de  dix-luiil  ans  au  moins  au  moment  de  son  inscription, 
et,  s'il  appartient  à  une  société  fusionnante,  faire  depuis  dix-huit  mois  au 
moins  partie  de  «  La  Moissonneuse  ». 

Si  l'administrateur  chargé  de  l'enquête  sur  sa  moralité  et  ses  références 
dépose  un  rapport  favorable,  le  postulant  fera  un  stage  d'un  mois,  a|)rès  le- 
quel il  pourra  être  définitivement  admis,  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  suivants. 

AuT.  \X\.  —  Les  emplois  donnés  au  concours  sont  notamment  ceux  de  : 

Caissiers  comptables  et  sous-comptables  ; 
•   Répartiteurs  ou  chefs  de  service  ; 

Caissières  et  serveuses  des  sièges  de  répartition  ; 

Archiviste. 

Ils  ne  sont  confiés  qu'à  des  actionnaires  possédant  des  connaissances  tech- 
niques. A  mérite  égal,  la  préférence  est  accordée  à  l'ancienneté. 

A  défaut  d'actionnaires  capables,  il  peut  être  appelé  par  la  voie  du  con- 
cours d'autres  sociétaires. 

Art.  136.  —  Quand  un  emploi  donné  au  concours  sera  devenu  vacant  ou 
que  l'assemblée  générale  en  aura  créé  un  nouveau,  l'avis  devra  être  affiché 
sur  des  tableaux  dans  tous  les  sièges,  au  moins  huit  jours  avant  l'ouverture 
du  concours. 

Art.  137.  —  Le  caissier-comptable  est  responsable  des  fonds  disponibles 
qu'il  a  entre  les  mains,  ainsi  que  des  paiements  qu'il  aurait  efTectués  sans 
autorisation. 

Il  vise  les  divers  livres  de  recettes  des  magasins,  les  factures  et  les  notes 
à  payer. 

Il  reçoit  les  fonds  nécessaires  des  mains  du  trésorier  ou  de  son  adjoint. 

La  partie  de  l'encaisse  laissée  à  sa  disposition,  dans  un  cofTre-fort  muni  de 
deux  clés,  ne  doit  jamais  excéder  50,000  francs. 

Il  contrôle  le  livre  des  répartiteurs  et  reçoit  la  collecte  des  recettes  quoti- 
diennes des  sièges  des  mains  du  sous-caissier. 

Le  sous-caissier  est  particulièrement  chargé  de  cette  collecte.  Les  espèces 
vérifiées  en  sa  présence,  sont  mises  dans  l'une  des  deux  boîtes  à  finances 
spéciales  à  chaque  siège  et  transportées  par  lui  au  siège  social. 

Art.  138.  —  L'encaisse  est  constatée  chaque  soir  par  les  secrétaires  du 
conseil,  en  présence  du  caissier-comptable  et  du  trésorier. 

La  caisse  est  fermée  en  leur  présence. 

L'une  des  clés  est  remise  à  l'un  des  secrétaires  du  conseil,  et  l'autre  reste 
entre  les  mains  du  trésorier. 

Art.  139.  —  L'état  de  caisse  est  vérifié  et  contrôlé,  avec  pièces  à  l'appui, 
au  moins  une  fois  par  semaine  par  les  administrateurs  délégués  à  cet  effet 
et  assistés  de  deux  membres  du  contrôle. 

Tous  doivent  signer  le  livre  de  caisse. 
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Art.  140.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  répartiteur  ou  chef  de  service  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Les  serveuses  ou  caissières  doivent  être  âgées  de  vingt  et  un  ans. 

Ces  dernières  fonctions  seront,  de  préférence  et  à  mérite  égal,  attribuées 
aux  femmes  veuves. 

Art.  141.  —  Les  répartiteurs  ont  le  devoir  de  n'accepter  et  de  ne  répartir 
que  des  marchandises  de  bonne  qualité,  de  poids  sincère  et  de  quantités 
exactes. 

Ils  doivent  signaler  sur  leur  livre,  contrôlé  par  le  sous-caissier,  tous  les 
faits  qui  se  produisent  dans   les   sièges  et  les   noms  des  personnes  en  cause. 

Tout  acte  de  complaisance  de  leur  part  vis-à-vis  des  fournisseurs,  établi 
par  enquête,  entraînera  leur  révocation. 

Art.  142.  —  Un  registre  de  réclamations  sera  en  permanence  établi  dans 
chaque  siège  ou  magasin. 

Tout  sociétaire  y  pourra  consigner  ses  réclamations  et  observations. 

Le  conseil  d'administration  délibérera  dans  la  plus  prochaine  séance,  et  sa 
réponse  sera  insérée  en  regard  de  la  réclamation. 

Art,  143.  —  Tout  nouvel  article  réparti  devra  faire,  pendant  une  quin- 
zaine, l'objet  d'un  affichage  intérieur  dans  les  sièges. 

Les  prix  courants  seront  affichés  en  permanence  sur  des  tableaux  dans  les 
sièges. 

Art.  144.  —  Un  employé  spécial  a  la  garde  des  archives,  procès-verbaux 
et  documents  intéressant  la  société. 

Il  ne  peut  les  confier  aux  secrétaires  des  commissions  que  sur  une  demande 
de  la  commission  elle-même,  revêtue  de  trois  signatures,  et  la  restitution 
doit  en  être  opérée  dans  les  quarante-huit  heures. 

Il  ne  doit  les  communiquer  sur  place  aux  sociétaires  que  sur  une  autorisa- 
tion expresse  du  conseil  d'administration. 

Il  prend  note  de  toutes  les  offres  des  fournisseurs  et  les  catalogue,  tient  à 
jour  le  registre  spécial  où  sont  relatées,  dans  autant  de  chapitres  distincts, 
les  décisions,  soit  du  conseil,  soit  des  diverses  commissions,  à  l'exception  de 
celles  de  la  commission  de  contrôle  et  de  la  commission  d'enquête,  transcri- 
tes sur  des  registres  spéciaux. 

Sous  la  direction  du  secrétariat,  il  peut  être  chargé  de  la  correspondance 
et  des  écritures  de  la  société  autres  que  celles  concernant  la  comptabilité. 

En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  un  suppléant. 

Art.  145.  —  Toute  demande  d'emploi  autre  que  les  emplois  donnés  au 
concours  sera  inscrite  à  sa  date  sur  un  livre  à  souches  coté. 

Le  récépissé  ou  volant  qui  en  sera  détaché  sera  remis  au  postulant.  Les 
postulants  seront  appelés  à  tour  de  rôle,  suivant  leur  rang  sur  le  livre  d'ins- 
criptions, en  donnant  toutefois  la  préférence  aux  actionnaires,  après  enquête 
sur  la  moralité  et  les  références  fournies  faite  par  un  des  administrateurs,  si 
le  rapport  est  favorable. 
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Anr.  140.  —  Si  lo  candidat  appolô  no  pouvait,  jiour  uno  causo  quelconque, 
occuper  l'emploi  vacant,  il  sera,  sur  sa  demande,  réinscrit  à  la  suite. 

Il  devra,  dans  tous  les  cas,  faire  parvenir  son  accej)tation  ou  son  refus  dans 
un  délai  maximum  de  huit  jours. 

Anr.  147.  —  Nul  em[)loyt''  ne  peut  se  [)orter  à  une  fonction  élective  (pie  six 
mois  après  avoir  quitté  son  emploi. 

Le  même  délai  de  six  mois  est  imposé  à  la  candidature  du  mari  ou  du  père 
d'une  femme  employée  à  «  La  Moissonneuse  »  et  démissionnaire  ou  remer- 
ciée. 

La  révocation  ferme  tout  accès  à  l'octroi  d'un  emploi  ou  d'une  fonction 
quelconques  à  «  La  Moissonneuse  ». 

En  cas  de  révocation  ou  de  retrait  d'emploi,  il  ne  peut  être  demandé  h  la 
société  que  l'indemnité  autorisée  par  les  usages  et  par  la  loi. 

Art.  148.  —  Aucun  employé  ou  ouvrier  de  u  La  Moissonneuse  »  s'il  est  ac- 
tionnaire, ne  peut  assister  aux  assemblées  générales  ou  aux  séances  du  con- 
seil et  des  commissions,  que  sur  convocation  spéciale,  ni  prendre  part  à  aucun 
vote . 

Tant  qu'il  garde  son  emploi,  sa  carte  d'actionnaire  est  revêtue  de  la  men- 
tion :  Exempt. 

Art.  149.  —  Toute  relation  irrégulière  d'un  employé  avec  un  fournisseur  ou 
toute  communication  non  autorisée  de  documents  à  une  personne  quelconque 
entraîne  la  révocation. 

Art.  150.  —  Les  délégués  connaissent  de  tous  les  cas  qui  intéressent  le 
service  des  sièges. 

Ils  examinent  tout  ce  qui  concerne  les  répartiteurs  et  employés  ;  mais  ils 
ne  peuvent  que  soumettre  leurs  propositions  au  conseil  d'administration. 

Ils  tiennent  un  registre  spécial,  qui  contient,  en  regard  du  nom  de  chaque 
employé,  la  date  de  son  entrée  en  service  et  les  pénalités  qu'il  aura  encourues, 
avec  leurs  motifs. 

Les  peines  dont  ils  peuvent  proposer  au  conseil  l'application  sont  : 

1°  La  mise  à  pied  de  deux  à  quatre  jours. 

2»  La  mise  à  pied  d'un  à  deux  mois. 

3°  Le  retrait  d'emploi  ou  révocation. 

Titre  XII.  —  Elections. 

Art.  151.  —  Un  vote  préparatoire  et  d'indication  concernant  les  candidats 
au  conseil  d'administration  et  à  la  commission  de  contrôle  a  lieu  dans  les 
sièges,  tous  les  six  mois,  les  derniers  dimanches  de  mai  et  de  noA'embre. 

L'élection  ne  devient  définitive  qu'après  ratification  par  l'assemblée  géné- 
rale, conformément  à  l'article  70. 

L'entrée  en  fonctions  a  lieu  le  lendemain  de  l'inventaire,  qui  est  dressé 
contradictoirement  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  administrateurs. 
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AuT.  152.  —  Tout  actionnaire  qui  ne  prend  pas  part  au  vote  est  frappé  d'une 
amende  de  1  franc. 

Art.  153.  —  L'actionnaire  n'est  éligible  au  conseil  d'administration  ou  au 
contrôle  que  s'il  a  fait  au  secrétariat  une  déclaration  écrite,  dont  il  lui  est 
donné    écépissé. 

Il  doit  justifier  qu'il  sait  lire  et  écrire  et  connaît  les  quatre  règles,  ne  faire 
partie  d'aucune  société  similaire,  et  produire  son  casier  judiciaire  ou  sa  der- 
nière carte  électorale,  ou  un  certificat  constatant  son  inscription  sur  la  liste 
électorale. 

Les  candidats  de  nationalité  étrangère  devront  produire  des  pièces  équiva- 
lentes dûment  légalisées. 

Art.  154.  —  Le  conseil  fait  imprimer  des  listes  comprenant  les  noms  de 
tous  les  candidats,  classés  dans  Tordre  du  tirage  au  sort. 

11  appartient  à  l'électeur  de  rayer  les  noms  des  candidats  pour  lesquels  il 
ne  veut  pas  voler  ;  toute  liste  renfermant  plus  de  noms  non  biffés  qu'il  n'y  a 
de  candidats  à  élire  est  nulle. 

Les  listes  sont  affichées  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  dans  chaque  siège, 
avec  les  noms,  prénoms,  professions  et  adresses  des  candidats,  et,  le  cas 
échéant,  leur  qualité  d'anciens  administrateurs,  contrôleiu'S  ou  employés  de 
«  La  Moissonneuse.  » 

Art.  155.  —  Les  candidats  doivent,  au  premier  tour,  réunir  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés. 

En  cas  de  second  tour,  la  majorité  relative  suffit. 

Titre  XIII.  —  Contestations. 

Art.  156.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever,  pendant  le 
cours  de  la  société  ou  lors  de  sa  liquidation,  entre  les  actionnaires  et  la  so- 
ciété ou  ses  représentants,  ou  entre  les  sociétaires  eux-mêmes  relativement 
aux  affaires  sociales,  seront  jugées  par  les  tribunaux  compétents  du  ressort. 

En  cas  de  contestations,  tout  sociétaire  doit  faire  élection  de  domicile  à 
Paris. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  tous  actes  seront  valablement  si- 
gnifiés au  parquet  du  procureur  de   la  République  de  la  Seine. 

Toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites  au  domicile 
élu  formellement  ou  implicitement. 

Art.  157.  —  Des  associés  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital 
social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou  plusieurs 
mandataires  d'intenter  une  action  contre  les  administrateurs  à  raison  de  leur 
gestion,  sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  associé  peut  intenter  indivi- 
duellement en  son  nom  personnel. 

Titre  XIV.  —  Publicité. 
Art.  158.  —  Les  actes  et  délibérations  qui  ont  pour   objet  la  modification 
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dos  statuts,  la  contiiiuntiou  de  la  sociôtr  au  delà  du  teriuo  (ixé  pour  sa  dun'-o, 
la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  licjuidation,  tout  changement  à  la 
raison  sociale,  les  délibérations  prises  i)ar  rassemblée  g-énérale  en  cas  de 
perte  des  trois  (juarls  du  capital  social,  les  délibérations  annuelles  de  l'as- 
semblée générale  augmentant  le  capital  social,  la  retraite  des  administrateurs, 
sont  soumis  aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrites  par  les  articles  li'i  et 
1)0  de  la  loi  de  1867  modifiée  par  la  loi  du  1"  août  1893. 

En  conséquence,  les  administrateurs  devront  déposer,  dans  le  délai  d'un 
mois,  aux  grclTes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  siège 
social,  les  actes  et  délibérations  ci-dessus  spécifiés  : 

En  expédition,  quand  il  s'agira  d'actes  notariés  ; 

En  copies  dûment  certifiées,  quand  il  s'agira  de  déli])érations  i)rises  par 
l'assemblée  générale  ; 

A  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés. 

Mais  le  défaut  de  ces  formalités  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les 
sociétaires. 

Art.  159.  —  Les  mêmes  documents  seront  affichés  d'une  manière  apparente 
dans  les  divers  sièges  de  «  La  Moissonneuse  ». 

Art.  160.  —  Dans  le  môme  délai,  un  extrait  des  actes  et  des  délibérations 
ci-dessus  sera  inséré  dans  l'un  des  journaux  d'annonces  légales  de  Paris.  Un 
exemplaire  de  ce  journal,  certifié  par  l'imprimeur,  sera  légalisé  par  le  maire, 
enregistré  dans  le  mois,  et  déposé  aux  archives  de  la  société. 

Art.  161.  —  L'extrait  contiendra  la  dénomination  acceptée  par  la  société, 
l'indication  du  siège  social,  la  désignation  des  associés  autorisés  à  gérer,  ad- 
ministrer et  signer  pour  la  société,  le  montant  du  capital  social  et  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires,  l'époque  où  la  société  commence , 
celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt  fait  aux  greffes  de  la  justice  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce, 

11  énoncera  que  la  société  est  à  personnel  et  à  capital  variables,  et  indi- 
quera la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  pourra  être  réduit, 
et  la  quotité  à  prélever  sur  les  bénéfices  pour  composer  le  fonds  de  réserve . 

Art.  162.  —  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  sera  signé  : 

Pour  les  actes  publics,  par  le  notaire  ; 

Et  pour  les  actes  sous  seings  privés,  par  les  secrétaires  du  conseil  d'admi- 
nistration disposant  de  la  signature  sociale. 

Art.  163.  —  Les  actes  constatant  les  augmentations  du  capital  social  opé- 
rées par  des  versements  successifs  faits  par  les  associés,  ou  par  l'admission 
d'associés  nouveaux  —  ou  les  diminutions  provenant  de  la  reprise  totale  ou 
partielle  des  versements  cirectués  —  ou  les  actes  constatant  les  retraites 
d'associés  autres  que  les  administrateurs,  ne  sont  pas  assujettis  aux  forma- 
lités de  dépôt  et  de  publication. 

Art.  164.  —  Pour  faire,  partout  où  besoin  sera,  les  publications  légales, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des 
actes  et  délibérations  de  «  La  ^loissonneuse  ». 
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Art.  J6o.  —  Toute  personne  qui  demandera  au  siège  de  la  société  une  copie 
certifiée  des  statuts,  devra  verser  la  somme  de  1  fr.,  au  profit  du  fonds  de 
réserve . 

Art.  166.  —  Les  anciens  statuts  sont  abrogés  à  partir  du  1^"^  janvier  1898, 
époque  à  laquelle  les  présents  statuts  entreront  en  vigueur. 

Fait  à  Paris,  le  o  décembre  1897. 

X 
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98.    -  Statuts. 

Statuts  (le  la  Société  «  Les  Charpentiers  de  Paris   »,  coopérative  ouvrière 
[anonyme  à  capital  et  personnel  variables). 

Titre  I^''.  —  Formation  de   la  société. 

Art.  l^r.  —  Entre  les  soussignés  et  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  sta- 
tuts, il  est  formé  une  société  anonyme  par  actions,  à  capital  et  personnel 
variables. 

Art.  2.  —  La  société  prend  la  dénomination  de  u  Les  Charpentiers  de 
Paris  ■>->,  société  coopérative  ouvrière. 

Art.  3.  —  La  société  a  pour  objet  l'entreprise  et  l'exploitation  de  tout  ce 
qui  concerne  l'industrie  de  la  charpente  en  bois  et  en  fer  et  de  tous  les  tra- 
vaux qui  s'y  rattachent.  Elle  pourra  aussi  faire  l'entreprise  générale  du  bâti- 
ment, s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  —  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quinze  années,  à  partir  du 
jour  de  la  formation  définitive. 

Cette  durée  pourra  être  prorogée  par  décision  de  l'assemblée  générale. 

Art.  5.  —  Le  siège  social  est  établi  provisoirement  à  Paris,  rue  Labrouste, 
n°  24.  Il  pourra  être  changé  par  un  vote  de  l'assemblée  générale. 

Titre  II.  —  Capita    social.  —  Actions.  —  Transferts, 

Art,  6.  —  Le  capital  social  est  fixé  provisoirement  a  la  somme  de  cent 
trente-cinq  mille  francs. 

Ce  capital  ne  peut  être  réduit  au-dessous  de  cent  vingt  et  un  mille  cinq 
cents  francs.  Si  le  capital  social  vient  à  être  augmenté,  le  capital  irréductible 
augmentera  dans  la  même  proportion,  de  façon  qu'à  toute  époque  il  repré- 
sente les  neuf  dixièmes  du  capital. 

Le  capital  social  pourra  être  augmenté  suivant  les  besoins  de  la  société 
par  décision  de  l'assemblée  générale. 

Art.  7.  —  Le  capital  social  est  divisé  en  deux  cent  soixante-dix  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune.  Les  titres  sont  nominatifs. 

Art.  8.  —  Le  montant  des  actions  est  payable,  savoir  : 

La  moitié  à  la  souscription  ; 

L'aulre  moitié  sera  divisée  ell  ({uatre  payements,  qui  auront  lieu  par  quarts 


SOCIETES    ANONYMES  479 

tous  les  deux  mois,  de  fa^on  ({ue  le  capilal  soit  (Mitièremeiit  versr  fin  novem- 
bre prochain,  lors  de  la  répartition  des   titres  délinitifs. 

Il  est  facultatif  de  faire  des  versements  anticipés. 

AiiT.  9.  —  Dans  le  cas  de  relard  dans  les  versements,  ladnunislration 
poursuivra  le  rendjoursement  par  toutes  les  voies  de  droit  jus({u';i  l'exécution 
du  souscripteur  ;  les  intérêts  de  retard  seront  payés  au  taux  de  :>  p.  100 
Tan,  et,  si  le  retard  se  prolonge  plus  d'une  année,  le  titulaire  n'aura  au- 
cune part  dans  les  bénéfices,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire  et 
ses  actions  seront  vendues  à  ses  risques  et  périls. 

AuT.  10.  —  Les  litres  d'actions  sont  nominatifs  ;  il  ne  pourra  exister  d'ac- 
tions au  porteur.  Les  actions  sont  indivisibles,  la  société  ne  reconnaît  qu'un 
sociétaire    pour  chacune  d'elles, 

AuT.  il.  —  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
signée  du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs  mandataires  et  inscrite  sur 
un  registre  à  ce  destiné. 

Le  cessionnaire  doit  à  peine  de  nullité  être  agréé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  12.  —  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  dans  la  société  que  pour  le 
montant  des  actions  par  eux  souscrites. 

Art,  13.  —  Chaque  sociétaire  ne  pourra  posséder  plus  de  cent  soixante 
actions. 

Art.  14.  —  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre 
dans  quelques  mains  qu'il  passe  ;  la  possession  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adhésion  aux  statuts  et  à  toute  décision  de  l'assemblée  générale. 

Art.  15.  —  Chaque  action  entièrement  libérée  donne  droit  aux  avantages 
stipulés  à  l'art.  56  des  présents  statuts. 

Titre   III.  —  Admission.  —  Radiation. 

Art.  16.  —  Pour  être  admis  à  souscrire  des  actions  ou  à  en  acquérir  par 
voie  de  transfert,  en  un  mot  pour  faire  partie  de  l'association  : 

Il  faut  : 

1°  Être  de  nationalité  française  ; 

2°  Appartenir  à  la  corporation  des  charpentiers  ; 

3»  Etre  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  ; 

4o  Souscrire  au  moins  deux  actions  pour  la  formation  d'un  capital  assez  im- 
portant pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  société. 

Art.  17.  —  Tout  sociétaire  peut  se  retirer  de  la  société  en  prévenant  le 
conseil  six  mois  à  l'avance. 

L'assemblée  générale,  dans  sa  première  réunion,  est  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  cette  démission  ;  si  elle  est  acceptée,  les  actions  sont  remboursées 
au  sociétaire  à  leur  valeur  et  comme  il  est  dit  à  l'art.  18. 

Art.  18.  —  En  cas  de   démission,  radiation  ou  exclusion   d'un  actionnaire 
celui-ci  devra,  dans  le   délai  d'un  mois  de  sa  sortie  de  la  société,  ou   transfé" 
rer  ses  actions  à  un  tiers  agréé  par  l'administration,  ou  subir  le  droit  de  pré- 
emption que  l'ilssociatiort   se  réserve  i\fin  de  ne  pas  voir  passer  ses  actions 
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entre  des  mains  étrangères  à  la  charpente,  mais  sans  que  le  capital  irréduc- 
tible soit  diminué  ;  ces  actions  seront  remboursées  au  pair  sans  autre  avan- 
tage et  sans  pari  dans  les  bénéfices. 

Ce  remboursement  se  fera  en  cinq  années,  soit  un  cinquième  par  année 
avec  intérêt  à  5  p.  100  Tan, 

Art.  19.  —  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  décédé,  ne  peu- 
vent sous  aucun  prétexte  : 

10  Provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  ou  valeurs  de  la  so- 
ciété ; 

2»  Demander  la  liquidation  de  la  société,  ni  le  partage  desdits  biens  ou 
valeurs  ; 

3°  S'immiscer  dans  son  administration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires 
sociaux  et  aux  délibérations  des  assemblées  générales. 

Art.  20.  —  Les  héritiers  qui  ne  seraient  pas  agréés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  exigées  devront  vendre 
leurs  actions  dans  un  délai  de  deux  mois  à  un  tiers  agréé  par  la  société  ou 
subir  le  droit  de  préemption  que  l'association  se  réserve. 

Le  droit  de  préemption  exercé  par  l'association  obligera  celle-ci  à  rem- 
bourser aux  héritiers  ou  ayants  droit  le  montant  de  chaque  action  et  des 
avantages  y  attachés  au  taux  déterminé  par  le  dernier  inventaire.  Le  rem- 
boursement devra  s'opérer  une  année  sans  intérêt,  après  que  les  droits  des 
réclamants  auront  été  reconnus  et  le  compte  arrêté. 

Titre  IV.  —   Administralion  de  la  société. 

Art.  21.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  cinq  membres,  y  compris  le  directeur,  qui  fait  partie  de  droit  du  con- 
seil d'administration.  Les  membres  sont  élus  en  assemblée  générale,  à  la  ma- 
jorité des  voix  de  tous  les  membres  présents. 

Art.  22. —  Le  conseil,  sauf  le  directeur, dont  les  fonctions  d'administrateur  ont 
une  durée  de  six  années, se  renouvelle  tous  les  ans  par  deux  membres  sortants. 
Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  nombre  de  voix  qui  les  a  élus  ; 
celui  qui  a  eu  le  moins  de  voix,  sortira  le  premier  et  ainsi  de  suite.  En  cas 
d'égalité,  les  noms  des  membres  sortants  seront  tirés  au  sort  ;  ils  sont  tou- 
jours rééligibles. 

Après  l'établissement  de  ce  premier  roulement,  les  administrateurs  sor- 
tants seront  désignés  par  l'ancienneté. 

Art.  23.  —  Il  sera  nommé  ultérieurement,  et  s'il  y  a  lieu,  deux  suppléants 
qui  ne  seront  appelés  au  sein  du  conseil  (pie  dans  le  cas  où  des  vacances  se 
produiraient  dans  le  courant  d'un. exercice,  soit  par  décès  ou  autrement. 

Art.  24.  —  Le  conseil  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent  que  l'intérêt 
de  la  société  l'exige  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Art.  25.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
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La  présence  de  trois  menibros  ;ui  moins  est  nécessaire  ponr  la   validité  de 
la  délibération. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

AuT.  20.  —  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  cjui 
sont  portés  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Les  copies  et  extraits  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  certifiés  par  le 
président  ou  par  le  directeur  et  un  administrateur. 

AuT.  27.  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  et  la  gestion  de  toutes  les  afTaires  de  la  société. 

Il  a  notamment  les  pouvoirs  suivants,  lesquels  sont  énonciatifs  et  non  limi- 
tatifs : 

Il  règle  et  arrête  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  statue  sur  toutes  les  opérations  faisant  l'objet  de  la  société. 

Il  décide  s'il  y  a  lieu  pour  la  société  d'intenter  toutes  actions  en  justice  et 
d'y  défendre  ;  il  peut  transiger  et  compromettre. 

II  consent  tous  désistements  de  privilèges,  hypothèques,  actions  résolutoi- 
res et  autres  droits  de  toute  nature,  fait  mainlevée  de  toutes  inscriptions, 
saisies,  oppositions  et  autres  empêchements,  le  tout  avec  ou  sans  payement. 

Il  peut  contracter  tous  emprunts  et  consentir  toutes  délégations  ou  trans-. 
ferts  au  profit  de  tous  prêteurs,  notamment  au  profit  du  Crédit  foncier  de 
France,  des  sommes  pouvant  être  dues  à  la  société  pour  travaux  exécutés  soit 
pour  l'État,  la  Ville  de  Paris  ou  autres  villes,  le  département  de  la  Seine  ou 
autres  départements,  administrations  particulières,  etc. 

Il  consent  toute  antériorité  ou  subrogation  dans  l'effet  de  tous  privilèges, 
hypothèques,  actions  résolutoires,  etc. 

Art,  28.  —  Le  conseil  fixe  les  salaires  et  traitements  des  sociétaires,  ou- 
vriers et  employés,  travaillant  pour  le  compte  de  la  société. 

Il  fixe  la  quotité  des  indemnités  à  accorder  pour  la  conduite  des  travaiix 
importants  ou  difficiles,  les  déplacements,  les  frais  de  représentation,  les 
gratifications,  secours,  etc. 

Art.  29.  —  Le  conseil  d'administration  arrête  les  comptes  qui  doivent  êtrd 
soumis  aux  assemblées  générales. 

II  convoque  les  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires  ;  il  pro- 
pose la  répartition  du  dividende. 

Art.  30.  —  Le  conseil  délègue  ses  pouvoirs  à  uii  directeur  élu  par  l'assem- 
blée générale  pour  toute  la  durée  de  la  société.  Le  directeur  fera  partie  du 
conseil  d'administration  de  droit,  comme  il  est  dit  à  Fart.  21  des  présentes. 

Art.  31.  —  Conformément  à  l'art.  32  C.  com.  les  membres  du  conseil 
d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligatioil 
personnelle  ou  solidaire  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Art.  32.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  recevant  des  jetons 
de  présence  pour  toutes  les  réunions  faites  en  dehors  du  travail,  la  quotité 
de  ces  jetons  sera  fixée  par  l'assemblée  générale.  Chaque  administrateur  doit 
être  propriétaire  de  deux  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
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de  ses  fonctions  et  affectées  à  la  garantie  des  actes  de  la  gestion  ;  les  titres 
de  ces  actions  sont  frappés  d'un  timbre  indiquant  lïnaliénabi.Uté  et  déposés 
dans  la  caisse  sociale. 

Titre  V.   —  Direction. 

AiîT.  33.  —  Conformément  à  l'art.  30,  le  directeur,  choisi  et  nommé  par  l'as- 
semblée générale,  est  administrateur  jusqu'à  l'expiration  de  son  mandat.  L'as- 
semblée générale  devra  le  réélire  administrateur  à  l'expiration  des  six  pre- 
mières années.  Il  est  chargé  de  l'exécution  de  toutes  les  décisions  du  conseil. 

Art.  34.  —  Le  directeur  gère  les  affaires  de  la  société.  Il  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  des  délibérations  du  conseil  d'administration  ;  il  représente 
la  société  vis-à-vis  des  tiers  ;  il  signe  la  correspondance,  les  acquits  ou  en- 
dossements d'effets,  chèques,  acceptations,  les  quittances  de  toutes  les  som- 
mes qui  pourraient  être  dues  à  la  société,  les  mandats  sur  la  Banque  de 
France,  sur  les  caisses  publiques,  le  Trésor,  la  Caisse  municipale,  la  Caisse 
du  Mont-de-Piété,  la  Caisse  de  l'Assistance  publique,  la  Caisse  des  consigna- 
tions et  toutes  autres,  et  généralement  tous  actes  ayant  pour  objet  la  réalisa- 
tion des  affaires  autorisées  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  judiciaires  pourront  être  exercées  au  nom  de  l'association, 
poursuites  et  diligences  du  directeur. 

Le  directeur  a  seul  la  signature.  Il  tient  ou  fait  tenir  par  des  employés  de 
son  choix  les  écritures  de  toutes  les  affaires  et  opérations  de  l'association,  et 
il  est  responsable  de  leur  exactitude. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  directeur  est  remplacé  provisoirement 
par  un  administrateur  désigné  par  le  conseil  d'administration, 

La  fonction  d'administrateur  est  exclusive  de  toute  autre,  à  moins  d'accord 
avec  le  conseil  d'administration. 

Le  directeur  assiste  aux  séances  du  conseil  ;  il  a  voix  délibérative. 

Art.  35.  — ■  Le  directeur,  outre  les  attributions  et  les  pouvoirs  qui  précè- 
dent et  ceux  qui  lui  sont  dévolus  par  le  conseil,  dirige  toutes  les  opérations 
de  fabrication,  d'achats  et  de  ventes,  traite  toutes  les  affaires  de  la  société, 
répartit  le  travail  des  ateliers,  rédige  et  formule,  de  concert  avec  le  conseil 
d'administration,  le  règlement  intérieur  de  l'atelier,  y  introduit  toutes  les 
modifications  reconnues  utiles,  sauf  ratification  de  l'assemblée  générale.  Il 
eml)auclie  tous  les  travailleurs  dont  le  concours  serait  reconnu  utile  pour 
l'exécution  des  travaux  de  l'association. 

Art.  3G.  —  Le  directeur  est  placé  sous  l'autorité  du  conseil  d'administra- 
tion ;  il  est  toujours  révocable  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration  prise  à  la  majorité  des  voix  de  tous  les  membres 
présents. 

Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale  devra  comprendre  les  quatre  cinquièmes 
des  actionnaires.  Si  l'assemblée  ne  réunissait  pas  le  nombre  d'actionnaires 
exigé,  une  deuxième  convocation  aurait  lieu  à  dix  jours  au  moins  d'inler- 
talle,  en  indi([uanl  le  motif  do  la  réunion, 
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TiTHR  VI.  —  Ctunmission  de  contrôle. 

Akt.  .n.  —  Los  opérations  do  lassociation  sont  soiimisos  à  rexainoii  d'imo 
commission  i\c  coiilrùlo  composôo  dv  doux  momhros. 

Ils  sont  nommôs  pour  une  annôo  par  l'assoml:)lôe  g-ônôralo. 

AuT.  '.]H .  —  Les  commissaires,  nommes  ehaciue  année,  |)euvont  a^ir  con- 
joinlomenl  ou  séparément. 

AuT.  39.  —  O)nformémcnl  à  la  loi,  les  commissaires  font  leur  rapport 
après  chaque  inventaire  sur  le  ])ilan  et  les  comptes  présentés  par  le  conseil 
d'adminislralion  ol  dont  leotur(»  est  faite  à  rassem])lée  générale. 

Aht.  40.  —  La  commission  de  contrôle  se  réunit  au  siège  social  quand  les 
intérêts  de  la  société  l'exigent,  et  au  moins  une  fois  par  trimestre  ;  elle 
prend  sur  place  connaissance  de  toutes  les  o[)éralions  de  la  caisse,  de  la 
comptabilité,  du  portefeuille,  des  factures  et  des  pièces  de  caisse. 

Art.  41.  —  Do  même  que  les  membres  du  conseil,  les  commissaires  de 
contrôle  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la  ({uotité  est  fixée  par  Tas- 
sem])léo  générale. 

TiTiu-:  \'II.  — Assemblées  générales . 

Art.  42.  —  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Il  est  tenu  une  assemblée  générale  ordinaire  chaque  année  au  mois  d'avril. 
La  convocation  a  lieu  par  simple  lettre  adressée  à  tous  les  actionnaires  quinze 
jours  francs  avant  celui  de  la  réunion. 

Art.  43.  —  En  cas  d'urgence,  le  conseil  peut  convoquer  les  actionnaires 
en  assemblée  générale  extraordinaire. 

Dans  ce  cas,  les  convocations  auront  lieu  par  simple  lettre  adressée  huit 
jours  francs  avant  celui  de  la  réunion  à  tous  les  actionnaires  ;  elles  contien- 
dront le  motif  de  la  convocation  et  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  44.  —  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'ils  possèdent  et  dont  les  versements 
ont  été  régulièrement  opérés  ;  nul  n'est  admis,  s'il  n'a  pas  rempli  cette  obli* 
gation. 

Chaque  actionnaire  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède. 

Art.  45.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  actionnaires  représentent  au  moins  les  deux  tiers  du  capital  so- 
cial. Si  cette  quantité  n'est  pas  représentée,  il  est  convoqué  une  deuxième 
assemblée  qui  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  capital  représenté  et  le 
nombre  des  actionnaires  présents. 

Entre  la  convocation,  il  y  aura  toujours  quinze  jours  d'intervalle  et  les 
lettres  seront  adressées  dans  ce  cas  pour  la  seconde  au  moins  huit  jours  à 
l'avance. 

Art.  46.  —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  conseil  d'administra- 
tion, assisté  du  directeur,  du  secrétaire  du  conseil  et  de  deux  membres  les 
plus  âgés  du  conseil  d'administration  qui  rempliront  les  fonctions  de  scru- 
tateurs» 
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Art.  47.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. 

L'ordre  du  jour  est  préalablement  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  et 
il  n'y  est  porté  que  les  propositions  émanant  du  conseil  ou  de  la  commission 
de  contrôle.  Si  les  sociétaires  ont  des  propositions  à  présenter,  elles  devront 
être  signées  de  huit  membres  et  être  communiquées  au  conseil  six  jours  au 
moins  avant  la  réunion. 

Art.  48.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  entend  le  rapport  du  conseil 
d'administration,  le  rapport  de  la  commission  de  contrôle  sur  la  situation  de 
la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Elle  statue  sur  l'approbation  des  comptes,  la  fixation  du  dividende  à  répar- 
tir, la  somme  à  allouer  aux  commissaires  à  titre  de  rémunération,  la  nomi- 
nation des  membres  du  conseil  d'administration  et  des  commissaires. 

Enfin,  elle  prononce  sur  tous  les  intérêts  de  la  société  qui  ne  sont  pas  ré- 
servés aux  assemblées  extraordinaires. 

Art.  49.  —  L'assemblée  générale  extraordinaire  peut,  sur  l'initiative  du 
conseil  d'administration,  apporter  aux  présents  statuts  les  modifications  dont 
l'utilité  sera  reconnue. 

Elle  peut  décider  notamment  : 

l»  L'augmentation  ou  la  réduction  du  capital  social  ; 

2»  La  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société  ; 

3o  L'amortissement  total  ou  partiel  du  capital  social,  avec  les  bénéfices, 
par  la  voie  du  sort  ou  autrement. 

4°  L'exclusion  de  tout  associé. 
.  Le  tout  sans  altérer  la  société  dans  son  essence. 

Dans  ces  divers  cas,  l'assemblée  générale  ne  sera  régulièrement  constituée 
que  si  elle  est  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié 
du  capital  social. 

Dans  les  cas  prévus  du  présent  article,  lorsqu'après  une  première  convoca- 
tion, l'assemblée  n'aura  pas  été  régulièrement  constituée,  conformément  à 
l'alinéa  qui  précède,  il  pourra  être  convoqué  une  deuxième  assemblée  géné- 
rale dans  la  quinzaine    qui  suivra. 

La  seconde  assemblée  ne  sera  elle-même  constituée  que  si  elle  se  compose 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social. 

Les  avis  de  convocation  doivent  indiquer  sommairement  l'objet  de  la  réu- 
nion lorsque  l'assemblée  doit  délibérer  sur  l'un  des  cas  prévus  par  le  présent 
article. 

Art.  oO.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signées  par  les  mem- 
bres composant  le  bureau. 

Les  extraits  à  produire  sont  signés  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration et  un  administrateur. 

Art.  51.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  prises  conformé- 
hient  aux  statuts  obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 
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TiTHE  \'ni,   —  ICliil  de  silnalion.  —  Inrenldirc. —  Fonds  de  réserve.   — 
Partage  des  bénéfices. 

Art.  52. —  L'année  sociale  commence  le  l*'"janvier  el  finit  le  '.)[  décembre. 

Par  exception,  le  premier  exercice  ne  comprendra  qne  \o  temps  cjui  sera 
écoulé  juscpi'au  .U  décembre  1893. 

AiiT.  53.  —  Il  sera  dressé  chaque  semestre  un  étal  sommaire  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  société.  Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  com- 
missaires. 

Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à  l'art.  9  C.  com.,  un 
inventaire  contenant  l'indication  de  toutes  les  valeurs  et  de  toutes  les  dettes 
actives  et  passives  de  la  société. 

L'inventaire,  le  bilan,  le  compte  de  profits  et  pertes  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  commissaires  de  contrôle  le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  l'as- 
semblée générale;  ils  sont  présentés  à  cette  assemblée. 

Art.  54.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, tout  actionnaire  peut  prendre  au  siège  social  communication  de  l'inven- 
taire, de  la  liste  des  actionnaires  et  se  fait  délivrer  copie  du  bilan  et  du 
rapport  des  commissaires. 

Art.  55.  —  Il  est  ouvert  un  compte  spécial  du  premier  établissement,  le- 
quel comprendra  tous  les  frais  faits  pour  arriver  à  la  constitution  définitive 
de  la  société.  Ce  compte  sera  amorti  en  quinze  années  par  quinzième  chaque 
année. 

Art.  56.  —  Les  bénéfices  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

5  p.  100  au  fonds  de  réserve  légale  ; 

5  p.   100  au  capital  versé  ; 

20  p.  100  à  tous  les  travailleurs  et  employés,  au  prorata  des  salaires  reçus  ; 

20  p.  100  au  directeur  de  la  société  ; 

5  p.  100  au  gâcheur  de  charpente  ; 

2  p.  100  au  gâcheur  d'escalier  ; 

15  p.  100  à  toutes  les  actions  ; 

28  p.  100  au  fonds  de  réserve  extraordinaire. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'as- 
semblée générale. 

Art.  57.  —  En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  donner, 
comme  intérêts  et  dividendes  réunis,  5  p.  100  par  action,  la  différence 
pourra  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  extraordinaire. 

Art.  58.  —  Les  fonds  de  réserve  pourront  atteindre  ensemble  trois  fois  le 
montant  du  capital  versé. 

Art.  59.  — Tous  les  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  cinq 
ans  après  l'époque  fixée  pour  leur  payement,  sont  prescrits  et  acquis  à  la  so- 
ciété. 

Titre  IX.    —  Dissolution.  —  Liquidation. 

Art.  60.  —  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  social,  les  adminis- 
trateurs convoquent  l'assemblée   générale   de  tous    les  actionnaires,    à   l'effet 
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de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution 
de  la  société.  La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  pu- 
blique au  moyen  du  dépôt  et  de  l'insertion  prescrits  par  les  art.  55  et  56  de 
la  loi  de  1867. 

Art.  61.  —  A  défaut  parle  conseil  d'administration  de  réunir  l'assemblée 
générale  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  social,  la  convocation  est 
faite  parles  commissaires.  Dans  le  même  cas,  tout  actionnaire,  sans  attendre 
la  convocation  de  l'assemblée,  peut  demander  la  dissolution  de  la  société  de- 
vant les  tribunaux. 

Art.  62.  —  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'assemblée  générale  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs 
liquidateurs. 

Pendant  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continuent 
comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

Toutes  les  valeurs  de  la  société  sont  réalisées  par  les  liquidateurs  qui  ont, 
à  cet  effet,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  le  produit,  après  le  prélèvement 
des  frais  de  liquidation,  en  est  réparti  aux  actionnaires. 

Les  liquidateurs  peuvent,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  faire 
apport  ou  vente  à  une  société  ou  à  tout  autre  des  biens,  droits  et  obligations 
tant  actives  que  passives  de  la  société  dissoute. 

Titre  X.  —  Contestations. 

Art.  63.  -^  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  le  cours 
de  la  société  ou  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires,  la  société, 
les  administrateurs  ou  les  commissaires,  entre  les  actionnaires  eux-mêmes 
relativement  aux  affaires  sociales,  seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux compétents  de  Paris. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature  doit 
faire  élection  de  domicile  à  Paris.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élec- 
tion a  lieu  de  plein  droit  au  parquet  de  M.  le  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  la  Seine.  Toutes  les  notifications  et  assignations  sont  valable- 
ment faites  au  domicile  élu  formellement  ou  implicitement. 

Art.  64.  —  Des  associés  représentant  au  moins  le  cinquième  du  fonds  so- 
cial peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou  plusieurs 
mandataires  d'intenter  une  action  contre  les  administrateurs,  en  raison  de 
leur  gestion,  sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  associé  peut  intenter  in- 
dividuellement en  son  nom  personnel  ;  le  tout  conformément  aux  art.  17  et  39 
de  la  loi  de  1867. 

Titre  XI. 

Art.  65.  —  Tous  les  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  de  l'expédition  ou 
d'un  exemplaire  des  présents  pour  faire  les  dépots  et  publications  prescrits 
par  la  loi. 

Fait  et  signé  triple  à  Paris,  le.    .    .    .     . 
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99.  —  Acte  de  cession. 

Eiilro  les  soussignés  : 

M ,  demeurant  à 

D'une  [)ail, 

Et  M ,  demeurant  à , 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M est  propriétaire  d'actions  d'apports  de  la  société   anonyme   do 

qui  lui  ont  été  attribuées  aux  termes  des  statuts  de  la  dite  société, 

statuts    déposés  en  l'étude  de et  publiés Aux  termes  de 

la  loi  du  !«'■  août  1893  ces  actions  ne  peuvent  être  commercialement  négo- 
ciées pendant  deux  années  à  partir  du  ...  .  Elles  sont  restées  à  la  souche 
et  sont  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  la  constitu- 
tion de  la  société.  Mais  ces  actions  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession  civile 
valable. 

En  conséquence  M cède,  par  ces  présentes,   sous  la  garantie  de 

droit,  à  M ,  qui  accepte  ; 

actions  de francs  chacune,  entièrement  libérées,  de  la 

société  anonyme  dite ,  dont  le  siège  est  à ,  faisant  partie 

des actions   attribuées   à    M ,  en   représentation   de    son 

apport  en  nature,  aux  termes  des  statuts  de  cette  société. 

M sera  propriétaire  des  actions  cédées,  au  moyen  des  présentes, 

à  compter  de  ce  jour  ;  il  aura  droit  aux  dividendes  dont  elles  sont  producti- 
ves, à  compter  du  jour  de  la  constitution  de  la  société.  Il  aura  le  droit  d'as- 
sister aux  assemblées  générales  de  la  société  [ou  :  à  compter  du ). 

M subroge  M dans  tous  les  droits  et  obligations  atta- 
chés aux  dites  actions.  Ce  dernier  pourra,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans 
à  partir  du  jour  de  la  constitution  de  la  société,  se  faire  délivrer    les   actions 

cédées,  et  ce,  hors  la  présence  et  sans  le  concours  de  M 

En  outre,  cette  cession  est  faite   moyennant  le   prix  de francs. 

que  M reconnaît  avoir   reçu  de    M à   (jui    il    en   donne 

quittance. 

Pour  faire  signifier  les  présentes  à  ladite  société,  tout  pouvoir  est  donné  au 
porteur  de  l'un  des  originaux. 

Fait  double  à ,  le 
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100.  —  Liquidation  judiciaire  des  sociétés  par  actions. 

Liquidation  judiciaire   de  la  compagnie  auxiliaire  des  chemins 
de  fer  et  travaux  publics 

Extrait  du  concordat  voté  le   10  mai  i889  et  homologué  le  4  Juin  1889, 
par  Jugement  du   tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

A  la  date  du  14  mars  1889,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  prononcé 
la  liquidation  judiciaire  de  la  Compagnie  auxiliaire  des  chemins  de  fer  et  tra- 
vaux publics,  conformément  à  la  loi  du  4  mars  1889. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  les  administrateurs  de  la  Compagnie  auxiliaire 
ont  réuni  les  actionnaires  en  assemblée  générale,  à  la  date  du  22  mars  1889, 
pour  leur  demander  s'il  leur  convenait  de  dissoudre  la  société  et  de  réaliser 
l'actif,  ou  de  continuer  la  société  sous  le  bénéfice  d'un  concordat  à  obtenir  des 
créanciers. 

Les  actionnaires  ont  déclaré  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  dans  leur 
propre  intérêt,  il  y  aurait  lieu  de  continuer  la  société  sous  le  bénéfice  d'un 
concordat. 

Ils  ont  également  décidé  que  si  ce  concordat  était  accepté  par  les  créanciers, 
les  administrateurs  devraient  convoquer  une  nouvelle  assemblée  générale  des 
actionnaires  pour  lui  proposer  une  réduction  du  capital  social,  une  modifica- 
tion du  titre  de  la  société  et  divers  changements  aux  statuts. 

Ils  proposeront  également  à  cette  assemblée  de  réaliser  les  terrains  de 
Saint-Ouen  pour  en  consacrer  le  prix  au  remboursement  du  Crédit  foncier  et 
à  l'installation  de  nouveaux  parcs  à  ^vagons  dans  la  grande  banlieue  de  Paris, 

Conditions  du  concordat. 

MM.  les  créanciers  font   à  la  Compagnie   auxiliaire  des  chemins  de  fer  et 

travaux  publics  remise  partielle  de  leur  créance,  ainsi  qu'il   va  être  expliqué. 
Chaque  obligation  de  500  francs  admise  ou  à  admettre' pour  : 

1«  La*  somme   principale  de fr.  392  50 

2°  La  prime  du  remboursement 6  90 

3°  La  part  du  coupon  n°  16  échue  le  14  mars  1889,  y  compris  les 

impôts    d'usage 7  50 

Au  total  pour fr.  400  90 

sera  réduite  à  200  francs. 

L'intérêt,  au  lieu  d'être  de  10  francs  par  semestre,  soit  20  francs  par  an, 
sera  de  5  francs  par  semestre,  soit  10  francs  par  an. 
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Le  remboursement  à  200  francs  des  oljlip^alions  se  fera  par  voie  de  liraj^e 
au  sort  semestriel  en  quatre-vinp^t-cinq  ans. 

Le  premier  coupon  de  5  francs  sera  payé  le  i«'*  novembre  1890;  le  second, 
le  i"""  mai  1801,  et  ainsi  de  suite,  de  six  mois  en  six  mois,  jusqu'au  rembourse- 
ment du  titre. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  ["  novembre  1890  ;  le  second,  le  l-^""  mai  1891 , 
pour  continuer  de  semestre  en  semestre.  Le  dernier  tirage  aura  lieu  le  l""" 
mai  1975. 

Jusques  et  y  compris  le  coupon  échu  le  l^""  novembre  1888,  les  créanciers 
pour  coupons  en  retard,  admis  ou  à  admettre,  recevront,  au  comptant,  au 
moment  de  l'estampillage  des  titres,  une  somme  de  3  fr.  80  par  chaque  cou- 
pon en  retard,  sous  déduction  des  impôts  d'usage. 

La  remise  consentie  ci-dessus  sur  le  montant  du  remboursement  du  titre  sera 
constatée  au  moyen  d'un  timbre  humide  appliqué  sur  le  cadre  de  chaque  titre 
d'une  manière  apparente  et  portant  la  mention  ci-après  :  u  Lif/uidation  Judi- 
ciaire. —  Concordat  du  10  mai  ISS9  homologué  le  4  Juin  18H9.  — Obligation 
réduite  de  500  francs  à  200  francs.  » 

La  remise  consentie  sur  le  montant  de  chaque  coupon  sera  également  cons- 
tatée au  moyen  d'un  timbre  humide  sur  chacun  des  coupons. 

Le  nouveau  tableau  d'amortissement,  calculé  sur  les  35.692  ol^ligations  et 
d'après  l'annuité  nécessaire  au  service  des  obligations,  sera  imprimé  et  appli- 
qué au  verso  de  chaque  titre. 


Liquidation  judiciaire  de  la  compagnie  franco-algérienne 
Concordat  voté  le  19  avril  1890  et  homologué  le  28  avril  1890. 

Exposé. 

Le  passif  chirographaire  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  consiste  dans  : 
1°  97.709  obligations  restant  sur  les  100.000  émises  en  1874; 
2°  Diverses  créances  d'un  montant  approximatif  de  2.500.000  francs. 
Les  obligations  1874  ont  été  admises  au  passif  de   la   liquidation  judiciaire 
pour,  savoir  : 

Taux  d'émission fr.      220     » 

Prime  de  remboursement 14  99 

Coupon  de  juillet  1888 7  10 

Prorata  des  intérêts  courus  du  l**"  juillet  ou  jour  de  la  faillite  ...         5  68 

Total fi^^     247  77 

Les  autres  créances  chirographaires  seront  assimilées  aux  obligations. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  d'Aïn-Thizy,  Mascara,  Méchéria  à  Aïn- 
Sefra,  Modzbah  à  Méchéria  et  Mostaganem  à  Tiaret,  ces  obligations  étant 
spécialement  garanties  par  l'État  et   constituant  des  créances   privilégiées   et 
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nanties,  aucune  modification  ne  sera  apportée  à  leur  service  régulier,  et  elles 
conservent  intégralement  la  situation  qui  leur  est  faite  par  les  lois  qui  leur 
sont  spéciales. 

L'actif  sur  lequel  la  Compagnie  base  l'exécution  du  concordat  consiste 
dans  : 

1"  La  ligne  non  garantie  d'Arzew  à  Kralfallah  ; 

2°  La  ligne  industrielle  de  Modzbah  à  Marhoum  ; 

3«  La  concession  d'alfas  ; 

4<»  La  part  bénéficiaire  dans  la  Société  de  Tiïabra  et  de  la  Macta  ; 

o**  Le  domaine  particulier  ; 

6°  Diverses  créances  appartenant  à  la  Compagnie  ; 

70  Les  espèces  en  caisse,  et  généralement  toutes  les  ressources  de  la  Com- 
pagnie. 

Quant  aux  lignes  d'Aïn-Thizy  à  Mascara.  Méchéria  à  Aïn-Sefra,  Modzbah  à 
Méchéria  et  Mostaganem  à  Tiaret,  chacune  de  ces  lignes  forme  le  gage  exclu- 
sif des  obligations  qui  lui  sont  spéciales. 

Le  concordat  ci-après,  stipulant  des  répartitions  sur  les  bénéfices  nets  an- 
nuels de  la  Compagnie,  le  compte  de  ces  bénéfices  sera  établi  dans  la  forme 
habituelle  d'un  compte  de  profits  et  pertes,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  crédit  seront  portés  tous  les  produits  quelconques  provenant  des  exploi- 
tations susindiquées,  sans  aucune  réserve  ; 

Au  débit  seront  portés  :  1°  les  dépenses  d'exploitation  ;  2°  les  frais  d'ini- 
pâts,  redevances  et  charges  privilégiées  ;  3°  les  frais  généraux  de  toute  nature. 

La  balance  donnera  le  chiffre  sur  lequel  s'effectueront  les  répartitions  sti- 
pulées ci-après. 

Ceci  exposé,  le  concordat  dont  suivent  les  stipulations,  a  été  convenu  entre 
les  créanciers  de  la  Compagnie  Franco- Algérienne,  d'une  part,  et  d'autre  part, 
le  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie,  spécialement  autorisé  aux  fins 
des  présentes. 

Savoir  : 

CONCORDAT 

Fixation   du  passif. 

Art.  l*"'.  —  Les  créanciers  chirographaires,  autres  que  les  obligataires, 
sont  assimilés  à  ces  obligataires. 

Art.  2.  —  Chaque  fraction  de  247  fr.  77  de  passif,  admis  ou  à  admettre,  est 
réduite  à  200  francs. 

Les  fractions  au-dessous  de  247  fr.  77  sont  réduites  dans  la  même  propor- 
tion. 

Art,  3.  —  MM.  les  créanciers  font  remise  à   la   Compagnie   du   surplus  de 

leurs  créances. 

Payement  du  capital  et  des  intérêts. 

Art.  4.  —  La  Compagnie  s'engage  à  payer  à  ses  créanciers  par  chaque 
fraction  de  capital  réduit  à  200  francs,  savoir  ; 
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n)  Cent  francs  au  moyen  (1*1111  liranre  au  sort  annuel  qui  sera  fait  à  rassem- 
blée statutaire  des  actionnaires,  le  mois  de  mai  de  chacjue  année,  pour  com- 
mencer au  mois  de  mai  1891  et  finir  le  mois  de  mai  1972,  et  ce  d'après  un 
tableau  d'amortissement  annexé  au  présent  concordat. 

Ce  capital  de  100  francs  sera,  jusqu'à  son  remboursement,  productif  d'un 
intérêt  fixe  annuel  de  2  fr.liO,  payable  :  1  fr.  2')  le  i«'"  janvier  et  1  fr.  25  le 
1««' juillet  de  chaque  année,  pour  le  premier  payement  être  fait  le  1"  juillet 
prochain. 

b)  Cent  francs^  au  moyen  des  70  p.  100,  dont  il  sera  ])arlé  sous  l'art.  0,  à 
prélever  sur  les  bénéfices  du  compte  annuel  de  profits  et  pertes. 

Cette  seconde  portion  de  100  francs  produira  un  intérêt  variable,  suivant 
l'état  annuel  des  bénéfices  de  la  Compagnie. 

Art.  ;>.  —  Les  créanciers  par  obligations  conserveront  leurs  titres  actuels  ; 
il  sera  opposé  sur  chacun  de  ces  titres  un  timbre  humide  ainsi  conçu  : 

«  Compagnie  Franco-Algérienne  en  liquidation  judiciaire.  —  Concordat  du 
19  avril  1890,  homologué  le  28  avril  1890. 

«  Cette  obligation  est  réduite  en  capital  à  200  francs  payables  : 

<(  a)  Cent  francs  par  voie  de  tirages  au  sort  en  quatre-vingt-deux  années, 
lesquels  100  francs  sont,  jusqu'à  remboursement,  productifs  d'un  intérêt  do 
2  fr.  oO,  payables  1  fr.25  le  1"  janvier  et  1  fr.  25  le  1*""  juillet  de  chaque  année, 

u  b)  Cent  francs  suivant  le  mode  et  aux  époques  indiqués  par  le  concordat, 
lesquels  100  francs  ne  sont  pas  productifs  d'intérêt  fixe.  » 

Les  créanciers  autres  que  les  obligataires  recevront,  pour  chaque  fraction 
de  créance  assimilée,  un  récépissé  constatant  l'existence  de  la  créance  ré- 
duite, ainsi  conçu  : 

«  Compagnie  Franco  Algérienne  en  liquidation  judiciaire.  —  Concordat  du 
19  avril  1890,  homologué  le  28  avril  1890. 

((  La  Compagnie  s'engage  à  payer  à.    .    .  savoir  : 

<(  cl)  Cent  francs  en  quatre-vingt-deux  ans,  par  voie  de  tirages  au  sort,  les- 
quels sont,  jusqu'à  remboursement,  productifs  d'un  intérêt  de  2  fr.  50  par  an, 
payables  1  fr.  25  le  le""  janvier  et  1  fr.  25  le  l^""  juillet  de  chaque  année. 

«  b)  Cent  francs  suivant  le  mode  et  aux  époques  indiqués  par  le  concor- 
dat, lesquels  100  francs  ne  sont  pas  productifs  d'intérêt  fixe.  » 

Ce  récépissé  portera,  pour  sa  participation  aux  tirages  annuels  un  numéro 
à  la  suite  des  obligations  auxquelles  il  est  assimilé. 

Comptes  de  profits  et   pertes. 

Art.  6.  —  Le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  établi  confor- 
mément à  l'exposé  qui  précède,  sera  employé  : 

D'abord,  et  par  préférence,  à  payer  l'intérêt  de  2  fr.  50  et  le  rembourse- 
ment par  tirage  de  la  somme  de  cent  francs  dont  il  est  parlé  sous  le  para- 
graphe a  de  l'art.  4. 

Le  surplus  sera  attribué,  savoir  : 
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lo  70  p.  100,  à  servir  en  premier  lieu  et  jusqu'à  concurrence  de  4r  francs  un 
intérêt  à  la  fraction  de  la  créance  b  ou  créance  assimilée. 

L'excédent  de  ces  70  p.  100, après  payement  dudit  intérêt  de  4  francs,  sera 
employé  à  l'amortissement  de  la  portion  b,  cet  amortissement  devant  s'effec- 
tuer au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers. 

2°  30  p.  100  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  ayant  pour  affectation  spé- 
ciale :  d'abord  d'assurer  en  tant  que  besoin  le  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  la  portion  a  de  cent  francs  des  créances  ;  ensuite,  de  for- 
mer le  fonds  de  roulement  indispensable  pour  la  reprise  et  la  continuation  de 
l'exploitation  des  voies  ferrées  à  l'expiration  des  traités  actuellement  exis- 
tants avec  la  Compagnie  de  TOuest-Algérien. 

Art.  7.  —  La  distribution  de  l'intérêt  variable  aura  lieu  le  1®"^  juillet  de 
chaque  année,  et  l'amortissement  s'effectuera  chaque  fois  que  les  sommes  qui 
y  sont  affectées  dans  le  §  1°  ci-dessus  représenteront  3  p.  100  des  créances 
de  la  portion  b. 

En  attendant,  les  sommes  destinées  à  ces  répartitions  seront  employées  en 
rentes  françaises,  bons  du  Trésor  ou  titres  garantis  par  l'État. 

Ressources  actuelles  de  la  Compagnie. 

Art.  8.  —  Les  sommes  qui  seront  touchées  de  la  Compagnie  de  l'Ouest- 
Algérien  ou  de  l'État,  comme  conséquences  de  l'exploitation  des  lignes  de 
chemin  de  fer  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne,  mais  seulement  en  ce  que 
lesdites  sommes  auront  des  causes  antérieures  au  31  mars  1890,  seront  por- 
tées au  compte  de  réserve  dont  il  a  été  parlé  sous  l'art.  6. 

La  situation  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  avec  la  Compagnie  de 
rOuest-Algérien  et  l'État  sera  donc  arrêtée  au  31  mars  1890  pour  fixer  les 
sommes  qui  lui  seront  réservées. 

Les  espèces  qui  existent  dans  les  caisses  de  la  société,  dans  celles  du  li- 
quidateur judiciaire,  et  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  même  que 
toutes  les  sommes  qui  seront  touchées  par  la  Compagnie  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  en  dehors  de  celles  à  recevoir  de  TOuest-Algérien  etde  l'État, pour 
causes  antérieures  au  31  mars  1890,  seront  portées,  dans  l'année  de  l'encais- 
sement, au  compte  des  profits  et  pertes  dont  il  a  été  parlé  dans  l'exposé  fait 
en  tête  du  présent  concordat. 

Art.  9.  —  Le  maximum  de  la  réserve  sera  de  2.500.000  francs.  Les  prélè- 
vements, stipulés  en  sa  faveur  dans  l'art.  6,  continueront  à  être  opérés  jus- 
qu'à ce  que  ce  chiffre  soit  atteint. 

Art.  10.  —  Lorsque  ladite  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  2.500.000  francs 
les  30  p. 100  de  l'excédent  de  bénéfices  nets  dont  il  est  parlé  dans  lart.G,  §  2, 
deviendront  disponibles. 

La  moitié  en  sera  versée  aux  créanciers,  en  amortissement  de  la  portion  b 
de  créance  ;  la  répartition  sera  faite  au  marc  le  franc,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  7. 
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1/autrc  moilié  reslcra  la  jjropriélé  de  la  C()iuj)aj:;nio  (jiii  [joiin-a  (mi  user  sui- 
vant SCS  convenances. 

Sort  (le  la  rcscrce. 

Airr.  11.  —  Ainsi  (|u'il  csl  in(li({uc  à  l'art.  0,  la  Compag-nic,  on  cas  d'insuf- 
fisance du  compte  de  profits  et  pertes  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  la  portion  a  des  créances,  pourra  prendre  sur  la  réserve 
somme  suffisante  pour  faire  ou  parfaire  ce  service. 

Dans  ce  cas,  la  réserve  serait  reconstituée  les  années  suivantes  au  moyen 
des  30  p.  100  de  l'excédent  de  bénéfices  nets  indiqués  à  l'art.  0,  et  ce  avant 
tout  autre  emploi  desdits  30  p.  100. 

AuT.  12.  —  Les  fonds  réservés  pourront,  après  le  service  de  la  portion  a 
des  créances,  être  employés  à  faire  des  avances  à  l'État,  comme  conséquence 
de  l'exploitation  des  lignes  de  chemin  de  fer,  ou  seront  placés  en  rentes,  bons 
du  Trésor  ou  titres  garantis  par  l'État  français,  sauf  une  somme  de  100.000  fr. 
que  la  Compagnie  pourra  conserver  dans  ses  caisses  pour  les  besoins  cou- 
rants. 

La  Compagnie  s'interdit  formellement  de  donner  aux  fonds  réservés  d'au- 
tres destinations  que  celles  prévues  ci-dessus. 

Libération  anticipée. 

Aht.  13.  —  La  Compagnie  aura,  à  toute  époque,  la  faculté  de  rembourser 
par  anticipation  la  portion  a  des  créances,  en  payant  l'intégralité  des  cent 
francs,  valeur  assignée  à  cette  portion  par  l'art.  4. 

Il  est  formellement  stipulé  que  la  Compagnie  ne  pourra  user  de  cette  fa- 
culté de  libération  qu'à  la  condition  de  payer  tous  les  créanciers  en  même 
temps. 

La  Compagnie  aura,  jusqu^au  l^r  janvier  1910,  la  faculté  de  se  libérer  de  la 
portion  de  créance  b,  dont  il  est  parlé  à  l'art.  4,  en  payant  à  ses  créanciers 
une  somme  espèces  de  cinquante  francs  par  cent  francs,  les  sommes  qui 
auraient  été  versées  à  valoir  sur  la  portion  b,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  6,  seraient  déduites,  et  la  Compagnie  serait  libérée  en  versant  le 
solde. 

Elle  ne  pourra,  toutefois,  se  libérer  de  la  portion  b  des  créances  qu'après 
avoir  éteint  la  portion  a. 

Elle  pourra  également  se  libérer  en  réalisant  une  combinaison  qui  assure- 
rait aux  créanciers,  jusqu'à  la  fin  de  la  société,  un  revenu  garanti  par  l'État 
de  7  fr,  50  par  portion  entière  de  passif  de  200  francs  ;  mais  ceci  sous  la  con- 
dition formelle  que  cette  combinaison  serait  réalisée  dans  un  délai  maximum 
de  vingt  années  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  14.  —  Au  cas  où  l'État  viendrait  à  exercer  son  droit  de  rachat  sur  les 
bases  prévues  au  cahier  des  charges,  la  Compagnie  s'engage,  si  elle  ne  peut 
réaliser  la  faculté  de  remboursement  anticipé  qui  lui  est  accordée  par  l'arti- 
cle précédent,  à  verser  intégralement  à  ses  créanciers  la  somme  à  jîrovenir 
de  ce  rachat. 
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Dans  le  cas  où,  après  lexpiration  du  délai  de  vin^t  ans  accordé  par  lart.  13, 
la  somme  à  provenir  du  rachat  ou  de  la  résiliation  dépasserait  la  proportion 
de  loO  francs  en  capital  ou  7  fr.  oO  en  annuité  par  portion  entière  de  200  fr., 
l'excédent  sera  partagé  par  moitié  entre  les  créanciers  et  la  Compagnie. 

D'une  façon  générale,  si  la  Compagnie  cédait  tout  ou  partie  de  ses  conces- 
sions, le  capital  des  créances  réduites  deviendrait  exigible  à  concurrence  du 
produit  des  cessions. 

Commissaires  nu  concordat . 

Art.  15.  —  MM.  Linol,  Jacob  et  Bauer  sont  nommés  commissaires  à  l'exé- 
cution du  présent  concordat,  et  en  cette  qualité,  sont  chargés  de  vérifier  les 
comptes  de  chaque  exercice,  de  veiller  aux  payements  des  intérêts,  aux  tira- 
ges, à  la  constitution,  à  la  reconstitution  et  à  l'emploi  du  fonds  de  réserve, 
aux  répartitions  ;  et  généralement  de  sauvegarder  les  intérêts  des  créan- 
ciers. 

Les  commissaires,  en  cas  de  décès  et  autres  empêchements,  seront  rem- 
placés par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sur 
requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  cas  de  contestation,  fixera,  sur 
requête  des  commissaires,  l'allocation  à  laquelle  ils  auront  droit. 

Art.  46.  —  11  est  fait  mainlevée  de  toutes  inscriptions  prises  sur  les  im- 
meubles de  la  société  par  MM.  Beaugé  et  Masselin,  syndics  de  la  faillite,  no- 
tamment, savoir  : 

lo  Au  bureau  des  hypothèques  de  Mascara  (Oran),  le  19  mars  1889,  vol.  42, 
n°  71  ; 

2o  Au  bureau  des  hypothèques  d'Oran,  le  22  mars  1889,  vol.  430,  n°  127. 

Le  liquidateur  judiciaire  et  la  société  sont  dispensés  de  faire  inscrire  le 
présent  concordat  au  bureau  des  hypothèques. 

Art.  17.  —  La  Comjîagnie,  pour  les  créances  de  peu  d'importance,  c'est-à- 
dire  pour  les  fractions  et  résidus  de  passif  inférieurs  à  200  francs  de  capital 
réduit,  pourra  traiter  tout  de  suite  avec  les  créanciers  en  leur  remettant  une 
somme  espèces  et  un  récépissé  proportionnels  au  règlement  général  décrit 
sous  l'art.  4.  Cette  remise  d'espèces  et  de  récépissé  devra  avoir  lieu  dans  les 
trois  mois  de  l'homologation  du  concordat. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  de  pratique,  relatives  aux  formalités  d'exécu- 
tion, feront,  s'il  y  a  lieu,  l'objet  d'une  annexe  au  présent  concordat. 


Liquidation  JUDICIAIRE  du  Crédit  foncier  colonial. 

Projet  de  concordat  proposé   par  les  contrôleurs    désignés  par  les   créancierSé 

Art.  l^r.  —  MM.  les   créanciers    soussignés  font   remise  au  Crédit  foncier 
colonial  de  25  p.  100  sur  ce  qui  leur  est  dû  en  principal  et  accessoires  arrêtés 
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au  r.»  janvier  1802,  joui-  du  jiin;-onionl  drclaiatif  de  la  liciiiidalioii  judiciaire,  cL 
d'après  les  bases  arrêtées  au  procès-veihaux  de  vérilicalion  et  d'afliruialion 
des  créances. 

Art.  2,  —  Les  ''.')  p,  100  non  riMuis  sont  sli[)ulés  payables  en  viiif^t-sepl  ans 
par  voie  de  répartition,  pour  le  premier  versement  être  efrcctué  le  i'"''  juillet 
1893,  et  continuer  ainsi  d'année  en  année  jusqu'à  parfait  payement,  au  moyen 
d'annuités  égales  comprenant  l'intérêt  fixe  dont  il  sera  ci-après  parlé  et  l'a- 
mortissement. 

AuT.  3.  —  Les  dividendes  ci-dessus  promis  sont  stipulés  productifs  d'intérêt 
à  partir  du  l*""  janvier  1892,  lesquels  intérêts  sont  déterminés  de  la  manière 
suivante  : 

\°  Un  intérêt  fixe  de  12  francs  par  cliaque  obligation  stipulée  remboursable 
à  COO  francs,  et  10  francs  par  chaque  obligation  stipulée  remboursable  à 
500  francs,  lequel  sera  payable  le  1^'  janvier  de  chaque  année  ; 

2°  Un  intérêt  variable  qui  ne  pourra  dépasser  9  francs  par  obligation  stipu- 
lée remboursable  à  600  francs  et  qui  ne  pourra  dépasser  7  fr.  50  par  obligation 
stipulée  remboursable  à  500  francs,  lequel  sera  payable  six  mois  après  la  clô- 
ture de  l'exercice,  soit  le  l®'' juillet  de  chaque  année. 

Par  exception,  lesdits  intérêts  fixes  et  variables,  pour  l'année  1892,  sont 
stipulés  paya])les  en  même  temps  le  1^  juillet  1893. 

Ces  intérêts  seront  calculés  à  l'origine  sur  le  capital  nominal  et  ensuite  sur 
ce  qui  restera  dû  au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement. 
Le  tout  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  l'art.  9  ci-après. 

Aht.  4.  —  Toutefois,  et  au  lieu  de  recevoir  les  répartitions  ci-dessus  promi- 
ses sur  les  titres  actuels,  MM.  les  créanciers  auront  la  faculté  de  les  échanger 
contre  des  titres  nouveaux  que  la  société  s'engage  à  créer  aux  conditions  qui 
seront  ci-après  indiquées. 

Art,  5.  —  MM.  les  porteurs  d'obligations  anciennes,  stipulées  remboursa- 
bles à  600  francs,  recevront  pour  chacune  de  ces  obligations  une  obligation 
nouvelle  au  capital  de  420  francs,  portant  intérêt  comme  suit  : 

1®  Un  coupon  fixe  de  12  francs  payable  le  1er  janvier  de  chaque  année  ; 
2°  Un  coupon  d'intérêt  variable  ne  pouvant  dépasser  la  somme  de  9  francs 
et  payable  le  loi' juillet  de  chaque  année. 

MM. les  porteurs  d'obligations  anciennes  stipuléesremboursablcs  à  500  francs 
recevront  pour  chacune  de  ces  obligations  une  nouvelle  obligation  au  capital 
de  350  francs,  portant  intérêt  comme  suit  : 

1°  Un  coupon  fixe  de  10  francs  payable  le  ler  janvier  de  chaciue  année  ; 
2o  Un  coupon  d'intérêt  variable  ne  pouvant  dépasser  la  somme  de  7  fr.  50 
et  payable  le  l^""  juillet  de  chaque  année. 

Les  créanciers  autres  que  les  obligataires  auront  le  droit  de  réclamer  autant 
d'obligations  nouvelles  de  350  francs  que  le  montant  intégral  de  leurs  créan- 
ces comprendra  de  fois  la  somme  de  479  fr.  84.  La  différence  leur  sera  immé- 
diatement réglée  en  espèces  et  pour  solde  sur  le  taux  de  50  p.  100. 

Par  exception,  le  premier  coupon  d'intérêt  fixe  et  le  premier  coupon  d'inté- 
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rêt  variable  des  nouvelles  obligations  seront  payables  le  ler  juillet  1893,  mais 
le  second  coupon  d'intérêt  fixe  sera  payable  le  l*''  janvier  1894,  le  troisième 
le  le""  janvier  1895,  et  ainsi  de  suite  ;  le  deuxième  coupon  d'intérêt  variable 
sera  payable  le  le^"  juillet  1894,  le  troisième  le  l^'"juillet  1895,  et  ainsi  de  suite, 
le  tout  impôt  déduit. 

Il  sera  pourvu  au  payement  desdits  coupons  fixes  et  variables,  ainsi  qu'il 
sera  dit  en  l'art.  9  ci  après. 

Art.  6.  —  Les  obligations  nouvelles  seront  au  porteur  ou  nominatives,  au 
choix  du  titulaire.  Les  porteurs  actuels  d'obligations  nominatives  auront  le 
choix  de  se  faire  délivrer  sans  frais  des  titres  nominatifs  pour  les  obligations 
nouvelles  substituées  à  celles  qu'ils  possèdent. 

Art.    7.   Les   obligations    nouvelles   devront  être    amorties  au  pair   de 

420  francs  et  de  3oO  francs  dans  un  délai  de  vingt-sept  ans  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Le  tableau  d'amortissement  sera  établi  comme  pour  les  obligations 
actuellement  existantes  sur  la  base  d'annuités  uniformes,  comprenant  l'intérêt 
fixe  et  l'amortissement. 

Toutefois  le  nombre  d'obligations  à  amortir  inscrit  au  tableau  d'amortisse- 
ment ne  constituera  qu'un  minimum  obligatoire  pour  le  Crédit  foncier  colonial. 
Les  sommes  restant  disponibles  au  l*""  juin  de  chaque  année  sur  le  fonds 
spécial  dit  fonds  d'amortissement,  créé  en  vertu  de  l'art.  9  ci-après  et  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  audit  article,  seront  employées  au  tirage  d'un  nombre 
correspondant  d'obligations  qui  seront  remboursées  le  1er  juillet  suivant. 

Par  contre,  si  une  année  quelconque  ledit  fonds  se  trouvait  insuffisant,  le 
nombre  des  obligations  à  tirer  au  sort  sera  réduit  du  nombre  de  celles  amor- 
ties par  anticipation,  depuis  la  date  du  concordat,  en  vertu  de  la  disposition 
qui  précède. 

Le  tirao-e  des  obligations  à  amortir  aura  lieu  chaque  année  à  la  date  du 
15  juin,  pour  le  premier  avoir  lieu  le  15  juin  1893. 

Les  titres  sortis  seront  remboursables  le  le""  juillet  suivant,  savoir  : 

Les  obligations  de  420  francs  à  426  francs,  y  compris  six  mois  d'intérêts 
fixes  acquis  au  1"  juillet  ; 

Et  les  obligations  de  350  francs  à  355  francs,  y  compris  six  mois  des  mêmes 
intérêts. 

Les  obligations  cessent  de  porter  intérêt  à  partir  de  la  date  fixée  pour  leur 
remboursement. 

^Vrt.  8.  —  La  demande  d'échange  des  créances  et  obligations  anciennes  en 
obligations  nouvelles  devra  être  adressée  au  siège  de  la  société,  rue  Mogador 
prolongée,  n»  2,  dans  le  mois  du  jour  où  le  jugement  d'homologation  du  pré- 
sent concordat  sera  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  néanmoins,  ce  délai  pourra 
être  prolongé  par  décision  du  conseil  d'administration  du  Crédit  foncier 
colonial. 

En  recevant  les  obligations  nouvelles  qui  leur  seront  attribuées,  MM.  les 
créanciers  devront  remettre  à  la  société  les  titres  constitutifs  de  leurs  créan- 
ces. 
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L'éch:uif;-o  donl  s'a<;it  iMnj)()rl(M';i  de  plein  droil,  do  la  pari  dos  oohan^dslos, 
do  lours  cossionnairos  ou  do  lours  héritiers,  adhésion  aux  statuts  do  l'associa- 
tion dos  oi)li<^atairos  forméo  suivant  aoto  {)assé  dovant  M«  Portofin,  notaire  à 

Paris,    le ,    association  ([ui    a  pris    la  dénomination    do  «    Syndicat   des 

obligataires  du  Crédit  foncier  colonial  »,  les  pouvoirs  conférés  à  l'assemblée 
générale  dosdils  obligataires  étant  déclarés  irrévocables,  et  toutes  autres 
associations  du  même  <;'enre  étant  déclarées  inopérantes  à  Téf^-ard  du  (crédit 
foncier  colonial. 

Aht.  9.  —  CIkujuo  année,  au  31  décembre,  il  sera  dressé  un  inventaire  du 
bilan  et  le  compte  de  prolits  et  pertes  de  la  société.  Les  frais  do  la  licpiidalion 
judiciaire,  ainsi  que  les  autres  dettes  privilégiées  que  pourrait  devoir  la 
société,  devront  figurer  au  compte  do  profits  et  pertes  du  prochain  exercice. 
Chaque  année,  à  la  môme  époque,  et  pour  la  première  fois  le  31  décembre 
4892,  toutes  les  sommes  recouvrées,  déduction  faite  des  déboursés  de  toute 
nature,  seront  divisées  en  doux  parts  : 

io  Toutes  les  rentrées  en  capital,  notamment  par  suite  de  remboursement 
total  ou  partiel  dos  prêts  par  encaissement  d'annuités  ou  autrement,  ou  pro- 
venant do  réalisations  d'immeubles,  do  matériel  non  soumis  au  remplacement, 
de  vente  d'actions  do  la  Société  foncière  coloniale  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
seront  portées,  déduction  faite  des  frais  y  afférents,  au  compte  spécial  qui 
constituera  le  fonds  d'amortissement  ; 

2»  Tous  les  produits  bénéficiaires,  tels  qu'intérêts,  commissions,  bénéfices 
sur  exploitations,  déduction  faite  des  frais  généraux,  seront  portés  à  un  autre 
compte,  qui  prendra  la  dénomination  de  compte  d'exploitation  ; 

3°  Enfin,  il  sera  constitué  un  troisième  compte,  dit  compte  de  réserve, dont 
la  dotation  et  l'affectation  seront  ci-après  indiquées. 

§  1.  —  Compte  d'amortissement. 

Sur  les  sommes  affectées  au  compte  dont  il  s'agit,  le  Crédit  foncier  colonial 
est  autorisé  à  prélever  les  sommes  qui  lui  seront  nécessaires  pour  la  mise  en 
exploitation  de  ses  domaines,  ainsi  que  les  sommes  que,  dans  le  même  but, il 
serait  amené  à  prêter  à  la  Société  foncière  coloniale,  société  dont  la  formation 
et  le  but  sont  ci-après  prévus  et   déterminés. 

Le  surplus  sera  affecté  au  payement,  même  par  anticipation,  des  dividendes 
en  capital  promis  aux  créanciers,  proportionnellement  entre  eux,  soit  qu'ils 
aient  ou  non  opté  pour  l'échange  prévu  on  l'art.  4,  et  sous  la  réserve  inscrite 
au  troisième  alinéa  de  l'art.  7. 

§  2.   —  Compte  d'exploitation. 
Sur  les  sommes   affectées  au  compte  dont  s'agit,  il   sera   prélevé   tout  d'a- 
bord les  sommes  nécessaires  au  payement  de  l'intérêt  fixe. 
Le  surplus  sera  attribué  : 

1°  V6  p.  100  au  Crédit  foncier  colonial,  qui  est  autorisé  à  en  faire  la  répar- 
tition à  ses  actionnaires  ; 

»-8 
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2°  60  p.  100  au  service  de  l'intérêt  variable,  qui  est  limité  ainsi  qu'il  a  été 
dit  aux  art.  3  et  5  ; 

3°  Et  le  reste  sera  porté  au  compte  d'amortissement. 

Jusqu'au  remboursement  de  toutes  les  obligations  nouvelles  et  de  tous 
les  dividendes  promis,  les  actionnaires  du  Crédit  foncier  colonial  ne  pour- 
ront recevoir  d'autre  dividende,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  qu'à  concur- 
rence des  15  p.  100  susmentionnés  ;  le  Crédit  foncier  colonial  aura  d'ailleurs 
le  droit  constant  de  payer  par  anticipation  la  totalité  des  7u  p.  100  en  capital 
promis  à  ses  créanciers. 

§  3.  —  Fonds  de  réserve. 

Sur  les  disponibilités  actuelles  du  Crédit  foncier  colonial,  il  sera  créé  un 
fonds  de  réserve  de  1  million,  pour  lequel  la  société  ne  sera  tenue  à  aucun 
emploi  spécial. 

Ce  fonds  est  destiné  à  assurer  en  tout  état  de  cause,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  attribuées  au  compte  d'exploitation,  le  payement  des  in- 
térêts fixes. 

Si,  une  année  quelconque,  cette  réserve  vient  à  être  entamée  pour  ledit  ob- 
jet, elle  sera  recomplétée  pendant  la  ouïes  années  suivantes  par  un  prélève- 
ment sur  le  compte  d'exploitation,  après  le  payement  des  intérêts  fixes,  mais 
avant  toute  attribution  à  la  société,  à  l'intérêt  variable  et  au  fonds  d'amortis- 
sement. 

A  l'expiration  de  la  société,  et  au  plus  tard  dans  la  vingt-septième  année^ 
cette  réserve  servira,  comme  tout  le  reste  de  l'actif,  et  avant  toute  attribution 
aux  actionnaires,  à  l'accomplissement  dans  leur  intégralité  des  engagement 
pris  par  le  Crédit  foncier  colonial,  aux  termes  du  présent   concordat. 

Art.  10.  —  En  cas  d'expropriation  des  immeubles  hypothéqués  au  Crédit 
foncier  colonial,  ou  de  revente  des  immeubles  lui  appartenant,  le  Crédit  fon- 
cier colonial  pourra  constituer  une  société  nouvelle  qui  prendra  la  dénomina- 
tion de  ((  Société  foncière  coloniale  »  et  qui  sera  autorisée  à  se  rendre  adju- 
dicataire desdits  immeubles  aux  conditions  ci-après  : 

Les  prix  moyennant  lesquels  la  Société  foncière  coloniale  deviendra  acqué- 
reur ne  pourront  être  supérieurs  aux  sommes  que  le  Crédit  foncier  colonial 
sera  en  droit  de  réclamer  et  auxquelles  les  immeubles  vendus  serviront  de 
garantie. 

Le  Crédit  foncier  colonial  sera  autorisé  à  faire  l'apport,  dans  les  formes  lé- 
gales, à  la  Société  foncière  coloniale,  par  voie  d'augmentation  du  capital  de 
cette  dernière,  de  ce  qu'il  sera  appelé  à  recevoir  dans  les  prix  d'adjudication 
comme  créancier  hypothécaire,  s'il  s'agit  d'une  expropriation,  ou  du  prix  mê- 
me d'adjudication  qui  lui  sera  dû  s'il  s'agit  de  la  revente  d'un  immeuble  lui 
appartenant. 

Il  sera  attribué  au  Crédit  foncier  colonial  autant  d'actions  entièrement  libé- 
rées de  la  Société  foncière  coloniale  qwc  le  comportera  le  montant  de  son  ap- 
port . 
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l.a  SocitHo  fonriôre  coloniale  ne  pourra  procéder  à  la  rovonlo  dos  ininiou- 
l)les  à  ollo  adjuf]^és  dans  los  conditions  ci-dossus  spccifiécs  (ju'avoc  l'aulorisa- 
lion  du  Crédit  foncier  colonial,  ol  ollc  n'en  reprendra  la  libre  disposition  (pie  le 
jour  où  le  (Crédit  foncier  colonial  aura  cessé  d'èlrc^  |)i()j)riétaire  de  la  lolalilé 
des  actions  à  lui  attribuées  à  raison  de  ses  apports, 

La  garantie  due  par  les  colonies  en  vertu  des  conventions  passées  entre  elles 
et  le  Crédit  foncier  colonial,  continuera  à  fonctionner  au  pi'olil  de  ce  dernier. 

La  Société  foncière  coloniale  ne  j)ourra  être  créée  cju'avec  rassentiment  des 
délégués  du  syndicat  des  obli«;ataires,  et  cet  assentiment  ne  pourra  être  donné 
(pi'après  (preux-nièmcs  y  auront  été  autorisés  par  délibération  d'une  assem- 
blée g-énérale  des  obligataires  convo({ués  s|)écialement  à  cet  elTet,  un  mois  à 
l'avance  et  à  ([ui  les  statuts  de  la  Société  foncière  coloniale  seront   soumis. 

Art.  11.  —  Aux  [)résentes  est  intervenu  M.  .  .  .,  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  l'acte  d'association  des  obligataires  ci-dessus  énoncé, 
à  leflet  d'insérer  les  stipulations  suivantes. 

Le  Crédit  foncier  colonial  continuera  librement  ses  opérations  de  gestion 
et  d'administration,  mais  il  ne  i)ourra,  sans  l'approbation  des  délégués  de  la- 
dite association  : 

faire  aucun  prêt  ni  contracter  aucun  emprunt,  autres  que  ceux  d'un  carac- 
tère temporaire  et  ([ui  seraient  nécessités  par  les  opérations  d'exploitation  de 
ses  propriétés  et  domaines,  ou  de  ceux  qui  pourraient  être  accjuis  par  la  So- 
ciété foncière  coloniale  ; 

Vendre  ses  immeubles,  soit  en  détail,  soit  en  bloc  ; 

Passer  aucun  traité  avec  les  colonies,  à  raison  de  leur  garantie  ou  de  son 
domaine  foncier,  la  Société  s'engageant,  en  outre,  à  communiquer  auxdits 
délégués  toute  proposition  ({ui  pourrait  lui  être  faite  ;  à  cette  occasion,  toute 
proposition  d'achat  par  les  tiers  devra  également  être  communiquée  aux  dé- 
légués ; 

Prendre  part  à  la  constitution  de  la  Foncière  coloniale,  dans  les  termes  et 
conditions  spécifiés  en  l'art.  10  ; 

Vendre  ou  disposer  des  actions  de  la  Foncière  coloniale  (pii  pourraient  lui 
être  attribuées  ; 

Autoriser  la  Foncière  coloniale  à  procéder   à  la  revente  de  ses  immeubles. 

Le  Crédit  foncier  colonial  tiendra  chaque  année  à  la  disposition  des  délé- 
gués, et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  demande,  une  somme  qui  ne  pourra  dé- 
passer 18.000  francs, laquelle  est  destinée  à  faire  face  aux  frais  dudit  syndicat, 
indemnité  aux  délégués,  i)ublications,  secrétariat,  imprimés,  etc.  Ces  frais 
seront  compris  dans  les  frais  généraux  annuels  du  Crédit  foncier  colonial.  Le 
maximum  de  18,000  francs  pourra  être  modifié  ultérieurement,  d'accord  entre 
le  syndicat  et  la  société,  après  un  vote  approbatif  des  assemblées  générales 
des  actionnaires  et  des  obligataires  ;  par  exception, les  sommes  à  verser  de  ce 
chef  au  syndicat  par  le  Crédit  foncier  colonial,  au  cours  de  1892,  ne  dépasse- 
ront pas  9.000  francs. 
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Les  délégués  dudit  syndicat,  ou  l'un  d'eux,  par  eux  désigné, auront  le  droit  : 

1°  D'assister  aux  délibérations  du  conseil  d'administration  et  de  l'assem- 
])lée  générale  des  actionnaires  lorsqu'il  s"agira  de  délibérer  sur  les  questions 
soumises  à  l'approbation  préalable  desdits  obligataires  ou  de  leurs  délégués, 
avec  voix  consultative  et  pouvoir  de  faire  consigner  leurs  observations  au 
procès-verbal.  Ils  devront  être  convoqués  auxdites  assemblées  ; 

2o  De  prendre  constamment  communication  de  la  comptabilité  du  Crédit 
foncier  colonial,  ainsi  que  de  son  bilan,  de  son  inventaire  et  du  compte  de 
profits  et  pertes,  ainsi  que  des  comptes  d'amortissement,  d'exploitation  et  de 
réserve,  dans  le  mois  qui  précédera  la  convocation  de  l'assemblée  générale 
ordinaire  annuelle  des  actionnaires. 

Le  Crédit  foncier  colonial  déclare  que,  connaissance  par  lui  prise  des  sti- 
pulations qui  précèdent,  il  y  donne  son  adhésion  pleine  et  entière  avec  enga- 
gement de  s'y  conformer.  Il  accepte  que  les  représentants  dudit  syndicat  aient 
le  droit  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  légaux  et  même  judiciairement, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  l'effet  des  conventions  qui  précèdent, re- 
nonçant à  se  prévaloir  de  la  maxime  que  «  nul  ne  peut  plaider  en  France  par 
procureur  » . 

Il  est  fait  attribution  de  juridiction  aux  divers  tribunaux  compétents  séant 
dans  le  département  de  la  Seine  pour  statuer  sur  les  difficultés  pouvant  sur- 
gir entre  les  parties. 

Art.  12.  —  De  convention  expresse,  il  est  stipulé  que  le  présent  concordat 
n'emportera  aucune  novation  à  l'égard  des  créanciers,  non  plus  qu'à  l'égard 
des  conventions  intervenues  entre  le  Crédit  foncier  colonial  et  les  colonies,  le 
présent  concordat  ne  constituant  qu'un  règlement  entre  cette  société  et  ses 
créanciers,  sans  que  les  tiers  étrangers  à  la  convention  aient  à  en  profiter  ou 
à  en  souffrir. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  statuts  de  la  compagnie,  lesquels  conti- 
nueront à  la  régir  comme  par  le  passé. 

Art.  13.  —  En  cas  d'inexécution  du  concordat  qui  précède  aux  dates  et  con- 
ditions ci-dessus  spécifiées,  la  résolution  en  aura  lieu  un  mois  après  une  mise 
en  demeure  restée  infructueuse. 


Liquidation  .iidiciaire 
DE  LA  Compagnie  française  de  chemins  de  fer  vénézuéliens 

Concordat. 

Exposé. 

La  ligne  de  Santa  Barbara  à  La  Vigia,  qui  fait  l'objet  de  la  concession  de 
la  «  Compagnie  française  de  chemins  de  fer  vénézuéliens  »  fut  terminée  en 
septembre  1891  ;  mais  elle  fut  coupée  peu  après  parles  eaux,  à  la  suite  d'une 
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g^ravo  iiioiulalioii,  cl    la  (lompa^iiic  ircii    [nil    cliarf^t»  (ju'à    la  dalo  du  1"'     mai 
1802. 

La  <4iRM  10  civile,  ((ui  vient  de  houlcvcMsci-  lo  N'one/iiela,  avait  éclaté  en  mars 
de  la  même  année.  Pour  ne  pas  laisser  la  Clompa^'-nie  dans  l'oinharras,  en 
l'obligeant  à  constituer  elle-même  ses  services  au  milieu  du  désordre  causé 
par  la  révolution,  les  entrepreneurs  de  la  construction  ((Compagnie  de  Fives- 
Lille  et  Société  anonyme  de  travaux  Dyle  et  Bacalan)  consentirent  à  assurer 
la  marche  des  services  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  privée  complètement 
des  recettes  du  trafic  par  le  fait  de  la  guerre  civile  ;  de  là  est  résultée  la 
créance  en  leur  faveur,  inscrite  au  bilan  du  20  octobre  1802,  pour  huit  cent 
soixante-quatre  mille  ({uatrc  cent  (piatre-vingt-deux  francs  soixante-neuf  cen- 
times (864.482  fr.  60). 

Les  conséquences  de  la  révolution  se  faisant  encore  sentir,  il  n'a  pas  été 
possible  pour  la  compagnie  de  se  passer  du  concours  des  entrepreneurs,  et 
de  nouvelles  avances  ont  été  faites  par  ceux-ci. 

La  liquidation  définitive  entre  l'entreprise  et  la  Compagnie  n'a  joas  encore 
été  établie,  mais  il  résulte  de  l'examen  de  la  situation  que  le  total  qui  pourra 
être  dû  aux  entrepreneurs  n'excédera  pas  un  million  de  francs  (1.000.000  fr.). 

Ce  chifi're  devra  naturellement  être  contrôlé  ultérieurement,  mais  étant 
donné  qu'il  constitue  un  maximum,  la  situation  des  dettes  de  la  société  se 
trouve  fixée  d'une  manière  suffisante. 

La  Compagnie  ne  pouvant  payer  le  coupon  des  obligations  en  novembre 
1892,  par  suite  du  non-encaissement  de  la  garantie  d'intérêts  stipulée  dans 
l'acte  de  concession,  a  demandé  le  bénéfice  de  la  loi  du  4  mars  1889  ;  et  après 
avoir  o])tenu  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire,  elle  sollicite  aujour- 
d'hui un  concordat. 

En  raison  de  la  situation  politique  et  financière  de  la  République  des  Etats- 
Unis  de  Venezuela,  qui  ne  permet  pas  encore  de  prévoir  le  moment  où  la  ga- 
rantie d'intérêts  pourra  être  encaissée,  la  Compagnie  est  astreinte  à  la  plus 
grande  prudence  ;  elle  ne  peut  donc  prendre,  vis-à-vis  de  ses  créanciers, 
d'engagements  fermes  qu^  pour  des  sommes  très  restreintes  ;  autrement,  elle 
s'exposerait  aux  risques  d'y  manquer  de  nouveau.  Mais  par  contre,  si  ses 
créanciers  consentent  à  n'être  payés  qu'au  prorata  des  ressources  disponibles, 
elle  leur  propose  de  maintenir,  dans  leur  intégralité,  le  capital  et  le  revenu 
de  leurs  obligations. 

Le  projet  de  concordat  offre  à  chacun  des  créanciers,  soit  l'échange  de  ses 
obligations  anciennes,  contre  pareil  nombre  d'obligations  nouvelles  leur  don- 
nant droit  à  la  répartition  des  disponibilités,  soit  le  payement  de  vingt  pour 
cent  (20  p.  100)  de  leur  créance  en  cinquante  annuités. 

La  Compagnie  ne  demande  à  réserver  sur  les  disi)onibilités  (jue  dix  pour 
cent  (10  p.  100)  des  produits  nets,  pour  assurer  le  fonds  de  roulement  sans 
lequel  aucune  société  industrielle  ne  peut  fonctionner,  et  encore  celte  réserve 
ne  devra  jamais  dépasser  cinq  cent  mille  francs  (500.000  fr.). 
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La  Compagnie  s'engage  à  ne  faire  aucune  distribution  à  ses  actionnaires, 
tant  que  les  intérêts  et  l'amortissement  dus  aux  porteurs  des  obligations  nou- 
velles seront  en  souffrance. 

Enfin,  la  Compagnie  tient  essentiellement  à  associer  les  obligataires  à  ceux 
des  actes  de  sa  gestion  qui  pourraient  exercer  une  influence  sérieuse  sur  leur 
commune  entreprise. 

En  conséquence  des  faits  qui  viennent  d'être  exposés,  la  Compagnie  fran- 
çaise de  chemins  de  fer  vénézuéliens  soumet  à  l'approbation  de  ses  créanciers, 
les  clauses  concordataires  suivantes  : 

Art.  1*'".  —  MM.  les  créanciers  auront  la  faculté  de  convertir  leurs  créan- 
ces en  obligations  nouvelles,  que  la  société  s'engage  à  créer  aux  conditions 
ci-après  indiquées. 

Art.  2.  —  Les  obligations  créées  en  vertu  de  l'article  qui  précède  seront 
au  capital  nominal  de  cinq  cents  francs  (1300  fr.).  Elles  seront  au  porteur  et 
pourront  être  échangées  contre  des  certificats  nominatifs.  Ces  obligations 
auront  droit  à  l'amortissement  et  à  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  l'an, 
impôts  à  déduire,  à  dater  du  1^'"  mai  1892_,  intérêt  calculé,  à  l'origine,  sur  le 
capital  nominal,  et  ensuite,  sur  ce  qui  restera  au  fur  et  à  mesure  de  l'amor- 
tissement. Mais  la  Compagnie  ne  sera  tenue  de  leur  distribuer  annuellement 
que  les  sommes  disponibles  en  conformité  de  l'art.  6  ci-après. 

Si  les  payements  effectués  annuellement  n'atteignent  pas  un  intérêt  de 
V)  p.  100  (impôts  à  déduire),  la  Compagnie  restera  débitrice  de  la  différence, 
laquelle  devra  être  réglée  au  moyen  des  disponibilités  futures. 

Lorsque  les  disponibilités,  calculées  en  conformité  de  l'art.  6  ci-après,  au- 
ront permis  d'acquitter  les  intérêts  échus,  l'excédent,  s'il  en  existe,  sera  ap- 
pliqué à  l'amortissement  des  obligations,  sans  que  la  Compagnie  soit  tenue 
cependant  d'affecter  à  ce  service  des  sommes  supérieures  à  celles  qui  sont  né- 
cessaires pour  assurer  l'amortissement  des  obligations  nouvelles  avant  la  date 
de  l'expiration  de  la  société. 

Un  tableau  d'amortissement  sera  dressé,  en  conséquence,  et  annexé  à  l'ori- 
ginal du  présent  contrat  pour  servir  de  base,  en  cas  de  besoin,  à  l'exécution 
de  cette  clause. 

L'amortissement  se  fera  par  rachat  en  Bourse,  si  le  cours  des  obligations 
est  au-dessous  du  pair,  ou  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  le  cours  des  obliga- 
tions est  au  pair  ou  au-dessus. 

Les  payements  dont  s'agit  devront  continuer  pondant  toute  la  durée  de  la 
concession  jusqu'à  extinction  des  obligations  en  capital  et  intérêts.  Il  en  sera 
de  même  pour  le  cas  où  la  Compagnie  viendrait  à  obtenir  la  prorogation  de 
la  concession   actuelle  ou  de   nouvelles  concessions. 

Si,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société,  les  obligations  n'étaient  pas 
remboursées  intégralement  en  capital  et  intérêts,  tout  l'actif  social,  sous  la 
déduction  des  dettes  nouvelles  qui  auraient  pu  être  créées,  et  ce  qui  pourrait 
rester  dû  sur  les  dividendes  fixes  promis  aux  termes  de  l'art.  ;>,  sera   dévolu 
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aux  obligataires  jusqu'à  concuiTeiice  do  leurs  droits. L'excédent, s'il  ou  existe, 
appartiendra  aux  actionnaires. 

En  cas  d'insuffisance  dudil  actif  poui-  ronihoursor  les  oi)linaiions,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  les  obligataires  font  remise  à  la  Compagnie  de  ce  (jui 
pourrait  leur  rester  du. 

Art.  3.  —  Nonobstant  le  mode  employé  par  le  liquidateur  judiciaire  pour 
la  vérification  et  l'admission  des  obligations  anciennes  émises  le  l'""mai  1880, 
mode  qui  fait  ressortir  le  cliilîre  à  trois  cent  quatre-vingt-deux  francs  vingt- 
cin(i  centimes  (382  fr.2r))  chacune, MM. les  obligataires  auront  le  droit  de  récla- 
mer autant  d'obligations  nouvelles  ([u'ils  possèdent  (robligations  anciennes. 

Les  entrepreneurs  de  la  construction,  seuls  créanciers  de  la  Comi)agnie  en 
dehors  des  obligataires,  auront  le  droit  de  réclamer  autant  d'obligations  nou- 
velles que  le  montant  de  leur  créance  chirograj^haire  contiendra  de  fois 
382  fr.  21'). 

En  échange  des  obligations  nouvelles  qui  leur  seront  délivrées,  MM.  les 
créanciers  devront  remettre  à  la  Compagnie  leurs  titres  de  créance. 

Art.  4.  —  La  demande  de  conversion,  autorisée  aux  termes  de  l'article  qui 
précède,  devra  être  adressée  au  siège  de  la  Compagnie,  lo,  avenue  Matignon, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  l'homologation  du  concor- 
dat. 

Les  créanciers  qui,  à  l'expiration  de  ce  délai,  n'auraient  pas  fait  connaître 
leur  intention,  seront  invités,  par  avis  inséré  dans  deux  journaux  de  Paris,  de 
Bruxelles  et  d'Amsterdam,  à  se  prononcer  dans  un  nouveau  délai  de  trois 
mois. 

A  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  ceux  des  créanciers  qui  n'auront  pas 
opté  pour  l'échange  des  titres,  seront  considérés  comme  ayant  accepté  la 
répartition  dont  il  est  question  dans  l'article  ci-après. 

Art.  5.  —  Les  créanciers  qui  n'auront  pas  fait  usage  de  la  faculté  d'échange 
ci-dessus  définie,  recevront  vingt  pour  cent  (20  p.  100)  de  leur  créance  paya- 
ble en  cinquante  années;  le  premier  payement  sera  efîectué  le  Tô  avril 
1895,  et  les  autres  suivront  d'année  en  année,  à  la  même  date,  pour  finir  le 
15  avril  1945. 

Art.  6.  —  Chaque  année,  au  31  décembre,  il  sera  dressé,  par  les  soins  du 
conseil  d'administration,  un  bilan,  un  inventaire  et  le  compte  profits  et  per- 
tes de  la  Compagnie. 

Les  frais  de  la  liquidation  judiciaire,  ainsi  que  les  autres  dettes  privilégiées 
que  pourrait  avoir  la  Compagnie  devront  figurer  au  compte  de  profits  et  per- 
tes du  présent  exercice,  lequel  sera  clos  le  31  décembre  1893. 

Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite  de  toutes  les  char- 
ges, constitue  les  produits  disponibles.  A  ces  produits  seront  ajoutés  les  re- 
couvrements que  la  société  pourra  effectuer  sur  les  créances  dont  elle  sera 
bénéficiaire,  notamment  sur  le  gouvernement  du  Venezuela,  soit  à  raison  de 
la  garantie  qu'il   a  consentie,  ou   des  indemnités  dues  à  un  titre  quelconque. 
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soit  par  le  fait  de  tous  accords  qui   pourraient   intervenir  ultérieurement  en- 
tre lui  et  la  Compagnie  en  cas  de  modifications  de  la  concession  actuelle. 
Le  solde  du  compte  ainsi  constitué  servira  : 

lo  A  payer  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  opté  pour  la  conversion  le  di- 
vidende fixe  promis  par  l'art,  y  ; 

2°  A  constituer  un  fonds  de  prévoyance  non  distribuable,  dont  l'affectation 
et  l'emploi  seront  déterminés  par  le  conseil  d'administration,  et  qui  sera 
formé  au  moyen  d'une  retenue  annuelle  de  dix  pour  cent  (10  p.  100)  sur  le 
compte  qui  précède. 

Cette  retenue  cessera  d'être  opérée  le  jour  où  ledit  fonds  aura  atteint  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500.000  fr.),  mais  elle  devra  fonctionner  à 
nouveau  le  jour  où  le  fonds  dont  il  s'agit  viendrait  à  être  diminué. 

Le  surplus  sera  attribué  aux  obligataires,  dans  les  conditions  prévues  au 
troisième  paragraphe  de  l'art.  2  ci-dessus. 

La  répartition  des  sommes  attribuées  aux  obligations  nouvelles  sera  faite 
par  la  Compagnie  française  de  chemins  de  fer  vénézuéliens. 

j^j^j^  7^  —  De  convention  expresse,  il  est  stipulé  que  les  présentes  n'appor- 
teront aucune  novation  ni  dérogation  aux  engagements  respectifs  de  la  Com- 
pagnie française  et  du  gouvernement  du  Venezuela,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  d'intérêts  consentie  par  ledit  gouvernement. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  statuts  de  la  Compagnie  française, lesquels 
continueront  à  la  régir  comme  par  le  passé,  le  présent  concordat  ne  consti- 
tuant qu'un  règlement  entre  la  Compagnie  française  et  ses  créanciers,  sans 
que  les  tiers  étrangers  à  la  convention  aient  à  en  profiter  ou  à  en  souffrir. 

Art.  8.  —  Les  créanciers  nomment  les  trois  personnes,  qui  seront  ci-après 
désignées,  commissaires  à  l'exécution  du  présent  concordat  et  leur  confèrent 
les  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  concourir,  avec  le  conseil  d'administra- 
tion, à  l'établissement  du  bilan  et  du  compte  profits  et  pertes,  à  la  répar- 
tition des  bénéfices  annuels,  à  l'approbation  de  tous  comptes,  ainsi  qu'à  l'ef- 
fet de  donner  toutes  mainlevées,  quitus  et  décharges  de  l'exécution  des  condi- 
tions du  présent  concordat. 

La  Compagnie  ne  pourra,  sans  l'agrément  des  commissaires,  contracter 
aucun  emprunt  nouveau,  se  livrer  à  aucune  entreprise  nouvelle,  ni  modifier 
la  nature  et  la  durée  de  sa  concession. 

En  cas  de  démission  ou  décès  d'un  des  commissaires  nommés  par  les  créan- 
ciers, il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 
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Liquidation  .h  diciaihl;  de  laCompagnik  des  chemins  dk   feu 

DE   LA    province   DE   SaNTA-FÉ 

Concordat  voté  le  2G  avril  IS92('t  homolo<jué  pur  ju(/e nient  du  U  juillet   ISU2. 

Exposé. 

La  Compaj;nio  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé  a 
élé  constituée  au  capital  de  10  millions,  dont  le  premier  quart  a  été  versé  au 
moment  de  sa  constitution,  et  les  trois  autres  quarts  en  vertu  de  l'appel  qui 
en  a  été  fait  ultérieurement  par  délibération  du  conseil  d'administration. 

Elle  est  concessionnaire  pour  une  durée  de  cinquante-cin({  ans,  à  partir  de 
l'année  1888,  de  trois  groupes  de  lignes  toutes  situées  dans  la  province  de 
Santa-Fé  et  représentant  une  longueur  totale  de  1.317  kilomètres  environ, 
savoir  : 

Premier  groupe  comprenant "262  kil. 

construit  par  le  gouvernement  de  La  province  de  Santa-Fé,  au 
moyen  d'emprunts  contractés  en  Angleterre,  et  remboursés  com- 
plètement par  la  Compagnie  française. 

Deuxième  groupe  comprenant ^^S  kil. 

également  construit  })ar  le  gouvernement  de  la  province  de  Santa- 
Fé,  avec  des  emprunts  contractés  par  lui  en  Angleterre. 

Troisième  groupe  comprenant -iOO  kil. 

à  construire  par  la  Compagnie  française. 

Soit  en  tout 1.317  kil. 

Ce  dernier  groupe  peut  être  considéré  aujourd'hui  comme  terminé  ;  292  ki- 
lomètres ont  été  livrés  à  l'exploitation,  et  les  208  kilomètres  restants,  pres- 
que entièrement  achevés,  seront  reçus  officiellement  dans  un  délai  très  rap- 
proché. 

Il  reste  dû,  à  ce  jour,  à  la  Compagnie    de  Fives-Lille     .      ,     2.482.485  fr. 


dont,  pour  solde  du  forfait  et  expropriations,  la  somme  de  .  1.684.485  fr. 
et   solde  de   travaux  supplémentaires   exécutés   ou   en   cours 

d'exécution 798.000  fr. 

travaux  que  la  Compagnie  de  Fives-Lille  s'est   engagée  à  ter- 
miner.   

Ensemble 2.482.485  fr. 

Sur  ladite   somme   de     2.482.485  francs,   l'entreprise    était  créancière,  au 

4  janvier  1892,  de 1.246.950  fr. 

et  le  solde  qui  lui  restera  dû  pour  travaux  exécutés  au  compte  de  la  liquida- 
tion ne  dépassera  pas 1.235.535  fr. 

Par  contre,  elle  doit,  pour  le  service  des  obligations  qu'elle  a  pris  à  sa  charge, 
742,162  francs,  et  il  restera  compte  à  faire  pour  les  intérêts  intercalaires 
correspondant  aux  sections  de  lignes  non  encore  ouvertes. 
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Le  23  avril  1889,  il  a  été  procédé  à  rémission  de  165.620  obligations  de  la 
Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé,  les- 
quelles étaient  productives  d'un  intérêt  de  2y  francs  par  an,  et  remboursables 
à  500  francs  au  moyen  de  tirages  annuels,  dont  le  dernier  devait  être  effectué 
en  194o,  A  l'exception  du  compte  qui  précède,  de  la  Compagnie  de  Fives- 
Lille,  lequel  sera  réglé  d'accord  avec  le  syndicat  des  obligataires  dont  il  sera 
ci-après  parlé,  la  Compagnie  française  n'a  contracté  aucune  dette. 

La  Compagnie  de  Fives-Lille  avait  à  sa  charge  le  service  de  84.290  obliga- 
tions, service  dont  elle  devait  être  exonérée  au  fur  et  à  mesure  de  l'ouverture 
à  l'exploitation  des  sections  et  proportionnellement  à  leur  importance.  Elle  a 
rempli  ses  engagements. 

Le  gouvernement  de  la  province  de  Santé-Fé  devait,  de  son  côté,  en  cas 
d'insuffisance  des  produits  de  l'exploitation,  garantir  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  des  obligations  émises,  ainsi  que  de  l'intérêt  du  capital 
emprunté  par  lui  aux  Anglais  pour  l'exécution  du  deuxième  groupe.  Il  n'a  pu 
le  faire. 

La  Compagnie  française  y  a  pourvu  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  son 
capital-actions.  Mais  ce  capital  étant  épuisé,  elle  n'a  pu  faire  face  au  paye- 
ment du  coupon  venant  à  l'échéance  du  l^*"  janvier  1892.  Elle  s'est  trouvée, 
dès  lors,  dans  la  nécessité  de  demander  sa  mise  en  liquidation  judiciaire.  Le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  fait  droit  à  sa  requête  par  un  jugement 
en  date  du  4  janvier  1892. 

Ces  événements,  si  dommageables  qu'ils  soient  pour  la  Compagnie  elle- 
même,  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  la  valeur  productive  du  réseau  qui  reste 
entière  et  paraît  suffisante  pour  assurer,  plus  tard,  la  rémunération  de  tous 
les  capitaux  engagés. 

Seulement,  aujourd'hui,  en  raison  de  la  situation  politique  et  financière  de 
la  république  Argentine,  la  Compagnie  est  astreinte  à  la  plus  grande  pru- 
dence. Elle  ne  peut  donc  prendre,  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  d'engagements 
fermes  que  pour  des  sommes  très  restreintes  ;  autrement,  elle  s'exposerait 
au  risque  d'y  manquer  de  nouveau. 

D'autre  part,  par  une  disposition  accessoire,  elle  offre  à  ses  créanciers, 
s'ils  consentent  à  n'être  payés  qu'au  prorata  des  ressources  disponibles,  à 
maintenir,  dans  leur  intégralité,   le  capital  et  le   revenu  de  leurs  obligations. 

Le  présent  projet  de  concordat  laisse  à  chacun  d'eux  l'option  entre  le  paye- 
ment de  20  p.  100  de  leur  créance  en  cinquante  annuités  et  l'échange  de  ces 
20  p.  100  contre  autant  d'obligations  nouvelles  qu'ils  en  possédaient  d'an- 
ciennes, n'emportant  aucune  réduction  de  leur  créance  et  leur  donnant  droit  à 
la  répartition  des  disponibilités,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

D'autre  part,  la  Compagnie  tient  essentiellement  à  associer  les  obligataires 
à  ceux  des  actes  de  sa  gestion  qui  peuvent  exercer  une  influence  sérieuse  sur 
l'avenir  de  leur  commune  entreprise,  tels,  par  exemple,  que  la  conclusion, 
s'il  y  a  lieu,   de   nouveaux   emprunts,  la  concession   de   nouvelles   lignes,  les 
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L'cliani^os  avec  les  conipa^niies  voisines,  les  niodifiealions  du  IraiU'  avee  lo 
gouverncnienl  de  la  province  do  Santa-l*'c. 

Dans  ce  but,  elle  s'en^aj^-e  à  reconnailie  aux  représentants  ré^ndiers  du 
syndicat  (pie  (juel({ues-uns  d'entre  eux  ont  formé  sous  la  dénomination  de 
Si/rulic;it  des  ohliynlaires  de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la 
province  de  Sanla-Fé,  les  droits  nécessaires  pour  l'exécution  de  leur  mandat, 
droits  qui  sont  si)écifiés  dans  les  articles  ci-après. 

La  (^ompa^nie  tient  en  outre  à  justifier,  en  quelques  mots,  l'attribution  des 
10  p.  100  qui  lui  est  faite  sur  les  produits  nets,  aux  termes  de  l'art,  7  du 
concordat. 

Par  cotte  disposition,  elle  a  surtout  en  vue  de  sauvegarder  l'avenir,  de 
rester,  en  tout  état  do  choses,  en  mesure  de  payer  les  dividendes  fixes  stipu- 
lés au  profit  de  ceux  (jui  n'auront  pas  opté  pour  la  conversion,  et  de  s'assurer 
des  disponibilités  sans  lesquelles  aucune  société  industrielle  ne  peut  fonc- 
tionner ;  on  verra  d'ailleurs  (ju'elle  prend  l'engagement  formel  de  ne  faire 
aucune  distribution  à  ses  actionnaires,  tant  que  les  intérêts  dus  aux  porteurs 
des  obligations  nouvelles  seront  en  soufTrance. 

En  conséquence  des  faits  qui  viennent  d'être  exposés,  la  Compagnie  fran- 
çaise des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé  soumet  à  l'acceptation 
de  ses  créanciers  les  clauses  concordataires  suivantes  : 

Art.  l®f.  —  MM.  les  créanciers  soussignés,  sous  le  mérite  des  obser- 
vations qui  précèdent,  et  sous  réserve  de  l'offre  qui  leur  est  faite  par  l'art.  3 
ci-après,  font  remise  à  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  pro- 
vince de  Santa-Fé  de  80  p.  100  sur  le  montant  de  leurs  créances,  en  principal 
et  accessoires,  arrêté  au  4  janvier  1892,  date  du  jugement  déclaratif  de  la  li- 
quidation judiciaire. 

Art.  2.  —  Les  20  p.  100  non  remis  sont  stipulés  payables  en  cinquante 
années  par  cinquantièmes  pour  le  premier  versement  être  effectué  le  premier 
Juillet  mil  huit  cent  quatre-vin(yt-treize,et  les  autres  versements  être  continués 
d'année  en  année  jusqu'à  parfait  payement. 

Art,  3.  —  Toutefois,  au  lieu  de  recevoir  le  dividende  de  20  p.  100  ci-des- 
sus stipulé,  MM.  les  créanciers  auront  la  faculté  de  convertir  leurs  créances 
en  obligations  nouvelles  que  la  société  s'engage  à  créer  aux  conditions  ci- 
après  indiquées. 

Art.  4.  —  Les  obligations  créées  en  vertu  de  l'article  qui  précède  seront 
au  capital  nominal  de  cinq  cents  francs.  Elles  seront  au  porteur  et  pourront 
être  échangées  contre  des  certificats  nominatifs.  Ces  obligations  auront  droit 
à  l'amortissement  et  à  un  intérêt  de  5  p.  100  l'an,  impôts  à  déduire,  à  dater 
du  l*"^  juillet  1891,  intérêt  calculé,  à  l'origine,  sur  le  capital  nominal,  et  en- 
suite, sur  ce  qui  restera  dû  au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement.  Mais  la 
Compagnie  ne  sera  tenue  de  leur  distribuer,  annuellement,  que  les  sommes 
disponibles,  en  conformité  de  l'art,  7  ci-après. 

Si  les   payements  ofTectués   annuellement   n'atteignent   pas   un    intérêt  de 
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o  p.  100  (impôts  à  déduire),  la  Compagnie  restera  débitrice  de  la  différence, 
laquelle  devra  être  réglée  au  mojen  des  disponibilités  futures. 

Lorsque  les  disponibilités,  calculées  en  conformité  de  l'art.  7  ci- après,  au- 
ront permis  d'acquitter  les  intérêts  échus,  Texcédent,  s'il  en  existe,  sera  ap- 
pliqué à  l'amortissement  des  obligations. 

Les  versements  dont  s'agit  devront  continuer  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  jusqu'à  extinction  des  obligations  en  capital  et  intérêts.  Il  en  sera 
de  même  pour  le  cas  où  la  Compagnie  viendrait  à  obtenir  la  prorogation  de 
la  concession  actuelle  ou  de  nouvelles  concessions. 

Si,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société,  les  obligations  n'étaient  pas 
remboursées  intégralement  en  capital  et  intérêts,  tout  l'actif  social,  sous  la 
déduction  des  dettes  nouvelles  qui  auraient  pu  être  créées,  et  de  ce  qui  pour- 
rait rester  dû  sur  les  dividendes  fixes  promis  aux  termes  de  l'art.  2,  sera  dé- 
volu aux  obligataires,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits.  L'excédent  seul, 
s'il  en  existe,  appartiendra  aux  actionnaires. 

En  cas  d'insuffisance  dudit  actif  pour  rembourser  les  obligations,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  les  obligataires  font  remise  à  la  Compagnie  de  ce  qui  pour- 
rait leur  rester  dû. 

La  forme  du  titre  des  obligations  nouvelles,  ainsi  que  le  mode  de  réparti- 
tion des  disponibilités  revenant  aux  obligataires, seront  déterminés,  d'un  com- 
mun accord,  entre  le  syndicat  formé  par  lesdits  obligataires,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  et  la  Compagnie. 

Art.  o.  —  Nonobstant  le  mode  employé  par  le  liquidateur  judiciaire  pour 
la  vérification  et  l'admission  des  obligations  anciennes  émises  le  25  avril  1889, 
mode  qui  fait  ressortir  le  chiffre  à  455  fr.  40  chacune,  MM.  les  obligataires 
auront  le  droit  de  réclamer  autant  d'obligations  nouvelles  qu'ils  possèdent 
d'obligations  anciennes. 

La  Compagnie  de  Fives-Lille,  seule  créancière  de  la  Compagnie,  en  dehors 
des  obligataires,  aura  le  droit  de  réclamer  autant  d'obligations  nouvelles  que 
le  montant  de  sa  créance  chirographaire  contiendra  de  fois  500  francs. 

En  échange  des  obligations  nouvelles  qui  leur  seront  délivrées,  MM.  les 
créanciers  devront  remettre  à  la  Compagnie  leurs  titres  de  créance. 

La  conversion  dont  il  s'agit  emportera  de  })lein  droit,  de  la  part  des  échan- 
gistes, de  leurs  cessionnaires  ou  de  leurs  héritiers,  adhésion  aux  statuts  de 
l'association  des  obligataires,  formée  suivant  acte  reçu  par  M-  Rigault,  no- 
taire à  Paris,  le  20  avril  1892,  et  qui  a  pris  la  dénomination  de  Syndicat  des 
obligataires  de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de 
Santa-Fé,  les  pouvoirs  conférés  à  l'assemblée  générale  desdits  obligataires, 
aux  termes  de  l'acte  susénoncé,  étant  déclarés  irrévocables  au  regard  de  la 
Compagnie  française,  et  toutes  autres  associations  du  même  genre  devant 
être  considérées  comme  ino|)érantes  à  l'égard  de  la  même  Compagnie  fran- 
çaise. 

AuT    6.  —  La  demande  de  conversion,  autorisée  aux  termes  de  l'article  qui 
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j)r(''C('(lo,  sera    adrc^ssrc    ;m    sir^c    do  \.\   (loinpa^'-nio,  à   Paris,    nio    Caiiiuarliu 
u'»  O't;  elle  devra  avoir  lieu  au  plus  lard  daus  le  mois  du  jour  où  le  juf^eineul 
dhouiolo^'^ation  du    présent    eoneordat    sera  j)assc  en  force  de  chose  ju^^ée,  cl 
ce  délai  expiré,  les  retardataires   n'auront    plus    dioil  (|u"au\  dividendes  fixes 
promis  par  la  Comi)a^ni(\ 

Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  auginenlé  par  décision  du  conseil  d'admi- 
nislralion  de  la  Conipa|;nie  française,  a[)rès  apj)récialion  des  motifs  en  chaque 
cas,  el  sans  que  les  décisions  j)ar  lui  prises  à  cel  é«4ar(l  j)uissent  faire?  Tobjcl 
d'aucun  recours  en  justice  ou  aulremenl. 

Les  créanciers  (pii  auront  oplé  {)Our  la  conversion  cesseront  d'avoir  dioil 
aux  dividendes  fixes  promis  par  Tari.  2. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  au  31  décembre,  il  sera  dressé,  par  les  soins  du 
conseil  d'administration,  un  bilan,  un  inventaire  et  le  compte  de  profils  et 
pertes  de  la  Compagnie. 

Les  frais  de  la  li({uidation  judiciaire,  ainsi  que  les  autres  dettes  privilégiées 
que  pourrait  avoir  la  (Compagnie,  devront  figurer  au  compte  de  profits  et 
pertes  du  présent  exercice,  lequel  sera  clos  le  31  décembre  1802. 

Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite  de  toutes  les 
charges,  constitue  les  produits  dis[)onibles.  A  ces  produits  seront  ajoutés  les 
recouvrements  que  la  société  pourra  elfectuer  sur  les  créances  dont  elle  est 
bénéficiaire,  notamment  sur  le  gouvernement  de  la  province  de  Santa-Fé,  à 
raison  de  la  garantie  qu'il  a  consentie. 

Le  solde  du  compte  ainsi  constitué  servira  : 

1«>  A  payer  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  opté  pour  la  conversion,  le 
dividende  fixe  promis  par  l'art.   2  ; 

2»  A  constituer  un  fonds  de  })révoyance,  non  distribuable,  dont  l'afTectation 
et  l'emploi  seront  déterminés  par  le  conseil  d'administration,  et  qui  sera 
formé  au  moyen  d'une  retenue  annuelle  de  10  p.  100  sur  le  compte  qui  pré- 
cède. 

Celte  retenue  cessera  d'être  opérée  le  jour  où  ledit  fonds  aura  atteint  une 
somme  de  2  millions,  mais  elle  devra  fonctionner  à  nouveau  le  jour  où  le 
fonds  dont  il  s'agit  viendrait  à  être  diminué. 

Le  surplus  sera  attribué  : 

90  p.  100  aux  ol)ligataires, 

Et  10  p.  100  à  la  société,  qui  pourra  en  disposer  —  dans  les  termes  de  ses 
statuts  —  étant  entendu,  toutefois,  qu'aucune  distribution  ne  pourra  être  faite 
aux  actionnaires  tant  qu'il  restera  des  intérêts  dus  aux  obligataires, 

La  répartition  des  sommes  attribuées  aux  obligations  nouvelles  sera  faite 
par  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de   Sanla-Fé. 

Art.  8.  —  Aux  présentes  est  intervenu  M.  Duplan,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Pyramides,  n°  2,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'acte 
d'association  des  obligataires  ci-dessus  énoncés,  à  l'efTet  de  stipuler  : 

l»  Que  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa- 
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Fé  ne  pourra  contracter  aucun  emprunt  nouveau,  ni  en  fixer  les  conditions 
sans  l'assentiment  des  représentants  de  ladite  association  ; 

2°  Que  sans  le  même  assentiment,  elle  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  nou- 
velle entreprise,  ni  passer  aucune  convention  qui  aurait  pour  résultat  de  mo- 
difier la  nature  ou  la  durée  de  ses  concessions,  l'étendue  de  son  réseau,  ou 
la  garantie  d'insuffisance  des  produits  d'exploitation  ; 

3o  Qu'elle  se  chargera  gratuitement  de  percevoir,  pour  compte  du  syndicat, 
les  cotisations  dont  il  lui  indiquera  le  montant  ; 

4°  Que  le  conseil  d'administration  des  obligataires  ou  un  délégué  choisi 
par  lui  dans  son  sein  aura  le  droit  : 

a)  D'assister  aux  délibérations  du  conseil  d'administration  et  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  les  questions 
soumises  à  l'approbation  préalable  desdits  obligataires,  avec  voix  consulta- 
tive et  pouvoir  de  faire  consigner   ses   observations  au  procès-verbal  ; 

h)  De  prendre  communication  de  la  comptabilité  de  la  Compagnie  française, 
ainsi  que  de  son  bilan,  de  son  inventaire  et  du  compte  de  profit  et  pertes 
dans  le  mois  qui  précédera  la  convocation  de  l'assemblée  générale  ordinaire 
annuelle  des  actionnaires,  en  se  faisant  assister,  s'il  le  juge  à  propos,  i)ar 
un  employé  de  son  choix. 

La  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé 
déclare  que  connaissance  par  elle  prise  des  stipulations  qui  précèdent,  elle 
y  donne  son  adhésion  pleine  et  entière  avec  engagement  de  s'y  conformer. 
Elle  accepte  que  les  représentants  dudit  syndicat  aient  le  droit  de  poursuivre 
par  tous  les  moyens  légaux,  et  môme  judiciairement,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  l'efTet  des  conventions  qui  précèdent,  renonçant  à  se  prévaloir  de 
la  maxime  que  nul  ne  peut  plaider  en  France  par  procureur. 

Il  est  fait  attribution  de  juridiction  aux  divers  tribunaux  compétents  séant 
dans  le  département  de  la  Seine,  pour  statuer  sur  les  difficultés  pouvant  sur- 
gir entre  les  parties. 

Art.  9.  —  De  convention  expresse,  il  est  stipulé  que  les  présentes  n'ap- 
porteront aucune  novation  ni  dérogation  aux  engagements  respectifs  de  la 
Compagnie  française  et  du  gouvernement  de  la  province  de  Santa-Fé,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêts  consentie  par  ledit  gouverne- 
ment . 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  statuts  de  la  Compagnie  française,  les- 
quels continueront  à  la  régir  comme  par  le  passé,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  stipulations  contenues  dans  les  art.  7  et  8  des  statuts,  relatifs 
aux  parts  de  fondateur  ;  le  présent  concordat  ne  constituant  qu'un  règlement 
entre  la  Compagnie  française  et  ses  créanciers,  sans  que  les  tiers  étrangers 
à  la  convention  aient  à  en  profiter  ou  à  en  souffrir. 
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Liquidation  jUDiciAinK  ni:  la  Compagnie  FiiANÇAist:  des  chemins  de  h;m  ahoentins 

Projet  (le  coticurdaf. 
Exposé. 

La  Compagnio  française  des  clieiuins  do  fer  arf^i-entins  a  été  constituée  au 
capital  de  cin({  millions  de  francs,  dont  le  premier  (juart  a  été  versé  au  mo- 
ment de  sa  constitution  et  les  trois  autres  ([uarts  en  v(Mtu  de  Tapix'l  ([ui  en 
a  été  fait  ultérieurement  par  décision  du  conseil  d'administration. 

Elle  est  concessionnaire,  pour  une  durée  de  cinquante-cin({  ans,  à  partir  de 
l'année  1888,  d'une  ligne  de  chemins  de  fer  allant  de  San  Cristohal  à  Tucuman, 
et  ayant  une  longueur  totale  d'environ  650  kilomètres. 

Cette  ligne  est  construite  et  ouverte  entièrement  à  l'exploitation  depuis  le 
6  juillet  1892. 

Le  10  août  1888,  il  a  été  procédé  à  l'émission  de  112.000  obligations  de  la 
Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins,  lesquelles  étaient  produc- 
tives d'un  intérêt  de  25  francs  par  an  et  remboursables  à  500  francs  au  moyen 
de  tirages  annuels,  dont  le  dernier  devait  être  effectué  en  1945. 

Les  obligataires  sont  les  seuls  créanciers  de  la  Compagnie,  en  dehors  de  la 
Compagnie  de  Fives-Lille,  créancière  de  182.495  fr.  66. 

La  Compagnie  de  Fives-Lille  avait  à  sa  charge  le  service  desdites  112.000 
obligations,  service  dont  elle  devait  être  exonérée  au  fur  et  à  mesure  de 
l'ouverture  à  l'exploitation  des  sections  et  proportionnellement  à  leur  impor- 
tance. 

Elle  a  rempli  ses  engagements. 

Le  gouvernement  national  argentin  avait  de  son  côté  garanti  pour  toute  la 
durée  de  la  concession  une  annuité  en  or  de  4.625  francs  par  kilomètre  ex- 
ploité, soit,  pour  650  kilomètres,  3.006,250  francs  par  an,  somme  suffisante 
pour  le  service  annuel  (intérêts  et  amortissements)  des  112.000  obligations 
créées  par  la  Compagnie.  Il  n'a  pas  tenu  ses  engagements,  et  la  Compagnie  a 
dû  prélever  sur  son  capital-actions  les  sommes  nécessaires  au  payement  des 
coupons  et  au  remboursement  des  obligations  dont  le  service  incombait  au 
gouvernement  argentin. 

Mais  ce  qui  restait  de  disponible  sur  ce  capital,  à  la  fin  du  mois  de  juillet 
1893,  était  insuffisant  pour  i)ermettre  à  la  Compagnie  de  payer  le  coupon  de 
ses  obligations  échéant  le  l*""  août,  et  elle  s'est  trouvée  dès  lors  dans  la  né- 
cessité de  demander  sa  mise  en  liquidation  judiciaire.  Le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  fait  droit  à  sa  requête  par  un  jugement  en  date  du  25  juillet 
1893,  et  après  avoir  obtenu  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire,  elle 
sollicite  aujourd'hui  un  concordat. 

En  raison  de  la  situation  politique  et  financière  de  la  république  Argentine 
qui  ne  permet  pas  encore  de  prévoir  le  moment  où  la  garantie  d'intérêts 
pourra  être  encaissée,  la  Compagnie  est  astreinte  à  la  plus  grande  prudence  ; 
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elle  ne  peut  donc  prendre  vis-à-vis  de  ses  créanciers  d'engagements  fermes 
que  pour  des  sommes  très  restreintes  ;  autrement  elle  s'exposerait  au  risque 
d'y  manquer  de  nouveau. 

Mais  par  contre,  si  ses  créanciers  consentent  à  n'être  payés  qu'au  prorata 
des  ressources  disponibles,  elle  leur  propose  de  maintenir  dans  leur  Intégra- 
lité le  capital  et  le  revenu  de  leurs  obligations. 

Le  projet  de  concordat  laisse  au  choix  de  chacun  des  créanciers,  soit 
l'échange  de  ses  obligations  anciennes  contre  un  pareil  nombre  d'obligations 
nouvelles,  n'emportant  aucune  réduction  de  leur  créance,  et  leurdonnant  droit 
à  la  répartition  des  disponibilités,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, soit  le  payement 
de  20  p.  100  de  leur  créance  en  cinquante  annuités. 

D'autre  part,  la  Compagnie  tient  essentiellement  à  associer  les  obligataires 
à  ceux  des  actes  de  sa  gestion  qui  peuvent  exercer  une  influence  sérieuse  sur 
l'avenir  de  leur  commune  entreprise. 

Dans  ce  but,  elle  s'engage  à  reconnaître  aux  représentants  réguliers  du  syn- 
dicat que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  formé  sous  la  dénomination  de  «  Syn- 
dicat des  obligataires  de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argen- 
tins »,  les  droits  nécessaires  pour  l'exécution  de  leur  mandat,  droits  qui  sont 
spécifiés  dans  les  articles  ci-après. 

La  Compagnie  tient  en  outre  à  expliquer  l'attribution  de  o  p.  100  qui  lui 
est  faite  sur  les  produits  nets,  aux  termes  de  l'art.  7  du  concordat. 

Si  tout  l'actif  social  doit  d'abord  profiter  aux  créanciers  jusqu'à  complet 
payement  des  obligations,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  par  les  action- 
naires que  la  société  est  représentée  légalement  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers,  et  notamment  avec  le  gouvernement  national  argentin. 

Il  a  donc  paru  équitable  de  rémunérer  la  société  de  sa  gestion  par  un  léger 
prélèvement  sur  les  produits  nets  en  faveur  des  actionnaires,  qui  se  trouve- 
ront ainsi  avoir  également  intérêt  à  la  bonne  marche  de  la  société. 

En  conséquence  des  faits  qui  viennent  d'être  exposés,  la  Compagnie  fran- 
çaise des  chemins  de  fer  argentins  soumet  à  rapprol)ation  de  ses  créanciers 
les  clauses  concordataires  suivantes  : 

Art.  1er. —  MM.  les  créanciers  soussignés,  sous  le  mérite  des  observations 
qui  précèdent  et  sous  réserve  de  l'offre  qui  leur  est  faite  par  Fart.  3  ci-après, 
font  remise  à  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins  de  80 
p.  100  sur  le  montant  de  leurs  créances,  en  principal  et  accessoires,  arrêté 
au  25  juillet  1893,  date  du  jugement  déclaratif  de   la   liquidation  judiciaire. 

Art.  2.  —  Les  20  p.  100  non  remis  sont  stipulés  payables  en  cinquante 
années  par  cinquantièmes,  pour  le  premier  versement  être  effectué  le  1er  jan- 
vier 1895  et  les  autres  versements  être  continués  d'année  en  année  jusqu'à 
parfait  payement. 

Art.  3.  —  Toutefois,  au  lieu  de  recevoir  le  dividende  de  20  p.  100  ci-dessus 
stipulé,  MM.  les  créanciers  auront  la  faculté  de  convertir  leurs  créances  en 
obligations  nouvelles  que  la  société  s'engage  à  créer  aux  conditions  ci-après 
indiquées. 
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Art.  4.  —  Los  oblip^alions  civéos  on  vertu  de  l'article  qui  prérrdo  seront 
au  capital  nominal  de  liOO  francs.  Elles  seront  au  porteur  et  pourront  rtre 
échanfi^ées  contre  des  certificats  nominatifs. 

Ces  oblip^ations  auront  droit  à  un  intérêt  de  :>  p.  100  l'an  (impôts  à  drdiiir»), 
à  dater  du  l'^''  février  181)3,  date  du  payement  du  dernier  eouj)on.  Mais  la 
Compagnie  ne  sera  tenue  de  leur  distribuer  annuellement  cpic  les  sommes 
disponibles,  en  eonfoiinilé  de  l'art.  7  ci-après. 

Si  les  payements  efTeclués  annuellement  n'atteif,Mient  pas  un  intérêt  de 
î)  p.  100  (imi)ôts  à  déduire),  la  C^ompajj^nie  restera  débitrice  de  la  difTérence, 
laquelle  devra  être  rég-lée  au  moyen  des  disponibilités  futures  revenant  aux 
obligataires,  conformément  à  l'art.    7. 

Lorsque  les  disponibilités  calculées  en  conformité  de  l'art.  7  ci-après  au- 
ront permis  d'acquitter  tous  les  intérêts  éclius,  l'excédent,  s'il  en  existe,  sera 
appliqué  à  l'amortissement  des  obligations. 

L'amortissement  se  fera  par  rachat  en  Bourse,  si  le  cours  des  obligations 
est  au-dessous  du  pair,  ou  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  le  cours  des  obliga- 
tions est  au  pair  ou  au-dessus. 

Les  versements  dont  s'agit  devront  continuer  jusqu'à  extinction  des  obli- 
gations en  capital  et  intérêts  pendant  toute  la  durée  de  la  concession.  Il  en 
sera  de  même  pour  le  cas  où  la  Compagnie  viendrait  à  obtenir  la  prorogation 
de  la  concession  actuelle  ou  de  nouvelles  concessions. 

Si,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société,  les  obligations  n'étaient  pas 
remboursées  intégralement  en  capital  et  intérêts,  tout  l'actif  social,  sous  la 
déduction  des  dettes  qui  pourraient  exister  et  de  ce  qui  pourrait  rester  dû 
sur  le  dividende  fixe  promis  aux  termes  de  l'art.  2,  sera  dévolu  aux  obliga* 
taires  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits.  L'excédent  seul,  s'il  en  existe^ 
appartiendra  aux  actionnaires. 

En  cas  d'insuffisance  dudit  actif  pour  rembourser  les  obligations,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  les  obligataires  font  remise  à  la  Compagnie  de  ce  qui  pour- 
rait leur  rester  dû. 

La  forme  du  titre  des  obligations  nouvelles,  ainsi  que  le  mode  de  réparti- 
tion des  disponibilités  revenant  aux  obligataires,  seront  déterminés  d'un  com'^ 
mun  accord  entre  le  conseil  d'administration  du  syndicat  des  obligataires  dont 
il  sera  parlé  ci-après  et  celui  de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fet* 
argentins. 

Art.  5.  —  Nonobstant  le  mode  employé  par  le  liquidateur  judiciaire  pour 
la  vérification  et  l'admission  des  obligations  anciennes  émises  le  10  août  1888, 
mode  qui  fait  ressortir  le  chiffre  à  471  fr.  419  chacune,  MM.  les  obligataires 
auront  le  droit  de  réclamer  autant  d'obligations  nouvelles  à  500  francs  ([u'ils 
possèdent  d'obligations  anciennes. 

La  Compagnie  de  Fives-Lille,  seule  créancière  de  la  Compagnie  en  dehors 
des  obligataires,  pour  la  somme  de  182.495   fr.  66,  aura  le   droit  de  réclamer 
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autant  d'obligations  nouvelles  que  sa  créance  contient  de  multiples  de 
500  francs,  soit  365  obligations. 

En  échange  des  obligations  nouvelles  qui  leur  seront  délivrées,  MM.  les 
créanciers  devront  remettre  à  la  Compagnie  leurs  titres  de  créances. 

L'échange  dont  il  s'agit  emportera  de  plein  droit,  de  la  part  des  échangistes, 
de  leurs  cessionnaires  ou  de  leurs  héritiers,  adhésion  aux  statuts  de  l'asso- 
ciation des  obligataires,  formée  suivant  acte  reçu  par  M«.  .  .  .  notaire  à  Paris, 

le et  qui  a  pris  la  dénomination  de    «    Syndicat   des  obligataires   de  la 

Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins  »,  les  pouvoirs  conférés  à 
l'assemblée  générale  desdits  obligataires,  aux  termes  de  l'acte  susénoncé, 
étant  déclarés  irrévocables  au  regard  de  la  Compagnie  française  des  chemins 
de  fer  argentins,  et  toutes  autres  associations  du  même  genre  devant  être 
considérées  comme  inopérantes  à  Fégard  de  la  même  Compagnie. 

Art.  6.  —  La  demande  d'échange  autorisée  aux  termes  de  l'article  qui  pré- 
cède sera  adressée  au  siège  de  la  Compagnie,  à  Paris,  66,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin  ;  elle  devra  avoir  lieu  au  plus  tard  dans  le  mois  du  jour  où  le  juge- 
ment d'homologation  du  présent  concordat  sera  passé  en  force  de  chose  jugée, 
et  ce  délai  expiré,  les  retardataires  n'auront  plus  droit  qu'aux  dividendes  fixes 
promis  par  la  compagnie. 

Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  augmenté  par  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  française,  après  appréciation  des  motifs  en  chaque 
cas  et  sans  que  les  décisions  par  lui  prises  à  cet  égard  puissent  faire  l'objet 
d'aucun  recours  en  justice  ou  autrement. 

Les  créanciers  qui  auront  opté  pour  l'échange  cesseront  d'avoir  droit  aux 
dividendes  fixes  promis  par  l'art.  2. 

Art.  7,  —  Chaque  année,  au  31  décembre,  il  sera  dressé  par  les  soins  du 
conseil  d'administration  un  bilan,  un  inventaire  et  le  compte  de  profits  et 
pertes  de  la  Compagnie,  qui  comprendra  notamment  les  annuités  encaissées 
du  gouvernement  national  argentin,  à  raison  de  la  garantie  d'intérêts  qu'il  a 
consentie. 

Les  frais  de  la  liquidation  judiciaire,  ainsi  que  les  autres  dettes  privilégiées 
que  pourrait  avoir  la  Compagnie,  tels  que  les  impôts,  droits  de  timbre,  etc. 
etc.,  devront  figurer  au  compte  de  profits  et  pertes  du  présent  exercice  ^le- 
quel sera  clos  le  31  décembre  1893). 

Le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  constitue  les  produits 
disponibles. 

Sur  ce  solde,  la  Compagnie  prélèvera  : 

i°  Somme  suffisante  pour  payer  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  échangé 
leurs  titres  Anciens  le  dividende  fixe  promis  par  l'art.  2  ; 

2»  10  p.  100  pour  constituer  un  fonds  de  prévoyance  non  distribuable. 

Cette  retenue  cessera  d'être  opérée  le  jour  où  ledit  fonds  aura  atteint  une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs,  mais  elle  devra  fonctionner  à 
nouveau  le  jour  où  le  fonds  dont  il  s'agit  viendrait  à  être  diminué.  Le  sur- 
plus sera  attribué  : 
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01)  p.  100  aux  ()l)liL;alairos  el  !i  p,  10()  à  la  socit'-U'",  ([iii  pourra  on  disposer 
dans  los  loruies  do  ses  slaluls. 

La  répartition  dos  soninu^s  al(i'ibuc(>s  aux  (j])li<i;^ali()ns  n()u^('lll•s  sera  faite 
par  la  (]()ui|)a};nio  IVaiiçaiso  des  ciuMuins  de  fer  ar^(>nlins. 

Anr.  8.  —  En  cas  de  ronlréo  extraordinaire,  telle  que  rachat  par  le  gouver- 
nement national  arp^entin  de  sa  «garantie  annuelle,  l'emploi  de  cette  somme 
sera  déterminé,  d'un  commun  accord,  par  les  conseils  (radminislralion  de  la 
Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins  et  du  syndical  des  obli- 
gataires de  ladite  Compagnie. 

Art.  0.  —  Aux  présentes  est  intervenu  M demeurant  à  Paris,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'acte  d'association  des  obliga- 
taires ci-dessus  énoncé,  à  l'efTet  de  sti[)uler  : 

1°  Que  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins  ne  |)ourra 
contracter  aucun  emprunt  nouveau  ni  en  fixer  les  conditions  sans  l'assenti- 
ment du  conseil  d'administration  du  syndicat  des  obligataires  ; 

2°  Que  sans  le  même  assentiment,  elle  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  nou- 
velle entreprise,  ni  passer  aucune  convention  qui  aurait  pour  résultat  de  mo- 
difier la  nature  ou  la  durée  de  ses  concessions,  l'étendue  de  son  réseau  ou  la 
garantie  d'intérêts  consentie  par  le  gouvernement  argentin  ; 

3o  Qu'elle  ne  pourra  engager  aucune  dépense  de  premier  établissement 
lorsque  le  conseil  d'administration  du  syndicat  des  obligataires  de  la  Compa- 
gnie française  des  chemins  de  fer  argentins  y  aura  opposé  un  veto  unanime, 
motivé  et  notifié  par  écrit  au  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  fran- 
çaise ; 

4°  Que  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins  tiendra  cha- 
que année,  à  la  disposition  du  conseil  d'administration  du  syndicat  des  obli- 
gataires et  au  fur  et  à  mesure  de  ses  demandes,  une  somme  qui  ne  pourra 
dépasser  quinze  mille  francs,  laquelle  est  deslinée  à  faire  face  aux  frais  dudit 
syndicat  et  qui  sera  portée  au  compte  de  frais  généraux  de  la  Compagnie 
française. 

Le  maximum  de  quinze  mille  francs  pourra  être  modifié  ultérieurement, 
d'accord  entre  le  syndicat  et  la  société,  et  après  un  vote  approbatif  des  assem- 
blées générales  des  actionnaires  et  des  obligataires. 

Par  exception,  les  sommes  à  verser  de  ce  chef  au  syndicat  par  la  Compa- 
gnie française  des  chemins  de  fer  argentins,  au  cours  de  l'année  1893,  ne 
dépasseront  pas  3.250  francs  ; 

B»  Que  le  conseil  d'administration  du  syndicat  des  obligataires  ou  un  délé- 
gué choisi  par  lui,  dans  soil  sein  : 

a)  Assistera  à  toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins,  avec  voix  consultative 
et  pouvoir  de  faire  consigner  ses  observations  au  procès-verbal. 

h)  Assistera  aux  assemblées  générales  de  la  Comi)agnie  française  des  che- 
mins de  fer  argentins  ; 
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c)  Prendra  communication  de  la  comptabilité  de  la  Compagnie  française, 
ainsi  que  de  son  bilan,  de  son  inventaire  et  du  compte  de  profits  et  pertes, 
un  mois  avant  la  date  fixée  pour  l'assemblée  générale  ordinaire  annuelle  des 
actionnaires,  en  se  faisant  assister,  s'il  le  juge  à  propos,  par  un  employé  de 
son  choix. 

La  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins  déclare  que  con- 
naissance par  elle  prise  des  stipulations  qui  précèdent,  elle  y  donne  son  ad- 
hésion pleine  et  entière  avec  engagement  de  s'y  conformer.  Elle  accepte  que 
le  conseil  d'administration  dudit  syndicat  ait  le  droit  de  poursuivre  par  tous  les 
moyens  légaux,  et  même  judiciairement,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
l'effet  des  conventions  qui  précèdent,  renonçant  à  se  prévaloir  de  la  maxime 
((  Nui  ne  peut  plaider  en  France  par  procureur  ». 

Il  est  fait  attribution  de  juri<iiction  aux  divers  tribunaux  compétents  séant 
dans  le  département  de  la  Seine  pour  statuer  sur  les  difficultés  pouvant  sur- 
gir entre  les  parties. 

Art.  10.  —  De  convention  expresse,  il  est  stipulé  que  les  présentes  n'appor- 
teront aucune  novation  ni  dérogation  aux  engagements  respectifs  de  la  Com- 
pagnie française  et  du  gouvernement  national  argentin,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  garantie  d'intérêts  consentie  par  ledit  gouvernement. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  statuts  de  la  Compagnie  française,  les- 
quels continueront  à  la  régir  comme  par  le  passé,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  stipulations  contenues  dans  les  art.  7  et  8  des  statuts  relatifs  aux 
parts  de  fondateur,  le  présent  concordat  ne  constituant  qu'un  règlement  en- 
tre la  Compagnie  française  et  ses  créanciers,  sans  que  les  tiers  étrangers  à 
la  convention  aient  à  en  profiter  ou  à  en  souffrir. 


Liquidation  judiciaire  de  la  Société  des  immeubles  de  Fran-ce. 

Concordat  du  23  avril  1895^  homologué  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  6  Juin  f89o^  confirmé  par  arrêt  de  la  ^^  chambre  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  24  Juillet  1895. 

Art.  l^"",  —  La  Société  des  Immeubles  de  France  abandonne  d'abord  à  ses 
créanciers,  qui  l'acceptent,  la  partie  de  son  actif  mobilier  comprenant  : 

1®  Diverses  créances  hypothécaires  détaillées  à  l'inventaire  ; 

2"  Tous  les  dividendes  susceptibles  d'être  encaissés  dans  la  faillite  de  la 
Banque  d'Escompte  de  Paris,  dont  la  Société  des  Immeubles  est  la  principale 
créancière  ; 

3o  Les  sommes  à  provenir  de  répétitions  et  recours  à  exercer  ; 

4o  Et  toutes  sommes,  titres,  valeurs,  créances,  (pii  seraient  ou  pourraient 
devenir  disp()iiil)les,  notamment  après  payement  du  j^assif  privilégié  ou  du 
règlement  d'autres  créances. 

Pour  ledit   actif  être  réalisé  par  les  soins  de  M.  Houcher,  à  cet  effet  main- 
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lonu  li(|ui(lnlour,  et  c[io  cmplos  r  jiinsi  «[iTil  s(M-a  cxprossrinoul  drlcniiiiu'' sons 
l'art.  S  c-i-après, 

AnT,  2.  —  lui  (loliois  (ludil  ahaiidon,  la  Société  s'onp^af,''^  à  payer  à  s(>s 
créanciers  !"»()  |).  100  du  inonlaul  de  hnirs  créances,  dans  un  délai  de  (juarante 
ans,  à  raison  do  l,:2i)  p.  100  par  an,  pour  le  i)ayement  être  efTectué  un  an  après 
l'homologation  définitive  du  j)résent  concordat,  et  les  autres  versements  être 
continués  d'année  en  année  juscpi'à  [)arfait  |)ayemeMl. 

Le  payement  de  ('lia([ue  (li\  idende  sera  constaté  [)ar  une  estampille  sur  les 
titres  de  créances. 

AuT.  '.].  —  Toutefois,  au  lieu  de  recevoir  ledit  dividende  annuel  de  1,2!) 
p.  100  ci-dessus  stipulé,  MM.  les  créanciers  auront  la  faculté  de  convertir 
leurs  créances  en  ohlig-ations  nouvelles  que  la  société  s'engage  à  créer  aux 
conditions  suivantes  : 

Art.  4.  —  MM.  les  porteurs  d'obligations  anciennes  émises  à  387  fr.  îiO 
(jre  émission  3  p.  100  libérées,  et  admises  au  passif  de  la  liquidation  pour 
41*2  fr.  9G,  ou  pour  413  fr.  28,  suivant  qu'elles  sont  au  porteur  ou  nominatives), 
recevront  pour  la  somme  de  400  francs,  en  échange  de  chacun  de  ces  titres 
munis  du  coupon  n°  24,  à  l'échéance  du  10  mai  1894,  une  obligation  nouvelle, 
au  capital  nominal  de  400  francs,  produisant  un  intérêt  fixe  annuel  de  G  francs 
(impôts  à  déduire),  ledit  intérêt  divisé  en  deux  coupons  de  3  francs  chacun, 
payables  les  l^""  mai  et  l^""  novembre  de  chaque  année,  avec  jouissance  à  comp- 
ter du  4«'  novembre  1895. 

MM.  les  porteurs  d'obligations  anciennes,  émises  à  475  francs  (2*  émission 
4  p.  100  libérées,  et  admises  au  passif  de  la  liquidation  pour  483  fr.  46,  ou 
483  fr.  85,  suivant  qu'elles  sont  au  porteur  ou  nominatives),  recevront  pour 
la  somme  de  475  francs,  en  échange  de  chacun  de  ces  titres  munis  du  coupon 
n°  9,  à  l'échéance  du  10  mai  1894,  une  obligation  nouvelle  au  capital  nominal 
de  475  francs, produisant  un  intérêt  fixe  annuel  de  7  francs  (impôts  à  déduire), 
divisé  en  deux  coupons  de  3  fr.  50  chacun,  payables  les  l®*"  mai  et  l'^"  novem- 
bre de  chaque  année,  avec  jouissance  à  partir  du  l^*"  novembre  1895. 

Les  nouvelles  obligations  étant  respectivement  remises  aux  créanciers  pour 
une  valeur  de  400  francs  ou  de  475  francs,  selon  les  titres  pour  lesquels  elles 
seront  données  en  échange,  le  solde  de  la  valeur  d'admission  des  titres  échan- 
gés sera  réglé  en  raison  de  son  importance,  soit  en  obligations  nouvelles,  de 
même  nature  que  celles  échangées,  soit  en  coupures  d'obligations  de  50  francs, 
soit  enfin  en  espèces,  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  quatre  derniers  alinéas  du  pré- 
sent article. 

La  Société  des  Immeubles  ne  sera  tenue  de  distribuer  annuellement  aux 
porteurs  de  ces  nouvelles  obligations  que  les  sommes  disponibles,  en  confor- 
mité des  art.  8  et  9  ci-après. 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  l'intérêt  fixe  ci-dessus  prévu  ne  pouvait 
être  intégralement  payé,  la  Société  restera  débitrice  de  la  difTérence,  (jui  de- 
vra être  réglée  sans  intérêts  sur  les  disponibilités  futures. 
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MM.  les  porteurs  d'oblig^ations  pour  le  solde  de  la  valeur  d'admission  des- 
dits titres  au-delà  de  400  francs  et  de  475  francs,  selon  leur  nature,  et  MM.  les 
créanciers  autres  que  les  obligataires  auront  le  droit  de  réclamer  autant 
d'oblig-ations  nouvelles  de  400  francs  que  le  montant  de  leurs  créances  com- 
prendra de  multiples  de  400  francs. 

D'autre  part,  la  Société  des  Immeubles  aura  le  droit  de  créer  des  titres 
provisoires  et  au  porteur  de  oO  francs  ;  huit  de  ces  coupures  donneront  droit 
à  une  obligation  nouvelle  de  400  francs,  et  l'échange  devra  en  être  opéré 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  remise  des  titres. 

Ces  titres  provisoires  seront  délivrés,  sur  leur  demande,  aux  créanciers  de 
sommes  inférieures  à  400  francs,  soit  pour  obligations  non  libérées^  soit  pour 
coupons  échus,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause. 

Quant  aux  fractions  de  créances  inférieures  à  50  francs,  elles  seront  payées 
immédiatement  en  espèces,  et  pour  solde,  à  raison  de  25  p.  100. 

Art.  5.  —  L'amortissement  des  obligations  aura  lieu  au  pair  par  voie  de 
tirage  au  sort,  conformément  au  tableau  d'amortissement,  en  soixante  quinze 
ans,  qui  sera  dressé  pour  chaque  nature  de  titres  sur  la  base  du  tableau  d'a- 
mortissement annexé  à  l'original  du  présent  contrat,  comprenant  le  capital  à 
400  francs  et  à  475  francs,  et  l'intérêt  à  6  francs  et  à  7  francs  ci-dessus  stipulé. 

Le  tirage  au  sort  sera  effectué  chaque  année  dans  le  mois  de  la  clôture  de 
l'exercice  ;  le  payement  des  titres  sortis  s'effectuera  le  1"  mai  suivant  ;  le 
porteur  du  titre  sorti  recevra  également  le  montant  du  coupon  échu  à  cette 
date. 

En  outre,  il  sera  chaque  année  appliqué  au  rachat  d'obligations  à  la  Bourse 
de  Paris  les  35  p.  100  stipulés  au  §  4  de  l'art.  9. 

Les  titres  rachetés  ou  remboursés  dans  les  conditions  qui  précèdent  de- 
vront tous  être  annulés  au  moment  du  payement,  et  frappés  à  cet  eflet  d'un 
timbre  spécial  ;  ils  ne  pourront,  par  suite,  être  remis  en  circulation  ou  aliénés 
d'une  manière  quelconque. 

Art.  6.  —  La  demande  d'échange  des  créances  et  obligations  anciennes  en 
obligations  nouvelles  devra  être  adressée  au  siège  actuel  de  la  Société,  rue 
Saint-Honoré,  no  366,  dans  les  deux  mois  du  jour  oii  le  jugement  d'homolo- 
gation du  présent  concordat  sera  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  néanmoins, 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  ce  délai  pourra  être  prorogé,  par  décision  du 
conseil  d'administration,  d'accord  avec  les  commissaires  au  concordat. 

Après  avoir  reçu  les  ojjligations  nouvelles  qui  leur  auront  été  attribuées,  et 
après  avoir  touché  la  fraction  de  leur  créance  payable  en  espèces,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  à  l'art.  4  ci-dessus,  MM.  les  créanciers  qui  auront  accepté  en  paye- 
ment les  nouvelles  obligations  devront  remettre  à  la  Société  les  titres  cons- 
titutifs de  leurs  créances,  qui,  se  trouvant  représentées  par  les  nouvelles 
obligations,  ne  leur  donneront  plus  droit  aux  dividendes  fixes  prévus  par 
l'art.  2. 

Art.  7.  —  En  outre    desdites  obligations  et  par  chacune  d'elles,  les  créaii- 
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ciers   rocovronl  un  hou  dil  ilc  li((ui(lali()ii    doiinant    droit  à  une    part    jnopor- 
tioniiello  du  solde  du  Tonds  de  réserve  conslilué  sous  l'arliele  suivant. 

(]e  J)on  donnera  éventuellement  droit  à  un  intérêt  variable,  payahk;  sui-  les 
65  p.  100  de  la  pai-t  des  produits  nets  actuels,  tels  (ju'ils  sont  indi([ués  au  §4 
de  l'art.  9. 

AiiT.  8.  —  Les  produits  de  l;i  réalisation  de  la  partie  de  l'actif  mobilier 
abandonnée  aux  créanciers,  ainsi  (ju'il  (>st  dit    à    l'art,    l»'',  seront  employés  : 

1"  A  l'aetif  du  i)assif  priviléj^ié  ; 

2o  A  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  concordataire  dans  les  limites 
indi([uées  à  l'art.  9  ci-ajjrès  ; 

3"  Le  surplus,  au  rend)oursement  de  la  dette  hypothécaire,  en  commençant 
par  les  créanciers  à  qui  la  Société  paye  le  taux  le  plus  élevé. 

Le  licjuidateur  judiciaire  chargé  delà  réalisation  de  cet  actif  remettra,  après 
l'acquit  du  })assif  privilégié,  les  sommes  à  en  provenir  aux  commissaires  qui 
devront  les  verser  dans  les  caisses  d'un  établissement  de  crédit  désigné  par 
les  commissaires  ;  ces  derniers  surveilleront  l'aj^plication  immédiate  des 
sommes  ainsi  déposées  d'abord  au  compte  de  la  réserve  concordataire,  en- 
suite au  remboursement  des  créanciers  hypothécaires. 

Les  fonds  de  la  réserve  devront  être  employés  en  titres  de  la  catégorie  de 
ceux  autorisés  par  l'Etat  pour  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

L'établissement  dépositaire  ne  pourra  s'en  dessaisir  en  tout  ou  partie  que 
sur  une  décharge  de  la  Société  visant  le  présent  article,  contresignée  par 
deux  au  moins  des  commissaires.  En  cas  de  changement  de  la  (îaisse  dépo- 
sitaire, la  nouvelle  caisse  sera  désignée  par  les  commissaires,  et  le  dépôt 
passera  directement  de  la  première  à  la  seconde. 

Les  intérêts  produits  par  les  titres  de  la  réserve  concordataire  seront  com- 
pris dans  les  produits  de  chaque  exercice. 

Ce  fonds  est  destiné  : 

!•>  A  compléter  les  sommes  nécessaires  à  la  répartition  prévue  à  l'art.  2, 
au  payement  de  l'intérêt  des  obligations  et  à  l'amortissement  par  voie  de  ti- 
rage au  sort,  si  les  disponibilités  de  l'exercice  sont  insuffisantes  })our  couvrir 
ces  objets  ; 

2°  A  améliorer,  lorsque  l'utilité  en  aura  été  reconnue  i)ar  les  commissaires, 
le  rendement  des  immeubles  de  la  Société,  si  par  impossible  les  frais  ordi- 
naires d'entretien  n'y  pouvaient  suffire. 

Après  amortissement  intégral  des  nouvelles  obligations,  la  réserve  concor- 
dataire sera  répartie  entre  tous  les  porteurs  de  bons  de  liquidation,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  7. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  au  31  décend)re,  il  sera  dressé  un  inventaire,  un 
bilan,  et  le  compte  des  disponibilités  de  la  société,  y  compris  les  revenus 
de  la  réserve  concordataire. 

Les  frais  exposés  au  cours  des  opérations  de  la  liquidation  judiciaire  jus- 
qu'à l'homologation  du    concordat,    et   les   dettes   privilégiées   qui  auront  été 
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payées,  devront  figurer  au  compte  du  présent  exercice,  qui  sera  clos  le 
31  décembre  1893. 

Le  solde  créditeur  dudit  compte  constituera  la  partie  disponible,  après 
prélèvement  des  sommes  nécessaires  à  l'acquit  des  impôts,  charges  et  en- 
tretien des  immeubles,  au  payement  des  annuités  (intérêts  et  amortissement) 
dues  aux  créanciers  hypothécaires  et  au  payement  des  frais  d'administration, 
sans  que  ces  frais,  y  compris  notamment  les  droits  d'abonnement  au  timbre 
et  les  allocations  au  conseil  d'administration  et  aux  commissaires  à  l'exécu- 
tion du  concordat,  puissent  excéder  170.000  francs.  Cette  dernière  somme 
ne  pourra  être  éventuellement  augmentée  qu'en  cas  d'élévation  des  droits 
existants  ou  de  nouveaux  droits  les  excédant. 

Le  solde  du  com^pte  disponible  ainsi  constitué  servira  pour  l'exercice  qui 
sera  clos  le  31  décembre  prochain  : 

1°  A  réserver  somme  nécessaire  au  payement  de  l'intérêt  acquis  aux  obli- 
gataires du  1'='^  novembre  au  31  décem])rG  ; 

2"  Le  surplus  sera  versé  au  fonds  de  réserve. 

Et  pour  tous  les  autres  exercices  : 

1»  A  payer  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  opté  pour  la  conversion  de 
dividende  de  1  fr.  25  fixé  par  l'art.  2  ; 

2<'  Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  Fart.  5,  au  payement  de  l'intérêt  fixe  et  à  l'amor- 
tissement des  obligations  par  voie  de  tirage  au  sort  conformément  au  tableau 
d'amortissement,  étant  entendu  qu'aucun  prélèvement  annuel  ne  pourra  être 
fait  sur  la  réserve  pour  l'amortissement  conformément  au  tableau,  si  le  total 
des  obligations  remboursées  ou  rachetées  est  supérieur  aux  chiffres  du  ta- 
Ijleau  d'amortissement  ; 

3°  A  compléter  ou  à  reconstituer  la  réserve  jusqu'à  concurrence  de 
4  millions  de  francs  ; 

4*  Le  surplus  sera  appliqué  : 

35  p.  100  à  un  amortissement  supplémentaire  d'obligations  par  voie  de  ra- 
chat en  Bourse  ; 

65  p.  100  seront  répartis  chaque  année  entre  les  bons,  à  titre  d'intérêt  va- 
riable, comme  il  est  dit  à  l'art.  7. 

Si,  dans  le  délai  de  soixante-quinze  ans  prévu  pour  leur  amortissement, 
toutes  les  obligations  n'avaient  pas  été  remboursées,  et  si  le  fonds  alors 
existant  de  la  réserve  ne  suffisait  même  pas  à  en  assurer  le  payement,  celles 
des  obligations  non  encore  amorties  à  l'expiration  de  la  soixante-quinzième 
année  devront  être  remboursées  sur  l'actif  alors  existant  de  la  Société. 

Art.  10.  —  La  Société  des  Immeubles  de  France,  en  dehors  de  l'actif  par 
elle  abandonné,  continuera  librement  ses  opérations  de  gestion  et  d'adminis- 
tration ;  mais  elle  ne  pourra,  après  l'homologation  du  présent  concordat,  faire 
aucun  prêt,  contracter  aucun  emprunt,  ni  faire  aucune  acquisition  ou  vente 
d'immeubles,  ni  toute  opération  immobilière  ou  mobilière,  ni  même  apporter 
aucune  modification  à  ses  statuts,    sans  le  consentement   de  la   majorité  des 
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commissaires  ci-après  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du    présent  concordat. 

Spécialement,  et  dans  le  cas  où  la  Société  des  Immeuiiles  serait  amenée  à 
vendre  un  ou  plusieurs  de  ses  imnieul)les,  elle  devra  employer  le  prix  à  pro- 
venir de  ces  réalisations,  à  ronihoursor  à  due  coiu-urrcnce  les  hypothè<(ues 
dont  ils  seraient  grevés.  S'il  y  a  un  reli([uat  disponible,  il  devra  être  enif)loyé 
à  l'amortissement  des  obligations.  Le  même  mode  d'emploi  sera  applicable  à 
toutes  indemnités  qui  pourraient  être  touchées  de  compagnies  d'assurances, 
en  cas  de  sinistres. 

Art.  11.  —  Trois  commissaires  à  l'exécution  chi  présent  concordat  seront 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sur  re(piête 
à  lui  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente,  à  défaut  par  l'assemblée  des 
créanciers  de  s'être  mise  d'accord  sur  la  nomination  de  ces  commissaires. 

Ils  auront,  en  cette  qualité,  le  droit  d'assister,  avec  voix  consultative,  aux 
délibérations  du  conseil  d'administration.  Ils  devront  toujours  être  convoqués 
aux  assemblées  générales. 

Ils  auront  le  droit  de  prendre,  à  toute  époque,  communication  de  la  compta- 
bilité de  la  Société  des  Immeubles,  et  dans  le  mois  ([ui  précédera  la  réunion 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  de  son  bilan,  de  son  inventaire  et 
des  comptes  d'exploitation  et  de  rachat  ou  d'amortissement. 

Aucun  prélèvement  (en  conformité  de  l'art.  8)  ne  pourra  être  fait  sur  les 
fonds  ou  revenus  de  la  réserve,  sans  l'assentiment  de  deux  au  moins  des  com- 
missaires. Les  commissaires  veilleront  spécialement  à  la  reconstitution  de 
cette  réserve,  si  elle  est  entamée,  et  à  l'emploi  des  fonds  qui  y  seront  versés 
en  exécution  du  §  3  de  l'art.  9. 

La  Société  accepte  que  lesdits  commissaires  aient  le  droit  de  poursuivre 
soit  ensemble,  soit  séparément,  par  tous  les  moyens  légaux,  et  même  judi- 
ciairement, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  l'exécution  des  conventions 
qui  précèdent,  renonçant  à  se  prévaloir  de  la  maxime  que  «  nul  ne  peut  plai- 
der en  France  par  procureur  ». 

A  cet  égard,  il  est  fait  attribution  de  juridiction  aux  dilTércnts  tribunaux 
compétents  séant  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  statuer  sur  les  difli- 
cultés  pouvant  surgir  entre  les  parties. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  ou  d'impossibilité  d'un  des  commissaires 
de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente. 

Art.  12.  —  Les  inscriptions  prises  au  nom  de  la  masse  par  le  liquidateur 
judiciaire,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  mars  1889  et  de 
l'art.  490  C.  com.,  savoir  : 

au  l*''  bureau  des  hypotlièques  de   la    Seine,  le  21  juillet  1894,  v.  1090,  n°    50 
au  2«  —  —  —  V.  1706,  n°  189 

au  3«  —  —  —  V.  1180,  no    49 

au    bureau   des    hypothèques    de  Bordeaux,  le  23  juillet  1894,  v.  1H9'),  no  138 
—  de  Rouen,  —  v.  1287,  n»     72 
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sont  et  demeurent  conservées  pour  la  complète  garantie  des  engagements  qui 
précèdent;  mais  MM,  les  créanciers  déclarent  dispenser  M.  Roucher,  liqui- 
dateur, de    transcrire  le  jugement   d'homologation  du  présent  concordat. 

MM.  les  commissaires  devront  renouveler,  s'il  y  a  lieu,  soit  conjointement, 
soit  séparément,  lesdites  inscriptions,  avant  l'expiration  de  chaque  période 
décennale,  à  partir  des  dates  où  elles  ont  été  prises.  Tous  pouvoirs  nécessai- 
res leur  sont  à  cet  effet  donnés. 

Tous  pouvoirs  leur  sont  également,  par  ces  présentes,  conférés  à  l'efîet  de 
donner  à  la  majorité  toutes  mainlevées  partielles  ou  définitives,  en  cas  de 
réalisations  d'immeubles  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  10.  Ils  pour- 
ront également  donner  mainlevées  totales  desdites  inscriptions  et  tous  quitus 
et  décharges  à  la  Société,  se  désister  de  tout  droit  de  privilège,  hypothèque 
et  action  résolutoire,  consentir  avec  la  Société  toutes  hypothèques  résultant 
d'emprunts  dont  le  produit  serait  spécialement  affecté  au  remboursement  de 
dettes  hypothécaires  déjà  existantes,  consentir  également  la  radiation  partielle 
ou  définitive  de  toutes  inscriptions,  comme  aussi  toutes  antériorités,  ainsi 
que  toutes  subrogations,  mais  sans  autres  garanties  que  celles  de  droit. 

Enfin  toutes  notifications  qui  pourraient  devenir  nécessaires  en  cas  d'aliéna- 
tions d'immeubles,  devront  être  faites  entre  leurs  mains,  comme  représentant 
seuls,  en  ce  cas,  la  masse  des  créanciers  de  la  Société. 

Art.  13.  —  Il  est  stipulé,  de  convention  expresse,  que  le  présent  concordat 
ne  constitue  qu'un  règlement  entre  la  Société  et  ses  créanciers,  sans  que  les 
tiers  aient  à  en  profiter  ou  à  en  souffrir. 

Art.  14.  —  En  cas  d'inexécution  du  concordat  qui  précède,  aux  dates  et 
conditions  ci-dessus  spécifiées,  la  résolution  en  aura  lieu  un  mois  après  une 
mise  en  demeure  restée  infructueuse. 


I 


SYNDICATS  DOHLKiATAIHKS 

SYNDICATS  DKS   OIILKIATAIHES  :    1°    I)i:    CHKHIT    FONCIKU    COLONIAL  ;  2o    DliS   CIILMINS 

DE   FEU   AlUiENTINS  ;    3°   DES   CHEMINS    DE    FEU    DE   SANTA-FÉ    (1). 

101.  —  statuts. 

Pur-dovnnl  M*" et  son  collègue,  noUiircs  à  Puris,  soussi«^iK's, 

Ont  conii)aru  : 

4»  M ; 

2»  M ; 

3°  M , 

Lesquels,  préalablement  aux  conventions  qui  font  l'objet  des  présentes,  ont 
exposé  ce  qui  suit  : 

La  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Sania-Fé  a 
été  constituée  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M'  Labouret,  notaire  à  Paris,  le 
11  décembre  1888. 

Le  siège  de  cette  société  est  à  Paris,  rue  Caumartin,  n°  64.  Son  capital  a  été 
fixé  à  10  millions.  Sa  durée  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  de  sa 
constitution  définitive.  Elle  a  pour  objet  toutes  opérations  se  rattachant  à 
l'industrie  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  Santa-Fé,  dans  la  républi- 
que Argentine  et  dans  celle  de  l'Uruguay, 

Elle  est  concessionnaire  pour  une  durée  de  cinquante-cinq  ans,  à  partir  de 
l'année  1888,  des  lignes  de  chemins  de  fer  suivantes,  sises  dans  la  province 
de  Santa-Fé  : 

Ligne  de  Santa-Fé  à  San-Cristobal 200  kil. 

—  Empalme  à  San-Carlos 50  kil. 

—  Santa-Fé  à  Colastine 12  kil. 


202  kil. 

Ces  lignes  ont  été  construites  par  le  gouvernement  de  la  province  de  Santa- 
Fé,  au  moyen  d'emprunts  contractés  en  Angleterre  et  qui  ont  été  entière- 
ment remboursés  par  la  Compagnie  française. 

Ligne  de  Humbold  à  Soledad 94  kil. 

—  Pilar  à  la  frontière  de  Cordoba 84  kil. 

—  San-Carlos  sud  à  Galvez 29  kil. 

—  Santa-Fé  à  Reconquista 418  kil. 

—  Santa-Fé  à  San-José 6  kil. 

—  Gessler  à  Coronda 24  kil. 

o:iri  kil. 

(1)  Le  texte  des  statuts  est  à  peu  près  le  mcmc  pour  les  trois  syndicats  ;  nous 
avons  pris  comme  texte  conmum  celui  des  chemins  de  fer  de  Santa-Fé.  Nous  avons 
indiqué  les  variantes  spéciales  à  chacun  des  syndicats  des  obligataires  des   chemins 
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Ces  lignes  ont  été  construites  par  le  gouvernement  de  la  province  de  Santa- 
Fé,  au  moyen  d'emprunts  contractés  en  Angleterre,  et  qui  n'ont  pas  été  rem- 
boursés. 

Ligne  de  Empalme  à  Santo-Tome 14  kil. 

Ligne  de  Santa-Fé  à  Rosario  : 

Santa-Fé  à  Santo-Tome 10  kil.   \ 

Santo-Tome  à  Sorrento.    .......      152  kil.    >     167  kil. 

Sorrento  à  Rosario 5  kil.    ) 

Ligne  de  Mariel  à  Porto-Gaboto 10  kil. 

—  Véra  au  parallèle  28 180  kil. 

—  Manuel-Galvez  à  San-Cristobal 119  kil. 

Embranchements  industriels 10  kil, 

500  kil. 

Ces  lignes  ont  été  construites  au  moyen  des  fonds  appartenant  à  la  Compa- 
gnie française. 

Le  25  avril  1889,  il  a  été  émis  165.620  obligations  de  ladite  Compagnie,  au 
prix  de  427  fr,  50.  Ces  obligations  étaient  productives  d\m  intérêt  de  25  francs 
par  an,  et  étaient  stipulées  remboursables  à  500  francs  au  moyen  de  tirages 
annuels  dont  le  dernier  devait  être  effectué  en  1945. 

Le  gouvernement  de  la  province  de  Santa-Fé,  en  cas  d'insuffisance  du 
produit  des  lignes  en  exploitation,  avait  garanti  le  service  desdites  obliga- 
tions en  intérêts  et  amortissement.  Mais  il  n'a  pas  tenu  son  engagement. 

La  Compagnie  française,  de  son  côté,  n'a  pas  payé  le  coupon  venant  à 
échéance  le  l^""  janvier  dernier.  Sur  la  requête  par  elle  présentée,  elle  a  été 
mise  en  liquidation  judiciaire  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  date  du  même  mois.  Elle  sollicite  en  ce  moment  de  ses  créanciers 
un  concordat  pouvant  se  résumer  ainsi  : 

Il  lui  serait  fait  remise  d'une  partie  de  sa  dette  ;  la  portion  non  remise  se- 
rait stipulée  payable  à  terme. 

Les  créanciers  auraient  le  droit  de  convertir  le  dividende  fixe  à  eux  pro- 
mis en  obligations  nouvelles,  dont  le  payement  des  intérêts  et  l'amortis- 
sement seraient  subordonnés  aux  bénéfices  réalisés  et  au  recouvrement  des 
créances. 

La  Compagnie  française,  remise  à  la  tête  de  ses  affaires  par  l'effet  dudit 
concordat,  peut  être  amenée  : 

lo  A  contracter  de  nouveaux  emprunts  pour  étendre  son  réseau  ou  pour 
toutes  autres  causes,  emprunts  qui  primeraient  ses  dettes  actuelles  ; 

20  A  passer  avec  le  gouvernement  de  la  province  de  Santa-Fé,  avec  le  gou- 
vernement national  de  la  république  Argentine,  et  même  avec  des  tiers,  des 
traités  ayant  pour  résultat  de  modifier  la  nature  et  la  durée  de  la  concession, 

de  fer  de  Santa-Fé  et  de  celui  des  obligataires  des  chemins  de  fer  argentins  ;  toutes 
les  autres  clauses  sont  communes  aux  formules  adoptées  par  les  trois  syndicats. 
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rélondue  de  son  réseau,  ainsi  (jiie   les  ^•araiili(»s    promises    \n)\\v  le    |»n\(Miionl 
des  intérêts  et  ramorlisscMnenl  des  ohlip^utions  ; 

3°  A  se  livrer  à  des  enlre|)rises  autres  (juc  celh^s  (ju"elle  exploil»-  en  ce 
moment. 

Les  soussignés,  tous  porteurs  d'ohlig-ations  comprises  dans  l'émission  du 
2d  avril  1880,  et  ayant  aflirmé  leurs  eiéanees  : 

Considérant  (jue  lOpfion  autorisée  jiar  le  projet  de  concordat,  cl  aux  l(M'mes 
de  la({uelle  les  dividendes  lixes  promis  [)ar  la  Compaj^nie  française  pourront 
être  convertis  en  oblif^'-ations  nouvelles  du  type  susvisé,  paraît  être  le  mode 
le  plus  avantageux  pour  la  conscM'vation  des  droits  des  créanciers; 

Considérant  qu'en  optant  jiour  ladite  conversion,  les  créanciers  suivent  le 
sort  de  l'entreprise  ;  (pie  des  emprunts  nouveaux,  des  entreprises  nouvelles 
ou  des  conventions  de  nature  à  modifier  les  droits  acquis  peuvent  présenter 
des  avantag-es  ou  des  inconvénients  ; 

Considérant  que  les  porteurs  des  obligations  nouvelles,  livrés  à  leur  initia- 
tive individuelle,  ne  sauraient  avoir  qu'une  intervention  inefficace  ;  (ju'ils  ont 
intérêt  à  se  grou})er  entre  eux  pour  procéder  au  moyen  de  mandataires  com- 
muns ; 

Ont  arrêté  les  bases  d'une  association,  en  stipulant  tant  i)our  leur  compte 
que  pour  celui  des  futurs  adhérents  : 

AuT.  1*'".  —  Il  est  formé  entre  les  soussignés  et  tous  les  autres  porteurs  pré- 
sents et  futurs  des  obligations  nouvelles  de  la  Compagnie  française  des  che- 
mins de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé,  (jui  auront  adhéré  aux  présents  sta- 
tuts, une  association  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  l'exercice  en  commun 
de  leurs  droits  contre  ladite  Com})agnie. 

Art.  2.  —  Ladite  association  prend  la  dénomination  de  <(  Syndicat  des  obli- 
gataires de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de 
Santa-Fé  ». 

AuT.  3.  —  Le  siège  de  l'association  est  à  Paris  et  sera  ultérieurement  fixe 
par  décision  du  conseil  d'administration. 

Art.  4. —  Sa  durée  ne  sera  limitée  que  par  l'exécution  pleine  et  entière  des 
engagements  que  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province 
de  Santa-Fé  prendra  envers  ses  nouveaux  obligataires, aux  termes  de  son  con- 
cordat  à  intervenir. 

Art.  5.  —  Chaque  adhérent  conservera  la  propriété  exclusive  personnelle 
des  obligations  qui  lui  seront  attribuées.  Il  aura  le  droit  d'en  disposer,  de  les 
vendre  et  de  les  aliéner.  A  partir  de  ce  moment,  il  cessera  de  faire  partie  de 
l'association,  mais  ses  cessionnaires  ou  représentants  en  feront  partie  en  son 
lieu  et  place,  par  le  fait  même  de  la  transmission  du  titre. 

Art.  6.  —  L'association  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trois 
membres  au  moins  et  de  cinq  membres  au  plus,  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale. Ils  sont  élus  pour  cinq  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

Toutefois,  le  premier  conseil  est  provisoirement  composé  des  trois  fonda- 
teurs susnommés. 
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La  mission  de  ce  premier  conseil  est  strictement  limitée  aux  fins  ci-après  : 
D'intervenir  au  concordat  que  la  Compagnie   française  des    chemins  de  fer 
de  la  province  de  Santa-Fé  entend  proposer  à  ses  créanciers  à  l'effet  de  stipu- 
ler que  ladite  Compagnie,  quand  elle  sera  remise  à  la  tête  de  ses  affaires,  ne 
pourra  : 

Clause  spéciale  au  syndicat  des  obligataires  de  Santa-Fé  et  à  celui  des  che- 
mins de  fer  argentins.  —  Contracter  aucun  emprunt  nouveau,  ni  en  fixer  les 
conditions  sans  l'assentiment  des  représentants  du  présent  syndicat  ; 

Que,  sans  le  même  assentiment,  elle  ne  pourra  se  livrer  à  d'autres  entre- 
prises que  celles  existant  en  ce  moment,  passer  aucune  convention  avec  le 
gouvernement  de  la  province  de  Santa-Fé,  avec  le  gouvernement  national  de 
la  république  argentine,  ou  tous  autres  tiers,  qui  auraient  pour  résultat  de 
modifier  la  durée  ou  la  nature  de  ses  concessions,  l'étendue  de  son  réseau 
ou  la  garantie  d'insuffisance  des  produits  d'exploitation. 

Clause  spéciale  au  syndicat  des  obligataires  des  chemins  de  fer  argentins, 
—  Qu'elle  ne  pourra  engager  aucune  dépense  de  premier  établissement,  lors- 
que le  conseil  d'administration  du  syndicat  des  obligataires  y  aura  opposé 
un  veto  unanime,  motivé  et  notifié  par  écrit  au  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins  ; 

Qu'elle  tiendra,  chaque  année,  à  la  disposition  du  conseil  d'administration 
du  syndicat  des  obligataires,  et  au  fur  et  à  mesure  de  ses  demandes,  une 
somme  qui  ne  pourra  dépasser  15.000  francs,  laquelle  est  destinée  à  faire 
face  aux  frais  du  syndicat,  jetons  de  présence  aux  administrateurs,  publica- 
tions, secrétariat,  imprimés,  etc.,  et  qui  sera  portée  au  compte  des  frais  gé- 
néraux de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins.  Ce  maximum 
de  15.000  francs  pourra  être  modifié  ultérieurement,  d'accord  entre  le  syndicat 
et  la  Compagnie,  après  un  vote  approbatif  des  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires et  des  obligataires.  Par  exception,  la  somme  à  verser  de  ce  chef  au 
syndicat  par  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  argentins,  au  cours 
de  l'année  1893,  ne  dépassera  pas  3.250  francs  ; 

Que  le  conseil  d'administration  des  obligataires,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  délégué  pris  dans  son  sein,  aura  le  droit  : 

1°  D'assister  aux  délibérations  du  conseil  d'administration  et  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  qui  auront  à  traiter  des  questions  sujettes  à  l'appro- 
bation desdits  obligataires,  avec  voix  consultative  et  pouvoir  de  faire  consi- 
gner ses  observations  au  procès-verbal  ; 

2«  De  prendre  communication  de  la  comptabilité  de  la  Compagnie  française, 
de  son  bilan,  de  son  inventaire,  de  son  compte  de  })rofits  et  pertes,  dans  le 
mois  qui  précédera  la  convocation  de  rassemblée  annuelle  et  ordinaire  des 
actionnaires,  en  se  faisant  assister,  s'il  le  juge  à  propos,  par  un  employé  de 
son  choix  ; 

De  faire  prendre  à  la  Compagnie  française  l'obligation  de  ne  reconnaître  et 
de  ne  se  soumettre  à  l'intervention  d'aucune  autre  association  de  ses  créan- 
ciers, ([uc  L*c\\c  présenlcment  constiluée  ; 


SYNDICATS    DOHLIGATAIHES  527 

De  faire  acccpUM-  par  hulilc  Conipaj^iiic  (iiic  les  icpit-scnlaiils  du  pri-sciit 
syndicat  auront  le  droit  do  poursuivre  par  tons  les  moyens  de  droit,  nirnic 
judiciairement,  tant  en  demandant  (pTen  défendant,  Telfet  de  ses  en«,'anr(.- 
nients,  et  de  la  faire  renonccn-  à  se  prévaloir  diî  la  maxinu'  (pu-  ■  nul  ne  peut 
plaider  en  l''ranee  pai-  procureur  "  ; 

De  faire,  en  ontrt»,  aee(^[)t(M'  par  ladite  (]om[)af,niie  la  compétence  des  tiilm- 
naux  séant  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  statuer  sur  les  difTérends 
(pii  pourraient  surgir  à  l'occasion  de  l'exécution  des  conventions  intervenues. 

De  faire  introduire  audit  concordat  une  clause  aux  termes  de  laquelle  la 
conversion  des  créances  en  obligations  nouvelles  de  la  Compagnie  emportera 
de  plein  droit,  de  la  part  des  échangistes,  de  leurs  cessionnaires  ou  de  leurs 
héritiers,  adhésion  aux  présents  statuts,  et  que  les  pouvoirs  conférés  à  l'as- 
semblée générale,  aux  termes  desdits  statuts,  seront  considérés  comme  irré- 
vocables. 

Clause  spéciale  nu   syndicat  des  chemins    de  fer   de  Sanfa-Fé  et   à  celui   des 

chemins  de   fer  anjenlins.    —  M est,    dès    à  présent,  désigné  à  l'efTet 

d'intervenir  audit   concordat  au  nom  du   syndicat,  et   tous  pouvoirs   lui  sont 

conférés  aux  fins  de  ladite  intervention.  A   défaut  de  M l'un  ou   l'autre 

des  soussignés  prendra  son  lieu  et  })lace. 

Art.  7.  —  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  prévu  au  concordat  de  la 
Compagnie  française  pour  la  conversion  des  dividendes  fixes  en  obligations 
nouvelles,  le  conseil  d'administration  provisoirement  nommé  devra  convo- 
quer l'assemblée  générale  des  obligataires  à  l'efTet  d'élire  un  conseil  d'admi- 
nistration définitif,  et  ses  fonctions  cesseront  à  partir  de  l'entrée  en  fonctions 
du  nouveau  conseil. 

Chacun  des  administrateurs  définitivement  nommés  devra  être  propriétaire 
de  vingt-cinq  obligations  qui  devront  être  transférées  au  nominatif  et  grevées 
d'inaliénabilité  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Ces  obligations  resteront 
déposées  dans  la  caisse  du  syndicat. 

Art.  8.  —  En  cas  de  vacance  dans  le  conseil,  par  démission,  décès  ou  au- 
trement, le  conseil  lui-même  aura  le  droit  de  se  compléter.  Les  nominations 
ainsi  faites  ne  seront  que  provisoires.  Elles  seront  soumises  à  la  prochaine  as- 
semblée générale  qui  statuera  définitivement  sur  l'élection. 

L'administrateur  désigné  en  remplacement  d'un  autre  ne  restera  en  exer- 
cice que  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  devait  expirer  le  mandat  de  celui  qu'il 
remplace. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  après  l'assemblée  générale  ordinaire,  le  conseil 
choisira  un  président  parmi  ses  membres. 

Art.  10.  —  Le  conseil  se  réunit  au  siège  social,  aussi  souvent  que  les  cir- 
constances le  rendront  nécessaire.  Il  sera  tenu  de  ces  séances  un  procès-ver- 
bal dont  les  extraits  à  produire  seront  signés  par  le  président,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  deux  administrateurs. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  du  conseil. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 


528  FORMULES 

Clause  spéciale  au  syndicat  des  obligataires  des  chemins  de  fer  argentins. 
—  Dans  le  cas  où  il  s'agira  d'opposer  un  veto  à  une  dépense  de  premier  éta- 
blissement demandée  par  le  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  fran- 
çaise des  chemins  de  fer  argentins,  la  décision  ne  sera  valable  à  l'égard  de 
la  Compagnie  que  si  elle  est  prise  à  l'unanimité. 

Quand  tous  les  membres  du  conseil  ne  sont  pas  présents,  il  faut,  pour 
qu'une  délibération  soit  valablement  prise,  outre  la  présence  du  président, 
celle  d'un  autre  administrateur^  si  le  conseil  est  composé  de  trois  membres, 
et  de  deux  autres  administrateurs  si  le  conseil  est  composé  de  quatre  ou  de 
cinq  membres  ;  en  ce  cas,  la  délibération  devra  être  prise  à  l'unanimité. 

En  l'absence  du  président,  les  délibérations  ne  peuvent  être  valablement 
prises  qu'en  présence  et  à  l'unanimité  de  tous  les  autres  membres  du  con- 
seil. 

Un  jeton  de  25  francs  est  alloué  par  séance  à  chaque  membre  du  conseil. 
Il  sera  de  50  francs  pour  le  président. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  conseil.  11  peut  être  pris  en  dehors  des 
adhérents  et  recevoir  des  appointements  à  déterminer  par  le  conseil. 

Art.  11.  —  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  ges- 
tion et  l'administration  du  syndicat. 

Il  représente  le  syndicat  vis-à-vis  de  la  Compagnie  française  des  chemins 
de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé. 

Il  exécute  les  décisions  de  rassem])lée  générale. 
Il  passe  et  résilie  les  baux  des  locaux  destinés  à  l'usage  du  syndicat. 
Clause  spéciale  aux  syndicats  des  obligataires    de    Santa-Fé    et  des   chemins 
de  fer  argentins.  —  11  accepte  toutes   hypothèques  qui  pourraient   être  confé- 
rées au  profit  du  syndicat  des  oljligataires  et   remplit   les  formalités  nécessai- 
res pour  arriver  à  leur  régularisation. 

Il  perçoit  les  cotisations  et  en  fixe  l'emploi. 

Il  veille  à  l'exécution  des  engagements  pris  envers  le  syndicat  parla  Com- 
pagnie française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé,  aux  termes 
de  son  concordat. 

Il  représente  le  syndicat  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
vis-à-vis  de  ses  adhérents  et  de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer 
de  la  province  de  Santa-P'é.  11  pourra  notamment  s'opposer,  par  tous  les 
moyens  de  droit,  à  toute  mesure  que  voudrait  prendre  la  Compagnie  française 
des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé,  en  contradiction  avec  les  ter- 
mes de  son  concordat. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale,  dresse 
le  rapport  annuel  à  faire  à  ladite  assemblée  et  propose  toutes  modifications 
à  apporter  aux  présents  statut». 

Clause  spéciale  au  syndical  des  obligataires  des  chemins  de  fer  argentins. 
—  Il  péilt  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  et  pour  des  objets  déterminés,  à  une  ou  plusieurs  personnes,  même 
étranfrères  à  la  société. 
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Il  soiunol  à  Tassoinhlri'  ^(Mirriilc  dos  ohlif^^nlairos  les  proposilioiis  avant 
pour  ()l)jot  (le  se  faiio  aul()ris(M'  à  donnor  son  assontinicnt  à  tous  (Miipriiiits 
dt''[)assanl  la  somme  de  ciiuj  cont  inillo  francs  ((ui  pourraient  être  contractés 
on  à  toute  entreprise  nouvelle  (iiii  pouirait  être  projetée  par  la  C>)inpapnie 
française,  ainsi  qu'à  toutes  conventions  qui  auraient  pour  résultat  de  modifier 
la  nature  ou  la  durée  des  concessions  de  ladite  Compagnie,  l'étendue  de  son 
réseau  ou  la  garantie  d'intérêts  consentie  par  le  gouvernement  national  ar- 
gentin. 

Il  exécute  les  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Etant  expliqué  que  les  pouvoirs  qui  précèdent  sont  énonciatifs  et  non  limi- 
tatifs. 

Art.  12.  —  Les  adhérents  au  présent  syndicat  s'imposent  une  cotisation 
annuelle  de  DJ  centimes  par  chacune  des  obligations  qu'ils  possèdent.  Cette 
cotisation  est  uniquement  destinée  à  faire  face  aux  frais  généraux  du  syndi- 
cat. L'assemblée  générale  pourra  toujours,  suivant  les  besoins  du  syndicat, 
en  augmenter  ou  en  diminuer  le  chifTre. 

Art.  13.  —  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  et 
engage  l'universalité  des  adhérents. 

Elle  se  réunit  de  droit  chaque  année  dans  le  mois  qui  suivra  l'asseml^lée 
générale  ordinaire  des  actionnaires  de  la  Compagnie  française  des  chemins 
de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé.  Elle  se  réunit  en  outre  toutes  les  folîl  que 
le  conseil  d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

Clause  spéciale  au  syndicat  des  obligataires  des  chemins  de  fer  argentins, 
—  L'assemblée  générale  est  aussi  convoquée  lorsque  des  obligataires,  réunis- 
sant ensem])Ie  le  dixième  au  moins  des  obligations  en  circulation,  en  auront 
adressé  par  écrit  la  demande  au  conseil  d'administration  ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  conseil  sera  tenu  de  procéder  à  la  convocation  de  l'assemblée  dans  un  délai 
de  deux  mois. 

Tout  porteur  ou  titulaire  de  dix  obligations  est  de  droit  membre  de  l'assem- 
blée générale. 

Les  propriétaires  d'obligations  en  nombre  inférieur  au  minimum  ci-dessus 
fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  en  no  bre  égal  au  nombre  de  fois  que  le  minimum 
d'intérêts  se  trouve  compris  dans  les  obligations  réunies. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'obligataires  s'il  n'est  obligataire  lui- 
même  et  membre  de  l'assemblée.  La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par 
le  conseil  d'administration.  Chaque  membre  do  l'assemblée  aura  autant  de 
voix  qu'il  possédera  de  fois  dix  obligations,  soit  comme  propriétaire,  soit 
comme  mandataire,  sans  pouvoir  disposer  de  plus  de  cinquante  voix,  quel  que 
soit  le  nombre  d'obligations  par  lui  déposées  pour  assister  à  l'assemblée. 

Les  convocations  doivent  être  faites  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion, 
dans  un  journal  d'annonces  légales  se  publiant  à  Paris. 

Art,  14.  —  Les  adhérents  qui  voudront  assister  à  l'assemblée  générale  de- 
vront déposer  leurs  obligations  au   moins  cinq  jours  à  l'avance,  au  siège    du 

»-10 
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syndicat.  Les  récépissés  de  dépôt  des  obligations  dans  un  établissement  de 
crédit  seront  reçus  en  représentation  des  obligations  elles-mêmes. 

Les  assemblées  générales,  pour  délibérer  valablement,  doivent  être  com- 
posées d'un  nombre  d'obligataires  représentant  le  quart  au  moins  des  obliga- 
tions possédées  par  ceux  qui  auront  adhéré  au  présent  syndicat. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Il  est  tenu  une  feuille  de  présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des 
membres  présents,  le  nombre  des  obligations  par  eux  représentées,  ainsi  que 
le  nombre  de  voix  auxquelles  chacun  a  droit.  Cette  feuille  est  certifiée  par  le 
bureau  de  l'assemblée.  Elle  est  déposée  au  siège  du  syndicat  et  doit  être  com- 
muniquée à  tout  intéressé. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  d'obligations  ci-dessus 
prescrit,  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée  à  huitaine  dans  les  mêmes 
formes  que  la  première,  et  elle  délibère  valablement,  que  quel  soit  le  nombre 
d'obligations  représentées.  L'ordre  du  jour  soumis  à  la  deuxième  assemblée 
devra  être  le  même  que  celui  soumis  à  la  première. 

Le  président  du  conseil  d'administration  est  de  droit  président  de  l'assem- 
blée générale  ;  mais  en  cas  d'empêchement,  le  conseil  d'administration  peut 
déléguer  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  président  de  l'as- 
semblée générale.  Les  deux  plus  forts  obligataires  acceptants  remplissent 
les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  ainsi  composé  désigne  le  secrétaire,  qui  peut  ne  pas  être  obli- 
gataire. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  de  l'assemblée,  qui  sera  signé  par  les  mem- 
bres du  bureau,  et  dont  les  extraits  à  produire  sont  certifiés  par  le  président 
du  conseil  d'administration,  ou  à  son  défaut,  par  deux  administrateurs. 

Art.  15.  —  Le  conseil  d'administration  règle  l'ordre  du  jour  qui  doit  être 
soumis  à  l'assemblée  générale.  Aucun  autre  objet  que  ceux  portés  à  l'ordre 
du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

Le  conseil  d'administration  inscrira  à  l'ordre  du  jour  toute  question  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale  si  cette  inscription  lui  est  demandée,  au  moins 
cinq  jours  avant  la  convocation,  par  vingt  personnes  ayant  le  droit  d'assister 
à  l'assemblée. 

Il  fait  un  rapport  sur  les  opérations  traitées  dans  le  courant  de  l'exercice, 
ainsi  que  sur  la  situation  active  et  passive. 

Art.  16.  —  L'assemblée  générale  délibère  sur  les  questions  à  l'ordre  du 
jour. 

Elle  nomme  et  révoque  les  administrateurs. 

Clause  spéciale  au  syndicat  des  obligataires  des  chemins  de  fer  argentins. 
—  Elle  statue  sur  toutes  propositions  du  conseil  d'administration  ayant  pour 
objet  d'autoriser  ce  dernier  à  donner  son  assentiment  à  tous  emprunts  dépas- 
sant la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  qui  pourraient  être  contractés  ou  à 
toute  entreprise  nouvelle  qui  pourrait  être   projetée  par  la  Compagnie  fran- 
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çaise  dos  chemins  do  foi-  aii^cnliiis,  ainsi  ((ii  à  loutos  conventions  (jui  auraient 
pour  résultat  de  modifier  la  nature  ou  la  durée  des  concessions  de  ladite  com- 
pagnie, l'étendue  de  son  réseau  ou  la  garantie  d'intérêts  consentie  par  le 
gouvernement  national  argentin. 

Elle  apporte  aux  présents  statuts  toutes  les  modifications  qu'elle  jugera 
utiles  ou  nécessaires  ;  elle  statue  sur  toutes  conventions  à  passer  avec  la 
compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé. 

Elle  lixe  le  montant  des  cotisations  dues  par  ses  adhérents. 

Elle  détermine  la  rémunération  qui  pourra  être  accordée  aux  memi)res  du 
conseil  d'administration,  en  dehors  des  jetons  de  présence. 

Elle  approuve  les  comptes  du  conseil  d'administration  et  lui  donne  (juilus 
de  ses  fonctions. 

Elle  confère  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  qui  n'auraient  pas  été 
prévus  aux  présents  statuts. 

Elle  délibère  valablement  sur  les  cas  de  dissolution  ou  de  prorogation  du 
syndicat,  étant  stipulé  de  convention  expresse  que  les  pouvoirs  conférés  à 
l'assemblée  générale  sont  irrévocables,  tant  de  la  part  des  adhérents  que  de 
leurs  cessionnaires,  héritiers  ou  représentants. 

Art.  17.  —  Si,  à  la  dissolution  du  présent  syndicat,  soit  pour  la  durée  du 
terme  pour  lequel  il  a  été  formé,  soit  par, un  vote  de  l'assemblée  générale,  il 
existe  des  fonds  disponibles,  la  répartition  en  sera  faite  aux  adhérents,  en 
proportion  du  nombre  d'obligations  par  eux  possédées. 

Art.  18.  —  En  cas  de  difficultés  sur  l'application  ou  l'interprétation  des 
conventions  et  stipulations  contenues  aux  présents  statuts,  il  est  fait  attri- 
bution de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département  de   la   Seine. 

Le  conseil  d'administration  représente  l'association  dans  tous  les  procès  ou 
contestations  à  intervenir,  chaque  adhérent  renonçant  à  invoquer  la  maxime 
que  «  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ». 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de 
la  province  de  Sanla-Fé  viendrait  à  ne  pas  obtenir  de  concordat,  ou  si  l'ayant 
obtenu,  l'homologation  venait  à  en  être  refusée,  le  présent  syndicat  serait 
considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Art.  20.  —  Les  présents  statuts  seront  publiés  dans  un  journal  d'annonces 
légales  du  département  de  la  Seine.  Tous  pouvoirs,   etc. 
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102.  —  Statuts. 
Par-devant  M« 

A  comparu 

M 

Lequel  a  dit  ce  qui  suit  : 

I.  —  La  société  anonyme au  capital  de divisé  en  ...  . 

actions  de  500  chacune  ayant  pour  objet ,  constituée  pour  une  durée 

de avec  siège  social  à suivant  acte  reçu  par  M« , 

notaire  à ,1e et  aux  termes  de  deux  délibérations 

publiés  conformément  à  la  loi, 

A  contracté  un  emprunt  de par  voie  de  création  et  d'émission  de 

• obligations  de   cinq  cents  francs  chacune,   lesquelles  obligations 

numérotées  de  1  à ont  été  toutes  souscrites  et  sont  nominatives  ou 

au  porteur,  au  choix  des  propriétaires  de  ces  obligations. 

Cet  emprunt  a  été  contracté  en  exécution  d'une  délibération  de  rassemblée 
extraordinaire  des  actionnaires  de  la  dite  société  en  date  du 

II.  —  Les  affaires  commerciales  de  la  société ayant  périclité,   et 

la  situation  des  obligataires  étant  devenue  critique,  M a  jugé  à  pro- 
pos, pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  tous  les  propriétaires  d'obligations, 
de  centraliser  les  droits  et  actions  attachés  aux  obligations  pour  l'exercice  en 
commun  desdits  droits  et  actions. 

A  cet  effet  et  suivant  avis  inséré  dans  le  journal  d'annonces  légales  du  dé- 
partement delà  Seine, en  date  du ,  M a  convo- 
qué tous  les  propriétaires  d'obligations  à  ces  lieu,  jour  et  heure  en  vue  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  et  de  constituer  entre  eux  un  syndicat. 

Et  il  a  requis  M notaire  de  constater  l'intervention  des  obligataires 

qui  se  présenteront  et  de  dresser  procès-verbal  de  la  délibération  qui  sera 
prise. 

Et  a  signé  en  cet  endroit  après  lecture. 

Inlervenlion  des  obligataires. 

A  l'instant  sont  intervenus  : 

lo  M (nom,  prénoms,   qualités  et  domicile),  propriétaire  de   .    .    . 

obligations  portant  les  numéros ci 

2°  M propriétaire  de 

M 

Soit  ensemble  (nombre  d'obligations) 

Représentant  avec  celles  n°s  ....  possédées  par  M 

comparant 

Les obligations  émises  pur  la  société 
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Lt'Sijiu'Is  oui  <li''cl;»i'r  se  icntlri'  au  drsii'  de  la  convocalion  ((iii  leur  a  (''U'' l'aile 
à  la  dilif^encc  de  M 

Et  à  l'instanl  les  susnommés,  après  avoir  onlendu  les  explicalionh  de  M... 
onl,  d'accord  avec  lui,  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

Art.  !«''.  —  Il  est  formé  entre  les  susnommés  propriétaires    actuels,  et  les 

propriétaires  et  porteurs  futurs  des obligations  ci-devant  indiquées, 

une  association  au  syndicat  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  l'exercice   en 
commun  de  leurs  droits  contre  la  société  débitrice  dile 

AuT.  2.  —  La  dile  association  prend  le  nom  de  :  «^  Syndicat 

AuT.  ;}.  —  Elle  est  constituée  pour  une  durée  (jui  prendra  fin  lors({ue  toutes 
les  obligations  seront  remboursées.  Toutefois  elle  pourra  être  dissoute  avant 
cette  époque  par  délibération  de  rassemblée  générale  des  obligataires. 

Aht.  4.  —  Le  siège  de  l'association  est  à 

AuT.  ;j.  —  La  société  sera  gérée  par  un  conseil  composé  de  trois  membres 
au  moins  et  de  cin({  au  plus 

(Donner  au  conseil  les  pouvoirs  qui  seront  nécessaires  et  à  cet  effet  s'ins- 
pirer de  la  formule  précédente.) 

AiiT.  6.  —  Pour  faire  face  aux  frais  généraux  du  syndicat  il  sera  perçu  an- 
nuellement une  cotisaton  de  quinze  centimes  par  obligation.  Cette  cotisation 
pourra  être  augmentée  par  décision  de  l'assemblée  générale. 

Art.  7. —  L'assemblée  générale  des  obligataires  se  réunit  de  droit  chaque 
année  le  premier  dimanche  de  février  à  neuf  heures  du  matin  au  siège  social. 

Elle  se  réunit  encore  en  cas  d'urgence  sur  convocation  du  conseil  d'admi- 
nistration (déterminer  le  mode  de  convocation). 

Tout  porteur  ou  titulaire  d'une  seule  obligation  est  de  plein  droit  membre 
de  l'assemblée. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  quelque  soit  le  nombre 
d'obligations  représentées,  chaque  porteur  ou  titulaire  dispose  d'autant  de 
voix  qu'il  possède  d'obligations. 

Une  feuille  de  présence  est  dressée  à  chaque  assemblée,  et  demeure  an- 
nexée au  procès-verbal  de  la  délibération  prise. 

L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil,  ou  en  cas 
d'empêchement  par  un  administrateur  délégué  par  le  conseil  à  cet  effet. 

Art.  8.  —  L'assemblée  délibère  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour 
par  le  conseil  (énoncer  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale). 

Art.  9.  —  En  cas  de  difficultés  sur  l'interprétation  des  conventions  qui 
précàdent,  il  est  fait  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du 
^parlement  de.    .   .    . 

Art.  10.  —  Les  présentes  conventions  seront  publiées  dans  un  journal 
d'annonces  légales  du  département  de.  .  .  A  cet  effet  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'un  extrait. 

Dont  acle  : 

Nota  :  Le  syndicat  étant  le   règlement   des   parties,    toutes   conventions    et 
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stipulations  peuvent  y  être  insérées  pourvu  bien  entendu  qu'elles  n'aient  rien 
d'illicite  et  qu'elles  ne  deviennent  pas  une  entrave  à  la  libre  négociation  des 
obligations. 

SOCIÉTÉ  CIVILE  ENTRE  LES  OBLIGATAIRES 
103.  —  Statuts. 
Par- devant  Me.   .   . 
Ont  comparu  : 
M.   .   .   . 
M.  .    .  . 
M.  .  .   . 
Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Exposé. 

Suivant  acte  reçu  par  M?.  .  .  .,  notaire  à.  .  .  .,1e.  .  .  .,  la  société  ano- 
nyme dite.  ...  a  contracté  un  emprunt  de.  .  .  par  voie  d'émission  au  pair 
de.  .  .  obligations  de  cinq  cents  francs  chacune  productives  d'intérêts  à.  .  . 
et  remboursables  de  la  manière  stipulée  audit  acte. 

Ces  obligations  ont  été  souscrites  aux  termes  du  même  acte  par  les  com- 
parants à  raison  de  chacun.   .   .   . 

Elles  sont  garanties  par  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  société 
débitrice  étant  :  (les  désigner  sommairement). 

Ceci  exposé  les  comparants  ont  formé  une  société  dans  les  termes  sui- 
vants : 

I.  —  Il  est  formé  par  ces  présentes  une  société  civile  particulière  entre  les 
propriétaires  actuels  et  futurs  des  obligations  sus-indiquées. 

Cette  société  a  pour  dénomination  «  Société  civile  des  ol)ligataires  etc.   .  . 

IL  —  La  société  a  pour  objet  la  centralisation  de  tous  les  droits  et  actions 
attachés  aux  obligations  dont  s'agit  et  l'exercice  en  commun  de  tous  les  droits 
des  propriétaires  de  ces  obligations  de  telle  sorte  que  la  société  à  l'exclu- 
sion desdits  propriétaires  individuellement  pourra  agir  dans  l'intérêt  général 
et  selon  les  pouvoirs  qui  seront  conférés  ci-après. 

III.  —  La  société  commencera  ce  jour  et  prendra  fm  en  même  temps  que 
l'extinction  complète  de  l'emprunt  représenté  par  les  obligations. 

IV,  —  Son  domicile  est  à.   .   .   . 

V  —  La  société  sera  gérée  par  {nombre)  administrateurs  lesquels  conser- 
veront leurs  fonctions  jusqu'à  leur  décès,  leur  démission  ou  leur  révocation. 

Sont  nommés  premiers  administrateurs  : 

M.  .  .   . 

M.  .   .  . 

Qui  acceptent  les  dites  fonctions. 

Les  administrateurs  ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  gérer,  admi- 
nistrer et  pour  représenter  la  présente  société  vis-à-vis  de  la  société  débi- 
trice et  (les  tiers. 
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Ils  ont  iiolainiiK^nl  les  |)oiivoirs  suivants  (jui  sont  iioiiiiiialirs  cl  non  limi- 
talifs. 

Exercer  tous  les  droits  et  actions  attaches  aux  <)j)li^ati()ns. 

Demander  et  accepter  toutes  fi;-aranti(^s  hypolliccaires  on  autres, prendre  tou- 
tes mesures  conservatoires,  former  tontes  inscriptions  au  prolit  de  la  soci«H('' 
civile  sur  les  iinnnnihics  de  la  société  civile  en  vertu  de  tous  act(^s,  titres  et 
jugements,    les  renouveler   au    besoin  et  indélininienl. 

Recevoir  le  paiement  des  coupons  d'intérêts  et  le  remboursement  des  obli- 
g-ations  sorties  au  tiiage,  si  ces  paiement  et  remboursement  n'ont  |)as  été  ré- 
clamés par  les  ayants  droit  dans  les  six  mois  de  leur  exigibilité,  employer  les 
fonds  ainsi  reçus  au  mieux  leurs  intérêts,  en  donner  à  la  société  débitrice 
quittance  et  décharge. 

Faire  exécuter  tous  les  engagements  pris  par  la  société.  .  .  .  envers  les 
propriétaires  des  obligations  émises. 

Exercer  toutes  poursuites, contraintes  et  diligences  nécessaires  depuis  les 
préliminaires  de  la  conciliation  jus([n'à  l'entière  exécution  de  tous  jugements 
et  arrêts  ;  traiter,  transiger,  compromettre,  obtenir  tous  jugements,  les  faire 
exécuter,  produire  à  tous  ordres  et  distri])utions,  se  faire  délivrer  tous  bor- 
dereaux de  collocation,  en  recevoir  le  montant.  En  cas  de  faillite  ou  liquida- 
tion judiciaire  de  la  société  débitrice,  représenter  la  présente  société,  y  pro- 
duire tous  titres  de  créance,  adhérer  à  tous  concordats  ou  les  repousser, 
accepter  ou  contester  les  répartitions,  toucher  les  dividendes  de  répartition.  A 
défaut  de  paiement,  poursuivre  la  société  débitrice  mobilièrement  et  immo- 
bilièrement. 

Donner  quittances  et  décharges,  faire  mainlevée  avec  désistement  de  tous 
droits  réels  partiellement  ou  définitivement  de  toutes  inscriptions,  saisies, 
oppositions  et  autres  empêchements,  avec  ou  sans  paiement.  (Consentir  men- 
tions et  subrogations  avec  ou  sans  garantie,  consentir  toute  antériorité,  re- 
mettre ou  obliger  la  société  à  la  remise  de  tous  titres  et  pièces. 

Déléguer  tout  ou  partie  des  pouvoirs  ci-dessus  à  l'un  des  administrateurs 
ou  à  un  tiers,  mais   dans  ce  dernier  cas  pour  une  opération  déterminée. 

VI. —  Nonobstant  la  présente  société,  chacun  des  pro[)riétaires  des  obliga- 
tions conserve  la  propriété  personnelle  et  exclusive  de  ses  obligations,  et 
peut  les  transférer  et  vendre  sans  être  tenu  d'avoir  recours  à  la  société  à  cet 
effet  ou  de  l'en  informer. 

VII.  —  L'assemblée  générale  des  obligataires  se  réunira  au  siège  social  sur 
la  convocation  qui  sera  faite  à  la  diligence  des  administrateurs  ou  de  l'un 
d'eux  au  moyen  d'un  avis  inséré  dans  un  journal  d'annonces  légales  du  dé- 
partement de.    ,    .  au  moins  quinze  jours  à  l'avance. 

Elle  sera  présidée  par  l'un  des  administrateurs  ou  à  son  défaut  par  le  plus 
fort  propriétaire  de  titres  présent  et  acceptant, 

Un  secrétaire  sera  désigné, 

Et  une  feuille  de  présence  sera  dressée. 
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(Il  peut  être  inséré  que  les  obligataires  qui  désireront  prendre  part  à  la  dé- 
libération seront  tenus  de  déposer  leur  titre  au  siège  social  au  moins  8  jours 
à  l'avance  et  qu'il  sera  délivré  un  récépissé  de  dépôt  qui  leur  servira  de  carte 
d'entrée.) 

L'assemblée  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que  les  membres  présents  ou 
représentés  réuniront  le  tiers  des  obligations  non  amorties.  Dans  le  cas  où 
cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  une  deuxième  assemblée  sera  convoquée 
et  pourra  délibérer  valablement  quel  que  soit  le  nombre  d'obligations  repré- 
sentées. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  les  obligataires 
disposeront  d'autant  de  voix  qu'ils  posséderont  ou  représenteront  d'obliga- 
tions (sans  que  dans  aucun  cas  un  membre  de  l'assemblée  puisse  disposer  do 
plus  de  .    .    .). 

L'assemblée  des  obligataires  statue  sur  toutes  choses  concernant  la  société, 
elle  nomme  et  révoque  les  administrateurs,  leur  confirme  et  confère  leurs 
pouvoirs. 

Ses  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un 
registre  tenu  au  domicile  de  la  société,  ou  par  des  procès-verbaux  dressés  en 
la  forme  notariée. 

YIIL  —  Pour  l'exécution  du  présent  acte  de  société,  les  parties  intéressées 
seront  soumises,  quel  que  soit  leur  domicile  respectif,  à  la  juridiction  du  tri 
bunal  civil  de  .    .    . 

Aux  présentes  est  intervenu  : 

M   .    .    . 

Agissant  au  nom  et  comme  administrateur  délégué  de  la  société 

débitrice.    .    . 

Lequel,  connaissance  prise  des  statuts  de  la  société  civile  des  obligatai- 
res. .  .  qui  précèdent,  a  déclaré  reconnaître  l'existence  de  cette  société,  et 
obliger, dans  tous  les  cas,  la  société  qu'il  représente,  à  s'adresser  directement 
à  la  société  civile.  .  .,à  traiter  avec  elle,  sans  discussion  préalable  des  obli- 
gataires considérés  individuellement. 

Dont  acte.    .    . 
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104.  —  Acte  de  création  d'obligations. 

Par-devant  M^ 

Ont  comparu  : 

M 

Agissant  au  nom  et  comme   administrateur  délégué  de  la   société  anonyme 

dite: ,  au  capital  de ,  ayant  son  siège  à et  dont  les 

statuts  ont  été  établis  suivant  acte  dressé  par  Me notaire  à 
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le ;  ladite  société  constituée  définitivement  aux  termes  de  deux  dé- 
libérations  de   rasseml)lée  générale    des    actionnaires   en  date,    la    première 

du et  la    deuxième   du et  publiées  conformément   h   la  loi 

ainsi  que  le  constatent  les  pièces    déposées  au  ran^  des  miiuilcs  de  M", 
notaire,  suivant  acte  reçu  par  lui  le 

Et  en  vertu  : 

1°  D'une  délibération  de  l'assemblée  g-énérale  des  actionnaires  de  ladite  so- 
ciété, du ,  laquelle  a  décidé   d'emprunter  au   nom  el  j)our   le  compte 

de  la  société  une  somme  de par   voie   démission   de obli- 

jrations  de  cinq  cents  francs  chacune,  et  a  donné  mission  au  conseil  d'admi- 
nistration de  suivre  la  réalisation  de  cet  emprunt,  avec  pouvoir  ])our  ledit 
conseil  de  déléguer  l'un  de  ses  membres  à  cet  efTet. 

2°  D'une  délibération   du   conseil    d'administration    de  la    société   en   date 

du aux    termes   de    laquelle  M a  été   délégué   à  l'effet  des 

présentes. 

Desquelles  délibérations  les  copies  en  due  forme  sont  demeurées  ci-an- 
nexées  après  avoir  été  certifiées  véritables  par  le  comparant  et  revêtues  de 
la  mention  d'annexé  d'usage  par  les  notaires  soussignés. 

D'une  part  ; 

Et: 

1«  M 

2o  M 

30  M 

4»  M 

5"  M 

6°  M 

D'autre  part  ; 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

Art.  [^^. —  M ,  au  nom  de  la   société et  en   vertu   de   la 

délégation  sus-énoncée,  déclare  par  ces  présentes  créer obligations 

de  cinq  cents  francs  chacune  représentant  un  emprunt  total  de fait 

par  la  société.  Lesdites  obligations  à  souscrire  au  pair  et  payables  soit  en- 
tièrement à  la  souscription,  soit  un  quart  en  souscrivant  et  le  solde  sur  appels 
du  conseil  d'administration. 

Art,  2.  — MM comparants  de  deuxième  part  déclarent  souscrire, 

savoir  : 

M 400  des  obligations  ci-devant  créées,  ci. 

M des  mêmes  obligations,  ci 

M 

M 

M 

M 

Soit  ensemble  la  totalité  des  obligations  créées,  ci 
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l^t  M reconnaît  que  lesdits  souscripteuis  lui  ont  fait  le  versement 

savoir  : 

Chacun  de  MM du  montant  des  obligations  par  eux  transcrites. 

Et  MM chacun  de  cent  vingt-cinq  francs  par  obligation  sous- 
crite, o     o     ,     . 

Ces  derniers  s'obligent  à  effectuer  le  paiement  du  solde  du  montant  des 
obligations  par  eux  souscrites,  au  siège  social,  d'ici  fin  décembre  prochain, 
et  avant  cette  date  si  le  conseil  d'administration  en  fait  l'appel. 

Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  au  profit  de  la  société 
sur  le  pied  de  6  p.  100  l'an^  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité  et  sans  mise  en 
demeure  préalable. 

Les  titres  non  entièrement  libérés  cessent  d'être  négociables. 

Art.  3.  —  Les  titres  d'obligations  portent  les  n"*  de  1  à 

Ils  sont  extraits  d'un  carnet  à  souche,  ils  portent  le  timbre  de  la  société  et 
sont  signés  par  un  administrateur. 

Les  titres  sont  au  porteur  ou  nominatifs  au  choix  des  propriétaires. 

La  cession  des  titres  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition. 

La  cession  des  titres  nominatifs  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
faite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  siège  de  la  société  et  signée  du  cédant  et 
du  cessionnaire. 

Les  titres  seront  remis  aux  ayants  droit,  savoir  :  ceux  entièrement  libérés 
sous  un  mois  de  ce  jour,  et  ceux  restant  à  l'être,  contre  le  paiement  du  solde 
des  sommes  restant  à  verser. 

Jusque-là  ces  dernières  obligations  seront  représentées  par  des  titres  no- 
minatifs provisoires  qui  feront  mention  des  versements  successifs. 

Art.  4.  —  Les  obligations  dont  il  s'agit  produisent  un  intérêt  annuel  de 
quinze  francs,  soit  trois  pour  cent  par  an,  que  la  société  paiera  en  deux  termes, 
les  premier  janvier  et  juillet  de  chaque  année  au  moyen  de  coupons  de  sept 
francs  cinquante  centimes  chacun.  Ces  intérêts  commenceront  à  courir  savoir  : 
sur  les  obligations  libérées,  à  compter  du et  sur  celles  non  en- 
tièrement libérées,  à  partir  du  jour  de  chaque  versement  et  seulement  sur 
les  sommes  payées. 

Art.  5.  — M   .    .    .    .    ,  oblige  la   société à  rembourser  au    pair 

les  obligations  créées  par  les  présentes  dans  un  délai  de   .    .    .  après  le  .    .    . 

Ce  remboursement  se  fera  à  raison  de obligations  par  an,  les- 
quelles seront  désignées  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Le  tirage  au  sort  sera  fait  au  cours  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
annuelle  sous  la  surveillance  des  membres  du  bureau  et  pour  la  première  fois 
au  cours  de  la  séance  de  l'assemblée  générale  qui  se  réunira  dans  le  courant 
de 190 

La  société  débitrice  pourra  se  libérer  par  anticipation  soit  en  rapprochant 
les  époques  de  tirage  au  sort,  soit  en  augmentant  à  chaque  tirage  le  nombre 
des  obligations  à  amortir.  Toutefois  les  remboursements  effectués  par  an- 
ticipation s'imputeront  sur  les  dernières  échéances. 
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Avis  tlii  tii;i<»c  au  sort  sera  doniK''  aux  porteurs  d'ohlio-ations  |)ar  voio  d'iu- 
scrtion  faite  dans  un  journal  d'annonces  lég-ales  du  (l(''|)arleni('nt  de  la  Seine 
au  moins  huit  jours  avant  cha((ue  lirafje. 

Un  {)rocès-verl)al  du  tira<;-e  sera  dressé  [)ar  les  soins  du  bureau. 

Les  numéros  des  ohlif^ations  sorties  au  tiraf-e  seront  publiés  dans  un  joiir- 

nal  d'annonees  léj^ales  (hi  département  d(?  la dans  la  {juin/ainc  (jui 

suivra  le  jour  du  tirage  et  l(>s  inlérèls  sur  ces  actions  cesseront  de  courir  à 
compter  du  jour  fixé  par  le  conseil  d'a(hninistration  pour  le  remboursement 
de  ces  actions.  Le  rendjoursement  des  o]jli«;alions  se  fera  dans  les  six  mois  du 
jour  du  tiraj^e,  et  il  comprendra  pour  cluuiue  oliligatiou,  \c  capital  de  l'obli- 
o^ation  auij^menté  des  coupons  échus  depuis  moins  de  cinq  ans  et  non  touchés, 
et  les   intérêts  depuis  la  dernière  échéance  juscju'au  jour  du  remboursement. 

Chaque  obligation  présentée  au  rend)oursement  devra  être  munie  de  tous  ses 
coupons  à  échéances  postérieures  au  jour  du  remboursement. Le  montant  des 
coupons  (|ui  ne  seront  pas  représentés  sera  retenu  sur  le  remboursement  des 
obligations. 

Le  montant  des  obligations  qui  ne  serait  par  touché  par  les  ayants  droit 
dans  le  délai  imparti  pour  le  rendjoursement  sera  déposé  à  la  caisse  des 
consignations  avec  affectation  spéciale  et  le  récépissé  qui  sera  délivré  par  la- 
dite caisse  suffira  pour  justifier  la  libération  de  la  société,  et  la  société  ne 
sera  pas  tenue  de  la  difTérence  d'intérêts. 

Art.  g.  —  Les  droits  de  tind^re  des  titres  d'obligations,  la  taxe  de  4  p.  100 
à  la([uelle  les  obligations  sont  assujetties  et  tous  impôts  à  créer  soit  sur  le 
capital  soit  sur  le  revenu  seront  à  la  charge  de  la  société  sans  répétition  contre 
les  obligataires. 

Toutefois  les  droits  de  transfert  et  de  transmission  resteront  à  la  charge 
de  ces  derniers. 

Affectation  hypothécaire. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  remboursement  des obligations   créées 

représentant  l'emprunt  de contracté  par  la  société 

Au  paiement  des  intérêts  ainsi  que  de  tous  frais  et  accessoires,  M 

es  qualité  afTecte  et  hypothèque  spécialement  au  profit  des  propriétaires  des- 
dites obligations  ce  qui  est  accepté  par  MM comme  souscri[)teurs  et 

premiers  propriétaires  et  porteurs  de  ces  obligations,  savoir  : 

Désignation,  —  Origine  de  propriété 


Assurance  contre  Vincendie. 

M déclare  que  les  constructions  faisant  partie  de  rimmeui)le  hypo- 
théqué sont  assurés  contre  l'incendie  par  la  compagnie.  ....  suivant  police, 
n» 

Et  il  oblige  la  société  débitrice  à  maintenir  et  renouveler  au  besoin  cette 
assurance  tant  que  les  obligations  ci-devant  créées  ne  seront  pas  entièrement 
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remboursées,  comme  aussi  à  en  acquitter  exactement  et  par  avance  les  pri- 
mes et  cotisations  annuelles  et  à  en  justifier  aux  obligataires  individuellement 
ou  à  leur  représentant  légal  à  première  réquisition. 

Notification  des  présentes  sera  faite  à  ladite  compagnie  d'assurance  aux 
frais  de  la  société  en  vue  d'assurer  aux  ayants  droit  des  obligations  l'attri- 
bution dans  les  termes  de  la  loi  du  19  février  1889  de  l'indemnité  qui  serait 
allouée  en  cas  de  sinistre.  Et  à  cet  effet  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
d'un  extrait. 

Situation  hypothécaire. 


Nomination   cVun   représentant  légal. 

Art.  7.  —  Les  obligations  ci-devant  créées  profiteront  au  même  rang  et 
concurremment  entre  elles  de  toutes  les  garanties  conférées  par  la  société  et 
des  inscriptions  qui  seront  prises. 

Mais  ces  garanties  et  les  actions  auxquelles  elles  donneront  lieu  ne  pour- 
ront être  exercées  par  les  [obligataires  individuellement. 

MM constituent  dès  à  présent  pour  représentant  légal  de  tous  les 

ayants  droit  actuels  et  futurs  aux  obligations  dont  s'agit  M ,   l'un  des 

comparants  et  des  souscripteurs. 

Celui-ci  aura  seul  droit,  en  sa  dite  qualité  de  représentant  légal  des  obliga- 
taires de  prendre  inscription  en  vertu  des  présentes,  et  de  renouveler  l'inscrip- 
tion qui  sera  prise  aussi  souvent  qu'il  y  aura  lieu. 

Il  pourra  également  consentir  tous  désistements  des  droits  hypothécaires 
ci  devant  conférés, toutes  mainlevées  au  profit  de  la  société,  avec  ou  sans  paie- 
ment, et  les  inscriptions  devront  être  radiées  conformément  aux  mainlevées 
qu'il  aura  consenties. 

Toutes  notifications  et  significations  devront  lui  être  adressées  et  tous 
pouvoirs  lui  sont  donnés  à  l'effet  d'exercer  toutes  poursuites  et  actions  judi- 
ciaires, produire  à  tous  ordres,  se  faire  délivrer  tous  bordereaux  de  colloca- 
tion,  en  recevoir  le  montant  (sauf  compte  entre  lui  et  les  obligataires). 

Les  droits  conférés  au  représentant  légal  sont  absolus  et  indiscutables,  ils 
seront  par  lui  exercés  comme  bon  lui  semblera,  sans  entrave  de  la  part  de 
qui  que  ce  soit. 

En  cas  de  décès  de   M représentant   légal,    tous   les   obligataires 

seront  convoqués  en  assemblée  générale,  à  la  diligence  de  l'un  d'eux  ou  de 
la  société à  l'effet  de  pourvoir  à  son  remplacement. 

Cette  convocation  sera  faite  dans  un  journal  d'annonces  légales  du  dépar- 
tement de au  moins  quinze  jours  à  l'avance. 

L'assemblée  ne  pourra  délibérer  valablement  que  si  les  personnes  présen- 
tes ou  représentées  réunissent  le  tiers  au  moins  des  obligations. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une  deuxième   assemblée  sera  convo- 


I 
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quéc,  et  quel  quo  soiL  lo  noinhrcMroljlifrations  roprésonlres,  clic  (ir'Iilx'-rora 
valablement. 

Les  délibérations  seront  j)ris(^s  à  I;i  majorité  des  voix  des  obligataires, 
chacun  d'eux  disposant  d'aulant  de  voix  ([ii'il  représentera  (roi)li<^rntions.  Les 
délibérations  seront  o[)j)Osablcs  à  tous  les  oblif^ataires. 

Le  nouveau  représentant  légal  des  oblif^ataires  aura  les  mcnics  droits  quo 
son  prédécesseur. 

M es  qualités   reconnaît   M et  après  lui  son  successeur 

comme  représentant  légal  de  tous  les  obligataires,  et  interdit  à  la  société 
la  faculté  de  se  prévaloir  de  la  maxime  :  «  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur ». 

Art.  8.  —  La  possession  des  obligations  créées  emportera  de  plein  droit 
adhésion  aux  stipulations  qui  précèdent  ainsi  qu'aux  pouvoirs  conférés  au  re- 
présentant légal  des  obligataires. 

Art.  9,  —  Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  etc 

Election  de  domicile. 
Dont  acte. 

105.  —  Bordereau  de  l'inscription  à  prendre  en  vertu 
de  l'acte  qui  précède. 

Bordereau  d'inscription  d'hypothèque  conventionnelle  à  prendre  au.  .  .  . 
bureau  des  hypothèques  de 

M 

Constitué  représentant  légal  de  tous  les  ayants  droit  actuels  et  futurs  aux 
(Quatre  cents  obligations  de  500  francs  chacune  créées  aux  termes  de  l'acte 
ci-après  énoncé,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin. 

Requiert  au  profit  de  : 

i. 1«  M.   .    . 

20  M 

3°  M 

4°  M 

50  M 

6°  M 

Souscripteurs  desdites  obligations  dans  la  proportion  qui  va  être  indiquée 
et  premiers  ayants  droit  auxdites  obligations. 

2.  Et  tous  ceux  qui  deviendront  ultérieurement  propriétaires  des  obligations 
dont  s'agit. 

Pour  lequel  domicile  est  élu 


Inscription  d'hypothèque  conventionnelle  contre  : 

La  société  anonyme  dite au  capital  de ayant  son  siège  à 
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Paris,  rue et  dont  les  statuts  ont  été  établis   suivant   acte   reçu  par 

Me  .   .   .   .,  notaire  à le     .-    .    ,    .,  ladite  société  constituée  etc.    .    , 

En  vertu  : 

D'un  acte  reçu  par  M^ ,  notaire  à ,  le ,  aux  termes 

duquel  M ,  administrateur  délégué  de  la   société ,  ayant  agi 

en  vertu  des  autorisations  et  délégations  contenues  dans  une  délibération  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  la  société  prise  le.  . 
et  dans  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  môme  société  en 
date  du desquelles  délibérations  des  copies  en  due  forme  sont  de- 
meurées annexées  à    la  minute   dudit   acte,    a   créé obligations   de 

500  francs  chacune   représentant  ensemble   un  emprunt   de francs 

décidé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  sa  séance  susindiquée 
du ,  lesquelles  obligations  ont  été  souscrites  savoir  : 

Par  M pour 

M      ....    pour.    ...  

M pour 

M pour 

M pour 

etc 

Total  égal,  ci 

Par  ce  même  acte  M.  .  .  .  .  es  qualités  a  reconnu  que  les  souscripteurs 
desdites  obligations  lui  avaient  versé  savoir  : 

MM le  montant  intégral  des  obligations  par  eux  souscrites. 

Et  MM chacun   la   somme  de    125   francs  ou  le  quart  de   chaque 

obligation  par  eux  souscrites. 

Et  ces  derniers  se  sont  obligés  à  effectuer  le  paiement  du  solde  dos  obli- 
gations par  eux  souscrites  d'ici  fin  décembre  prochain,  et  avant  cette  date 
si  le  conseil  d'administration  en  fait  l'appel. 

Audit  acte  il  a  été  stipulé  ce  qui  suit  : 

Les  obligations  émises  produiraient  un  intérêt  annuel  de  15  francs,  soit 
3  p.  100  payable  à  l'aide  de  coupons  de  sept  francs  cinquante  centimes  à 
échéance  des  premier  janvier  et  juillet  de  chaque  année. 

Ces  intérêts  commenceraient  à  courir  à  compter  du pour  les  obli- 
gations libérées,  et  à  compter  du  jour  de  chaque  versement  pour  les  autres, 
et  qu'ils  cesseraient  de  courir  sur  les  obligations  sorties  au  tirage  à  compter 
du  jour  fixé  pour  le  remboursement. 

Ce  remboursement  des  obligations  aura  lieu  au  pair  dans  un  délai  de  dix 
ans  après  le.   .    .   . 

11  se  fera  à  raison  de.  .  .  .  obligations  par  an,  lesquelles  seront  désignées 
par  voie  de  tirage  au  sort. 

Le  tirage  au  sort  sera  fait  au  cours  de  la  réunion  de  rasseml)lée  générale 
annuelle  sous  la  surveillance  des  membres   du  bureau,    et  pour   la  première 
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fois  au  cours  do  la  sranco  do  l'assomblôo  f^énéralo  qui  so  lôunira  danslo  cou- 
rant do.   .   .   .   190.   .   .   . 

La  société  débitrice  pourra  so  libérer  par  anticipation,  soit  on  rap[)rochant 
los  époques  de  tirajçe  au  sort  soit  on  aup^mentant  à  chaque  tirage  le  nombre 
des  obligations  à  amortir.  Los  lomboursemcnts  anticipés  s'imputeront  sur 
los  dernières  échéances. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  remboursement  des  .  .  .  obligations  représentant 
l'emprunt  de.  .  .  .  contracté  par  la  société,  du  paiement  des  intérêts  ainsi 
que  de  tous  frais  et  accessoires,  M..  .  .  os  qualités  a  afTecté  et  hypothéqué  au 
profit  des  propriétaires  desdites  obligations  ce  qui  a  été  accepté  par  MM.  .  . 
comme  souscripteurs  et  premiers  propriétaires  et  porteurs  de  ces  obligations, 
les  immeubles  ci-après  désignés. 

Pour  sûreté 

1°  De  la  somme  do.    ...  représentant  le  capital  de  l'emprunt  souscrit  par 
la  société  au  profit  des   propriétaires   actuels   et  futurs    des.   .   .    obligations 
composant   dans   leur   réunion  l'intégralité   de    cet   emprunt,   la  dite    somme 
remboursable   et    productive   d'intérêts   ainsi   qu'il    est  ci-devant    expliqué, 
ci 

2»  Dos  intérêts  à  3  p.  100  conservés  par  la  loi,   ci 

3''  De  la  somme  do à  laquelle  sont  évalués  approxima- 
tivement les  frais  do  conservation  et  do  mise  à  exécution  et  au- 
tres accessoires  de  la  créance,  ci 

Total  sauf  mémoire,  à 

Spécialement  sur  : 

Désignation  des  immeubles  : 

Nota  :  Dans  l'acte  sus-indiqué  il  a  été  inséré  ce  qui  suit, littéralement  trans- 
crit : 

«  Les  obligations  ci-devant  créées  etc.  .  .  .  [copier  les  articles  1  et  S  de 
Vacte  de  création  des  obligations). 
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2134.  —  Gratuité  du  mandat,  2138. 

—  Solidarité,  2141. 
Consentement  (Dol,  erreur).  —    52 

et  suiv. 
Contribution  aux  pertes,   166  et 

suiv. 
Conversion.  — ^  D'actions  nominati- 
ves en  actions  au  porteur,  1497 
1792  et  suiv.  —  Loi  de  1867.  Loi 
de  1893,  1515.  —  Société  d'assu- 
rance, 2800.  —  V.  Libération  du 
non-versé. 
Crédit  agricole  (Sociétés  de).  — 
Historique, 2869  et  suiv.—  Consti- 
tution, 2872,2905.  —  Caractères, 
2872.  —  Sociétés  commerciales, 
2872,  2873,2877,2883.  —Syndicats 
professionnels  ou  agricoles,  2874, 
2876.  —  Etre  moral,  2873.  —  Loi 
de  1867,  2878,2881.—  Anonymat, 
2880  et  suiv.  —  Société  en  nom 
collectif,  2882.  —  Capital,  2884 
et  suiv.  —  Parts,  2888.  —  Verse- 
ment du  quart,  2890  et  suiv.  — 
Capital  variable,  2896  et  suiv.  — 
Statuts,  2902  et  suiv.  —  Admi- 
nistration, 2906  et  suiv.  —  Res- 
ponsabilité des  sociétaires,  2907, 
—  Responsabilité  des  administra- 
teurs, 2912.  —Publicité,  2916.  — 
Prélèvements  et  répartitions,  2919 
et  suiv.  —  Dissolution,  2923.  — 
Impôts,  2926.  —  Algérie  et  colo- 
nies, 2929. 
Croupier,  340  et  suiv. 
Déclaration  d'existence.  —V.  Bé- 

(jime  Fiscal.  —  3433. 
Déclaration  notariée,  1766  et  stiiv. 
Vérification,  1773.  —  Société  en 
commandite,  1774.  —  Société  ano- 
nyme, 1775. 
Directeur,  2284  et  suiv.  —  Manda- 
taire, 2288.  —  Etranger,  2287.  — 
Révocabilité,  2288.  —  Directeur 
technique,  2290.  —Traitement, 
2296.  —  Pouvoirs,  2291.  —  Res- 
ponsabilité, 2295. 
Dissolution.  —  Causes  diverses 
entraînant  la  fin  de  la  société,  613 
et  suiv.  —  Terme,  614  et  suiv.  — 
Prorogation,  020,621.  —  Plein 
droit,  618.  —  Extinction  de  la 
cliose  ou  consommation  de  l'opé- 
ration, 623  et  suiv.  —    Réalisation 


de  tout  l'actif,  628.    —   Mort,  629. 

—  Opérations  en  cours,  631  et 
suiv.  —  Héritiers,  635  et  suiv.  — 
Mineurs,  640.  —  Raison  sociale, 
642.  —  Société  nouvelle.  647  et 
suiv.  —  Tiers,  649.  —  Liquidation 
anticipée,  651  et  suiv.  —  Mort  ci- 
vile, interdiction,  déconfiture,  654 
et  suiv.  —  Conseil  judiciaire,  656. 

—  Faillite,  660  et  suiv.  —  Volonté 
de  cesser  la  société,  665   et  suiv. 

—  Société  à  durée  illimitée,  666  et 
suiv.  —  Caprice  ou   fraude,    671, 

—  Causes  diverses,  675  et  suiv. 
Engagements  nécessaires,  678  et 
suiv.  —  Incapacité,  682.  —  Infir- 
mité, 683.  —  Motifs  légitimes, 
684.  —  Mésintelligence,  685,  — 
Nullité  en  cas  de  dissolution,  696. 

—  Réunion  des  actions  en  une 
seule  main,  626. —  Sociétés  par  ac- 
tions, 2571  et  suiv. —  Dissolution 
anticipée,  1204  et  suiv.,  2450. — 
Société  anonyme,  dissolution  pour 
pertedes  trois  quarts,  2581  et  suiv. 

—  Nombre  inférieur  à  sept,  2588. 

—  V.  Liquidation.,  Partage. 
Dividendes.  —  Etablissement  des 

dividendes,  3259  et  suiv.  —  Délit 
de  dividendes  fictifs,  3260.  —  Ab- 
sence  d'inventaire,    3261  et  suiv. 

—  Inventaire  inexact,  3264.  — 
Evaluation  des  valeurs  d'inventai- 
re, 3265  et  suiv,  —  Valeurs  ac- 
quises, 3282.  —  Marchandises, 
3267.  —  Matériel,  3268.  —  Immeu- 
bles, 3269.  —  Créances,  3270.  — 
Titres  de  Rourse,  3277  et  suiv.  — 
Titres  non  cotés,  3279.  —  Brevet 
d'invention,  3280.  —  Frais  de  pre- 
mier établissement,  3281.  —  Va- 
leur portée  à  un  chiffre  supérieur, 
3282.  —  Marchandises,  3283.  — 
Immeubles,  3286,  —  Créances, 
3287.  —  Titres,  3288.  —  Passif, 
3289.  —  Mauvaise  foi,  3290.  — 
Fictivité,  3291,  —  Acompte,  3292. 

—  Répartition  des  dividendes, 
3293.  —  Personnes  punissables, 
3294.—  Répression  du  délit,  3300. 

—  Action  pénale,  3301.  — Action 
privée,  3302  et  suiv.  —  Action  so- 
ciale et  action  individuelle. —  Ac- 
tion en  répétition, 3309  et  suiv.  — 
Cession  de  titres,  3322. —  Quitus, 
3324.  —  Créanciers  sociaux,  3327. 

Doubles,  317,  1602. 
Droit  de  présomption,  1073. 
Droit  de  transmission.  —   V.  7?e- 
(jinic  Fisviil . 
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Ecrit,  .U:». 

Emission  (Vente  el  achat  h  IM,  178i. 
Epoux    Sociétés  entre),  44. 
Enregistrement.    —    V.    Uiyimc 

Fisr.il 

Etat  de  souscriptions  et  de  ver- 
sements. -  ^  .  Dcclarudon  no- 
/nri('>\ 

Etat  semestriel,  2'.\:]H  et  suiv. 

Etre  moral,  :22:). 

\'.  P;u-/i<i[)n/i()n  en  nssnrintion. 

Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

—  ConinuMil  déclarée.  'M){')[  et 
suiv. —  Déclaration  d'office,  H002. 
Créanciers,  3063.  —  Obli<^ataires, 
3064.  —  Actionnaires,  3065.—  Re- 
jirésentants  légaux,  3068,3152.  — 
Liquidation  judiciaire.  Requête, 
3071.  —  Recours,  3082.  —  Dessai- 
sissement, 3152. —  Qui  représente 
la  société  faillie,  3152.  —  Liquida- 
teur, 3117.  Assemblées,  3155.  — 
Fonctions  du  li({uidateur,  3157.  — 
Masse,  3158. —  Déchéance  du  ter- 
me,1740. —  Concordat  en  général, 
3112,3101,3163  et  suiv.,—  Vote  du 
concordat  individuel,  3173. 

Sociétés  en  nom  collectif,  3086  et 
suiv.  —  Faillite  générale,  3066  et 
suiv.  —  Faillites  séparées,  3093. 

—  Associé  retiré,  3100.  —  Con- 
cordat, 3101-3164. 

Sociétés  en  commandite,  3086  et 
suiv. 

Sociétés  anonymes,  3111  et  suiv. — 
Quid  concordat  ?  3112,  3118.  — 
Liquidateur  et  syndic,  3117. 

Sociétés  nulles.  —  Concordat, 
3094,3128. 

Sociétés  de  fait,  3102  et  suiv. 

Participation,  31 19  et  suiv.  —  Com- 
pétence, 3131  et  suiv.  —  Consé- 
quence. —  Tiers,  3136.  —  Per- 
sonnel de  la  faillite,  3152. 

Femme.  —  V.  CupacUé. 

Feuille  de  présence.  —  V.  Assem- 
hlécfi  f/cnérales. 

Fondateurs.  —  V.  Sociéfés  anony- 
mes. 

Fonds  d'amortissement.  ~  V.  ce 

/)iof . 

Fonds  de  prévoyance,  2549. 

Fonds  de  réserve.—  Rachat,  2514, 
2'»  16,  2546  et  suiv.,  256ii  et  suiv.  — 
Amortissement,  2517,2559.  — 
Amortissement   du  capital,  2564. 

—  Prêt  sur  ses  actions  par  une 
société,  2518.  —  Report  sur  ses 
actions,  2519.  —  Etat  semestriel, 
2538.  —  Inventaire,  2544. —  Com- 


missaires, vérification  des  écii- 
lures,  2539.—  Réserve  facullalivc, 
2:i49.  —  Extraordinaire, 25:)(),2:i:il. 

—  Fonds  de  prévoyance,  2;i50.  — 
Caisse  de  pi-évoyance,  2.")'»4. 

Fonds  social.  —  Obligation  des 
associés,  'Mi)  et  suiv.  —  Emploi 
personnel  des  inlérêts,  571. 

Forme  des  actions.  —  V.  SoritUt^s 
pur  iie/ions  en  f/rnrnd. 

Fusion,  2()22  et  suiv.  —  Consente- 
ment unanime,  2625.  —  Créan- 
ci(Ms,  2629. —  Payement  du  passif, 
2630.  —  Condition  suspensive, 
2631. 

Gage,  232.  —  V.  Ar/lons  dapport . 

Garantie  de  rapporteur,  122  et 
suiv. 

Gérant.  —  V.  Société  en  nom  col- 
lée/if.  —  Société  en    commandite. 

Hypothèque.  —  V.  Obligation.  — 
Acte  ;iu//ientique,  1373. 

Immixtion.  —  V.  Société  en  com- 
mandite. 

Impôt  sur  le  revenu.  —  V.  lirifime 
fiscal. 

Indivision,  1935. 

Intérêts.  —  Payement, 1423  et  suiv. 

—  Stipulation  d'intérêts  sans  bé- 
néfices, à  prendre  sur  frais  géné- 
raux, 1432  et  suiv.  —  Restitution 
par  des  commanditaires,  1438  et 
suiv,  —  Payement  après  le  rem- 
boursement des  titres,  1586. 

Inventaire.  —  V.  Dividendes.  — 
Sociétés  en  commandite,  anony- 
mes, etc. 

Libéralités,  238. 

Libération  du  non-versé.  —  Obli- 
gation, 171").  —  Souscripteur, 
1717.  —  Titre  débiteur,  1718.  — 
Détenteurs,  1720.  — Cessionnaires, 

1721.  —  Conversions  irrégulières, 

1722.  —  Epoque  des  versements, 
1725.  —  Preuve,  1728  et  suiv.  — 
Ordre,  1731.  —  Faillite,  1740.  — 
Licpiidation,  1740.  —  Passif,  1741. 

—  Exception,  1742.  —  Nullité, 
1742.  —  Dol  et  fraude,  1743.  — 
Réduction  du  capital,  1750.  — 
Egalité  entre  actionnaires,  1748. 

—  Exécution  en  Bourse,  1752.  — 
Intérêts,  1755,  —  Election  de  do- 
micile, 1760.  —  Loi  de  1893,  1761 
et  suiv. 

Liquidation.  —  Communauté  d'in- 
térêts, 698.  —  Principe  de  la  li- 
quidation, 699.  —  Liquidateur, 
700  et  suiv.  —  Survie  de  l'être 
moral,  250,703.  —  Nomination  du 
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liquidateur,  706  et  suiv.  —  Ré- 
vocation, 74.  —  Publication  du 
liquidateur  ,  712 .  —  Justice 
compétente.  713.  —  Représente 
les  associés  et  non  les  créan- 
ciers, 732  et  suiv.  —  Société  nulle, 
714.  —  Mode  de  liquidation,  489, 
716.  —  Réunion  des  actions  en 
une  seule  main,  717-718.  —  Ré- 
vocation de  mandat^  719.  —  Cau- 
tion, 720.  —  Pouvoirs,  721  et  suiv. 

—  Etablissement  et  réalisation  de 
l'actif,  726  et  suiv.  —  Achèvement 
des  opérations  et  acquit  du  pas- 
sif, 746  et  suiv.  —  Exercice  des 
actions  sociales,  753.  —  Pluralité 
de  liquidateurs,  754.  —  Liquida- 
tion et  faillite,  755.  —  Responsa- 
bilité du  liquidateur,  756  et    suiv. 

—  Clôture  de  la  liquidation,  797  et 
suiv.  —  Compte,  798  et  suiv.  — 
Sociétés  par  actions,  2620.  —  Ap- 
port par  le  liquidateur  à  une  so- 
ciété nouvelle,  2610  et  suiv.  —  V. 
Partage. 

Liquidation  judiciaire.  —  V.  Fail- 
lite. 

Mandat.  —  V.  Assemblées  généra- 
les. 

Marchés.  —  V.  Administrateurs,  - 
Sociétés  anonymes. 

Modification  aux  statuts.  —  V. 
Assemblées  générales. 

Nationalité.  —  V.  Sociétés  étran- 
gères. 

Négociation  d'actions,  1780  et 
suiv.  —  Vente  à  l'émission,  1784 
et  suiv.  —  Conversion,  1788  et 
suiv.  —  Restriction  de  la  négo- 
ciation par  les    statuts,    1787  bis. 

—  Action  d'apport,  1800.  —  Ces- 
sion civile,  1805  et  suiv.  —  Trans- 
formation, 1807,  1808.  -  Saisie- 
arrêt,  1809.  —  Gage,  1810.  — 
Nullité,  1810,  1813.  —  Privilège, 
1815. 

Notes  de  l'enregistrement,  t.  2, 

page  363. 
Nullité.  —  Principes,  1939  et  suiv. 

—  Causes,  1940  et  suiv.  —  Ap- 
port non  sérieux,  1942.  —  Actes 
postérieurs  à  la  constitution,! 943. 

—  Ordre  public,  1944.  —  Plein 
droit,  1945.  —  Dissolution,  1948. 
1950. —  Demande  principale, i947. 

—  Opposable  à  tous,  1951.  — 
Tiers,  1952,  1971,  1974,  1976.  — 
Syndic,  1953,  1955,  1967.  —  Li- 
quidateur, 1955,  1968.  —  Intéres- 
sés, 1957.   —   Actionnaires,    1957 


et  suiv.  —  Acheteurs  d'actions, 
1962  bis.  —  Créanciers  sociaux, 
1965,  1975,  1976.  —  Créanciers 
personnels,  1966,  1976.  —  Débi- 
teurs sociaux,  1969.  —  Effets, 
1971  et  suiv.  —  Opérations  com- 
mencées, 1971.  —  Passé.  Société 
de  fait,  1972.  —  Négociation  d'ac- 
tions, 1977  et  suiv.  —  Garantie, 
1983.  —  Responsabilité,  1984  et 
suiv.  —  Société  en  commandite, 
1988  et  suiv.  —  Société  anonyme, 
2000  et  suiv.  —  Conseil  de  sur- 
veillance, 1990  et  suiv.,  2015.  — 
Augmentation  de  capital,  1995. — 
Gérant,  1996.  —  Apporteurs,1997, 
2011.  —  Actionnaires,  1999,  2006. 

—  Fondateur,  2000  et  suiv.  — 
Caractère  de  la  responsabilité , 
2017  et  suiv.  —  Sociétés  en  com- 
mandite, 2018  et  suiv.  —  Société 
anonvme,  2024  et  suiv.  —  Soli- 
darité, 2023,  2029,  2030.  —  Eten- 
due, 2025  et  suiv.  —  Société  en 
commandite,  2026.  —  Société 
anonyme,  2029.  —  Passif  social, 
2033.  —  Exercice  de  l'action, 203^. 

—  Loi  de  4893,  2035  et  suiv.— 
Prescription,  2060.  —  Rétroacti- 
vité, 2062. 

Objet  licite.  —  Définition,  197  et 
suiv.  —  Exemples,  198.  —  Con- 
trebande, 199,  200.  —  Maison  de 
jeu,  202.  —  Pharmacien,  203.  — 
Remèdes  secrets,  204.  —  Office 
ministériel,  205.  — Courtier,  206. 

—  Huissier,  207.  —  Coulisse, 208. 

—  Hausse  de  marchandises,  209. 

—  Liberté  du  commerce,  209,  210. 

—  Agents  de  change,  211.  — 
Nullité,  213.  —  Liquidation,  214 
et  suiv.  —  Prescription  de  la  nul- 


lité. 
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Tier 
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Obligataires.  —    Obligations.  — 

Définition,  1310.— Emprunt,  1311. 

—  Souscription  ,  1312.  —  Capital, 
obligations,  1313.  —  Obligations 
sans  société,  1314.  —  Capital, 
obligation,  gage  des  actions,  1315. 

—  Revenu  fixe,  1317.  —  Lots, 
1317,1330,1346  et  suiv.  —  Amor- 
tissement, 1318  et  suiv.,  1343  et 
suiv.  —  Administration,  1320.  — 
Actions  de  priorité,  1321.  —  Ti- 
tres, 1322  —  Loi,  1323.  —  Ver- 
sements, 1324  et  suiv.  —  Sous- 
cription, 1326,1336  et  suiv.  —  Ces- 
sibilité,  1327.  —  Obligation  aux 
versements,  1328.  —  Intérêts, 
1329,1340   et   suiv.     -   Exécution 
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en  Bourse.  1330.1  .{33.  —  Statuts, 
1332.  —  Faillite,  1334.13:i7  et 
suiv.  —  Liquidation,  133!».  — 
Fraude,  1336.  —  Manœuvre,  1337. 

—  Escroquerie,  1339.  —  Rem- 
bourscinent,  1.343  et  suiv.,  1333 
et  suiv.  —  Primes,  13't0.13.">l .  — 
Dissolution  anticipée  ,  rembour- 
sement, 1338.  —  Diminution  de 
sûretés,  1362  et  suiv.  —  Rétroces- 
sion de  l'actif,  1364,  —  Publica- 
tion de  faits  faux,  136.">.  —  Pro- 
tection et  représentation  des  obli- 
gataires ,  1366.  —  Syndicat. 
Société  civile,  1367  et  suiv.,  1393. 
1393,  —  Obligations  hypothécai- 
res. 1370  et  suiv,  —  Inscription, 
1398  et  suiv,  —  Bons  d'amortisse- 
ment, 1407  et  suiv. 

Obligations  de  la  société  envers 

les  associés,  383  et  suiv. 
Obligations  de  la  société  envers 

les  tiers,  .")9l  et  suiv. 
Partage.  —  Répartition,  763,766,  — 

Hè^le   des  successions,    768.769. 

—  Bail,  770.  —  Nom,  titre,  771,  — 
Société  annulée,  772,  —  Prélève- 
ment de  la  mise,  774.  —  Lots, 
778.  —  Marchandises,  779.  — 
Immeubles,  780.  —  Rétablisse- 
ment, 78.').  —  Concurrence,  798  et 
suiv.  —  Garantie,  793,  —  Lésion, 
793.  —  Créanciers  personnels  , 
796.  —  Société  par  actions,  2621. 

Parts  de  fondateur.   —  Principes 
craltribution,    1163.    —    Origines, 

1166.  —    Hausse    de   ces    titres, 

1167.  —  Différences  avec  les  ac- 
tions d'apport,  1168.  —  Dévelop- 
pement depuis  1893,  1169,  —  Cau- 
ses de  développement,  1168,1170. 

—  Rôle,  rémunération,  1171.1172, 

—  Services  rendus  par  le  fonda- 
teur, 1172.1173,  —  Différences 
avec  les  obligations,  1174,  —  Ré- 
munération du  capital,  1176.  — 
Parts  offertes  aux  premiers  sous- 
cripteurs ou  lors  de  l'augmenta- 
tion du  capital,  1176.1177.  —  Ac- 
quisitions diverses,  1178,  —  Abus 
possibles,  1179,1180.  —  Parts  mi- 
ses en  réserve  à  la  disposition  du 
conseil,  1181.  —  Emission  contre 
espèces,  1183.  —  Caractère  juri- 
dique, 1183  et  suiv.  —  Participa- 
tion aux  bénéfices,  1185.  —  Ce 
ne  sont  pas  des  parts  sociales, 
1186.  —  Ce  ne  sont  pas  des  ac- 
tions, 1187.1190  et  suiv,  —  Ce  ne 
sont  pas   des   obligations,    1188. 


—  Droit  de  créance,  1193,1246,  — 
Emission,  1194  et  suiv,  —  F^ému- 
nération  du  travail  ou  d'aj)ports, 
1 196,  —  Emission  pro[)ortionnellc 
aux  actions,  1176,1177,1196.  — 
Négociation  en  dehors  des  ac- 
tions, 1198.  —  Forme  des  litres, 
I  1'.)'.).  1201.1203.  —  L'émission  est- 
elle  soumise  aux  dispositions  (le  la 
loi  de  1867?  1200.  —  Modes  de 
transmission,  1201.1203.  —  Mode 
avant  la  création  des  titres,  1204. 

—  Dépossession,  1206, —  Fraudes 
'  dans  l'émission,  1207. —  Droits  du 

porteur,  1208  et  suiv.  —  Modifica- 
tion à  la  forme  du  titre,  1209.  — 
Conversion,  1210.  —  Participation 
aux  bénéfices,    1211,1281   et  suiv, 

—  Stipulations  diverses,  1212,  — 
Bénéfices  nets,  1213,  —  Prélève- 
ment de  l'intérêt  des  capitaux, 
1214  et  suiv,  —  Fixation  des  bé- 
néfices, 1217,  —  Durée  des  droits 
du  porteur,  1218,  —  Droits  du 
porteur  à  l'époque  de  la  dissolu- 
tion, 1219.  —  Stipulations  statu- 
taires, 1220.  — Prélèvements  par 
les  actionnaires  à  la  fin  de  la  so- 
ciété, 1220,  —  Négociation  du  ti- 
tre, 1224  et  suiv.  —  Effets  de  la 
négociation,  1223.  —  Epoque  de 
la  négociation,  1226.1229.  —  Inu- 
tilité d'un  versement, 1230. —  Ces- 
sion non  soumise  aux  prohibi- 
tions de  la  loi  de  1893,  1231. 

Garantie  aux  porteurs,  1239  et 
suiv,  —  Participation  aux  assem- 
blées générales,  1240  et  suiv,  — 
L'attribution  de  parts  aux  action- 
naires ne  les  empêche  pas  de 
voter  les  apports,  1234,  —  Com- 
munication des  documents  so- 
ciaux, 1257,  —  Bilans,  compte  de 
porteur  de  parts,  1260,  —  Ac- 
tions judiciaires  contre  la  société, 
1261.  —  Action  en  nullité  de  la 
société, 1262.  —  Des  délibérations, 
1262.1293.  —  Action  en  indem- 
nité,1263.  —  Pouvoirs  des  assem- 
blées, 1264  et  suiv.  —  Etablisse- 
ment des  comptes.  Amortisse- 
ments, etc.,  1269.1288.  —  Fonds 
de  réserve,  de  prévoyance.  Réser- 
ves extraordinaires,  1271,1287.  — 
Report  de  bénéfices,  1274.1281  et 
suiv.  1291.  —  Dissolution  anti- 
cipée. Droit  des  porteurs,  1273  à 
1278,  —  Calcul  des  dommages, 
1278,  —  Critiques  des  porteurs 
contre    les   calculs   de   bénéfices 
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dans  les  assemWées,  1281.  — 
Préjudice.  Tribunaux,  1283  et 
suiv.  —  Vices  de  forme  des  déli- 
bérations, 1293.  —  Interdiction 
portée  aux  statuts  de  critiquer 
les  délibérations,  1294.  —  Titres 
achetés  après  la  nullité,  1295.  — 
Augmentation  du  capital,  1296  et 
suiv.  —  Prorogation  de  la  société, 

1299.  —  Obligations  du  porteur, 
1300  et  suiv.  —  Vérifications  du 
titre,  1381.  —  Fisc,  1302.  —  Ra- 
chat par  augmentation  du  capital, 

1300.  —  Sj-ndicat  de  porteurs  de 
parts,  1209. 

Parts  d'intérêts.  —  V.  Sociétés  par 
actions . 

Participation  (Association  en)  — 
Origines,  2973. —  Caractères  essen- 
tiels, 2975  et  suiv.  —  Historique, 
2976.  —  Définition,  2981  et  suiv. 
—  Contrat  occulte,  absence  de  rai- 
son sociale,  2984.  —  Espèces  di- 
verses appréciées  par  la  jurispru- 
dence. 2985  et  suiv.  —  Etre  mo- 
ral. 3004  et  suiv,  —  Preuve,  livres, 
correspondance,  preuve  testimo- 
niale, 3007  et  suiv.  —  Parts  béné- 
ficiaires, actions,  3021.  —  Pro- 
priété des  choses  communes,  3022 
et  suiv.  —  Droits  de  chacun,  3029 
et  suiv.  —  Engagement  envers  les 
tiers,  3034  et  suiv.  —  Actions 
contre  les  participants,  3037  et 
suiv.  —  Administration,  3046.  — 
Dissolution,  3051.  —  Bénéfices  et 
pertes,  répartition,  3049.  —  Fail- 
lite, 349. 

Pénalités,  3201  et  suiv.  —  Assem- 
blée générale  :  majorité  factice, 
3250.  —  Augmentation  de  capital  ; 
caractères  de  l'émission  .  caractè- 
res des  infractions,  3204.  —  Cir- 
constances atténuantes,  3206.  — 
Dividendes  fictifs  ;  répartition, 
3259  et  suiv.  —  Délits,  3205.  — 
Emission  d'actions  d'une  société 
irrégulièrement  constituée,  3224 
et  suiv.  —  Imprimés  ;  indication, 
3245. —  Intention  frauduleuse,  3205 
et  suiv.  —  V.  Dividendes.  —  In- 
ventaire. —  V.  Dividendes.  —  Né- 
gociation d'actions  irrégulières, 
3233  et  suiv.  —  Opérations  du  gé- 
rant avant  l'entrée  en  fonctions  du 
conseil  de  surveillance,  3243.  — 
Publication  de  faits  faux,  3218.- — 
Simulations  et  fraude  à  l'occasion 
des  souscriptions  et  des  verse- 
ments, 3210  et  suiv.  —  V.  Divi- 
dendes. 


Personnalité,   225   et  suiv.  —   V. 

Participation . 
Perte  et  vol  de  titres,  1522  et  suiv. 
Pharmacien,  203. 
Prescription.  1073. 
Premier  établissement  Frais  de). 

—  1611.1930  et  suiv. 
Prescription.  —  Principes  de  l'art. 

64,  801  et  suiv.  —  Sociétés  com- 
merciales, 803.804.  —  Transfor- 
mation, 806.  —  Faillite,  807.— Pu- 
blication, 807.  —  Nullité,  808.  — 
Associé  non  liquidateur,  809.810. 

—  Liquidateur  étranger,  809.810. 

—  Associé  liquidateur,  812.813. 
Liquidateur  remplacé,  814,  — As- 
sociés tous  liquidateurs,  815.  — 
Preuve,  815  bis.  —  Actions  des 
tiers  contre  les  associés  non  liqui- 
dateurs, 816.  —  Actions  entre 
associés,  820.  —  Point  de  départ 
de  la  prescription,  821.  —  Causes 
d'interruption,  823  et  suiv.  — 
Prescription  de  l'action  en  nullité 
(L.  1893),  2060.  —  Présomption 
de  l'action  en  responsabilité,  2699. 

Preuve.  —  De  la  société,  313  et 
suiv. 

Promesse  de  société,  146.320. 

Publicité.  —  Nécessité  de  la  pu- 
blicité, 358  et  suiv.  —  Histori- 
que,359. —  Plaisons  de  commerce 
multiples,  366  et  suiv.  380.  — 
Arrondissement,  368.380.  —  Ex- 
trait, 369.  —  Enregistrement,  369, 

—  Journal,  370.372.  —  Signature, 
371.  -  Délai,  374.375.379.382.— 
Constitution,  374.  —  Condition 
suspensive,  374.  —  Ordre  public, 
381.  — Désignation  des  journaux, 
383.  —  Transcription,  384.  — 
Nullité,  386  et  suiv.  —  Omissions 
dans  lextrait,  394.  —  Clauses  de 
l'extrait,  394.  —  Forme  et  délai 
de  la  demande  en  nullité,  396.  — 
Nullité   non  de  plein   droit,   398. 

—  Par  qui  elle  peut  être  deman- 
dée, 399  et  suiv.  —  Créanciers, 
401.  -  Associés,  404.  —  Débi- 
teurs, 408.  —  Enregistrement, 
410.  —   Effets  du  jugement,  412. 

—  Effets  de  la  nullité,  414.  — 
Commanditaires,  419.  —  Les  tiers 
qui  ne  demandent  pas  la  nullité 
doivent  respecter  l'acte,  420.  — 
Faculté  d'option,  423.  —  Nullité 
à  l'égard  des  créanciers  person- 
nels des  associés.  425.  —  Créan- 
ciers sociaux,  426.  —  Responsabi- 
lité, 431.  —  Prescription,  433.  — 
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Loi  de  1893,  437.  —  Piihlicitr 
(iirdivo,  440  et  suiv.  —  Rciioncia- 
lion,  44").  —  Sociétés  en  nom  col- 
lectif, 446  et  suiv.  —  Coniniandile 
sinij)le.  4')0.  —  ('omniandite  par 
actions,    4^2.    —    Anonyme,  4.").3. 

—  Clauses  exceptionnelles  inté- 
ressant les  tiers,  454  et  suiv. — Pu- 
blicité des  actes  et  délibérations, 
4")0  et  suiv.  —  Modification  aux 
statuts,  4;)0  et  suiv.  —  Proroga- 
tion, 477  et  suiv.  —  Dissolution, 
478  et  suiv.  —  Avant  terme,  4SI. 

—  Juf^ement,  480.  —  Mode  .de 
liquidation,  489.  —  Cbanf^ement 
ou  retraite  d'associés,  490.  — 
Démission  des  administrateurs 
à  Cappendicc  inlilulé  addenda.  — 
Chan^^ement  à  la  raison  sociale, 
496.  —  Délai,  497.  —  Sanctions, 
riOO  et  suiv.  —  Transformations, 
MO  et  suiv.  —  Publicité  perma- 
nente. —  Sociétés  par  actions,  r)l2 
et  suiv.  —  Communication  dans 
les  sociétés  par  actions,  l')16. 

Rachat  dactions,  2508.  —  Nullité 
des  ventes,  2.')20. 

Raison  sociale.  —  V.  Sociétés  en 
noDi  collectif  et  en  commandite. 

Recours  des  administrateurs  res- 
ponsables les  uns  contre  les 
autres,  2032. 

Réduction  du  capital.  —  V.  As- 
semblées générales. 

Régime  fiscal.  —  Fondation.  — 
Principes  généraux,  3385.  —  Droit 
proportionnel  réduit,  3392  et  suiv. 

—  Traitement  du  gérant,  3412.  — 
Droits  fixes  d'enregistrement  , 
adhésion,  etc.,  3414. —  Transcrip- 
tion, 3416  et  suiv.  — Timbre,  3419 
et  suiv.  4373  et  suiv. —  Droits  pro- 
portionnels relatifs  aux  disposi- 
tions accessoires^  3421.  —  Obliga- 
tion, 3422.  —  Nantissement,  3423. 

—  Bail,  3424.  —  Marché,  3425.  - 
Vente,  3428. —  Vente  immobilière, 
.3428.  —  Mixte,  3429. 

Fonctionnement. —  Impôt  sur  les  va- 
leurs mobilières,  3431  et  suiv.  — 
Déclaration  d'existence,  3433.  — 
Communication  aux  agents  du  fisc, 
3436,  3484  et  suiv.  —  Timbre  sur 
les  actions,  obligations,  etc.,  3438 
et  suiv.  —  Point  de  départ  de  la 
taxation,  3439.  —  Matérialité  des 
titres,  3440.  —  Nature  et  quotité 
du  droit  de  timbre,  3441.  —  Li- 
quidation des  taxes,  3442.  —  Per- 
ception,  3443.   —    Dispenses    de 


droits,  3444.  —  Héprcssion  de  la 
fraude,  3453.  —  Droit  de  trans- 
mission, 34."»8.  —  Liquidation  des 
droits,  3461. —  Perception,  3407.— 
Exempt  ions, 34<>8. —  Hépression  de 
la  fraude,  .3409.  —  Impôt  sur  le  re- 
venu, 3471  et  suiv.  —  Sociétés 
soumises  à  la  taxe,  3474.  —  Ac- 
tions, 3475.  —  Distribution  de  bé- 
néfices, 347.').  —  Emprunts  et  obli- 
gations, 3476  et  suiv. —  Héj)ression 
de  la  fraude  et  droit  de  communi- 
cation, 3484. —  Parts  de  fondateur, 
3486.  —  Sociétés  étrangères,  3490 
et  suiv.  —  Impôt  sur  les  opérations 
de  Bourse,  3500.  —  Impôts  relatifs 
aux  actes  de  la  vie  sociale,  '.V.'yOl  et 
suiv. —  Transferts,  3502.  —  Cession 
de  droits  sociaux,  3503.  —  Nomina- 
tion de  directeur  ou  gérant,   3504, 

—  Adhésion  d'associés,  3505.  — 
Retraite,  décès  ou  remplacement 
d'associé,  3506  —  Documents  di- 
vers, 3507.  —  Modifications  et 
transformations,  3508  et  suiv.  — 
Changement  d'objet,  3509.—  Aug- 
mentation de  capital,  3510.  —  Mo- 
dification aux  statuts,  3512. —  Pro- 
rogation de  sociétés,  3513.  — 
Transformation,  3514.  —  Fusion, 
3515.  — Sous-société,  3516. — Dis- 
solution et  partage,  3517.  —  Actes 
de  dissolution,  .3517.  —  Partage, 
3518.—  Soultes,  3520.  —  Muta- 
tion de  propriété,  3521.  —  Trans- 
cription, 3522.  —  Liquidation, 
3523. 

Renouvellement  des  titres  et  des 
coupons,  1416. 

Responsabilité.  —  V.  Actions  en 
Justice.  Administrateurs.  Commis- 
saires de  surveillance.  Conseil  de 
surveillance.  Directeurs.  Nullité. 
Société. 

Responsabilité  des  associés  envers 
la  société,  580  et  suiv. 

Responsabilité  des  souscripteurs 
et  cessionnaires.  —  V.  Libéra- 
tion . 

Restrictions  au  droit  de  cession 
des  actions,  1073.1787  bis.  2))75. 

Réunion  des  actions  en  une  seule 
main,  620.717. 

Revendication. —  V.  Dépossession. 

Saisie-arrêt,  229. 

Sociétés.  —  Définition,  1.  —  His- 
torique, 2  et  suiv.  8  et  suiv.  — 
DifTérences  avec  la  communauté, 
9.  — Contrat  svnallagmatique,  12. 

—  Bail,  13.  — >rêt,  15  et  suiv.  — 
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Stipulation  de  bénéfices,  24.  — 
Commis  intéressé,  26.  —  Prêt  à 
la  grosse,  34.  —  Capacité,  12  et 
suiv.  —  Capacité  commerciale, 
36.  —  Mineur,  37.  —  Femme  ma- 
riée, 42.  —  Société  entre  époux, 
44.  —  Prodigue,  48.  —  Failli,  49. 

—  Nullité. 50. —  Erreur.  Violence. 
Dol,  51  et  suiv.  —  Mandataire,  58. 

—  Successibles,  59.  —  Apport,  68 
et  suiv.  —  (V.  ce  mot).  —  Animo 
societatis,  142  et  suiv,  —  Projet, 
143.  —  Promesse,  146.  —  Bénéfi- 
ces à  réaliser,  153  et  suiv.  —  As- 
surances, 159.  —  Cercle,  162.  — 
Exemples  divers,  158  et  suiv.  — 
Perte  à  éviter,  162.  —    Plaideurs, 

164.  —  Assurances  mutuelles  , 
163    his.   —   Bénéfice  à  partager, 

165.  —  Contribution  aux  pertes, 
166  et  suiv.  —  V.  Objet  licite. 

Sociétés  commerciales  en  géné- 
ral. —  Définition,  224  et  suiv.  — 
Division,  825.  —  Personnalité  des 
sociétés,  225  et  suiv.  —  Propriété 
du  fonds  social,  226.227.233  et 
suiv.  —  Saisie-arrêt,  229.  —  Gage, 
232.  —  Compensation,  236.  — 
Faillite,  237.  —  Libéralités,  238. 

—  Créanciers,  239.  —  Hypothè- 
que, 241. —  Action  pénale,  244.  — 
Caution,  245.  —  Entrée  dans  une 
autre  société,  246.  —  Survie  pour 
la  liquidation,  249.  —  Action  en 
justice,  242.256.  —  Quelles  socié- 
tés sont  commerciales?263  et  suiv. 

—  La  nature  et  l'objet,  non  la 
forme  doit  servir  à  la  solution, 
264  et  suiv.    —    Loi  de  1893,  267. 

—  Immeubles,  constructions,  268 
et  suiv.  —  Canal,  273.  —  Forêt, 
275.  —  Pont,  274.  —  Entreprises, 
281.  —  Eclairage,  278.  —  Trans- 
ports, 279.  —  Homme  de  lettres, 
284.  —  Journal,  287.  —  Pension- 
nats,288.  -  Assurances  mutuelles, 
291.-7  A  primes, 292.—  Mines, 296 
et  suiv.  —  Industries  du  sol,  298 
et  suiv.  —  Exploitations  agricoles, 
307.  —  Carrières,  308.  —  Sucre- 
rie, 309.  —  Sociétés  de  crédit, 
310.  —  Quid  société  civile  dite 
commerciale  ?  313.  —  Forme  du 
contrat,  315.  —  Pont,  315.  — 
Doubles,  317.  —  Promesse  de  so- 
ciété, 320.  —  Preuve,  tiers,    323. 

—  Cessionnaires  et  croupiers  , 
340  et  suiv. 

Sociétés  par  actions  en  général. 

—  Actions.  Parts  d'intérêts.    Dif- 


férence, 1053.  1054  et  suiv.  — 
Espèces  diverses  d'actions,  1108 
et  suiv.  —  Coupons,  1109.  —  Va- 
leur égale,  1110  et  suiv.  —  Caté- 
gories diverses,  1113.  —  Droit 
mobilier,  1116.  1157.  —  Actions 
nominatives  ou  au  porteur,  1117. 
1118.  —  Mixte,  1120.  —  A  ordre, 

1121.  —  Libérées  ou  non  libérées, 

1122.  —  De  capital,  1123.  —  De 
fondation,  d'apports,  1124.  —  In- 
dustrielle, 1127.  — ÎS'égociabilité, 
1128.  —  De  jouissance,  1129.  — 
De  prime,  1132  et  suiv.  —  Privi- 
légiées ou  de  priorité, 1138  et  suiv. 
—  Indivisibilité,  1147.  —  Signa- 
ture des  titres,  1250.  —  Echange 
de  titres  numéros  à  numéros, 
1151.  —  Caractère  juridique  des 
actions,  1156.  —  Droits  réels  ou 
personnels,  1157.  —  Créance  ou 
propriété,  1159.  —  Saisie-arrêt, 
1102  et  suiv. 

Sociétés  anonymes. —  Législation, 
2148  et  suiv.  —  Généralités,  2155 
et  suiv.  —  Raison  sociale.  Dé- 
nomination, 2156  et  suiv.  —  Nom- 
bre des  associés,  2163  et  suiv.  — 
Siège  social.  Transfert  à  l'étran- 
ger, 2439.  —  V.  Assemblées  géné- 
rales. —  Adm,inistrateurs . 

Sociétés  civiles  par  actions.  — 
Principes,  1075  et  suiv.  —  Socié- 
tés antérieures  à  1893.  — Règles, 

1076.  —  Formalités  de  constitu- 
tion et  de  publicité.  Loi  de  1867, 

1077.  —  Responsabilité  des  ac- 
tionnaires, 1081  et  suiv.  —  Prin- 
cipes de  la  loi  de  1893,  1086  et 
suiv.  —  Actes  de  commerce,  1090 
et  suiv.  —  Commercialisation, 
1090  et  suiv.  —  Disposition  tran- 
sitoire, 1094.  —  Transformation, 
1095  et  suiv.  —  Commandite  par 
actions,  1099.  —  Liquidation  ju- 
diciaire, 1103. 

Sociétés  en  commandite  simple. 
Définitions,  902  et  suiv,  —  His- 
torique, 903.  —  Textes,  904.  — 
Caractères,  906,  — Société  civile, 

908.  —    Formule    sacramentelle, 

909.  —  Ecrit,  910.911 .  —  Prêteur, 
912  et  suiv.-  Publications,  920. 
—  Administration,  925  et  suiv.  — 
Raison  sociale,  926  et  suiv.  — 
Gérants,  929  et  suiv.  —  Pouvoirs, 
941  et  suiv.  —  Autorisation  de 
retrait  au  commanditaire,  941  et 
suiv.  —  Restriction  de  pouvoirs. 
Aliénation,    hypothèque,    942.  — 
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pul)lication,  947.  —  Enp:a^M^ni(Mils 
envors  les  tiers,  O.'il  et  suiv.  — 
Obligations  des  commandités, 
dettes,  95;')  et  suiv.  —  Dettes  an- 
térieures b  la  fonction,  9;18.  — 
Ancien  f^érant,  9;)9.  —  Ainis  de 
la  "élance,  902.9()3.  —  Oh\\n;i\- 
tions  des  commanditaires,  906  et 
suiv.  —  Versement  de  la  mise, 
907  et  suiv.  977.  —  Intérêts,  908. 

—  Faillite,  909.  —  Contre-lettre, 
970  et  suiv.  —  Restitution  de  la 
mise  au  commanditaire,  979.104"). 

—  Payement  d'intérêts  en  actions 
de  bénéfices,  982.  —  Restitutions 
de  bénéfices  non  ac(iuis,  9S3.  — 
Intérêts  de  ces  bénéfices,  985.  — 
Action  des  tiers  contre  les  com- 
manditaires en  versement  de  la 
mise,  980  et  suiv,  —  Prélèvement 
de  la  mise,  995.  —  Bénéfices,  rè- 
gles de  répartition,  997.  —  Droits 
des  commanditaires,  1001  et  suiv. 

—  Contrôle  et  surveillance,  1001. 

—  Mandataire,  1004.1005.  —  Im- 
mixtion, 1000  et  suiv. —  Intérêt  des 
tiers  et  de  la  société,  1011.  — 
Avis  et  conseils,  1012.  —  Con- 
trôle et  surveillance,  1013.  —  Ad- 
ministration, 1010.  —  Ouverture 
de  crédit,  1017.  —  Gérance  inter- 
mittente, 1018.  —  Extension  de 
pouvoirs  au  gérant,  1018.  —  Con- 
tre-lettre, 1020.  — Employé,  1021. 

—  Commissionnaire,  1022.  — 
Traités  avec  la  société,  1023.  — 
Prêts  à  la  société,  1024,  —  Liqui- 
dateurs, 1025.  —  Preuve  de  l'im- 
mixtion. 1028  et  suiv.  —  Qui  peut 
invoquer  l'immixtion  ?  1028  his. 
1032.  —  Conséquences,  1029  et 
suiv.  —  Passif  antérieur,  1030  et 
suiv.  —  Gérant,  1031 .  —  Faillite, 
1034  et  suiv.  —  Acte  de  com- 
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DEUXIÈME   PARTIE 

DES  SOCIÉTÉS   PAR   ACTIONS 


CHAPITRE  XIV 


DE  LA  DISSOLUTION,  DE  LA  LIQUIDATION  ET  DU  PARTAGE 
DES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 


§  lei     _  Dissolution. 

2571.  —  Les  sociétés  par  actions  se  dissolvent,  comme  les  sociétés 
en  général  :  1°  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elles  sont  contrac- 
tées ;  2°  par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négo- 
ciation (art.  1865  G.  civ.).  — Voir  sur  les  causes  de  dissolution, si//3/'à, 
n.  G13  et  suivants. 

2572.  —  Les  autres  causes  de  dissolution  indiquées  par  l'art.  1855, 
telles  que  la  mort,  l'interdiclion,  la  déconfiture  d'actionnaires  ou  d'ad- 
ministrateurs des  sociétés  par  actions,  ne  sont  pas  des  causes  de  dis- 
solution. Nous  avons  examiné  (siiprà,  n.  2082et  suiv.)  si  le  décès  ou  la 
révocation  du  gérant  d'une  société  en  commandite  par  actions  entraîne 
la  dissolution. 

2573.  —  La  faillite  de  la  société  par  actions  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  sa  dissolution  (Cass.,  3  mai  1854,  S.  54.6.673  ;  —  Paris,  12  juill. 
1869,  S.  71.2.233).  Mais  en  cas  de  faillite  de  la  société,  on  nomme 
souvent  un  liquidateur  pour  représenter  les  intérêts  des  actionnaires 
dans  les  opérations  de  la  faillite  (V.  infrà,  le  titre  de  la  Faillite). 

2574. —  D'après  l'art.  1865,  5°,  G.  civ.,  la  société  dont  la  durée  est 
illimitée  se  dissout  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n'être  plus  en  société.  Gette  clause  de  dissolution  doit-elle  être  ad- 
mise dans  les  sociétés  anonymes?  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se 
prononcent  généralement  pour   la   négative  (V.  Gass.,  6  déc*  1843^ 
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S.  44.1.22;  —  1-jiiin  1859,  S.  61.1.113;  —  29  avr.  1897,  S.  99.1.481  ; 
—  Alauzet,  n.  489;  Bravard-Veyrières,  n.  420;  Boistel,  n.  376  ;  Lyon- 
Caeiiet  Renault,  n.  997  ter.  —  Contra  :  Pont,  note  sousCass.,  1"  juin 
1859,  précité,  et  Tr.  des  Soc.  n.  1913). 

«  Le  droit  individuel  de  dissolution,  dit  Tarrèt  du  29  avril  1897, 
conféré  par  l'art.  1869  aux  membres  des  sociétés  dont  la  durée  n'est 
pas  limitée,  est  remplacé  dans  les  sociétés  d'actionnaires  par  la  fa- 
culté qu'ont  ces  derniers  de  liquider  leur  situation  en  négociant  leurs 
titres,  lorsque  les  statuts  ne  mettent  pas  d'entrave  à  la  liberté  de  les 
aliéner.  Sans  doute,  l'exercice  par  un  actionnaire  du  droit  de  céder  son 
action  ne  le  place  pas  dans  la  même  situation  pécuniaire  que  celle 
qu'il  obtiendrait  par  le  droit  de  dissolution.  La  société  étant  dissoute, 
il  y  aurait  lieu  à  un  partage,  par  suite  duquel  l'actionnaire  obtiendrait 
une  part  de  l'actif  social.  L'actionnaire  qui  vend  son  action  n'obtient 
qu'un  prix  de  vente  variable  suivant  l'étal  des  affaires  sociales,  mais 
qui  ne  représente  pas  exactement  ce  que  lactionnaire  toucherait  en 
cas  de  dissolution  ;  néanmoins,  il  est  impossible  d'admettre  une  autre 
solution,  si  grands  seraient  les  inconvénients  d'une  application  aux 
sociétés  par  actions  du  droit  de  dissolution  de  l'art.  1869.  » 

2575.  —  L'arrêt  du  29  avril  1897  vise  le  cas  où  les  statuts  ne  met- 
tent aucune  entrave  à  la  liberté  d'aliénation  des  actions;  mais  nous 
savons  (V.  n.  1073,1787  l){s)  que  des  restrictions  peuvent  être  apportées 
par  les  statuts  à  la  liberté  pour  les  associés  de  céder  leurs  litres,  sans 
que  ces  restrictions  fassent  perdre  à  ces  titres  le  caractère  d'actions. 
Ainsi,  il  peut  être  stipulé  que  le  conseil  d'administration  aura  un  droit 
d'option  au  transfert,  ou  même  que  le  consentement  du  conseil  sera 
nécessaire  pour  la  validité  de  ce  transfert.  Ces  restrictions  ne  peu- 
vent pas  modifier,  quels  que  soient  les  termes  de  l'arrêt  du  29  avi'il 
1897,  le  principe  par  lui  consacré  (V.  Gass.,  14  mai  1895,  S.  99.1.397). 

Cependant  nous  ne  pouvons  admettre  que  si  le  droit  de  céder  l'ac- 
tion est  entravé  d'une  façon  (pielconque,  le  droit  de  dissolution  d'une 
société  à  durée  illimitée  soit  refusé  aux  actionnaires  (V.  Lyon-Caen, 
noie  au  Sirey  pour  l'arrêt  de  1897,  précité). 

2576.  —  Dans  les  sociétés  de  personnes,  la  volonté  unanime  des 
associés  peut  anticiper  la  dissolution  de  la  société,  à  moins  d'une 
clause  expresse  de  l'acte  de  société.  La  société  ne  peut  j)as  être  dis- 
soute avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  une  décision  de  la  majo- 
rité (Pont,  n.  685;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  301). 

Kn  est-il  de  même  dans  les  sociétés  par  actions;  ou,  au  contraire,  dans 
ces  dernières,  l'assemblée  irénérale  des  actionnaires  a-t-elle  le  droit  de 
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prononcer  à  sa  volonlcf'  la  dissolution  anticipée  de  la  société  ?  Nous 
disons  ((  à  sa  volonté  »,  excluant  par  là  même  le  pouvoir  conféré  à 
rassemblée  par  Viwi.  'Î7  de  la  loi  du  24  juillet  1807,  pour  le  cas  de 
perte  des  trois  (piails  du  capilal  social  (V.  n.^SOl).  En  d'aulres  termes, 
la  (piestion  est  de  savoir  si  l'assemblée  générale  qui  a  le  [)ouvoir  de 
moditier  les  statuts  et  de  statuer  sur  la  dissolution  avant  terme,  peut 
prendre  une  résolution  de  cette  nature  en  dehors  des  cas  prévus  par 
Tart.  37  de  la  loi  du  24  juillet  1867, et  uni(iuemenl  paice  (pi'elle  estime 
celle  dissolution  favorable  aux  afïaires  sociales,  en  supposant,  bien 
entendu,  le  vole  ac(piis  à  une  majorité,  et  non  h  l'unanimité.  L'arrêt 
précité  du  29  avril  1897  décide  ({ue  si  les  statuts  de  la  société  se  sont 
bornés  t\  reproduire  l'art.  37  de  la  loi  de  1867,  la  dissolution  delà  so- 
ciété ne  peut  être  prononcée  par  la  majorité  seulement  des  actionnaires, 
quels  que  soient  les  embarras  pécuniaires  de  la  société,  s'il  n'est  pas 
établi  que  les  trois  quarts  du  capital  sont  perdus,  ("elle  décision  fait 
l'application  du  principe  universellement  admis  aujourd'hui  en  juris- 
prudence (V.  n.  2488)  que  les  assemblées  générales  ont  pouvoir  de 
modifier  les  statuts  à  la  majorité,  lorsque  ces  modifications  ne  tou- 
chent pas  aux  bases  de  la  société.  L'arrêt  du  29  avril  1897,  par  son 
texte,  consacre  que  la  durée  de  la  société  est  une  des  bases  essentielles 
du  pacte  social,  à  laquelle  il  ne  peut  pas  être  dérogé  sans  le  consente- 
ment unanime  des  actionnaires.  La  question  ainsi  posée  présente  un 
intérêt  véritable,  et  elle  conduit  à  dire  qu'il  est  intéressant  de  déter- 
miner dans  les  statuts  que  la  dissolution  pourra  être  votée  par  l'assem- 
blée générale,  même  en  dehors  du  cas  spécialement  déterminé  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (V.  sur  ces  questions  :  Thaller, 
Ann.  de  dr.  comm,,  1894,  p.   177). 

2577.  —  Une  société  anonyme,  dissoute  par  une  délibération  de 
l'assemblée  générale  régulièrement  publiée,  peut-elle  reprendre  son 
existence  primitive,  en  vertu  du  vote  d'une  assemblée  générale 
ultérieure  ?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  mai  1890  (J.  Soc, 
90.353),  se  prononce  pour  l'affirmative. 

La  question  est  des  plus  délicates.  La  dissolution,  croyons-nous, 
une  fois  publiée,  est  définitive.  Faire  revivre  après  cette  dissolution  la 
société  défunte,  c'est  en  réalité  constituer  une  société  nouvelle,  ce 
qui  implique  la  nécessité  du  consentement  unanime  des  actionnaires 
et  l'accomplissement  des  formalités  de  constitution  (Boistel,  note  D. 
1891.1.289  ;  Houpin,  J.  Soc.  1896,  p.  137.  —  Contra:  Vavasseur, 
B.  Soc,  1896,  p.  26). 

Nous  raisonnons,  bien  entendu,  dans  l'hypothèse  où  la  délibération 
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qui  a  prononcé  la  dissolution  a  été  publiée  ;  car  si  elle  n'avait  pas  été 
portée  à  la  connaissance  des  tiers,  la  dissolution  serait  restée  à  létal 
de  projet,  et  elle  pourrait  être  utilement  rapportée  (Besançon,  28  mai 
1890,  sous  Cass.,  8  juill.  1891,  D.  94.1.173). 

2578.  —  Lorsque  les  statuts  autorisent  l'assemblée  générale  à  voter 
la  dissolution  avant  terme,  cette  dissolution  peut  être  soumise  à  une 
condition  suspensive,  notamment  celle  de  l'apport  à  réaliser  par  le  li- 
quidateur de  l'actif  de  la  société  dissoute  à  une  société  nouvelle  ^Trib. 
Seine,  l'"-  oct.  et  12  nov.  1883,  R.  Soc,  84.38  et  43  ;  —  Paris,  16  juill. 
1887,  J.  Soc,  90.375  ;  -  Paris,  5  juill.  1900,  J.  Soc,  1900.428). 

2579.  —  La  dissolution  de  la  société  peut  être  demandée  avant 
terme  par  un  actionnaire,  s'il  y  a  de  justes  motifs,  et  ces  justes  motifs 
sont  laissés  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  (art.  1871  G. 
civ.;  —  Cass.,  29  avr.  1897,  S.  99.1.481  et  noie  de  M.  Lyon-Caen).  — 
Par  exemple,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  dissolution  si  le  fonc- 
tionnement de  la  société  est  devenu  impossible  (Lyon,  16  fév.  1881  S. 
90.1.521,  sous  Cass.,  27  nov.  1888  ;  —  Paris,  7  juin  1886,  J.  Soc.  86. 
712). 

2580.  —  Mais  s'il  existe  dans  les  statuts  une  stipulation  portant 
qu'aucune  action  en  justice  ne  pourra  être  introduite  par  un  action- 
naire contre  la  société  ou  son  conseil  d'administration,  sans  avoir  été 
au  préalable  soumise  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dont 
l'avis  devra  être  soumis  aux  tribunaux  en  même  temps  que  la  demande 
elle-même,  cette  stipulation  empêche-t-elle  l'actionnaire  de  former  en 
justice  une  demande  en  dissolution  sans  obéir  à  la  prescription  statu- 
taire ?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  négative,  consacrant 
ce  principe  que  la  disposition  de  l'art.  1871  a  un  caractère  d'ordre  pu- 
blic auquel  il  nest  pas  permis  de  déroger  (Trib.  Seine,  4  fév.  1889,  D. 
93.2.233;  —Paris,  6  fév.  1894,  cité  n.  2583.  —Lyon-Caen,  S.  99.1.481. 
—  V.  cependant  en  sens  contraire:  Toulouse,  18  janv.  1887,  B.  Soc, 
87.257.  —  V.  aussi  Thaller,  Ann.  dr.  comm.,  1894,  p.  177  et  suiv.). 

2581.  —  La  loi  de  1867  prévoit  plusieurs  cas  spéciaux  dans  lesquels 
la  dissolution  de  la  société  peut  être  demandée.  «  En  cas  de  perte  des 
trois  quarts  du  capital  social,  dit  l'art.  37,  les  administrateurs  sont 
tenus  de  réunir  rassemblée  générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'efTet 
de  décider  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société.  »  La 
résolution  de  l'assemblée  doit  être,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique, 
afin  que  les  tiers  sachent  bien  que  l'assemblée  a  admis  que  la  société 
pourrait  continuer  à  fonctionner,  malgré  la  perle  d'une  partie  notable 
du  capilal  social. 
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2582.  —  A  tlrraul  des  adiniuisli-ahMirs,  la  (•onvo(!ali()n  de  rassonihliîo 
générale  pourrail  éli-e  l'aile  j)ai'  les  coiiimissaires  de  surveillance 
(art.  30,  L.  de  1867).  Tous  les  aclionnaires  sans  exception,  même  ceux 
ne  possédant  qu'une  action,  doivent  être  convoqués  à  celte  assemblée 
spéciale. 

2583.  —  Si  l'assemblée  générale  n'est  pas  convoquée,  ou  si  elle  n'a 
pas  pu  se  consliluer  régulièreinenl,  tout  inléresséa  le  droit  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux  et  d(^  leur  demander  la  dissolution  de  la  société. 
Ce  droil  appartient  non  seulement  aux  aclionnaires,  mais  aus.si  aux 
créanciers  sociaux,  et  il  constitue  à  leur  profit  un  droit  individuel  que 
les  statuts  ne  pourraient  ni  supprimer,  ni  même  subordonner  à  des 
conditions  restrictives.  Notamment,  l'action  en  dissolution  ne  pourrait 
être  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  article  des  statuts 
stipulant  que  toutes  contestations  entre  associés  touchant  l'intérêt 
général  et  colleclit'  de  la  société  doivent  être  soumises  à  l'assemblée 
générale  et  peuvent  être  repoussées  par  elle,  sans  qu'aucun  actionnaire 
puisse  les  reprendre  dans  un  intérêt  particulier  (Paris,  6  fév.  1894,  D. 
94.2.545  et  la  note  de  M.  Boistel.  —  Sic  :  lloupin,  t.  2,  n.  947). 

2584.  —  Mais  si  l'assemblée  générale  a  été  régulièrement  convoquée 
et  si  elle  a  refusé  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  les  inté- 
ressés ne  peuvent  plus  agir  en  justice,  en  dissolution  de  la  société,  et 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  réformer  la  décision  de  l'assem- 
blée générale.  On  ne  saurait  objecter  la  disposition  de  l'art.  1871  C. 
civ.,  aux  termes  duquel  la  dissolution  peut  toujours  être  demandée  en 
juslice  pour  justes  motifs  ;  l'article  37  a  précisément  pour  objet  de 
déroger  au  droil  commun  (Douai,  20  déc.  1891,  S.  92.2.317,  et  sur 
pourvoi,  Gass.,  29  jauv.  1894,  S.  94.1.169  et  la  note,  D.  94.1.313  et  la 
note  de  M.  Lacour.  —  Sic  :  Houpiu,  loc.  cit.;  Boistel,  n.  326;  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  228;  Rivière,  n.  113;  Vavasseur,  t.  2,  n.  915.  — 
Contra  :  Pont,  t.  2,  n.  1919,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins,  sous  Cass.,  29  janv.  1894,  précité). 

2585.  —  Les  associés  ne  peuvent  renoncer  au  droit  de  demander  la 
dissolution  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  37. 

2586.  —  Quel  est  le  capital  dont  la  loi  suppose  que  les  trois  quarts 
sont  perdus?  On  peut  se  demander  si,  pour  décider  s'il  y  a  perte  des 
trois  quarts,  on  doit  s'attacher  au  capital  nominal,  ou  au  capital  dont 
le  versement  est  obligatoire.  D'après  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1867,  il  faut  décider  que  la  perte  des  trois  quarts  doit  s'appliquer 
au  capital  nominal  (Mathieu  et  Bourguignat,  n.  226;  Pont,  n.  1918; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  906). 
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2587.  —  L'assemblée  générale  doit  être  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social.  Cette 
assemblée  statue  sur  la  question  de  dissolution  ou  de  continuation. 
Elle  peut  prononcer  elle-même  la  dissolution. 

2588.  —  Aux  causes  de  dissolution  ordinaire  des  sociétés,  il  y  a  lieu 
d'ajouter,  pour  la  société  anonyme,  la  réduction  au-dessous  de  sept  du 
nombre  des  actionnaires.  Dès  que  le  nombre  des  actionnaires  tombe 
au-dessous  de  sept,  après  constitution  régulière  de  la  société,  toute 
personne  peut  demander  la  dissolution  ;  mais  cette  dissolution  est 
facultative  pour  les  tribunaux.  D'ailleurs,  elle  ne  doit  être  prononcée 
que  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  que  les  actionnaires  sont  moins 
de  sept  ;  on  laisse  ainsi  le  temps  aux  actionnaires  de  s'adjoindre  de 
nouveaux  associés. 

2589.  —  La  réunion  de  toutes  les  actions  aux  mains  d'un  seul  em- 
porte la  dissolution  de  la  société  (Cass.,  10  avr.  1867,  D.  67.1.397). 
Celte  constatation  de  la  propriété  de  toutes  les  actions  au  nom  d'un 
seul  peut  être  consignée  dans  un  acte  notarié  relatant  les  détails  de  la 
réunion  dans  la  main  unique.  Cet  acte  notarié  devra  être  publié, 
conformément  à  l'art.  61  de  la  loi  de  1867  (Houpin,  n.  949). 

2590.  —  L'art.  18  de  la  loi  de  1867  prévoyait  transitoirement  un 
cas  de  dissolution  qui  n'a  plus  d'intérêt  aujourd'hui. 

2591.  —  Dans  les  commandites  par  actions,  le  conseil  de  surveil- 
lance peut  convoquer  l'assemblée  générale,  et  conformément  à  son 
avis,  provoquer  la  dissolution.  Ce  droit  est  absolu  et  ne  peut  être  res- 
treint par  les  statuts.  L'assemblée  générale  n'est  pas  non  plus  enfer- 
mée dans  les  cas  de  dissolution  prévus  par  les  statuts  ou  la  loi  :  elle 
décide  souverainement  dans  l'intérêt  de  la  société. 

2592.—  Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  pas  saisir  directement  les 
tribunaux  de  la  question  de  dissolution  :  il  doit,  au  préalable,  saisir 
l'assemblée  générale  (Pont,  n.  1513). 

2593.—  La  dissolution,  dans  les  commandites  par  actions,  doit  être 
prononcée  parles  tribunaux,  et  non  par  l'assemblée  générale.  L'assem- 
blée générale  n'aurait  le  droit  de  prononcer  la  dissolution  que  si  les 
statuts  le  lui  conféraient  expressément  (Paris, 20  mai  1869,  D.  72.2.12). 

2594.  —  La  loi  n'indique  pas,  comme  pour  les  sociétés  anonymes, 
le  cas  où  la  perle  du  capital  social  est  assez  importante  pour  que  la 
convocation  de  l'assemblée  générale  soit  obligatoire. 

2595.  —  Lorsque,  en  l'absence  de  stipulation?  dans  les  statuts, 
l'assemblée  générale  est  d'avis  de  })rovo(iuer  une  dissolution  judiciaire, 
l'aclion  est  introduite  par  le  conseil  de  surveillance,  ou  })ar  des  coni- 
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missairos  spéciaux  désignes  j\  cet  cllVt  (INml,  n.  P.)?l).  Si  l'assciiihlée 
générale  se  prononce  confie  la  mesurer  de  la  dissolntion,  l(;s  adion- 
naircs  conservent  néanmoins  le  droit  d'exercer  eux-niéines  in<li\  iduelle- 
nient  l'aclion  en  dissolution,  par  application  de  Tari.  1871  ("..  ciN. 
(Lvon-Caen   el  |{«MiaidL  n.  4  !(>  ;  lN»id,  n.   11124V 


i^  2.  —  Liquidation. 


2596.  —  Les  sociétés  par  actions  dissoutes  sont  j)oiiivnes  d'un 
licpiidatenr  (V.  siiprà,  n.  69Sct  sniv.,  les  principes  généraux  sur  la  li- 
(piidalion  des  sociétés  en  général,  applicables  aux  sociétc's  [)ar  aclionsi. 

Nous  n'avons  à  indi([uer  ici  (pie  les  règles  spéciales  aux  sociétés 
par  actions. 

2597.  —  Le  licjuidateur  doit,  en  })riucipe,  être  nommé  par  les  ac- 
tionnaires. Lors(pie  les  statuts  sociaux  ont  désigné  à  l'avance  le  liqui- 
dateur, il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  substituer  un  licpiidateur 
jiidi<'iaire  au  li(piidaleur  nommé  l'égulièrement  par  la  majorité  des 
actionnaires  ;  celte  substitution  ne  jxjuri'ait  avoir  lieu  ({ue  si  la  société 
était  nulle,  si  la  délibération  de  l'assemblée  générale  n'était  pas  régu- 
lière, ou  si  elle  avait  été  annulée  pour  dol,  fraude,  violence,  etc.,  ou 
encore,  postérieurement,  pour  cause  de  malversations  ou  d'infraction 
grave  aux  devoirs  de  tout  mandataire  (Paris,  3  avr.  1884,  J.  Soc,  85. 
273;  __  Paris,  28  mai  1884,  J  Soc,  84.428;  —  Paris,  P''  août  1885, 
J.  Soc,  86.319;  —  Trib.  Seine,  5  mars  1887,  /?.  Soc,  87.439).  On 
peut  donc  dire,  d'une  façon  générale,  que  les  stipulations  des  statuts 
qui  règlent  le  mode  de  liquidation  et  le  choix  du  liquidateur  font  la 
loi  des  parties  et  doivent  être  observées. 

2598.  —  Les  juges  du  fait  sont  souverains  pour  décider  qu'il  n'y  a 
j)as  lieu  de  confier  la  liquidation  d'une  société  à  un  associé  désigné 
par  les  statuts,  lorsqu'il  y  a  de  justes  causes  qui  peuvent  faire  craindre 
que  cet  associé  compromette  les  intérêts  communs  (Cass.,  30  avr. 
1873,  S.  73.1.123). 

2599.  —  Lorsque  le  li(piidateur  est  nommé  par  décision  de  justice, 
il  lient  ses  pouvoirs  non  du  pacte  social,  mais  du  juge,  et  c'est  au 
juge  d'en  préciser  les  limites. 

Le  juge  peut,  sans  méconnaître  ni  les  statuts  ni  les  règles  du  man- 
dat, décider  que  l'exécution  d'un  traité  conclu  entre  un  tiers  et  une 
société  anonyme,  avant  la  dissolution  de  celle-ci,  constitue  un  mode 
de  liquidation  rentrant  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  liquidateur 
de  cette  société,   et  qu'en  conséquence,  ce  mode  de  licpiidation  doit 
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être   maintenu   (Cass.,   23   déc.   1889  et    19  fév.  1890,   S.  91.1.321). 

2600.  —  Le  mandat  du  liquidateur  dure  jusqu'à  l'achèvement  des 
opérations  de  la  liquidation.  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  de 
la  société  n'a  pas  pour  effet  de  mettre  fin  aux  pouvoirs  du  liquidateur 
(Paris,  10  juin.  1885,  J.  Soc,  86.169;  —  Paris,  28  avr.  1887,  R.  Soc, 
87.322;  —  Douai,  11  août  1887,  J.  Soc.  88.314). 

2601.  —  Le  liquidateur  désigné  par  les  statuts  ou  par  les  parties, 
conformémen^t  aux  statuts,  ne  peut  être  révoqué  que  par  les  tribunaux 
et  pour  motifs  légitimes.  Quant  au  liquidateur  associé  ou  étranger 
nommé  après  la  dissolution  de  la  société,  il  est  considéré  comme  un 
mandataire  ordinaire,  et  révocable  ad  niiium  soit  par  tous  les  associés, 
soit  par  l'assemblée  générale,  si  elle  a  pouvoir  à  cet  effet  (Gass., 
7  janv.  1868,  S.  68.1.172  ;  —  30  avr.  1873,  S.  73.1.123). 

2602.  —  Lorsque  les  associés  ne  sont  point  d'accord  pour  choisir 
le  liquidateur,  ou  si  la  liquidation  de  la  société  est  prononcée  judi- 
ciairement, il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire.  Il  en 
est  de  même  si  la  société  est  nulle  (Paris,  28  mai  1884,  J.  Soc,  84. 
428). 

2603. —  Le  liquidateur  représente,  avons-nous  dit,  la  société  ;  mais 
s'il  en  est  ainsi  dans  les  rapports  des  associés,  les  tiers  ne  conservent 
pas  moins  le  droit,  après  la  dissolution,  d'exercer  leurs  poursuites  à 
leur  choix  contre  le  liquidateur  ou  contre  la  société  (Cass.,  30  janv. 
et  26  fév.  1872,  D.  72.1.10;  —  Cass.,  16  août  1880,  D.  82.1.80). 

2604.  —  Lorsqu'au  cours  de  la  liquidation^  la  société  est  déclarée 
en  faillite,  quels  sont  les  droits  respectifs  du  liquidateur  et  du  syndic  ? 
(V.  infrà  l'examen  de  cette  question). 

2605.  —  Par  l'effet  de  la  dissolution,  la  société  cesse  d'exister 
comme  être  moral  ;  cependant,  pour  le  règlement  de  ses  affaires,  pour 
sa  liquidation,  la  jurisprudence  admet  une  fiction  qui  se  formule  dans 
les  termes  suivants  :  «  La  société  se  survit  pour  les  besoins  de  sa  liqui- 
dation. »  Bien  que  l'être  moral  disparaisse,  il  est  censé  subsister 
jusqu'au  partage  entre  les  associés  (V.  suprà,  n.  250,  703). 

2606.  —  La  nullité  d'une  société,  prononcée  pour  inobservation 
des  dispositions  de  la  loi,  n'empêche  pas  qu'il  ait  existé  entre  les  par- 
ties une  société  de  fait,  qui  doit  être  liquidée  comme  en  cas  de  disso- 
lution (Cass.,  15  nov.  1892,  S.  93.1.364). 

2607.  —  Pendant  la  durée  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'as- 
semblée générale  continuent  (V.  suprà,  n.  2391). 

2608.  —  Mais  il  a  été  justement  jugé  qu'après  la  dissolution  d'une 
société,  l'approbation  des  comptes  présentés  par  le  liquidateur,  man- 
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dalaire  direct  des  actionnaires,  n'n  pas  besoin  d'iMn»  pr('îC(^d6e  d'un 
rapport  des  commissaires  censeurs,  dans  les  termes  de  l'arl.  .'^2  de  la 
loi  du  24  juillet  18(>7,  celle  disposition  réi^nssanl  seulement  le  conlnMe 
de  Texploilalion  sociale  (Trib.  com.  Seine,  1*.)  mars  1894,  Le  Droit, 
16  mai). 

2609. —  Les  pouvoirs  du  liquidateur  d'une  société  par  actions  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  liquidateurs  des  autres  sociétés  (V.  suprà, 
n.  721  et  suiv.). 

2610.  —  Le  liquidateur  ne  iMiise  pas  dans  ses  pouvoirs  le  droit  de 
faire  a})porl  à  une  nouv(dl(^  société  de  Taclif  et  du  passif  de  la  société 
dissoute,  moyennant  la  stipulation,  comme  prix  de  cet  apport,  de  la 
remise  d'actions  libérées  de  la  nouvelle  société,  actions  à  distribuer 
aux  actionnaires  de  l'ancienne  (Cass.,  20  mars  1860,  S.  61.1.61;  — 
Riom,  7  fév.  1888,  D.  89.2.67). 

2611.  —  Si  le  liquidateur  ne  puise  pas  ce  droit  dans  ses  pouvoirs, 
peut-il  l'obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ?  Sans  aucun 
doute,  si  les  statuts  ont  prévu  que  l'assemblée  générale  réglerait  le 
mode  de  liquidation  et  pourrait  autoriser  le  liquidateur  à  faire  le  trans- 
port ou  l'apport  de  l'actif  à  une  autre  société,  ou  à  toute  autre  personne 
(Cass.,  17août  1875,  D.  76.1.359,  S.  76.1.451). 

2612.  —  Mais  dans  le  cas  de  silence  des  statuts,  il  est  impossible 
de  reconnaître  au  liquidateur  le  pouvoir  de  faire  un  pareil  apport.  Ce 
n'est  pas  là  une  liquidation.  Il  engagerait  les  actionnaires  anciens  dans 
une  société  nouvelle,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  l'interdiction  à 
ceux-ci  de  négocier  les  actions  pendant  deux  ans  (V.  Questions  nou- 
velles, n.  3). 

2613. —  Si  les  statuts  autorisent  l'assemblée  générale  à  fusion- 
ner avec  d'autres  sociétés  constituées  ou  à  constituer,  et  que  la  disso- 
lution ne  soit  prononcée  que  pour  parvenir  à  cette  fusion,  l'apport  de 
l'actif  social  contre  actions  à  une  nouvelle  société  peut  être  régulière- 
ment voté  par  une  assemblée  générale  (Cass.,  12  mai  1896,  J.  Soc, 
96.392). 

2614.  —  Pourrait-on  obtenir  des  tribunaux  qui  prononcent  la  dis- 
solution judiciaire  d'une  société,  de  donner  par  le  jugement  de  disso- 
lution, au  liquidateur  nommé,  le  pouvoir  de  faire  apport  à  une  société 
nouvelle  de  tout  ou  partie  de  l'actif  de  la  société  dissoute  contre  l'at- 
tribution d'actions  de  la  nouvelle  société  ?  Dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  des  décisions  judiciaires  ont  autorisé  le  liquidateur 
à  faire  apport  à  une  société  nouvelle  de  l'actif  d'une  société  dissoute 
contre  l'attribution  d'actions.   C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  société 
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du  Petit  Journal  el  pour  la  Société  Immobilière  (Trib.  Seine, 4  fév.  1889, 
J.  Soc,  89.99;  —  V.  aussi  Cass.,  12  nov.  1896,  J.  Soc,  96.392). 

Ces  solutions,  rendues  nécessaires  par  des  circonstances  exception- 
nellement graves,  peuvent  présenter  un  grand  intérêt  pour  les  action- 
naires, mais  il  est  difficile  de  les  justifier  en  droit. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  pouvoir  des  assemblées  géné- 
rales,dans  le  cas  de  silence  des  statuts,  doit  s'appliquer  pour  la  détermi- 
nation des  pouvoirs  des  tribunaux  en  semblable  occurrence. 

2615.  —  Cependant  M.  Houpin  (n.  959),  après  avoir  professé  sur 
la  matière  l'opinion  que  nous  venons  d'indiquer,  a  changé  d'avis,  et 
pense  pouvoir  justifier  juridiquement  le  pouvoir  des  tribunaux.  Il 
raisonne  ainsi  :  Lorsque  la  liquidation  d'une  société  se  fait  amiable- 
ment  et  que  le  liquidateur  est  tenu  soit  par  les  statuts,  soit  par  l'as- 
semblée générale,  ses  pouvoirs  ne  peuvent  être  que  ceux  déterminés 
par  le  pacte  social  ou  par  l'assemblée,  et  en  cas  de  silence  des  statuts 
sur  l'apport  à  une  société  nouvelle,  l'assemblée  ne  peut  pas  modifier 
le  pacte  originaire.  Mais  lorsque  la  liquidation  est  ordonnée  par  jus- 
tice, le  juge  peut  étendre  les  pouvoirs  du  mandataire  qu'il  choisit  et 
qu'il  nomme.  Le  tribunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  à  cet 
égard.  Il  est  le  seul  juge  du  mode  de  liquidation  à  adopter  et  même 
à  imposer  au  liquidateur.  Lorsque  celui-ci  tient  ainsi  ses  pouvoirs 
des  décisions  du  tribunal,  il  n'est  pas  obligé  de  recourir  aux  assem- 
blées générales  des  actionnaires,  comme  devrait  le  faire  un  manda- 
taire de  liquidation  amiable  (V.  sur  ce  dernier  point  :  Trib.  Seine, 
8  avr.  1886,  J.  Soc,  90.389  ;  —  31  août  1887,  J.  Soc,  87.594;  — 
Cass.,  23  déc.  1889,  S.  91.1.321  ;  —  19  fév.  1890,  S.  91.1.321). 

2616.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  puisse  être  adop- 
tée. Le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  a  toujours  une  limite,  et 
il  ne  peut  aller  jusqu'à  anéantir  les  contrats  qu'ils  sont  chargés  d'ap- 
pliquer. Les  jugements  rendus  dans  l'afTaire  du  Petit  Journal  et  de  la 
Société  Immobilière  doivent  donc  demeurer  des  exceptions,  et  suivant 
nous,  ils  ne  peuvent  pas  devenir  une  règle  juridique  contraire  à  tous 
les  principes.  Les  tribunaux  font  exécuter  les  contrats  et  ne  les  for- 
ment pas.  Telle  est  la  formule  qui  nous  paraît  résumer  exactement  la 
difficulté  soulevée. 

2616  l^is.  —  Les  liquidateurs  d'une  société  anonyme  peuvent  vala- 
blement apporter  à  une  autre  société  l'actif  et  le  passif  de  la  société 
en  liquidation  à  forfait,  contre  remise  d'actions,  cet  actif  et  ce  passif 
ne  pouvant  pas  être  évalués  autrement,  à  raison  des  chances  de  gain 
ou  de  perte  que  comporte  la  suite  de  l'entreprise  (Cass.,  3  janv.  1900, 
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S.  1901.1..T23).  11  s'agissait,  dans  Tespôce  jiiK«'t^,  (rime  société  d'as- 
surances {La  Nation).  La  sociélé  cessionnaire  prétendîut  avoir  éprouvé 
des  mécomptes  avec  les  polices  cédées.  La  (-our  a  répondu  cpie 
dans  le  cas  de  cession  ù  forfait,  il  n'y  a  |)as  lieu  h  garantie  contre  les 
apporleurs,  si  la  nouvelle  sociélé  n'a  ('piouvé  dans  la  jouissance  des 
choses  apportées  aucun  trouble  conslituant  une  éviction  totale  ou 
partielle  de  ce  dont  elle  s'était  rendue  cessionnaire,  et  si  en  ce  qui 
touche  les  défauts  cachés,  les  juges  du  fait  ont  apprécié  les  conven- 
tions dans  ce  sens,  qu'en  se  reconnaissant  garants  de  la  réalité  des 
polices  d'assurances  dont  ils  faisaient  la  remise,  les  apporteurs 
avaient  implicitement  décliné  la  responsabilité  de  tous  autres  mé- 
comptes que  ceux  qui  proviennent  de  l'inexistence  des  deux  contrats. 
L'approbation  régulière  des  apports,  en  conformité  de  l'art.  4,  est 
définitive  et  sans  recours,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude  (V.  note  de 
M.  Wahlau  S.,  loc.  cit.). 

2617.  —  11  a  été  jugé  que  les  liquidateurs  d'une  société  anonyme 
qui  se  trouve  en  état  de  cessation  de  payements,  commettent  une  faute 
qui  engage  leur  responsabilité  en  prolongeant  par  des  expédients 
l'existence  de  la  société  anonyme  et  en  reculant  sa  déclaration  de  fail- 
lite (Paris,  17  mai  1888,  B.  Soc,  89.124). 

2618.  —  Quand  les  opérations  de  la  liquidation  sont  terminées,  le 
liquidateur  dresse  son  compte  et  le  soumet  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  il  prélève  sur  l'actif  le  traitement  qui  lui  a  été  alloué.  On 
considère  généralement  que  les  frais  et  honoraires  du  liquidateur  sont 
privilégiés,  comme  ayant  été  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
(Aix,  11  nov.  1871,  D.  73.2.78;  -  Lyon,  11  juill.  1873,  S.  74.2.73). 
Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les  créanciers  sociaux  ne 
doivent  pas  supporter  les  honoraires  du  liquidateur  (Paris,  20  janv. 
1842,  D.  42.2.131  ;  -  Lyon,  27  mai  1859,  S.  60.2.16  ;  -  24  déc.  1860, 
S.  61.2.557). 

2619.  —  L'assemblée  générale  a  le  droit  d'approuver  les  comptes 
du  liquidateur  et  de  lui  donner  quitus.  Si  le  liquidateur  a  été  nommé 
par  justice,  il  peut  également  faire  approuver  ses  comptes  par  l'assem- 
blée générale;  mais  si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  l'assemblée 
générale  ne  peut  recevoir  ces  comptes  et  voter  le  quitus  du  liquidateur, 
celui-ci  doit  présenter  son  compte  au  tribunal  et  le  faire  homologuer 
contradictoirement  avec  la  société,  représentée,  pour  ce  dernier  acte  de 
la  vie  sociale,  par  son  conseil  d'administration. 
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§   3.  —  Partage. 


2620.  —  L'actif  ne  doit  être  réparti  entre  les  actionnaires  qu'après 
le  payement  intégral  des  dettes  sociales.  Si  la  répartition  se  faisait  an- 
térieurement, les  créanciers  auraient  une  action  en  restitution,  tout  à 
la  fois  contre  les  liquidateurs  et  contre  les  actionnaires  (Cass.,  2  déc. 
1891,  Le  Droit,  16  déc.  1891). 

2621.  —  Après  le  règlement  du  passif,  le  produit  net  de  la  liquida- 
tion doit  être  réparti  entre  les  actionnaires,  conformément  aux  statuts, 
proportionnellement  au  nombre  de  leurs  actions.  Si  toutes  les  actions 
ne  sont  pas  également  libérées,  on  rembourse  les  sommes  versées 
sur  les  actions,  et  le  surplus  est  partagé  entre  les  actionnaires  :  l'éga- 
lité doit  être  parfaite  entre  tous  les  actionnaires.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  pour  arriver  à  l'application  de  ce  principe  d'égalité,  le  liquidateur 
avait  le  droit  de  réclamer  des  actionnaires,  en  numéraire,  la  libération 
des  actions,  lorsque  le  capital  est  partiellement  représenté  par  des  ac- 
tions d'apport  entièrement  libérées  ;  la  répartition  s'opère  ensuite 
également  entre  tous  les  actionnaires  (Paris,  3  fév.  1887,  Gaz.  Trib., 
15  mars  1887.  —  V.  n.  1748). 


CIIAPITRK   XV 


DE  LA  FUSION  ET  DE  LA  TRANSFORMATION 


§  1«'.   —  Fusion. 

2622. —  Il  convient  de  parler  avec  quelques  détails  d'un  év(''nement 
assez  IVéquent  :  la  fusion  de  deux  ou  plusieurs  sociétés.  On  entend  par 
ce  mol  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  sociétés  ayant  eu  jusqu'alors 
une  existence  distincte,  de  façon  à  ce  qu'elles  n'en  forment  plus 
qu'une  seule.  Cet  événement  juridique  peut  intervenir  dans  des  buts 
divers,  soit  qu'il  s'agisse  de  diminuer  les  frais  généraux  de  l'exploi- 
tation, de  lutter  contre  la  concurrence,  ou  de  combiner  les  elTorts 
pour  développer  des  alTaires  qui  ne  pourraient  réussir  si  elles  étaient 
poursuivies  isolément. 

2623.  —  La  fusion  résulte  d'une  convention  qui  met  fin  à  une  so- 
ciété avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  ;  il  en  résulte  que  la  fusion 
exige  le  concours  des  volontés  de  tous  les  associés  de  chacune  d'elles. 
Les  associés  de  chaque  société  doivent  donc  délibérer  séparément, 
avant  qu'une  entente  définitive  intervenant  entre  elles  n'arrive  à  cons- 
tituer un  être  moral  nouveau.  Lorsque  les  deux  sociétés  sont  d'accord, 
la  fusion  est  opérée  sans  que  les  tiers  puissent  y  former  opposition  ; 
mais  la  fusion  ne  produit  pas  toujours  les  mêmes  etï'ets.  Suivant  la 
volonté  des  parties,  les  deux  sociétés  qui  fusionnent  étant  considérées 
comme  dissoutes,  une  société  nouvelle  est  créée,  ou  bien  l'une  des 
deux  sociétés  seulement  prend  fin,  parce  qu'elle  est  absorbée  par  l'autre 
qui  continue  son  existence,  existence  modifiée  généralement  par  l'aug- 
mentation du  capital  social.  Il  est  donc  important,  au  point  de  vue  ju- 
ridique, de  chercher  si  l'on  se  trouve  en  présence  de  la  première  ou 
de  la  seconde  des  hypothèses.  Quand  une  société  nouvelle  est  créée, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  accomplir  toutes  les  conditions  et  formalités 
prescrites  pour  la  constitution  et  la  publicité  d'une  société  ;  mais  s'il 
y  a  simplement  absorption  d'une  société  par  une  autre, il  ne  se  produit 
pas  création  d'un  être  moral  nouveau,  et  il  suffit  de  remplir  les  forma- 
lités de  publicité  pour  porter  à  la  connaissance  des  tiers  les  modifica- 
tions que  la  société  subsistante  a  adoptées.  Si  les  statuts  ont  prévu  la 
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fusion,  il  suffit  d'observer  les  stipulations  du  pacte  social  ;  si,  au  con- 
traire, les  statuts  n'ont  pas  prévu  la  fusion,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
du  consentement  unanime  des  associés  (Paris,  4  avr.  1881,  J.  Soc, 
81.284;  —  Pont,  n.  1090  ;  Houpin,  J.  Soc,  1880,  p.  545;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  339.  —  Contra  :  Thaller,  n.  706). 

2624.  —  Généralement,  les  sociétés  qui  fusionnent  sont  similaires, 
c'est-à-dire  qu'elles  ont  la  même  forme  et  le  même  objet.  Mais  cette 
double  condition  ne  nous  paraît  pas  absolument  indispensable,  malgré 
l'avis  de  M.  Beudant  (note  D.  79.1.5).  Deux  sociétés  constituées  sous 
des  formes  différentes,  une  société  en  commandite,  par  exemple,  et  une 
société  anonyme,  peuvent  fusionner  entre  elles  (Lyon-Caen  et  Renault^ 
n.  912.  —  V.  toutefois  Cass.,  10  déc.  1878,  D.  79.1.5).  Il  en  serait  de 
même  de  deux  sociétés  n'ayant  pas  le  même  objet  (Nîmes,  15  janv. 
1878,  D.  79.1.5). 

2625.  —  Il  y  aura  toujours  lieu  de  rechercher,  suivant  les  circons- 
tances de  fait,  si  le  consentement  de  tous  les  associés  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  réalisation  de  la  fusion,  et  si  elle  n'entraîne  pas  la  création 
d'une  société  nouvelle.  Lorsque  les  statuts  sont  muets  sur  le  cas  de 
fusion,  cette  opération  ne  peut  être  réalisée  qu'avec  le  consentement 
unanime  des  actionnaires  ;  une  majorité  quelconque  serait  insuffisante 
pour  la  voter  (Pont,  n.  1090  et  1690  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  339  ;  — 
Paris,  4  avr.  1881,  J.  Soc,  81.284  ;  — Trib.  Seine,  7  juill.  1882,  J.Soc, 
83.640).  Lorsqu'au  contraire  les  statuts  ont  prévu  le  cas  de  fusion,  elle 
peut  être  régulièrement  votée  par  la  majorité  des  actionnaires  réunis 
en  assemblée  générale  extraordinaire,  délibérant  conformément  à 
l'art.  31de  la  loi  de  1867.  Dans  la  pratique,  chaque  société  convoque  une 
assemblée  générale  extraordinaire  pour  faire  conférer  au  conseil  d'ad- 
ministration ou  au  gérant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaliser  la 
fusion  ;  ou  bien  un  contrat  est  élaboré  par  les  conseils  d'administra- 
tion ou  gérants  des  sociétés,  et  soumis  ensuite  à  la  ratification  des 
assemblées  générales  de  chacune  d'elles. 

2626.  —  Le  contrat  de  fusion  n'est  assujetti  à  aucune  forme  ;  il 
peut  être  passé  conformément  aux  principes  ({ui  régissent  tous  les 
contrats. 

2627.  —  La  (juestion  de  savoir  si  la  fusion  de  plusieurs  sociétés, 
prévue  par  leurs  statuts,  entraîne  ou  non  la  création  d'une  société 
nouvelle,  est  une  question  défait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux 
(V.  Paris,  21  août  1860,  et  Cass.,  8  fév.  1861,  Gaz.  Pal.,  52.846;  — 
16  avr.  1872,  S.  72.1.229,  D.  73.1.73). 

2628  .  —  Lors(|uo  la  fusion  engendre  la  créalion  d'une  société  non- 
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vcllc  à  lacjuollo  cliaciinc  des  socirU's  l'jiil  jjppoil  do  son  aclil",  il  est 
(le  loiilo  iK'cossiU''  (|U(»  les  ap|)orls  soicnl  \  ('liliôs  (•()nr<)inn''iii(Mil  i\ 
Tai-I.  1  (!('  la  loi  do  18()7  ;  mais  s'il  y  a  simj)lo  iiision.  înilicinonl  dit 
al)s()r|)li()ii  d'iiiK^  sociôté  par  une  aidi-c,  laul-il  ohscrNcr  les  dispositions 
de  lart.  4?  La  Cour  do  cassation  a  dôcidô,  lo  '2(i  avril  1<S80  (S.  Hl.1.5, 
D.  80.1.'2()7)  que  les  roruialilés  de  l'art.  4  no  sauraient  s'applicpior  à 
cette  espèce  (Sic  :  Paris,  24  mars  1891,  T.  C,  9'2.340.  —V.  suprà, 
n.  ?4C)r)  . 

2629.—  Les  sociétés  (|ui  fusionnent  peuvent  avoir  des  créanciers 
fpii,  lors  de  la  fusion,  ne  sont  pas  désintéressés  :  quel  efl'et  produit  la 
fusion  à  leur  é<i^anl  ?  11  faut  distinguer.  Si  les  deux  sociétés  s'absorbent 
dans  une  société  nouvelle,  la  fusion  ne  peut  avoir  d'efl'et  à  Tégarddes 
créanciors.  Un  créancier  ne  peut  pas  oti'o  contraint  de  changer  de  dé- 
hitoui-  ou  de  renoncer  aux  garanties  de  sa  créance.  Comme  consé- 
quence, les  créanciers  de  chaque  société  fusionnée  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  ayant  dorénavant  pour  débitrice  la  société  résul- 
tant de  la  fusion  ;  ils  conservent  leurs  droits  sur  tous  les  biens  de  la 
société  antérieure,  leur  débitrice. 11  y  a  donc  là  une  source  de  difficultés 
auxcpiolles  les  sociétés  qui  opèrent  entre  elles  une  fusion  ne  peuvent 
échapper  qu'en  acquittant  leur  passif.  Mais  lorsqu'une  société  vient 
s'absorber  dans  une  autre,  les  créanciers  de  la  première  ne  sont  pas 
tenus  d'accepter  la  seconde  comme  débitrice.  Les  créanciers  de  la  so- 
ciété qui  subsiste  ne  peuvent  se  plaindre  de  la  création  de  dettes  nou- 
velles, résultant  de  la  fusion,  à  la  charge  de  cotte  société. 

2630.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'une  so- 
ciété anonyme  nouvelle  absorbant  une  ancienne  société  ne  peut  pren- 
dre l'actif  sans  assumer  la  charge  des  engagements  auxquels  cet  actif 
servait  de  gage  (Paris,  9  nov.  1883,  J.  Soc,  84.14).  Jugé  également 
qu'une  société  dissoute  et  en  liquidation  ne  peut  distraire  quoi  que  ce 
soit  de  son  actif  avant  la  libération  do  son  passif,  et  (pi'on  consécjuence, 
alors  même  que  les  statuts  ont  autorisé  la  fusion,  est  nulle  la  fusion 
partielle  de  la  société  qui  conserve  une  partie  de  son  actif  pour  étein- 
dre son  passif  (Paris,  24  juin  1884,  R.  Soc,  84.496).  Jugé  encore  que 
si  une  assemblée  générale  extraordinaire  a  autorisé  les  liquida- 
teurs à  apporter  l'actif  net  de  la  liquidation  à  une  autre  société,  ces 
li(luidatours  no  peuvent  fain^  l'apport  à  forfait  de  l'actif  net  à  provenir 
de  la  liquidation,  avant  d'avoir  préalablement  acquitté  le  passif  (Trib. 
Seine,  15  janv.  1885,  /?.  Soc,  85.3()0).  Cette  jurisprudence  permet  de 
formuler  cette  règle  :  Lorsque  les  statuts  d'une  société  dissoute  et 
ou  Tupiidalion  autorisoul  la  fusion,  les  licpiidatours  no  {)ouvont,  mémo 
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en  vertu  d'une  délibération  de  rassemblée  générale,  faire  l'apport  à 
une  autre  société  de  tout  ou  partie  de  son  actif  avant  l'extinction  de 
son  passif;  il  faut  ou  que  le  passif  soit  préalablement  acquitté,  et  que 
rapport  ait  pour  objet  les  biens  restant  après  son  extinction,  ou  que 
la  société  en  liquidation  apporte  l'universalité  de  ses  biens,  à  charge 
par  la  société  nouvelle  d'acquitter  le  passif. 

2631.  —  La  dissolution  de  la  société  qui  fusionne  peut  être  subor- 
donnée à  la  condition  suspensive  que  l'apport  de  son  actif  sera  réalisé 
au  profit  d'une  société  en  formation  qui  payera  le  passif. La  dissolution 
devient  définitive  lorsque  cette  condition  s'accomplit  (Trib.  Seine, 
12  nov.  1883,  B.  Soc,  84.48.  —  V.  aussi  :  Paris,  15  fév.  1887,  R.  Soc, 
87.186  ;  —  24  avr.  1884,  R.  Soc,  84.483.  —  V.  suprà.  n.  2578). 

2632.  —  Les  auteurs  ont  examiné  un  autre  mode  de  fusion  de 
sociétés,  appelé  Valliance.  Des  sociétés  distinctes  se  réunissent  pour 
vivre  parallèlement  sous  une  forme  nouvelle,  et  établir  un  centre  com- 
mun d'opérations  avec  une  seule  administration,  sans  se  confondre  ni 
cesser  d'exister.  Dalloz  considère  ce  mode  particulier  de  fusion  comme 
licite  (Vo  Sociétés,  1187  et  1423  ;  Rec  péi\,  73.1.73)  ;  M.  Pont  {n.l093) 
l'admet  également  comme  valable,  tout  en  subordonnant  aux  circons- 
tances de  fait  l'appréciation  du  caractère  et  des  effets  de  la  fusion 
avec  ce  mode  particulier  de  fusion  sans  création  d'une  société  nou- 
velle. M.  Vavasseur  estime  qu'il  y  a  lieu  de  remplir  des  formalités,  qui 
consistent  à  mettre  en  harmonie  les  statuts  des  sociétés,  à  soumettre 
ces  statuts  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  de  chacune  des 
deux  sociétés  délibérant  en  la  forme  voulue  pour  les  modifications  aux 
statuts  (n.  1017).  Tout  cela  est  un  peu  confus,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  adopter  ce  mode  de  fusion  sans  risquer  de  grosses  diffi- 
cultés. 

2633.  —  En  résumé,  lorsqu'une  société  qui  a  des  créanciers  veut 
fusionner  avec  une  autre  société,  on  peut  recourir  à  trois  combinai- 
sons :  1°  la  société  qui  disparaît  acquitte  son  passif  et  apporte  le  résul- 
tat net  de  son  actif  à  la  société  nouvelle  ;  2°  l'ancienne  société  apporte 
tous  ses  biens  à  la  nouvelle  et  reste  personnellement  obligée  au  paye- 
ment du  passif;  elle  reçoit  en  représentation  de  son  apport  des  actions; 
l'ancienne  société  acquitte  son  passif  avec  des  fonds  qui  lui  appar- 
tiennent ou  ceux  qu'elle  se  procure  par  la  vente  des  actions  qui  lui  sont 
attribuées  ;  3°  l'ancienne  société  fait  apport  de  son  actif  à  la  nouvelle 
en  chargeant  cette  dernière  d'acquitter  son  passif;  cette  combinaison 
présente  un  caractère  mixte  ;  elle  renferme  une  vente  à  concurrence 
du  passif  à  payer  par  la  nouvelle  société  (^Orléans.  11  mai  1882,  J.  Soc, 
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83.437;  —  Douai,  26  juill.  188G,  B.  Soc,  87.1'29),  et  pour  le  sur- 
plus, un  apport  en  représenlalion  duquel  des  actions  doivent  être  attri- 
buées (Trib.  Seine,  28  juill.  1887,  J.  Soc,  88.445). 

2634.  —  Lorsqu'une  fusion  a  lieu,  les  délibérations  des  sociétés 
fusionnées,  prises  soit  séparément,  soit  ensemble,  doivent  être  publiées 
dans  les  formes  légales. 

2635.  — La  fusion  implique  toujours  dissolution  d'une  société  au 
moins,  et  modification  des  statuts  de  celle  des  sociétés  qui  n'est  point 
dissoute. 

2636.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe  qu'une  société  de- 
vienne membre  d'une  autre  société.  Si  rare  que  soit  cette  combinaison, 
elle  est  néanmoins  licite  (Cass.,  10  décembre  1878,  D.  79.1.5).  Dans 
cette  hypothèse,  il  n'y  a  dissolution  d'aucune  société  :  on  se  trouve  en 
présence  de  plusieurs  sociétés  qui  existent. 

§  2.  —  Transformation. 

2637.  —  La  loi  de  1867  a  réglementé  trois  espèces  de  transforma- 
tion en  sociétés  anonymes  des  sociétés  antérieures  à  sa  promulgation  : 
1°  transformation  des  sociétés  en  commandite  par  actions  dont  les 
statuts  permettent  la  transformation  en  sociétés  anonymes  autorisées  ; 
2o  transformation  des  sociétés  anonymes  qui  étaient  soumises  à  l'au- 
risation  du  gouvernement;  3°  transfoi'mation  des  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée.  Il  faut  ajouter  la  transformation,  prévue  par  la  loi  du 
1"  août  1893,  des  sociétés  civiles  en  sociétés  commerciales. 

2638.  —  L'art.  19  règle  la  transformation  des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  antérieures  à  la  loi  en  sociétés  anonymes  ;  il  subor- 
donne cette  possibilité  de  transformation  à  l'autorisation  des  statuts. 
Cet  article  est  applicable  aux  sociétés  en  commandite  par  actions  fon- 
dées depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1867. 

2639.  —  L'art.  19,  subordonnant  la  transformation  à  l'autorisation 
écrite  dans  les  statuts,  ne  fait  qu'appliquer  ce  principe,  qu'une  société 
en  commandite  ne  peut  se  transformer  en  société  anonyme  sans  le 
consentement  unanime  des  associés,  et  ce  consentement  des  associés 
résulte  de  l'autorisation  des  statuts.  La  transformation  peut,  dans  ce 
cas,  être  votée  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire, votant  à  la  majorité  dans  les  conditions  établies  pour  les  mo- 
difications statutaires.  Il  ne  suffirait  pas  que  les  statuts  eussent  prévu 
une  modification  sans  spécifier  expressément  la  conversion  (Paris, 
16  août  1879,  J.  Soc,  80.118).  , 

II  8 
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2640.  —  La  question  de  savoir  si  la  transformation  en  société  ano- 
nyme d'une  société  en  commandite  antérieure  ou  postérieure  à  la  loi 
de  1867,  opère  création  d'une  société  nouvelle  est  controversée. 
M.  Pont  enseigne  que  la  transformation  anéantissant  la  société  primi- 
tivement formée  constitue  une  société  nouvelle  (n.  1130)  ;  il  invoque  un 
arrêt  de  Lyon  du  6  février  1868  (S.  68.2.165)  ;  mais  un  autre  arrêt  a 
décidé  qu'une  telle  transformation  ne  change  pas  la  société  primitive 
(Besançon,  15  juin  1869,  S.  70.2.105).  D'autre  part,  on  décide  que  la 
question  ne  peut  être  résolue  que  par  une  distinction.  Si  la  transfor- 
mation était  prévue  par  les  statuts,  la  société  conservant  les  mêmes 
actionnaires,  le  même  fonds  social,  il  n'y  a  pas  création  d'une  société 
nouvelle  (Amiens,  6  août  1885,  B.  Soc,  85.552  ;  —  Paris,  7  avr.  1887, 
i?.  Boc,  88.17.  —  Cass.,  15  fév.  1888,  D.  88  1.421  ;  —  12  mars  1888,  S. 
89.1.304,  D.  88.1.407;  -29  juill.  1890,  B.  Soc,  91.169;  -  24  janv. 
1893,  S.  93.1.360,  D.  93.1.455).  Si,  au  contraire,  la  transformation  n'a 
pas  été  prévue  par  les  statuts,  elle  ne  peut  être  votée  que  par  l'unani- 
mité des  associés,  et  il  y  a  alors  création  d'une  société  nouvelle  (Paris, 
16  août  1879,  J.  Soc,  80.118).  De  même,  si  la  transformation  s'opère 
avec  des  éléments  nouveaux,  par  exemple,  avec  une  augmentation  du 
capital  social  (Paris,  5déc.  1881,  J.  Soc,  82.549). 

2641. —  La  transformation  d'une  société  en  commandite  en  société 
anonyme  comporte  l'accomplissement  de  certaines  formalités.  11  y  a 
lieu,  par  exemple,  de  rédiger  de  nouveaux  statuts  ou  de  modifier  les 
anciens.  M.  Vavasseur  (n.  457)  estime  que  ces  modifications,  qui 
comportent  également  la  nomination  d'administrateurs  et  de  commis- 
saires, doivent  être  votées  dans  une  assemblée  à  laquelle  il  convieni 
d'appeler  l'universalité  des  actionnaires.  Il  faut  aussi  que  le  capital  de 
la  société  transformée  soit  intégralement  souscrit,  que  chacune  des 
actions  soit  libérée  du  quart  au  moins  ;  il  faut,  en  d'autres  termes, 
accomplir  toutes  les  formalités  prévues  par  la  loi  pour  la  création 
d'une  société. 

2642. —  Si  le  capital  originaire  n'est  plus  intact,  doit-on  réduire  le 
capital  nominal  au  capital  réel?  La  Cour  de  Besançon,  à  la  date  du 
15  juin  1869  (S.  70.2.105),  s'est  prononcée  pour  la  négative  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  formalités  exigées  par  les  art.  l^""  et  suivants  de  la 
loi  de  1867,  se  référant  uniquement  à  une  société  en  formation, ne  peu- 
vent pas  être  exigées  lorsque,  la  société  légalement  établie,  son  capital 
a  subi  des  modifications.  Le  fonds  social,  d'après  cet  arrêt,  doit  être 
apprécié  eu  égard  à  l'époque  où  la  société  se  fonde,  et  non  à  celle  où 
elle  se  transforme.  La  (^-our  d'Amiens  s'est  prononcée  dans  le  même 
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sens  le  6  août  1885  (/?.  Soc,  85.552),  et  le  pourvoi  formé  contre  cel 
arrêt  a  été  rejeté  le  11  mars  1888(7?.  Soc,  88.243).  Bien  que  ce  dernier 
arrêt  se  soit  fondé  sur  le  défaut  d'intérêt  du  demandeur  en  cassation, 
il  n'en  a  pas  moins  été  édicté  par  la  Cour  suprême  (|ue  si  le  capital 
originaire  de  la  société  en  commandite  n'existait  plus  intégralement 
lors  de  sa  transformai  ion  en  société  anonyme,  il  y  avait  là  une  cause 
de  nullité  de  cette  dernière  société. 

2643.  —  Avant  la  loi  de  1867,  les  sociétés  anonymes  étaient  soumi- 
ses à  l'autorisation  du  gouvernement  ;  cette  dernière  loi  a  autorisé  les 
sociétés  anonymes  anciennes  à  se  placer  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1867,  mais  elles  ne  peuvent  le  faire  qu'en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  prise  en  la  forme  prescrite  pour 
les  modifications  aux  statuts  et  en  vertu  d'une  autorisation  du  gouver- 
nement ;  cette  autorisation  doit  être  demandée  au  ministre  du  com- 
merce. 

2644.  —  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  régies  par  la  loi  du 
23  mai  1863,  abrogée  par  l'art.  57  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  peuvent 
également  se  transformer  en  sociétés  anonymes,  en  se  conformant  aux 
conditions  stipulées  pour  la  modification  de  leurs  statuts.  Nous  croyons 
que  ces  dispositions  ne  peuvent,  à  l'heure  présente,  offrir  qu'un  intérêt 
historique. 

En  ce  qui  concerne  la  transformation  des  sociétés  civiles  en  sociétés 
commerciales,  prévue  par  l'art.  7  de  la  loi  du  le^  aotit  1893,  voir  suprà, 
n.  1095  et  suivants. 


8  3.  —  Transformation  d'une  commandite  simple  en  société  anonyme. 

2645.  —  La  transformation  pure  et  simple,  conformément  aux  sta- 
tuts, d'une  société  en  commandite  simple  en  société  anonyme  entraîne- 
t-elle  création  d'une  société  nouvelle  ?  La  question  présente  de  l'inté- 
rêt, car  si  la  transformation  entraîne  la  création  d'une  société  nouvelle, 
il  faut  observer  toutes  les  formalités  des  lois  de  1867  et  de  1893  relati. 
ves  à  la  constitution  ;  notamment,  il  faudrait  décider  que  les  actions 
représentant  les  apports  en  nature  sont  frappées  pendant  deux  années 
de  la  prohibition  de  négociation  édictée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1893. 

Nous  pensons  que  si  la  transformation  a  été  prévue  par  les  statuts, 
cette  opération  ne  constitue  pas  création  d'une  société  nouvelle.  Si 
au  contraire  elle  n'a  pas  été  prévue  par  les  statuts,  c'est  une  société 
nouvelle  qui  se  trouve  créée,  et  ce  n'est  pas  une  simple  transformation 
qui  sera  réalisée. 
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La  Cour  de  Besançon,  par  arrêt  du  15  juin  1869  (S.  70.2.105),  a 
décidé  que  par  une  simple  transformation,  la  société  ne  changeait  pas 
au  fond  et  ne  se  modifiait  que  dans  sa  forme. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  6  février  1868  (S.  68.2.165),  a  jugé 
au  contraire  que  la  transformation  implique  la  constitution  d'une  so- 
ciété nouvelle,  qui  ne  peut  être  réalisée  que  par  l'accord  unanime  des 
actionnaires. 

Ces  deux  formules  nous  paraissent  excessives,  et  nous  pensons  qu'il 
faut  en  revenir  à  la  distinction  ci-dessus  :  autorisation  ou  non  de  la 
transformation  par  les  statuts  originaires. 

2646.  —  Si  la  transformation  autorisée  par  les  statuts  s'opère,  la 
société  conservant  le  même  capital,  les  mêmes  associés,  le  même 
fonds  social,  il  n'y  a  pas  société  nouvelle,  la  société  anonyme  conti- 
nue la  société  en  commandite  préexistante  ;  en  d'autres  termes,  la 
forme  seule  se  trouve  modifiée. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  suivants:  Amiens,  6  août  1885,  J.  Soc.^ 
87.454;  -  Paris,  5  déc.  1881,  S.  90.2.239. 

2647.  —  Si,  au  contraire,  les  statuts  originaires  sont  muets  sur  la 
transformation,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  continuation  de  la  société 
préexistante  ;  il  faut  décider  qu'il  y  a  création  d'un  être  moral  nouveau 
et  que  ce  n'est  pas  la  forme  seule  qui  s'est  trouvée  transformée. 

C'est  bien  ainsi  que  l'administration  de  l'enregistrement  apprécie 
la  situation  juridique,  par  une  solution  du  5  avril  1897,  rapportée  au 
Journal  des  Sociétés  {9S. 140).  Elle  a  décidé  que  lorsque  la  transforma- 
tion était  prévue  par  les  statuts, et  que,  d'autre  part,  elle  n'apporte  au- 
cun changement  dans  l'origine,  la  durée,  le  personnel  et  le  capital  so- 
cial, la  transformation  d'une  commandite  simple  en  société  anonyme 
ne  donne  pas  naissance  à  une  société  nouvelle,  et  n'est,  en  conséquence, 
passible  que  du  droit  fixe  d'enregistrement. 


CHAPITRE  XVI 


DES  ACTIONS  EN  JUSTICE  —  PROCEDURE.  -  ACTION  PAR  MAN- 
DATAIRE. —  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  —  ACTION  SOCIALE. 
—  ACTION  INDIVIDUELLE.  —  RÈGLES  DE  COMPÉTENCE 


§  lor   _  Procédure. 

2648.  —  Les  sociétés  civiles,  auxquelles  on  refuse  la  personnalité 
morale,  ne  peuvent  aii^ir,  devant  les  tribunaux,  aux  poursuites  et  dili- 
gences de  leur  gérant  ou  directeur.  Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
de  désigner  individuellement  dans  l'exploit  d'assignation  tous  les  as- 
sociés, en  indiquant  leurs  nom,  profession  etdomicile(Cass.,8  mai  1836, 
S.  36.1.811  ;  -  21  juill.  1854,  S.  54.1.489.  —  V.  cependant:  Douai, 
17  déc.  1842,  S.  43.2.81,  Dalloz,  n.  491  ;  -  Paris,  6  mars  1849.  S.  49. 
2.427). 

2649.  —  En  matière  de  société  commerciale,  au  contraire,  le  gérant 
a  qualité  pour  représenter  la  société,  être  moral,  dans  toutes  les  ins- 
tances sans  distinction  où  les  intérêts  de  la  société  sont  engagés,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ses  coassociés  lui  donnent'des  pouvoirs 
spéciaux  (Troplong,  n.  691). 

2650.  —  Le  gérant  n'est  pas  dans  l'obligation  de  nommer  dans  la 
procédure  tous  les  associés.  Il  suffit  d'indiquer  la  raison  sociale  et  le 
siège  de  la  société  (Troplong,  n.  692  et  693  ;  Delangle,  n.  18  et  suiv.  ; 
Duvergier,  n.  317.  —  Contra  :  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  ci- 
vile, t.  2,  p.  134). 

2651.  —  La  société  anonyme  qui  n'a  pas  de  raison  sociale  agit  sous 
sa  dénomination,  aux  poursuites  et  diligences  de  ceux  de  ses  adminis- 
trateurs ou  directeurs  (jui  ont  d'après  les  statuts  le  droit  de  la  repré- 
senter en  justice. 

2652.  —  Mais  l'associalion  en  participation  ne  constituant  pas  un 
être  moral,  et  n'ayant  pas  de  personnalité  juridique  (V.  infrà,  n.  3004), 
il  est  nécessaire  de  mettre  en  cause  tous  les  participants. 

2653.  —  Ces  principes  ont  inspiré  des  décisions  de  jurisprudence 
qu'il  est  intéressant  de  rappeler. 

2654.  —  Jugé  qu'au  cas  d'actions  formées  pour  le  compte  de  so- 
ciétés auxquelles  la  loi  reconnaît  la  personnalité  juridique,  les  exploits 
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peuvent  désigner  la  société  par  sa  raison  sociale. —  Ainsi,  les  sociétés 
de  commerce  peuvent  valablement  agir  sous  une  raison  sociale  dans 
laquelle  figure  le  nom  d'un  associé  décédé,  lorsqu'il  a  été  convenu 
que  la  société  continuerait  nonobstant  le  décès  de  cet  associé,  et  que 
les  faits  qui  donnent  lieu  à  l'action  remontent  à  une  époque  antérieure 
à  ce  décès  (Gass.,  7  juill.  1852,  S.  52.1.713,  D.  52.1.204.  —  Sic  :  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  130  et  suiv.  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  307,  §  577  ; 
Garré,  Quest.,  287  bis). 

2655.  — Les  sociétés  anonymes  commerciales  à  capital  variable 
ont  une  personnalité  propre  ;  si  en  vertu  de  l'art  53  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867, elles  sont  représentées  en  justice  par  leurs  administrateurs,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  noms  de  tous  les  administrateurs  doivent  être 
reproduits,  à  peine  de  nullité,  avec  la  délibération  leur  conférant  pou- 
voir d'agir,  en  tête  des  exploits  signifiés  à  leur  requête  ;  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ne  l'exige, et  il  suffit, pour  la  régularité  de  Tajournement, 
qu'il  soit  indiqué  comme  donné  à  la  requête  des  administrateurs  de  la 
société,  avec  mention  du  nom  de  cette  société  et  de  son  siège  social 
(Gass.,  15  janv.  1896,  S.  96.1.77,  D.  96.1.523). 

2656.  —  Lorsqu'on  assigne  une  société  de  commerce,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'exploit  contienne  les  noms  des  membres  de  la  société 
(Gaès.,  21  nov.  1808,  Dalloz,  Bép.,  V°  Exploit,  n.  435-1°.  —  Sic  :  Garré, 
Ouest.,  307  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  200,  note  23  ;  Bioche,  V°  Exploit, 
n.  143  et  144  ;  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  310,  §  578). 

2657. —  De  même,  l'assignation  donnée  à  une  société  anonyme,  au 
siège  social,  en  la  personne  de  son  directeur,  et  remise  à  l'un  de  ses 
employés,  est  valable  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  contienne 
les  noms  des  représentants  que  la  société  a  pu  se  donner  pour  ester 
en  justice  (Gass.,  23  nov.  1880,  S.  81.2.408,  D.  81.1.136). 

En  conséquence,  l'ajournement  ainsi  délivré  ne  saurait  être  annulé 
par  la  raison  que,  aux  termes  des  statuts  sociaux,  le  président  du 
conseil  d'administration  représente  seul  la  société  en  justice  (Même 
arrêt). 

2658.  —  Au  cas  de  démission  du  gérant  d'une  société  commerciale 
survenue  après  un  jugement  rendu  contre  elle,  l'appel  de  cette  déci- 
sion est  valablement  interjeté  par  un  gérant  provisoire  nommé  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration  (Gass.,  20  déc  1871,  S.  71.1.216). 

2659.  —  De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  30  G.  com.,  les  sociétés 
anonymes  sont  qualifiées  par  la  simple  désignation  de  l'objet  de  leur 
entreprise,  il  suit  qu'un  arrêt  satisfait  à  la  prescription  de  l'art.  141  G. 
proc  ,  qui  veut  que  la   rédaction  des  jugements  contienne  les  nom, 
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prorcssion  cL  denicure  des  })arlies,  lorscjii'il  inciilionne  (ju'il  a  clé  rendu 
entre  un  tiers  et  une  compagnie  d'assurances  dont  il  donne  le  nom,  el 
doul  il  indique  le  siège,  ainsi  ([ue  celui  de  sa  sous-direction.  Au  sur- 
plus, le  moyen  tiré  de  ce  (pi'une  compagnie  anonyme  n'aurait  pas  ré- 
gulièrement procédé  dans  une  instanc^e,  à  défaut  i)ar  elle  d'avoir  fait 
connaître  par  (jui  elle  était  représentée,  ne  serait  pas  opposable  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  (Gass. ,  23  juin  1874,  S. 
75.1.1?0). 

2660.  —  La  société  en  commandite  simple  ou  par  actions  est  léga- 
lement représentée  en  justice  par  le  gérant.  La  société  anonyme  est 
représentée  par  le  conseil  d'administration  ou  le  directeur,  suivant  les 
termes  des  statuts. 

§  2.  —  Des  actions  en  justice. 
A.  —  Actions  sociales.  —  Actions  individuelles. 

2661.  —  Les  actions  judiciaires  auxquelles  peuvent  donner  lieu  la 
fondation  et  le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions  se  divisent  en 
deux  catégories:  les  unesconstituent  l'exercice  de  l'action  dite  sociale  ; 
les  autres,  l'exercice  de  l'action  dite  individuelle.  Le  demandeur  qui 
exerce  l'action  sociale  invoque  un  droit  né  au  profit  de  l'être  moral, 
société,  ou  de  la  collectivité  des  actionnaires  ;  le  demandeur  qui  exerce 
l'action  individuelle  agit  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  et  per- 
sonnel. 

2662. —  L'action  sociale  appartenant  exclusivement  à  la  société,  il 
en  résulte  qu'en  principe  elle  ne  peut  être  exercée  qu'au  nom  de  la  so- 
ciété et  par  ses  représentants  légaux,  assemblée  générale  des  action- 
naires pendant  la  durée  de  la  société,  syndic  ou  liquidateur  après  sa 
faillite  ou  sa  liquidation  (Houpin,  t.  1,  n.  761  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  827). 

2663.  —  Le  critérium  de  la  distinction  entre  ces  deux  actions  a 
donné  lieu  entre  les  auteurs  à  de  nombreuses  divergences  (V.  sur  cette 
question  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  827  ;  Vavasseur,t.  1,  n.  743  ; 
Labbé,  notes  sous  Cass.,  3  déc.  1883,  S.  85.1.97,  sous  Cass.,  23  fév. 
1885,  S.  85.1.337,  et  sous  Cass.,  18  mai  1885,  S.  85.1.473  ;  Thaller, 
note  sous  Paris,  6  mai  1885,  D.  86.2.25  ;  Levillain,  note  sous  Paris, 
28  janv.  1888,  D.  90.2.321  ;  Boistel,  notes  sous  Lyon,  28  janv.  1890, 
D.  92.2.33,  sous  Angers,  19  mai  1891,  D.  92.2.81,  et  sous  Cass.,  19 
mars  1894,  D.  94.1.485  ;  Pic,  note  sous  Paris,  31  mai  1892,  D.  93.2.249  ; 
Valéry,  note  sous  Cass.,  3  mars  1893,  D.  93.1.449). 


24  DEUXIÈME    PARTIE.    CHAPITRE    XVI 

2664.  —  La  distinction  entre  Taction  individuelle  et  l'action  sociale 
présente  un  intérêt  dominant  en  ce  qui  concerne  les  procès  en  respon- 
sabilité contre  les  administrateurs.  En  effet,  l'action  en  responsabilité, 
exercée  au  nom  de  la  société,  contre  les  administrateurs  pour  fautes 
commises  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat, est  une  action  sociale 
(action  mandati),  qui  réside  dans  la  personne  de  la  société  libre  d'en 
disposer  à  son  gré.  L'action  individuelle,  au  contraire,  dérive  des  art. 
1382  et  1383  C.  civ.  et  n'appartient  pas  à  l'être  moral,  mais  aux  tiers 
qui  ont  été  individuellement  lésés.  Il  est  donc  important  de  bien  déter- 
miner la  distinction  entre  les  deux  actions,  car  de  leurs  formules  dé- 
pendront des  règles  différentes  quant  à  leur  exercice  et  quant  aux 
transactions  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

2665.  —  L'action  sociale,  d'après  nous,  est  celle  qui  intéresse  la  so- 
ciété ou  l'universalité  de  ses  membres.  Elle  découle  d'un  fait  ou  dune 
faute  qui  lèse  les  intérêts  collectifs  des  actionnaires  ;  cette  action  a  pour 
but  la  reconstitution  du  fonds  social  dans  l'intérêt  de  tous  les  actionnai- 
res. L'action  individuelle,  au  contraire, est  celle  qui  par  la  diversité  de  sa 
cause  et  du  but  poursuivi,  intéresse  un,  plusieurs,  ou  même  la  tota- 
lité des  associés,  pris  non  plus  collectivement,  mais  personnellement 
et  séparément. 

2665  bis.  —  Une  autre  distinction  mérite  encore  d'être  signalée. 
L'action  sociale  peut  être  exercée  par  des  mandataires  spéciaux  dont  la 
création  et  les  fonctions  sont  déterminées  par  l'art.  17  de  la  loi  de  1867, 
tandis  que  l'action  individuelle  est  nécessairement  réservée  à  celui 
qui  peut  invoquer  personnellement  le  délit  ou  le  quasi-délit. 

2666.  —  L'exercice  de  l'action  sociale  n'appartient  jamais  qu'aux 
représentants  de  la  société.  Gela  se  comprend,  puisque  l'action  sociale 
est  une  action  de  mandat,  et  que  cette  action  n'existe  que  dans  le  pa- 
trimoine du  mandant.  Le  mandat  conféré  par  un  actionnaire  aux 
administrateurs  est  un  mandat  social,  dont  les  fautes  sont  à  régler  avec 
la  collectivité  des  sociétaires  ou  la  société  dont  il  émane,  et  qui  ne  peut 
dès  Jors  engendrer  contre  les  administrateurs  qu'une  action  sociale. 
L'actionnaire  personnellement  ne  peut  exercer  l'action  de  mandat 
ut  singuli,  bien  que  par  son  vote  il  ait  concouru  à  conférer  ce  mandat 
(Paris,  22  avr.  1870,  D.  70.2.121). 

2667.  —  Il  ne  faut  cependant  pas  pousser  la  thèse  trop  loin.  Si,  en 
principe,  l'actionnaire  est  irrecevable  à  exercer  l'action  sociale  dans 
l'intérêt  et  au  bénéfice  de  la  société,  la  même  jurisprudence  reconnaît 
au  contraire  le  droit  pour  l'actionnaire  d'exercer  l'action  sociale  à  son 
profit  exclusif  et  personnel,  mais  à  une  double  condition  :  1°  que  celte 


DES    ACTIONS    EN    JUSTICE  25 

action  ne  sera  pas  déjà  mise  en  inoiivoment  par  le  i<'i)n''S('nlanl  de  la 
sociélé,et  2°  qu'elle  n'aura  pas  été  éteinte  par  une  renonciation  émanant 
de  l'assemblée  générale  (Cass.,  3  déc.  188:5,  S.  85.1.97,  D.  84.1.39  ;  -- 
23  fév.  1885,  S.  85.1.337,  D.  85.1.413.  —V.  au  Sirey  notede  M.  Labbé, 
Cass.,  6  août  1894,  S.  94.1.496,  D.  95.1.114.  -  V.  aussi  dans  le  même 
sens  :  Boistel,  n.  312  his,  et  note  sous  Angers,  19  mai  1891,  I).  92.2. 
81  ;  Pont,  t.  2,  n.  1563  et  1706;  Houpin,  t.  1,  n.  761,  p.  609,  note  1  ; 
Thaller,  n.  545,  et  note  sous  Paris, 6  mai  1885,  D.  86.2.25  —V.  aussi 
Lyon,  28  janv.  1890,  S.  93.2.52,  D.  92.2.33). 

Il  faut  en  outre  que  l'actionnaire  ne  conclue  pas  au  nom  de  la  so- 
ciété, mais  en  son  privé  nom  et  dans  la  mesure  du  préjudice  dont  il  a 
pu  personnellement  souffrir  (Cass.,  9  juin  1874,  S.  74.1.296,  D.  76.1. 
387;  —  12  août  1889,  S.  92.1.348,  D.  90.1.457  ;  —  3  mai  1893,  S.  93.1. 
246,  D.  93.1.449; -6  août  1894,8.94.1.496,  D.  95.1.114  ;- 30  oct. 
1894,  S.  97.1.186; -Lyon,  28  janv.  1890,  S.  93.2.52,  D.  92.2.33  et  la 
note  de  M.  Boistel). 

Voici  le  dernier  arrêt  de  Paris  sur  la  matière  (20  mars  1901,  8«  cham- 
bre, M.  Gillet,  président)  : 

N'est  pas  recevahle  à  exercer  isolément  Vaction  sociale  et  à  poursuivre  la  répa- 
ration d'un  prétendu  préjudice,  pour  fautes  commises  par  les  administrateurs 
dans  V accomplissement  de  leur  mandat  et  pour  infractions  statutaires,  en  de- 
hors d'agissements  caractéristiques  de  dol  ou  de  fraude^le porteur  et  possesseur 
d'actions  d'une  société  anonyme,  agissant  pour  son  seul  avantage  et  dans  son 
.  intérêt  exclusif,  alors  qu'il  n'établit  pas  que  la  cause  du  préjudice  allégué 
est  afférente  à  sa  personne,  née  ex  delicto,  sans  atteindre  les  autres  action- 
naires et  qu'elle  est  susceptible  de  donner  naissance  à  une  action  individuelle 
indépendante  de  l'action  sociale. 

Si  l'art,  ââ  de  la  loi  du  24  Juillet  1861  sur  les  sociétés  autorise  chaque  ac- 
tionnaire à  user  individuellement  de  la  faculté  de  poursuivre  la  réparation  des 
infractions  aux  dispositions  de  la  loi  et  aux  statuts,  c'est  à  la  condition  que 
l'action  sociale  qu'elles  impliquent  soit  demeurée  entière,  qu'elle  ne  soit  ni 
épuisée  ni  éteinte,  notamment  par  la  ratification  et  l'approbation  par  les 
votes  du  corps  social,  dans  les  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  cons- 
tituées et  tenues  régulièrement,  des  faits  relevés  comme  constitutifs  d'irrégu- 
larités, de  fautes  de  gestion,  ou  d'infractions  aux  statuts. 

C'est  en  vain  que  l'un  des  actionnaires  soutiendrait  que  son  assignation  intro- 
ductive  d'instance  ayant  précédé  la  décision  desdites  assemblées,  la  délibéra- 
tion n'a  pu  le  dépouiller  de  la  faculté  de  procéder  séparément.  Il  ne  saurait, 
en  effet,  dépendre  du  fait  d'un  seul  actionnaire,  en  prenant  les  devants,  de 
priver  la  collectivité  de  son  droit  de  poursuivre  ou  d'éteindre  l'action  dont  elle 
dispose  qu'au  cas  d'omission  ou  refus  de  la  société  d'y  pourvoir  ;  —  le  carac- 
tère de  l'action  sociale  n'étant  pas  le  prix  de  la  course. 
La  Cour  : 
Considérant  que  Favier,  porteur  et  possesseur  de  40   actions  de  la   société 
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anonyme  des  Annales  politiques  et  littéraires,  prétendant  que  Duchemin  et 
Brisson,  administrateurs  de  ladite  société,  lui  auraient  causé  tort  et  préjudice 
par  violation  des  statuts  sociaux,  abus  et  excès  de  pouvoirs,  par  actes  d'impé- 
ritie,  opérations  irrégulières  et  fautes  de  gestion,  conclut  solidairement  contre 
eux,  pris  tant  en  leur  nom  personnel  qu'en  leur  dite  qualité  d'administrateurs, 
à  l'allocation  à  son  profit  exclusif  de  la  somme  globale  de  33,094  fr.  83,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  les  griefs  invoqués  par  Favier  à  l'appui  du  recours  qu'il 
entend  exercer  contre  les  administrateurs  susnommés,  tels  qu'ils  sont  relatés 
et  précisés  au  jugement  attaqué  et  repris  dans  ses  conclusions  d'appel,  concer- 
nant la  répartition  des  bénéfices,  l'émission  d'actions  et  d'obligations,  la  créa- 
tion d'une  librairie  avec  apport  de  la  clientèle  des  Annales  et  concession  de 
sa  publicité,  la  fusion  des  deux  sociétés  et  la  dépréciation  du  titre  actions,  ne 
constituent  pas  dans  leur  généralité  et  leur  spécification  une  cause  indivi- 
duelle de  préjudice  par  relation  directe,  dans  les  termes  de  l'art.  1382  C. 
civ.,  entre  les  faits  dont  il  se  plaint  et  le  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  en 
particulier  ;  que  l'appelant,  qui  agit  non  comme  tiers,  mais  en  sa  qualité 
de  membre  de  la  société,  n'établit  pas  et  n'articule  pas  que  la  cause  du  pré- 
judice par  lui  alléguée  soit  afférente  à  sa  personne,  née  ex  delicto,  sans  at- 
teindre les  actionnaires  et  qu'elle  soit  susceptible  de  donner  naissance  à  une 
action  individuelle  indépendante  de  l'action  sociale  dont  il  ne  pourrait  être 
dépouillé  par  l'extinction  de  celle-ci  ;  que  ces  imputations  se  réfèrent  à  des 
fautes  commises  par  les  administrateurs  dans  l'accomplissement  de  leur  man- 
dat et  à  des  infractions  statutaires,  mais  non  à  des  manœuvres  ou  des  agisse- 
ments caractéristiques  de  dol  ou  de  fraude  qui  le  toucheraient  personnelle- 
ment et  lui  feraient  éprouver  un  préjudice  distinct  de  celui  subi  par  la  société 
entière  ;  que  conséquemment  il  n'existe  aucun  rapport  direct  et  nécessaire  de 
cause  à  effet,  dans  l'espèce,  entre  ces  agissements  ou  ces  manœuvres  non  al- 
léguées ni  articulées,  et  le  dommage  subi  ; 

Considérant  que  les  fautes  reprochées  aux  intimés  étant  les  mêmes  pour 
tous  les  actionnaires  et  ayant  porté  une  égale  atteinte  à  leurs  droits  et  à 
leurs  intérêts,  les  griefs  de  l'actionnaire  Favier  se  confondent  avec  ceux  qui 
peuvent  donner  naissance  à  une  créance  et  aune  action  en  réparation  du  préju- 
dice causé  à  la  collectivité  des  associés,  avec  attribution  et  répartition  entre  eux 
indistinctement  des  indemnités  qui  seraient  à  obtenir  et  à  recouvrer  ;  que 
cette  action,  comme  la  créance  d'où  elle  procède,  étant  de  nature  essentielle- 
ment sociale,  l'action  de  l'appelant  aux  fins  qu'elle  comporte  se  confond  avec 
l'action  sociale  elle-même  dont  l'usage  est  réservé  aux  représentants  légaux  de 
la  société  ;  que  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
qu'il  n'était  pas  recevable  à  l'exercer  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  s'agir,  dans  la  cause,  de  l'application  de  l'art.  17 
de  la  loi  organique  du  24  juillet  1867,  qui  autorise  le  groupement  d'action- 
naires réunissant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social  pour  intenter  et  sui- 
vre, dans  un  intérêt  commun  et  par  mandataire  de  leur  choix,  une  action  en 
responsabilité  contre  le  gérant  de  la  société  ou  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  ;  que  Favier  agit  isolément  pourson  seul  avantage,  et  dans 
son  intérêt  exclusif;  que  si,  à  la  vérité,  dans  le  cas  où  les  représentants  de 
la  société  négligeant  ou  refusant  d'exercer  l'action  sociale  dont  ils  sont  inves- 
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tis,  chaque  actionnaire  peut  être  admis  à  us(M'  individuellement  de  la  faculté  ré- 
sultant pour  lui  de  l'art.  44  de  ladite  loi,  à  savoir  :  de  poursuivre  la  réparation 
des  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  et  aux  statuts  ou  des  fautes  de  jçestion 
commises  par  les  administrateurs,  c'est  à  la  condition  que  l'action  sociale 
qu'elles  impliquent  soit  demeurée  entière,  qu'elle  ne  soit  ni  épuisée  ni 
éteinte  ; 

Considérant  que  le  corps  social  a  valablement  renoncé  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion qui  lui  était  ainsi  dévolue,  en  ratifiant  et  approuvant  par  ses  votes  les 
faits  relevés  par  Favier  contre  les  administrateurs  susnommés,  comme  cons- 
titutifs soit  d'infractions  aux  statuts,  soit  d'irrégularités  et  fautes  de  gestion, 
dans  les  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires  visées  au  jugement 
du  24  août  1898,  notamment  celles  des  18  avril  1889,  5  avril  1890,  27  mai  1893, 
7  avril  1894,  15  avril  et  8  mai  1897  constituées  et  tenues  dans  les  conditions 
requises  pour  leur  validité  ; 

Considérant  que  les  statuts  des  Annales  politiques  et  lilléraires  de  1883, 
qui  régissent  les  rapports  des  actionnaires  avec  la  société,  règlent  les  pou- 
voirs des  assemblées  générales  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  11,  la  propriété  d'une 
action  emporte,  de  plein  droit,  adhésion  aux  statuts  et  aux  décisions  des 
assemblées  générales  ;  que  l'art.  18  confère  au  conseil  d'administration  l'autori- 
sation de  traiter,  transiger  et  compromettre  ;  que  l'assemblée  générale  réguliè- 
rement constituée  représente  l'universalité  des  actionnaires  (art.  23)  ;  qu'elle 
discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes,  fixe  les  dividendes,  prononce  souve- 
rainement sur  tous  les  intérêts  de  la  société  (art.  32)  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  33,  les  délibérations  de  rassem])lée,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents,  dissidents  ou  incapables  ; 

Considérant  que  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  8  mai  1897,  précitée, 
ayant  donné  quitus  et  décharge  générale,  complète  et  définitive  à  Duchemin 
et  Brisson,  es  qualités,  en  approuvant  sans  réserve  toute  la  gestion  et  tous  les 
comptes  antérieurs,  il  s'ensuit  que  les  délibérations  et  les  décisions  de  ces 
assemblées  obligent  Favier  comme  les  autres  actionnaires  ; 

Considérant  que  c'est  en  vain  qu'il  soutiendrait  que  son  assignation  intro- 
ductive  d'instance  du  15  avril  1897  ayant  précédé  la  ratification  et  l'approba- 
tion de  l'assemblée  générale  susvisée  dont  excipent  les  administrateurs  pour 
justifier  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  lui  opposent,  la  délibération  de  cette  as- 
semblée n'a  pu  le  dépouiller  de  la  faculté  et  des  moyens  de  procéder  séparé- 
ment qu'il  tire  de  sa  qualité  d'associé  ;  qu'il  n'établit  et  n'allègue  pas  que 
ladite  assemblée,  antérieure  au  jugement  du  24  août  1898  dont  est  appel,  ait 
été  convoquée  et  constituée  irrégulièrement  en  suite  d'un  concert  frauduleux 
organisé  contre  lui  ;  que  l'action  sociale  résidant  aux  mains  de  la  société, 
avec  le  droit  de  faire  tout  pacte  pour  l'éteindre,  il  ne  pourrait  dépendre  du 
fait  d'un  seul  actionnaire  en  prenant  les  devants,  en  usant  de  diligence,  de 
priver,  par  l'exercice  individuel  de  l'action  sociale,  la  collectivité  de  son  droit 
de  poursuivre  ou  d'éteindre  l'action  dont  elle  dispose  de  ce  chef,  que  s'il  y 
avait  omission  ou  refus  de  la  société  d'y  pourvoir  ; 

Considérant  qu'après  la  délibération  du  8  mai  1897  susrappelée,  on  ne  sau- 
rait prétendre  que  la  société  n'a  pas  disposé  de  ses  droits  et  prérogatives  ; 
qu'au  surplus  le  caractère  de  l'action  sociale  n'est  pas  le  prix  de  la  course  ; 
qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  l'action    sociale  étant   désormais  épuisée, 
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le  recours  de  Favier  est  non  recevablc,  et  qu'il  n'échct,  en  conséquence,  de 
statuer  sur  le  mérite  de  sa  demande  au  fond,  ni  de  recourir  avant  faire  droit 
à  la  mesure  d'expertise  sollicitée  par  l'appelant,  non  plus  que  de  lui  allouer 
la  provision  réclamée  ; 

Considérant  enfin  qu'à  défaut  d'appel  incident  des  intimés,  il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  leur   demande   reconventionnelle  dont  le  tribunal  les  a  déboutés  ; 

Par  ces  motifs,  —  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
dit  qu'il  sortira  effet  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  condamne 
Favier  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 

2668.  —  Les  actionnaires  qui  exercent  l'action  sociale  ne  sont  re- 
cevables  que  s'ils  sont  encore  en  possession  de  leurs  titres  ;  ceux  qui 
les  ont  aliénés  soit  avant  l'instance,  soit  même  pendant  cette  instance, 
ne  peuvent  plus  se  prévaloir  pour  agir  de  l'intérêt  d'une  société  dont 
ils  ont  cessé  de  faire  partie  (Gass.,  3  déc.  1883,  S.  85.1.97,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  84.1.39;—  Boistel,  n.  313  6/s  ;  Houpin,  t.  1,  n.  761, 
p.  611  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  828  ;  Pont,  t.  2,  n.  1706  et  s.  ; 
Vavasseur,  loc.  cit.). 

2669.  —  La  jurisprudence  considère  comme  actions  sociales  : 

1°  L'action  en  dommages-intérêts  formée  par  des  actionnaires,  des 
créanciers,  ou,  au  nom  de  ces  actionnaires  ou  créanciers,  contre  les 
gérants,  fondateurs  ou  administrateurs,  basée  sur  la  nullité  de  la 
société  à  son  origine  (Lyon,  18  mars  1884,  D.  84.2.211  ;  —  12  mars 
1885,  D.  86.2.136  ;  —  Seine,  14  juin  1888,  J.  Soc,  89.526  ;  —  Bourges, 
2  mai  1889,  B.  Soc,  90.15  ;  —  Gass.,  29  juiU.  1889,  J.  Soc,  90.258  ;  — 
Paris,  2  août  1890,  J.  Soc,  91.367  ;  —  24  juin  1893,  J.  Soc, 94.269  ;  — 
19  juin  1895,  J.  Soc,  95.421  ;  —  13  janv.  1899,  J.  Soc,  99.173.  —  V. 
cependant  Thaller,  dissertation  D.  86.2.138); 

2°  L'action  en  dommages-intérêts  intentée  contre  les  gérants,  admi- 
nistrateurs ou  liquidateurs,  pour  fautes  commises  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  mandat, [ou  pour  violation  des  statuts  (Seine,  21  déc.  1880, 
J.  Soc,  81.89;  -  Paris,  11  juill.  1882,  7?.  Soc,  83.73  ;  — Gass.,  12  août 
1889,  B.  Soc,  89.568  ;  -  Lyon,  28  janv.  1890,  J.  Soc,  91.553  ;  —  Paris, 
2  août  1890,  cité  sf//)rà  ;  —  5  mai  1891,  J.  Soc,  91.433;  —  Douai, 
9  juin  1896,  J.  Soc,  96.500  ;  —  Seine,  20  fév.  1899,  J.  Soc,  99.372)  ; 

3°  L'action  contre  les  administrateurs, pour  manœuvres  ou  dissimu- 
lations coupables  (Gass.,  3  déc.  1883,  S.  85.1.97.  —  V.  au  Sirey  la 
note  de  M.  Labbé)  ; 

4'  L'action  en  révocation  du  gérant  (Gass  ,  12  août  1889,  B.  Soc, 
89.568) ; 
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5»  L'action  en  dissolulion  et  en  nomination  d'un  li({uiclateur  (Tou- 
louse, 18  janv.  1887,  ./.  Soc,  90.322)  ; 

6°  L'action  on  dommati^os-intércXs  formée  par  dos  actionnaires  contre 
les  administrateurs,  p^éranls,  rncMd)i('s  du  conseil  de  surveillance, 
pour  avoir  commis  ou  laisse  conuncllrc  des  inexactitudes  dans  les 
bilans  et  autorisé  la  distribution  de  dividendes  fictifs  (Paris,  28  mars 
1888,  B.  Soc,  88.378  ;  —  13  juill.  1892,  /?.  Soc,  93.223)  ; 

7°  L'action  formulée  par  des  actionnaires  contre  des  administrateurs, 
en  réparation  du  préjudice  causé  à  la  société  par  un  marché  passé  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  40  de  la  loi  de  1867  (Seine,  25  juin 
1888,  J.  Soc,  89.525  ;  —  Paris,  19  janv.  1897,  ./.  Soc,  97.264)  ; 

8"  L'action  en  nullité  de  la  délibération  d'une  assemblée  générale 
qui  a  voté  la  réduction  du  capital  social  (Paris,  19  janv.  1897,  ./.  Soc, 
97.264). 

2670.  —  Pour  apprécier  qui  est  recevable  à  exercer  l'action  sociale, 
il  faut  distinguer  si  la  société  est  in  bonis,  en  liquidation,  ou  en  faillite. 

2671.  —  Lorsque  la  société  est  in  bonis,  l'initiative,  des  poursuites 
appartient  à  l'assemblée  générale,  qui  dispose  à  son  gré  de  l'action  so- 
ciale. La  demande  sera  introduite  suivant  les  prescriptions  statutaires, 
soit  par  le  conseil  d'administration,  soit  par  un  administrateur  ou  un 
directeur.  Si  les  personnes  contre  lesquelles  l'action  doit  être  dirigée 
sont  des  administrateurs  en  exercice,  l'assemblée  générale  les  révo- 
quera et  nommera  de  nouveaux  administrateurs  avec  mission  d'intenter 
l'action  contre  leurs  prédécesseurs. 

2672.  —  Il  a  été  jugé  que  la  majorité  du  conseil  d'administration 
en  exercice  ne  saurait  prendre  sur  elle  le  droit  de  poursuivre  la  mino- 
rité (Rouen,  30  mars  1885,  S.  85.2.209).  Mais  si  l'assemblée  générale 
refuse  ou  néglige  d'exercer  l'action  sociale,  les  actionnaires  peuvent 
l'intenter,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  (n.  2667),  dans  la  mesure 
de  leur  intérêt  (Cass.,  9  juin  1874,  S.  74.1.296,  D.  76.L387  ;  -  Paris, 
19  avr.  1875,  D.  75.2.161  ;  —  Lyon,  12  août  1884,  B.  Soc,  85.166  ;  — 
Bordeaux,  24  mai  1886,  B.  Soc,  86.462  ;  —  Cass.,  3  mai  1893). 

2673.  —  Si  la  société  est  en  liquidation,  c'est  au  liquidateur  qu'ap- 
partient l'action  sociale  ;  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  qualité  pour  ester  en 
justice  au  nom  de  l'être  moral  et  pour  exercer  ses  droits  (Paris,  6  mai 
1885,  B.  Soc,  86.16;  -  Bordeaux,  24  mai  1885,  B.  Soc,  86.462;  — 
Paris,  12  avr.   1892,  B.  5oc.,  92.256). 

2674.  —  Il  est  même  admis  en  jurisprudence  que  les  actionnaires 
peuvent  exercer  l'action  sociale  en  cas  de  refus  ou  d'abstention  du 
liquidateur  (Paris,  6  juill.  1889,  B.  Soc,  90.130;  — Trib.  civ.  Seine, 
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8  juin.  1890,  R.  Soc,  90.449;  —  Gass.,  6  août  1894  cité  n.  2667.  — 
V.  aussi  Paris,  19  mai  1892,  D.  92.2.359). 

2675.  —  Lorsque  la  société  est  en  faillite,  c'est  au  syndic  qu'appar- 
tient l'exercice  de  l'action  sociale,  car  il  représente  tout  à  la  fois  la 
société  et  la  masse  des  créanciers  et  la  société.  Mais  en  ce  qui  concerne 
la  faillite,  une  difficulté  surgit  qui  naît  de  la  situation  spéciale  résultant 
du  dessaisissement  dont  la  société  est  frappée.  Si  le  syndic  néglige  ou 
refuse  d'intenter  l'action  sociale,  un  actionnaire  ou  un  créancier  peut-il 
l'exercer  dans  la  mesure  de  son  intérêt  ?  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  décembre  1875  (S.  79.1.97),  et  d'un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  novembre  1885  (i?.  Soc,  86.11),  que  l'action 
sociale,  en  cas  de  faillite,  est  réservée  exclusivement  au  syndic  et  que 
les  actionnaires  ne  peuvent  jamais  la  mettre  en  mouvement.  La  Cour 
se  fonde  sur  les  règles  spéciales  de  la  faillite.  En  ce  qui  concerne  les 
créanciers,  la  jurisprudence  est  unanime  à  leur  refuser  l'exercice  de 
l'action  sociale,  en  vertu  du  principe  de  dessaisissement  de  l'ai't.  443 
C.  com.,  qui  attribue  l'exercice  de  toutes  les  actions  de  la  faillite  au 
syndic  seul  (V.  sur  cette  question:  note  JR.  Soc,  94.224;  —  Paris, 
19  avr.  1899,  J.  Soc,  1900.71.  —  Contra:  Rau,  concl.  sous  Cass., 
19  mars  1894,  D.  94.1.468;  —  Rouen,  15  janv.  1897,  J.  Soc,  99.14  ; 

—  Mesnil,  J.  Soc,  1900.71  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1183). 

11  a  même  été  décidé  que  les  actionnaires  n'ont  pas  le  droit  d'inter- 
venir, même  à  leurs  frais,  dans  l'instance  engagée  par  le  liquidateur 
(Paris,  9  fév.  1887,  J.  Soc,  87.765  ;  —  20  juill.  1888,  J.  Soc,  90.237  ; 

—  21  déc.  1896,  ./.  Soc,  98.331.  —  Contra:  Toulouse,  14  juin  1887, 
J.  Soc,  88.107).  De  même,  les  premiers  ne  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  engagée  par  le  syndic  (Paris,  22  fév.  1888,  J.  Soc,  89.356; 

—  5  juillet  et  8  août  1889,  J.  Soc,  90.263,  B.  Soc,  89.  581.—  Contra  : 
Paris,  24  juin  1893,  J.  Soc,  94.269). 

2676.  —  Mais  quoique,  aux  termes  de  l'art.  443  C.  com.,  le  syndic 
de  la  faillite  d'une  société  anonyme  en  soit  le  seul  représentant  légal, 
et  ait  seul  l'exercice  des  actions  appartenant  à  la  collectivité,  néan- 
moins les  créanciers  de  la  société  et  les  actionnaires  peuvent,  à  défaut 
de  l'action  sociale,  exercer,  s'il  échet,  l'action  personnelle  fondée  sur 
les  art.  1382  et  1383  C.  civ.,  laquelle  reste  toujours  ouverte  à  chacun 
(Paris,  30  juin  1883,  S.  85.1.337  et  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass., 
23  fév.  1885,  D.  85.2.18). 

2677.  —  A  rencontre  de  l'action  sociale  qui  suppose  un  dommage 
causé  à  l'universalité  des  actionnaires,  autrement  dit  à  la  société, 
l'action  individuelle,   avons-nous  dit,   suppose  un  dommage  spécial  à 
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une  certaine  catt'^orie  (riuléressés.  Les  procès  les  plus  nombreux  (lui 
se  sont  élevés  à  cel  égard  ont  eu  pour  base  des  souscriptions  d'actions 
ou  d'obligations  obtenues  au  moyen  de  prospectus  ou  de  rapports 
mensongers.  Pour  réussir  dans  de  semblables  actions,  le  demandeur 
doit  établir  (prit  a  subi  personnellement  un  préjudice  résultant  des 
manœuvres  dont  il  a  été  l'objet. 

2678.  —  Par  sa  nature  même,  l'action  individuelle  ne  peut  être 
exercée  que  par  celui  qui  a  subi  le  préjudice  spécial  servant  de  base 
au  procès.  Le  représentant  de  la  société  n'a  aucune  qualité  pour  l'in- 
troduire (V.  Cass.,  6  août  1894,  précité  ;  —  Cass.,  16  janv.  1878,  D. 
79.1.209  ;  —  Paris,  7  avr.  1887,  B.  Soc,  88.7). 

2679.  —  Cependant  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité  n'existe 
pas  dans  les  mêmes  conditions  au  profit  des  actionnaires  et  des  créan- 
ciers. Ces  derniers  en  etlet  ont  pour  débitrice  la  société  tant  qu'elle 
est  in  bonis  et  fonctionne  régulièrement  ;  c'est  à  elle  seule  qu'ils  doi- 
vent s'adresser  pour  obtenir  payement  ;  ce  n'est  que  lorsque  la  faillite 
est  survenue  qu'ils  peuvent  rechercher  les  responsabilités  et  demander 
aux  actionnaires  la  réparation  du  préjudice  (Paris,  28  mai  1869,  D.  69. 
2.145;  -  Cass.,  27  janv.  1873,  D.  73.1  331).  Mais  les  actionnaires,  au 
contraire,  n'ont  pas  de  débiteur,  et  ils  peuvent  agir  contre  les  admi- 
nistrateurs s'ils  sont  en  faute. 

2680.  —  Les  actionnaires  pourraient  d'ailleurs  former  une  société 
civile  pour  exercer  l'action  judiciaire  (V.  Paris,  22  avril  1870,  D.  70.2. 
121  ;  —Cass.,  26  mars  1878,  D.  78.1.303);  ils  peuvent  aussi  se  cons- 
tituer le  mandataire  spécial  dont  il  sera  ultérieurement  parlé.  La  loi  du 
1*""  juillet  1893,  relative  à  la  liquidation  de  Panama,  a  organisé  un  mode 
spécial  d'exercice  des  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  les 
administrateurs  par  les  obligataires  ou  les  autres  créanciers  ;  elle  a 
institué  un  mandataire  de  justice,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  par  lui  ou  sur 
son  refus  d'intenter  l'action  dans  le  mois  qui  suivra  une  mise  en  de- 
meure à  lui  adressée,  qu'un  obligataire  ou  un  créancier  serait  auto- 
risé à  agir  en  son  nom  et  à  ses  risques  et  périls.  Cette  loi  a  supprimé 
toutes  les  actions  individuelles  en  cours  d'instance,  et  toutes  les  pro- 
cédures, soit  d'exécution,  soit  même  de  conservation,  engagées  avant 
la  loi  de  1893,  sont  devenues  sans  objet. 

2681.  —  L'action  en  nullité  doit  être  considérée  comme  une  action 
individuelle.  Suivant  les  expressions  de  M.  Labbé,  «  le  législateur,  re- 
doutant la  présence  apparente  sur  le  marché  des  affaires  d'une  per- 
sonne sociale  qui  n'est  pas  viable,  et  qui  d'un  moment  à  l'autre  peut 
s'évanouir  par  la  reconnaissance  de  son  vice  originel,  a  fait  de  chacun 
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des  intéressés  le  ministre  de  l'intérêt  général  ;  il  a  armé  chacun  d'eux 
du  droit  de  faire  déclarer  la  nullité  que  la  loi  édicté  ».  (Labbé,  note 
sous  Gass.,  18  mai  1885,  S.  85.1.473.) 

Pour  le  même  motif,  doit  être  considérée  comme  une  action  indivi- 
duelle, l'action  en  nullité  des  délibérations  qui  auraient  été  prises  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  dehors  de  ses  pouvoirs  ou  au 
mépris  des  formalités  prescrites  par  la  loi  (Bourges,  6  avr.  1892,  S.  93. 
2.213,  D.  93.2.347;  —  Trib.  Seine,  20 mars  1875,  D.  75.2.161.  —  Sic: 
Houpin,  t.  3,  n.  762). 

2682.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les 
fautes  de  gestion  commises  par  les  administrateurs  ou  gérants,  en  vio- 
lation des  statuts  ou  de  la  loi,  doit  être  considérée  comme  une  action 
individuelle  ou  comme  une  action  sociale.  La  doctrine  se  prononce  en 
général  pour  le  caractère  individuel  de  cette  action  :  la  majorité  des 
actionnaires  en  effet  ne  saurait  autoriser  les  administrateurs  aune  vio- 
lation de  ce  genre,  ou  les  absoudre,  en  leur  donnant  quitus,  quand  ils 
'ont  commise  (Sic:  Houpin,  t.  1,  n.  761;  Labbé,  note  sous  Cass., 
3  déc.  1883,  S.  86.1.97,  P.  85.1.225;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  827  ;  Pic,  Faillite  des  sociétés,  p.  102). 

Une  deuxième  opinion  décide  au  contraire  que  l'action  dont  il  s'agit 
doit  être  considérée  comme  une  action  sociale,  sauf  dans  le  cas  où  la 
violation  des  statuts  toucherait  aux  bases  essentielles  de  la  société, que 
la  majorité  des  actionnaires  ne  peut  pas  modifier.  —  Ainsi,  l'action 
dirigée  par  le  propriétaire  d'actions  d'une  société  anonyme  contre  les 
administrateurs  de  cette  société,  à  l'effet  de  faire  déclarer  les  adminis- 
trateurs responsables  de  fautes  commises  dans  leur  mandat  (spécia- 
lement d'avances  faites  sans  nantissement  à  une  autre  société,  contrai- 
rement aux  prescriptions  des  statuts),  est  une  action  sociale,  qui  ne 
peut  être  exercée  individuellement  par  l'associé,  après  que  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  a  déclaré  renoncer,  à  titre  de  transaction,  à 
toute  action  sociale  contre  les  administrateurs,  moyennant  le  versement 
d'une  somme  déterminée  (Gass.,  21  juin  1881,  S.  85.1.107,  D.  81.1.465). 

2683.  —  Voici  quelques  exemples  d'actions  individuelles  : 
1»  L'action  intentée  en  réparation  d'un  dommage  personnel  et  par- 
ticulier éprouvé  par  le  demandeur,  par  suite  de  faits  frauduleux  ou 
illégaux,  dommage  distinct  de  celui  souffert  par  la  société  (Toulouse, 
26  déc.  1876,  D.  79.1.209  ;  —  Seine,  21  décembre  1880,  J.  Soc.,81.89  ; 
—  Gass.,  14  janv.,  23fév.  1885,  J.  Soc,  85.167  et  379  ;- Paris,  17  juill. 
1888,  R.  Soc,  89.65  ;  —  28  juin  1894,  R.  Soc,  94.412  ;  —  19  juin  1895, 
J.  Soc,  95.421  ;  —  6  fév.  1896,  J.  Soc,  96.343) , 
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2"  L'action  intenU^e  par  des  aclionnairos  (|ui  ont  été  amenés  à  sous- 
crire des  titres  ])ar  des  faits  illiciles,  notamment  sous  la  foi  de  divi- 
dendes fictifs  distribués  aux  anciens  actionnaires,  ou  (jui  ont  acheté 
leurs  actions  après  une  Iiaussc^  pLOVo(piée  par  tles  manœuvres  frau- 
duleuses ou  des  rapports  mensongers  (Cass.,  16  janv.  1878,  S.  78.1. 
441,  D. 79.1.209; —  3  déc.  1883,  D.  84.1.339;  -  Paris,  10  mai  1883, 
D.  84.2.1  ;  ~  Lyon,  12  mars  1885,  H.  Soc,  85.408  ;  —  15  mai  1885,  B. 
Soc,  85.710;  —  Paris,  7  avr.  1887,  D.  89.2.41  ;-  20  déc.  1891,  J.  Soc, 
92.114;-  13  juin.  1892,/?.  Soc,  93.223;  —  Orléans,*4  juill.  1893, 
J.  Soc,  94.9;  —  Cass.,  28  juin  1894;  —  20  juill.  1898,  J.  Soc,  99. 
346). 

Mais  les  actionnaires  ne  peuvent  intenter  contre  les  administrateurs 
une  action  en  responsabilité  de  cette  nature,  ({u'à  la  charge  de  prouver 
le  dol  et  la  fraude  personnelle  des  administrateurs  (Cass.,  21  janv.  1890, 
S.  90.1.404); 

30  L'action  intentée  par  des  actionnaires  amenés  à  vendre  leurs  ac- 
tions avec  perte,  par  l'effet  de  manœuvres  dolosives  (Cass.,  3  déc.  1882, 
D.  84.1.339); 

40  L'action  basée  sur  le  préjudice  causé  par  Timmobilisation  fraudu- 
leuse des  titres  anciens  à  la  suite  d'une  augmentation  de  capital  (Paris, 
10  juin  1887,  J.  Soc,  90.76); 

50  L'action  intentée  contre  la  société  elle-même  par  des  actionnaires 
qui  ont  souscrit  des  actions  lors  d'une  augmentation  de  capital,  sur  la 
foi  d'annonces  mensongères  faites  par  les  administrateurs,  mais  ap- 
prouvées par  la  société  (Cass.,  17  juin  1895,  J.  Soc,  95.493)  ; 

60  L'action  en  garantie  exercée  par  les  fondateurs  et  administrateurs 
assignés  en  responsabilité  contre  un  fondateur  (Cass.,  23  janv.  1895, 
J.  Soc,  95.57.  —  V.  aussi  Cass.,  27  juin  1899,  J.  Soc,  1900.113); 

7"  La  demande  en  dissolution  de  la  société  basée  sur  de  justes  mo- 
tifs, conformément  à  lart.  1871  C.  civ.  (Paris,  20  mai  1869,  D.  70.2. 
12;  —Lyon,  16  fév.  1881,  D.  82.2.108). 

2683  bis.  —  Doit  être  considérée  comme  une  action  individuelle  que 
les  actionnaires  peuvent  exercer  contre  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  du  conseil  de  surveillance  d'une  société,  malgré  l'ap- 
probation ou  le  quitus  qui  leur  a  été  donné  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  l'action  en  responsabilité  fondée  sur  ce  que  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  de  surveillance  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles  ont  violé  les  statuts  et  les  dispositions  de  l'art.  16 
du  décret  du  22  janvier  1868,  en  s'abstenant,  pendant  toute  une  année, 
de  convoquer  l'assemblée  générale,  et  ont  contrevenu  aux  prescriptions 
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de  l'art.  33  du  même  décret,  en  tolérant  que  les  fonds  appartenant  à  la 
société  fussent  représentés  par  des  titres  au  porteur,  au  lieu  de  l'être 
par  des  valeurs  immatriculées  au  nom  delà  société  (Gass.,l"juill.  1897, 
D.  98.1.569  et  la  note  de  M   Thaller). 

B.  —  Fins  de  non-recevoir  opposables  à  l'exercice 
de  Vaction  sociale. 

2684.  —  L'action  individuelle  et  Faction  sociale  sont  entravées  de 
fins  de  non-recevoir  absolument  opposées.  Celui  qui  exerce  l'action 
individuelle  met  en  mouvement  un  droit  exclusivement  personnel  qui 
ne  peut  être  éteint  que  par  sa  volonté.  Ainsi,  l'approbation  des  actes 
incriminés,  votée  par  une  assemblée  générale,  ne  constitue  aucun  obs- 
tacle à  l'exercice  d'une  action  individuelle  (Orléans,  20  déc.  1860,  D. 
61.2.1  ;  —  Comp.  :  Cass.,  29  juill.  1859,  D.  59.1.60;  —  Paris,  28  juin 
1870,  affaire  du  Crédit  Mobilier  ;  —  Lyon,  15  mai  1885,  R.  Soc. ,  85.710  ; 

—  Paris,  17  juill.  1888,  B.  Soc,  88.486). 

Jugé,  à  cet  égard,  que  l'abandon  par  une  société  anonyme  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  dérivant  contre  les  administrateurs  des  faits 
d'exécution  du  mandat  à  eux  confié,  laisse  subsister  au  profit  de  ceux 
des  associés  à  l'égard  desquels  les  mêmes  faits  présentent  le  caractère 
d'un  quasi-délit,  le  droit  d'en  poursuivre  la  réparation,  une  demande 
de  cette  dernière  sorte  constituant  l'action  individuelle  fondée  sur 
l'art.  1382  C.  civ.,  et  non  l'action  sociale  mandati  (Cass.,  7  mai  1872, 
S.  72.1.123,  D.  72.2.233; —Paris,  22  avr.  1870,  S.  71.2.169,  D.  70.2. 
121). 

2685.  —  L'exercice  de  l'action  sociale,  au  contraire,  bien  qu'elle 
puisse  être,  dans  certains  cas  déterminés,  introduite  par  un  action- 
naire ou  un  créancier  agissant  dans  son  intérêt  personnel,  ne  continue 
pas  moins  à  résider  dans  le  patrimoine  de  l'être  moral  qui  peut  en  dis- 
poser à  son  gré.  L'action  sera  donc  irrecevable  s'il  y  a  chose  jugée 
avec  le  représentant  de  la  société,  ou  si  l'assemblée  a  donné  quitus  aux 
administrateurs  (Cass.,  23  fév.  1885,  S.  85.1.33  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  85.1.413),  a  approuvé  leurs  comptes  (Cass.,  22  fév.  1885,  D.  85.2. 
18  ;  — 8  mars  1892,  D.  93.1.252),  a  transigé  avec  eux  ou  renoncé  aies 
poursuivre  (Cass.,  20  fév.  1877,  D.  77.1.201  ;  —  21  juin  1881,  S.  85.1. 
107,  D.  81.1.465;  —  3  déc.  1883,  précité;  —21  déc.  1892,  D.  93.1.361  ; 

—  Paris,  22  avr.  1870,  S.  71.2.169,  D.  70.2.121  ;  -  30  juin  1883,  S. 85. 
1.337,  sous  Cass.,  23  fév.  1885,  D.  85.2.18;  —  6  mai  1885,  D.  86.2. 
25  et  la  note  de  M.  Thaller  ;  —  Rouen,  13  juin  1887,  sous  Cass. ,9  juill. 
1888,  S.  89.1.361),  ou  enfin  a  ratifie  les  actes  critiqués  (Cass.,  21  juin 
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1881,  prf^cité  ;  —  Paris,  11  juill,  188'2,7^  Soc,  83.181  ;  —  Cass.,lG  juin 
1891, /^  6'oc.,  91.429  ;  —  Cass.,  13  iiov.  1893,  J.  Soc,  94.133;  — 
Com.  Seine,  9janv.  1901,  J.Soc,  1901. '214).  ConIrairomonI  à  un  des 
mol  ifs  donnés  par  larrèL  de  la  8«  chambre  de  la  ('ourde  Pîuis  rîjpporté 
plus  haut,  il  a  élé  ju^é  que  Tacliou  sociale  inleulécî  par  un  action- 
naire dans  la  limite  de  sou  inlérèt  personnel  ne  peut  èln^  paralysée 
par  l'eflet  rétroactif  d'un  (juitus  général  volé  au  prolil  des  administra- 
teurs par  une  assemblée  générale,  postérieurement  à  Tiidroduction  de 
l'instance  (Cass.,  1"  juill.  1897,  J.  Soc,  98.110). 

2686.  —  La  ratification  peut  môme  avoir  été  donnée  tacitement 
(Cass.,  20  fév.  1877,  D.  77.1.201)  ;  mais  pour  qu'elle  puisse  produire 
effet,  la  ratification  ne  doit  pas  être  intervenue  à  la  suite  de  manœu- 
vres frauduleuses  ;  elle  doit  avoir  été  donnée  en  pleine  connaissance 
de  cause  (V.  aussi  Cass.,  13  nov.  1893,  J.  Soc,  94.133). 

2687.  —  De  même,  si  la  société  est  en  faillite,  la  transaction  inter- 
venue entre  le  syndic  éteint  l'action  sociale  à  l'égard  des  actionnaires 
comme  à  Tégard  des  créanciers  (Paris,  24  juin  1893,  R.  Soc,  94.62). 
Et  il  a  été  jugé  qu'une  action  sociale  peut  être  déclarée  recevable 
lorsqu'elle  est  exercée  par  des  actionnaires  d'une  société  en  liquida- 
lion,  alors  que  la  Cour  d'appel  n*a  admis  la  recevabilité  qu'en  droit, 
pour  le  cas  où  l'action  sociale  n'aurait  pas  été  légalement  épuisée, 
réservant  expressément  la  solution  définitive  jusqu'au  jugement  du 
fond  (Cass. ,  28  juin  1892,  /?.   Soc,  92.447). 

2688.  —  Les  statuts  peuvent  contenir  des  clauses  qui  modifient  le 
droit  que  les  actionnaires  ont  en  principe  d'exercer  l'action  sociale 
dans  leur  intérêt  personnel  ou  l'action  individuelle.  Il  y  est  souvent 
stipulé  que  les  demandes  en  justice  touchant  l'intérêt  général  de  la 
société  devront  être  formées  au  nom  de  la  masse  des  actionnaires  et 
en  vertu  d'une  autorisation  de  l'assemblée  générale.  La  jurisprudence 
a  reconnu  la  validité  d'une  clause  de  cette  nature  et  décidé  qu'elle 
fait  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  judiciaire  en  dehors  des  conditions 
statutaires  (Paris,  19  fév.  1875,  D.  75.2.161;  —  12  fév.  1881,  La 
Loi,  13  avr.  1881  ;  —  11  juill.  1882,  R.  Soc,  83.73  ;  —  Cass.,  3  déc. 
1883,  S.  85.1.97,  D.  84.1.339  ;  —  Paris,  9  fév.  1887,  R.  Soc,  87.428). 
Mais  la  jurisprudence  n'a  point  poussé  trop  loin  l'application  de  cette 
règle,  et  d'après  diverses  décisions,  la  clause  des  statuts  stipulant  que 
toute  action  judiciaire  touchant  l'intérêt  général  de  la  société  ne  pourra 
être  intentée  qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnaires  et  avec  l'autori- 
sation de  l'assemblée  générale,  n'est  pas  opposable  :  1^  à  la  demande 
formée  contre  un  ou  plusieurs  actionnaires  par  la  société  elle-même, 


56  DEUXIÈME   PARTIE.   CHAPITRE   XVI 

représentée  par  le  gérant  ou  le  conseil  d'administration  (Paris,  lyfév. 
1875,  D.  75.2.161)  ;  2°  à  l'action  intentée  par  un  actionnaire,  ayant 
pour  objet  la  dissolution  delà  société  (Trib.  civ.  Seine,  4  fév.  1889, 
B.  Soc,  89.139);  S^»  à  la  demande  en  nullité  de  la  société  (Agen, 
19  mars  1886,  S.  88.2.191  ;  —  Trib.  corn.  Seine,  24  juin  1887,  B.  Soc, 
87.589;  —  Goncl.  de  M.  l'avocat  général  Hémar,  Paris,  19  avr.  1875, 
S.  76,2.113);  4°  à  l'action  en  nullité  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale,  celle-ci  ne  pouvant  pas  être  constituée  juge  et  partie  en 
une  même  cause  (Trib.  com.  Seine,  6  août  1879,  Le  Droit,  7  août 
1870)  ;  5o  à  l'action  en  responsabilité  intentée  contre  les  administra- 
teurs au  cours  de  la  liquidation  (Bourges,  15  avr.  1891.  La  Loi,  23  avr. 
1891).  En  d'autres  termes,  il  faut  dire  que  la  clause  statutaire  qui  nous 
occupe  n'est  pas  opposable,  dans  tous  les  cas  ou  il  s'agit  d'une  de- 
mande que  l'assemblée  générale  n'a  pas  pouvoir  d'entraver.  Cette 
clause,  exceptionnelle,  doit  être  interprétée  très  reslrictivement  (V. 
Gass.,  3  mai  1893,   Gaz.  Pal.,  93.2.61). 

2688  bis.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut,  sans  re- 
noncer à  l'action  sociale,  en  subordonner  l'exercice  par  le  liquidateur 
à  une  condition  spéciale,  par  exemple,  au  versement  par  les  action- 
naires favorables  aux  poursuites  d'une  somme  déterminée  pour  faire 
face  aux  frais  du  procès.  Il  appartient  aux  actionnaires,  avant  d'exercer 
en  leur  nom  l'action  sociale,  de  mettre  le  liquidateur  en  mesure  d'exé- 
cuter la  décision  de  l'assemblée  générale  (Paris,  2  fév.  1900,  J.  Soc, 
1901.154). 

2689.  —  La  majorité  d'une  assemblée  générale  peut-elle  éteindre 
l'action  sociale,  lorsque  les  administrateurs  ont  commis  une  violation 
de  la  loi  ou  des  statuts  ?  La  négative  est  généralement  admise,  par  la 
raison  que  l'unanimité  des  actionnaires  peut  seule  couvrir  des  infrac- 
tions de  cette  nature,  chacun  n'ayant  consenti  à  aliéner  sa  liberté  au 
profit  de  la  majorité  d'une  assemblée  générale  qu'en  raison  des  garan- 
ties légales  et  statutaires  (Douai,  13  mai  1844,  D.  45.2.10.  —  Gass., 
14  fév.  1853,  D.  53.1.44;- 27  déc.  1853,  D.  54.1.143  ;  —  20  fév.  1877, 
D.  77.1.201  ;  —  Paris,  6  fév.  1896,  B.  Soc,  96.462.  —  V.  Labbé,  note 
au  Sirey,  85.1.97). 

2690.  —  Le  bénéfice  des  condamnations  prononcées  à  la  suite  de 
l'exercice  d'une  action  individuelle  appartient  incontestablement  au 
demandeur  qui  a  subi  le  préjudice  personnel.  De  même  dans  le  cas 
d'exercice  de  l'action  sociale  par  un  actionnaire  ou  un  tiers  dans  son 
intérêt  particulier  (Amiens,  19  mai  1891,  D.  92.2.81). 

Spécialement,  la  demande  en  indemnité  des  actionnaires,  imputant 
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la  perle  de  leurs  versements  au  conseil  de  surveillance, qui,  notamment, 
ne  les  a  pas  appelés  à  délibérer  sur  la  dissolution  de  la  société  dès  le 
jour  où  le  premier  quart  du  capital  a  été  perdu,  comme  le  prescrivaient 
les  statuts,  et  qui,  par  ses  rapports  inexacts,  a  entretenu  les  action- 
naires dans  la  plus  dangereuse  sécurité  jusqu'à  la  catastrophe  finale, 
est  fondée  sur  un  dommage  distinct  personnellement  subi  par  ces 
actionnaires,  et  Tindemnilé  allouée,  indépendante  de  celle  allouée  en 
même  temps  à  la  masse  sur  la  poursuite  des  liquidateurs,  doit  ôtre 
attribuée  personnellement  auxdits  actionnaires  (Cass.,  19  mars  1894, 
S.  96.1.260,  D.  94.1.465  et  la  note  de  M.  Boistcl). 

2691.  —  Si  l'action  sociale  est  exercée  parle  représcmtant  de  la  so- 
ciété, le  syndic  ou  le  liquidateur,  les  dommages  et  intérêts  obtenus 
augmentent  le  fonds  social  et  doivent  être  répartis  conformément  aux 
principes  du  droit  commun  entre  tous  les  actionnaires,  après  le  paye- 
ment du  passif  (Paris,  5  mai  1891,  /?.  Soc,  91.433). 

2692.  —  Si  l'action  sociale  et  l'action  individuelle  sont  exercées 
concurremment,  le  bénéfice  de  ces  deux  actions  appartient  à  chacun 
des  demandeurs,  suivant  les  distinctions  qui  précèdent. 

2693.  —  Faut-il,  pour  l'exercice  de  l'action  individuelle  ou  de  l'ac- 
tion sociale,  être  au  moment  où  l'action  est  introduite  porteur  des 
titres  d'actions  ou  d'obligations  ?  La  jurisprudence  s'est  prononcée 
pour  la  négative  en  ce  qui  concerne  l'action  individuelle  (Cass.,  11  nov. 
1873,  S.  74.1.97,  D.  76.1.425;  —  Paris,  23  juin  1870,  trois  arrêts,  et 
28  juin  1870,  sous  Cass.,  11  nov.  1873,  S.  Ibid,). 

Par  suite,  les  tiers  qui  ont  acheté  en  Bourse  au  prix  du  cours  les 
actions  déjà  souscrites  et  dépréciées,  et  qui  n'ayant  éprouvé  aucun 
préjudice  des  manœuvres  des  administrateurs,  n'ont  contre  eux  de  leur 
propre  chef  aucune  action  en  indemnité  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  agir 
comme  cessionnaires  des  droits  de  leurs  vendeurs,  les  associés  sous- 
cripteurs (Cass.,  11  nov.  1873,  précité). 

2694.  —  Décidé  de  même  que  l'actionnaire  qui,  au  moment  où  la 
mauvaise  situation  d'une  société  est  notoire,  cède  ses  actions  à  un 
tiers,  peut  être  présumé  renoncer  au  droit  de  se  plaindre  du  dol  dont 
il  a  pu  être  victime  de  la  part  des  fondateurs  de  la  société,  et  dès  lors, 
il  ne  transmet  point  ce  droit  à  son  cessionnaire.  En  conséquence, 
celui-ci  n'est  pas  recevable  à  poursuivre  de  ce  chef  la  nullité  de  la 
société  (Cass.,  25  janv.  1881,  S.  81.1.451,  D.  81.1.252). 

Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  celui  qui,  postérieurement  à 
la  constitution  de  la  société,  a  acheté  des  actions,  est  substitué  aux 
droits  de  son  cédant,  et  a  en  conséquence  qualité  pour  invoquer  toutes 
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les  nullités  qui  vicient  le  pacte  social  (Paris,  14  avr.  1892,  S.  93.2.140, 
D.  92.2.347). 

2695.  —  D'autre  part,  l'action  individuelle  des  actionnaires  ne 
saurait  être  entravée  ou  paralysée  :  ni  par  le  fait  que  les  représentants 
légaux  de  la  société  auraient  antérieurement  exercé  Faction  sociale 
contre  les  mêmes  administrateurs,  et  épuisé  ainsi  le  droit  de  la  société 
(Cass.,  16  janv.  1878,  D.  79.1.209  ;  —  Paris,  28  juin  1894,  D.  95.2.523). 

2696.  — Ni  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale.  —  Ainsi 
un  actionnaire  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite  par  actions 
peut  exercer  contre  les  membres  du  conseil  d'administration  ou  du 
conseil  de  surveillance  de  cette  société  une  action  individuelle  en 
responsabilité,  malgré  l'approbation  ou  le  quitus  qui  leur  a  été  donné 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  si  les  faits  sur  lesquels  se 
fonde  l'action  en  responsabilité  consistent  dans  la  violation  des  statuts 
ou  de  la  loi,  et  par  conséquent  du  mandat  que  la  société  et  chacun  de 
ses  membres  avaient  conféré  aux  membres  du  conseil  d'administration 
ou  de  surveillance  (Paris,  6  fév.  1896,  S.  97.2.132,  D.  96.2.518.  —  67c  : 
Houpin,  t.  1,  n.  762  ;  Labbé,  note  sous  Cass.,  3  déc.  1883,  S.  85.1.97  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n.  827,  p.  617  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  746  ; 
Villard,  p.  75,  in  fine,  et  76). 

2697.  —  En  ce  qui  concerne  l'action  sociale,  la  question  ne  peut  se 
poser  que  pour  le  cas  où  l'actionnaire  l'exerce  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, à  défaut  du  représentant  légal  de  la  société.  L'actionnaire,  dans 
cette  hypothèse,  invoque  un  préjudice  causé  à  la  société  ;  il  faut  donc 
être  associé  ou  créancier  de  la  société  pour  en  demander  la  répara- 
tion. Si  le  titre  de  l'actionnaire  ou  de  l'obligataire  a  été  cédé,  le  ven- 
deur a  transmis  à  l'acquéreur  tous  ses  droits,  parmi  lesquels  figure 
celui  d'exercer  Taction  sociale  (Paris,  11  juillet  1882  ;  —  Cass.,  3  déc. 
1883,  B.  Soc,  83.73  et  84.478). 

2698.  —  La  prescription  de  l'action  en  responsabilité  doit  être  en- 
visagée suivant  diverses  hypothèses.  Si  l'action  est  fondée  sur  un  dé- 
lit, la  prescription  des  art.  637  et  638  G.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  la 
prescription  triennale,  met  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  même  ci- 
vile. Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  juillet  1892,  fait 
exception  à  ce  principe  en  matière  de  distribution  de  dividendes  fictifs 
{B.  Soc,  93.223),  jugeant  que  l'action  en  responsabilité  dans  ce  cas 
dérive  tout  à  la  fois  d'un  délit  et  du  contrat  dont  la  violation  entraîne 
la  responsabilité  des  adniinistrateurs.  Ainsi,  pour  que  la  prescription 
triennale  soit  applicable,  il  faut  que  l'action  soit  exclusivement  basée 
sur  un  délit. 
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2699.  —  Pour  Taclion  sociale  qui  a  pour  fondement  la  violation  du 
contrai  de  société,  nous  pensons  que  les  administrateurs  ne  peuvent 
pas  invo(iuer  la  prescription  de  l'art.  Gl  C.  corn.  (En  ce  sens:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  833.  —  Contra  :  Vavasseur,  n.  703).  Celte  prescrip- 
tion, ainsi  que  nous  l'avons  vu  (  n.801  cl  suiv.),  s'appli(|U(^  exclusivement 
aux  actions  dirigées  par  les  tiers  conire  les  associés  ;  laclion  sociale  ne 
rentre  pas  dans  cette  catégorie.  La  loi  de  1893  a  édicté  des  délais 
spéciaux  dont  nous  avons  parlé  ;ui  n.  ?0()0. 

C  —  Actions  j)ar  nxindalaire. 

2700.  —  Aux  termes  de  l'arl.  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  des 
actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social  peu- 
vent, dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou  plusieurs 
mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  une  ac- 
tion contre  les  gérants  et  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, et  de  les  représenter  en  ce  cas  en  justice,  sans  préjudice  de 
l'action  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuellement  dans 
son  intérêt  personnel.  Cel  art.  17,  qui  figure  au  titre  des  sociétés  en 
commandite  paradions,  a  été  rendu  applicable  aux  sociétés  anonymes 
par  l'art.  39  de  la  même  loi . 

2701.  —  Celle  disposition  constitue  une  dérogation  à  la  règle  que 
nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  En  voici  l'origine  et  la  raison 
d'être,  expliquées  dans  le  rapport  de  la  loi  de  1867  : 

«  L'art.  17  est  la  reproduction,  sous  une  forme  diiTérente,  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  27  juillet  1856.  11  organise  au  profit  des  minorités 
d'actionnaires,  agissant  dans  un  intérêt  commun,  un  mode  d'action  en 
justice  qui  en  facilite  l'accès  par  la  simplification  et  l'économie.  Contrai- 
rement à  la  maxime  bien  connue  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur »,  il  permet  à  ces  minorités  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  man- 
dataires. Seulement  l'art.  14  de  la  loi  de  1856,  que  le  projet  du 
gouvernement  laissait  subsister,  accorde  indistinctement  celle  faveur 
à  des  fractions  d'actionnaires,  quel  que  soit  leur  nombre,  tandis  que 
l'art.  35  du  projet  lui-même  (titre  des  Sociétés  anonymes)  le  limite 
aux  groupes  d'associés  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital 
social. 

«  Il  a  semblé  nécessaire  à  votre  commission  de  ramener  à  l'unité  ces 
dispositions  divergentes,  et  elle  vous  propose,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, de  placer  sous  l'empire  de  la  même  règle  les  sociétés  en 
commandite  et  les  sociétés  anonymes.  Plaider  par  des  mandataires, 
c'est  une  exception  au  droit  commun  qu'il  importe  de  restreindre  au 
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lieu  de  l'étendre.  En  faire  bénéficier  les  minorités,  sans  se  préoccuper 
de  la  part  qu'elles  représentent  dans  le  capital  social,  c'est  exposer  la 
société  à  des  attaques  indiscrètes,  encourager  l'esprit  processif  en 
abaissant  l'obstacle  qui  seul  l'arrête  :  la  responsabilité  des  frais  enga- 
gés dans  la  contestation.  Cette  restriction,  apportée  au  droit  des  mi- 
norités, ne  gêne  en  rien  l'action  individuelle,  et  chaque  actionnaire 
peut,  isolément  et  à  ses  risques  et  périls,  intenter  une  action  en  son 
nom  personnel.  » 

2702.  —  Dans  quels  cas  les  actionnaires  peuvent-ils  constituer  des 
mandataires  ad  litem  ? 

Par  cela  seul  que  cette  faculté  déroge  au  droit  commun,  il  faut  dire 
qu'elle  ne  pourra  être  exercée  que  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  la  loi  (Gass.,  3  mai  1893,  D.  94.1.449).  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
différend  soulevé  entre  un  certain  nombre  d'actionnaires  et  les  man- 
dataires administrant  la  société,  ceux  qui  ont  les  pouvoirs  ordinaires 
pour  agir  dans  leur  intérêt,  c'est-à-dire  les  gérants  ou  les  membres 
d'un  conseil  de  surveillance  dans  une  société  en  commandite,  les 
administrateurs  ou  les  commissaires  de  surveillance  dans  la  société 
anonyme.  Il  faut  aussi  qu'il  y  ait  un  groupe  d'actionnaires  se  propo- 
sant d'agir  dans  un  intérêt  commun  ;  peu  importe  leur  nombre  :  deux 
actionnaires  pourraient  user  de  la  faculté  légale  ;  un  seul  ne  le  pourrait 
pas,  représentât-il  le  vingtième  du  capital  social  à  lui  seul  (Angers, 
26avr.  1866,  S.  67.2.103,  D.  66.2.198).  Il  importe  peu  que  les  action- 
naires aient  dans  l'instance  le  rôle  de  demandeurs  ou  de  défendeurs  ; 
mais  il  faut, pour  plaider  par  mandataire,  qu'ils  agissent  contre  ceux-là 
mêmes  qui  ont  les  pouvoirs  ordinaires  pour  agir  dans  leur  intérêt. 
S'il  s'agit  d'une  action  contre  d'anciens  gérants  ou  administrateurs  qui 
ne  sont  plus  en  exercice,  le  droit  d'actionner  appartient  au  gérant 
actuel,  et  non  pas  à  un  groupe  dissident  d'actionnaires  (Paris,  21  fév. 
1874,  S.  74.2.143,  D.  76.2.215).  Le  même  principe  serait  applicable  à 
l'action  dirigée  contre  des  tiers  obligés  envers  la  société,  ou  contre  la 
société  elle-même  (Paris,  4  fév.  1873,  D.  77.2.142;  -  8  mai  1895,  R. 
Soc,  95.419). 

2703.  —  Le  mandataire  ad  litem,  régulièrement  institué,  peut  agir 
même  contre  les  liquidateurs  de  la  société  dissoute  (Cass.,  6  fév.  1891, 
La  Loi,  17  mars  1891  ;  —  12  juill.  1894,  B.  Soc,  94.532). 

2704.  —  On  s'est  demandé  si  la  disposition  de  l'art.  17  est  applica- 
ble en  cas  de  contestation  entre  deux  groupes  d'actionnaires,  par  exem- 
ple, au  sujet  d'une  demande  en  répétition  de  dividendes,  formée  par 
des  actionnaires  entrés  dans  la  société  postérieurement  à  la  distribu- 
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lion,  contre  ceux  qui  ont  reçu  ces  dividendes.  I^a  négative  est  admise 
d'après  les  termes  précis  de  l'art.  17  (Vavasseur,  n.  7'M  ;  Dalloz,  V 
Sociétés,  n.  1409).  Mais  cerlains  auteurs  se  [)ronon<(Mit  pour  laffirma- 
tive,  en  soutenant  ([ue  tous  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'arL  17,  peuvent  être  invoqués  dans  l'hypothèse 
spéciale  que  nous  venons  de  formuler  (Mathieu  et  Bourguignat , 
n.  160  ;  Bédarride,  n/M'}  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.829  ;  Pont,  n.  1567). 

2705.  —  Enfin,  |)our  ([ue  l'art.  17  reçoive  son  application,  il  est 
indispensable  qu'il  s'agisse  d'une  contestation  louchant  aux  intérêts 
sociaux,  et  non  à  dcsinlérèts  individuels  d'actionnaires.  L'art.  17  dit 
expressément  que  les  actionnaires  agissant  seuls  dans  un  intérêt 
commun  peuvent  constituer  des  mandataires  (Dalloz,  n.  1408  ;  Pont, 
n.  1871).  Ces  solutions  ne  sont  pas  accueillies  par  la  jurispru- 
dence, qui  reconnaît  aux  actionnaires  le  droit  de  constiluer  des  man- 
dataires conformément  ;i  l'art.  17,  pour  rexercice  non  seulement  de 
l'action  sociale,  mais  de  leur  action  individuelle.  Ces  arrêts  se  fondent 
sur  les  termes  de  l'article  :  «  dans  un  intérêt  commun  »,  qui 
signifient  :  «  intérêt  commun  aux  actionnaires  syndiqués  ».  (Angers, 
19  mai  1891,  Gaz.  Trib.,  31  mai  1891  ;  —  Paris,  6  fév.  1891,  R.  Soc, 
91.219;  —  12 juin.  1894,  B,  Soc,  94.532;  —  Cass.,  19  mars  1894, 
D.  94.1.465,  et  la  note  de  M.  Boistel  au  Dalloz,  sous  cet  arrêt.) 

2706.  —  Avant  la  loi  du  1"  août  1893,  la  question  de  savoir  si  la 
faculté  accordée  par  l'art.  17  existait  au  profit  des  actionnaires  d'une 
société  civile,  était  controversée  ;  aujourd'hui,  la  question  ne  se  pose 
plus,  du  moins  pour  les  sociétés  postérieures  à  la  loi  de  1893,  puisque, 
aux  termes  de  l'art.  68  nouveau  de  la  loi  de  1867,  «  quel  que  soit  leur 
objet,  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées 
dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi,  seront 
commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  ». 

2707.  —  Pour  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  17,  la  loi  exige 
que  les  actionnaires  agissant  dans  un  intérêt  commun  représentent  au 
moins  le  vingtième  du  capital  social.  Ils  seront  donc  toujours  une  mi- 
norité par  rapport  au  nombre  total  des  actionnaires.  Et  cela  se  com- 
prend ;  car  s'ils  formaient  la  majorité  des  actionnaires,  ils  seraient  les 
maîtres,  en  assemblée  générale,  de  l'action  sociale  qui  pourrait  être 
exercée,  suivant  leur  volonté,  par  les  mandataires  ordinaires  de  la  so- 
ciété. La  loi  n'a  pas  voulu  qu'une  minorité  infime  d'actionnaires,  ayant 
un  intérêt  peu  important  dans  la  société,  trouve  la  facilité  d'exercer 
des  recours  dont  elle  pourrait  abuser  au  détriment  des  intérêts  sociaux; 
aussi  a-ton  fixé  comme  juste  mesure  le  vingtième  du  capital  social 
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comme  chiffre  nécessaire  pour  la  consLilulion  du  syndicat.  Mais  il  a 
été  jugé  que  si  des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du 
capital  social  ont  constitué  un  mandataire,  conformément  à  l'art.  17, 
d'autres  actionnaires  peuvent  ultérieurement  se  joindre  aux  premiers 
pour  donner  des  pouvoirs  au  même  mandataire,  bien  que  le  montant 
total  de  leurs  actions  soit  inférieur  au  vingtième  du-capital  (Bourges, 
21  août  1871,  S.  71.2.257,  D.  73.2.34  ;  Pont,  n.  1568). 

2708.  —  Malgré  les  dispositions  impératives  de  la  loi,  il  existe  un 
moyen  pour  un  groupe  d'actionnaires  ne  représentant  pas  le  vingtième 
du  capital,  de  se  réunir  pour  intenter  à  frais  communs  une  action  en 
justice  :  ils  n'ont  qu'à  créer  entre  eux  une  société  civile  ayant  pour 
objet  la  défense  collective  de  leurs  droits. 

2709.  —  La  loi  ne  prescrit  rien  de  spécial  quant  au  mode  de  pro- 
céder pour  la  nomination  des  mandataires  institués  en  conformité  de 
l'art.  17.  Dans  la  pratique,  les  actionnaires  désireux  de  bénéficier  de  la 
faveur  de  l'art.  17  se  réunissent  entre  eux  ;  en  cas  de  désaccord  sur  le 
choix  du  mandataire,  ils  le  désignent  à  la  majorité  (Pont,  n.  1571).  Ils 
peuvent  nommer  un  ou  plusieurs  mandataires  et  les  choisir  soit  parmi 
eux,  soit  parmi  des  personnes  étrangères  à  la  société  (Pont,  n.  1572  .  Il 
a  même  été  jugé  que  la  faculté  de  constituer  des  mandataires  ad 
litem  peut  être  exercée  après  la  dissolution  de  la  société  et  pendant  la 
liquidation,  la  société  se  survivant  à  elle-même  comme  personne  mo- 
rale jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation  (V.  suprà,  n.  249  ;  —  Lyon,  24  déc. 
1881,  Gaz.  Pal.,  82.1.483;  —Paris,  6  fév.  1889,  B.  Soc,  91.219). 

2710.  —  L'acte  de  nomination  détermine  les  pouvoirs  des  manda- 
taires. S'il  ne  les  précise  pas,  il  faut  se  référer  aux  principes  généraux 
du  mandat.  Le  mandat  peut  être  général  et  donné  pour  intenter  toute 
action  contre  les  gérants  ou  administrateurs  (Lyon,  24  déc.  1881,  pré- 
cité. —  Contra  :  Pont,  n.  1574). 

2711.  —  On  s'est  demandé  si  les  mandataires  désignés  pour  repré- 
senter un  groupe  d'actionnaires  dans  un  procès  spécial  ont  mandat  de 
suivre  l'instance  à  tous  les  degrés  de  juridiction.  La  question  est  con- 
troversée (V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Pont,  n.  1574  ;  Bédarride, 
n.  308).  Suivant  d'autres  auteurs,  les  mandataires  devraient  se  faire 
autoriser  spécialement  pour  interjeter  appel  du  jugement  ou  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  et  aussi  pour  transiger,  compromettre,  se  dé- 
sister, acquiescer  (Dalloz,  V°  Sociétés,  n.  1414  ;  Vavasseur,  n.  738). 

2712. —  Le  mandat  des  commissaires  leur  donne  le  droit  de  requé- 
rir inscription  de  l'hypothèque  judiciaire,  qui  est  l'accessoire  du  juge- 
ment par  eux  obtenu  ;  mais  ils  ne  peuvent  en  donner  mainlevée  (Ren- 
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nés,  14  mars  1893,  D.  93.2.397).  Ils  ont  pouvoir  pour  recovoircl  j)our 
faire  toute  significalion  se  rapporlantà  l'instance  (Cass.,  28  déc.  1880, 
S.  90.1.157,  D.  87.1.497).  Il  a  cependant  ('«tédr'cidé  (fue  la  signification 
qui  ne  serait  pas  faite  au  mandataire,  mais  adressée  aux  actionnaires 
personnellement,  ne  serait  pas  nulle  (Lyon,  10  nov.  1871,  D.  72.2.188). 
Mais  ces  significations  devraient  iMre  (considérées  comme  frustiatoires 
(Cass.,  28  déc.  1886,  précité). 

2713.  —  Le  jugement  rendu  dans  l'instance  où  les  mandataires  sont 
partie  est  en  premier  ressort  à  l'égard  de  tous  les  actionnaires  repré- 
sentés, si  l'intérêt  collectif  est  supérieur  à  1.500  francs,  quand  môme 
l'intérêt  de  l'un  d'eux  serait  inférieur  à  ce  chiffre  (Angers,  18  janv. 
1865,  S.  66,2.33,  D.  65.2.67  ;  -  Pau,  18  déc.  1865,  S.  66.1 .178  ;  —  Pont, 
n.  1575). 

2714.  —  Les  actionnaires  mandants  sont  responsables,  suivant  les 
règles  du  droit  commun,  des  fautes  commises  par  leurs  mandataires. 
Ainsi,  ils  seraient  responsables  du  préjudice  causé  par  les  imputations 
diffamatoires  dirigées  par  le  mandataire  contre  les  gérants  de  la  so- 
ciété (Cass.,  15  janv.  1889,  R.  Soc,  89.122). 

2715.  —  L'art.  17  créant  au  profit  des  actionnaires  agissant  collec- 
tivement une  simple  faculté  de  se  faire  représenter  par  des  mandatai- 
res, il  faut  ajouter  qu'ils  peuvent  figurer  dans  les  instances  en  leur 
nom  personnel.  Ils  peuvent  également  agir  individuellement,  l'un  d'eux 
introduisant  la  demande  en  son  nom  personnel  et  dans  la  mesure  de 
son  intérêt,  contre  le  mandataire  de  la  société,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  suivant  que  la  demande  intéresserait  la  société  tout  entière 
ou  seulement  quelques-uns  des  associés  (Paris,  19  avr.  1875,  D.  75. 
2.161  ;  —  Pont,  n.  1563.  — V.  également  sur  la  question  :  D. 93. 1.449). 

2716.  —  L'art.  17  in  fine  réserve  expressément  le  droit  individuel 
des  actionnaires.  La  loi  ne  pouvait,  en  vérité,  tout  en  dérogeant  au 
droit  commun  en  faveur  des  actionnaires,  les  priver  du  droit  qui  ap- 
partient à  chacun  d'exercer  en  justice  pour  son  propre  compte  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  (Cass.,  3  mai  1893,  D.  93.1. 
449). 

2717.  —  De  même  que  les  actionnaires  peuvent  former  une  de- 
mande contre  les  représentants  de  la  société,  ils  peuvent  intervenir 
dans  l'instance  introduite  par  d'autres  actionnaires  agissant  isolément 
ou  collectivement  par  mandataires  (Cass.,  5  janv.  1880,  D.  80.1.112). 
Mais  il  a  été  jugé  que  les  actionnaires  ne  peuvent  pas  intervenir  en 
appel  dans  une  instance  engagée  entre  les  admmistrateurs  et  des  tiers, 
parce  qu'ils  ont  été  représentés  en  première  instance  par  les  manda- 
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taires  réguliers  de  la  société  et  se  trouvent  par  suite  privés  du  droit 
de  former  tierce  opposition  (Cass.,  7  mai  1872,  S.  72.1.123,  D.  72.1. 
233). 

§  3.  —  Compétence. 

2718.  —  L'art.  59,  §  5,  C.  proc.  civ.,  établit  en  matière  de  société 
des  règles  de  compétence  spéciales. 

2719.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie  est  compétent 
pour  statuer  sur  toutes  les  demandes  dirigées  contre  la  société.  Cette 
règle  est  même  applicable  à  une  société  nulle,  car  une  société  nulle 
est  susceptible  d'avoir  un  établissement  (Caen,  23  juin  1844,  S.  45.2. 
6,  D. 45. 4. 483;  —Carré  et  Chauveau,  Quest.,  261;  Boitard,  Colmet 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  §  137). 

2720.  —  Mais  cette  règle  de  compétence  ne  s'applique  ni  en  matière 
réelle  immobilière, ni  dans  les  procès  où  la  société  joue  le  rôle  de  deman- 
deresse (Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  Y°  Compétence,  n.  68). 

2721.  —  La  règle  de  compétence  ci-dessus  vise  les  sociétés  de 
commerce  qui  constituent  des  personnes  morales  Les  associations  en 
participation,  au  contraire,  qui  ne  sont  pas  des  personnalités  morales 
et  qui  n'ont  pas  de  siège  social,  ne  sont  pas  soumises  à  la  règle  préci- 
tée ;  les  contestations  qui  les  concernent  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  conformément  aux  principes 
généraux  (Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  V°  Compétence,  n.  61. 
—  V.  m/)'à,n.  2746). 

Mais  rien  n'empêcherait  les  associés  en  participation  de  constituer 
un  domicile  attributif  de  juridiction  pour  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  leur  association  (V.  Rousseau  et  Laisney,  V^  Compétence, 
n.  62  ;  —  Cass.,  16  août  1865,  S.  66.1.116). 

2722. —  Le  plus  souvent,  c'est  au  siège  social  que  se  trouve  le  prin- 
cipal établissement  des  sociétés,  mais  il  n'en  est  pas  nécessairement 
ainsi,  tout  au  moins  au  regard  des  tiers  ;  il  appartient  d'ailleurs  aux 
juges  du  fond  de  déterminer  souverainement  en  quel  endroit  est  situé 
ce  principal  établissement.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  société  com- 
merciale qui  a  son  siège  social  dans  un  lieu  déterminé,  peut  avoir  son 
principal  établissement,  c'est-à-dire  son  domicile  social,  dans  un  autre 
endroit,  et  que  le  lieu  du  principal  établissement  est  déterminé  d'après 
les  circonstances  (Cass.,  16  avr.  1883,  S.  83.1.271,  D.  84.1.87.  —  V. 
aussi  Cass.,  17  avr.  1866,  S.  66.1.191,  D.  66.1.280). 

2723. —  La  même  solution  résulte  d'un  autre  arrêt,  qui  décide 
qu'une  société  ne  peut  être  valablement  assignée  que  devant  le  tribunal 
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(lu  lieu  où  elle  a  son  principal  élablissemenl,  c'esl-à-dire  où  se  font  ses 
principales  alVaires  et  se  trailenl  ses  principaux  iiilcit^ls,  el  non  devant 
le  tribunal  d'un  autre  lieu  où  se  réunit  son  conseil  d'adminislration, ce 
dernier  lieu  ne  pouvant  être  considéré  à  lui  seul  comme  celui  dusièji^e 
social  (Cass.,  10  fév.  1863,  S.  63.1.191),  1).  G3.1.238). 

2724. —  Jugé  que  l'assignation,  donnée  au  préposé  du  principal 
élablissemenl,  à  comparaître  devant  le  tribunal  du  lieu,  est  valable 
contre  la  société,  et  que  ledit  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'aclion,  alors  d'ailleurs  que  le  préposé  est  chargé  par  la  société  de  se 
mettre  en  rapport  avec  les  tiers  pour  les  effets  relatifs  à  l'exploitation 
de  l'établissement,  et  que  les  faits  ayant  donné  lieu  à  l'action  se  sont 
passés  au  lieu  de  ce  principal  établissement  (Cass.,  16  avr.  1883, S.  83. 
1.271,  P.  84.1.644,  D.  83.1.87). 

2725. —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  arrive  assez  souvent 
que  le  principal  établissement  se  trouve  au  siège  social  lui-même. 

Décidé,  à  cet  égard,  que  le  principal  établissement  de  la  société  est 
au  lieu  du  siège  social,  d'où  émanent  la  direction  et  le  contrôle,  où  les 
assemblées  des  actionnaires  et  le  conseil  d'administration  se  réunissent, 
et  non  pas  au  lieu  où  cette  société  a  son  usine  unique,  sous  la  direc- 
tion d'un  agent,  révocable  au  gré  du  conseil  d'administration  et  rece- 
vant ses  ordres  (Cass.,  30janv.  1882,  S.  82.1.150,  D.  83.1.223). 

2726. —  De  même,  le  principal  établissement  d'une  société  sucrière 
se  confond  avec  le  siège  social,  lorsque  c'est  à  ce  siège  qu'on  trouve  la 
direction  des  affaires  de  la  société  ;  spécialement,  lorsque  c'est  du 
siège  social  que  partent  les  instructions  et  les  ordres  au  personnel,  les 
conventions  passées  avec  les  fournisseurs,  les  marchés  conclus  pour 
la  vente  des  sucres,  les  avis  d'expédition  aux  acheteurs,  la  création 
et  le  mouvement  des  effets  de  commerce  destinés  à  régler  les  affaires 
de  la  société,  et  enfln,  lorsque  c'est  en  ce  même  lieu  que  se  réunissent 
les  assemblées  générales  et  le  conseil  de  surveillance. 

Et  cette  situation  n'est  pas  modifiée  par  l'existence,  dans  un  arron- 
dissement différent,  de  l'usine  pour  r<*xploitation  de  laquelle  la  société 
a  été  constituée  (Cass.,  9  août  1881,  S.  82.1.150,  D.  82.1.408). 

2727. —  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  l'indication  d'un  siège  social 
dans  les  statuts  n'est  pas  de  nature  à  attribuer  nécessairement  compé- 
tence au  tribunal  du  lieu.  De  même,  le  déplacement  du  siège  social 
n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  le  déplacement  de  la  compé- 
tence. 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  fait;  par  les  associés  dune  société 
anonyme,  de  décider  que  le  conseil  d'administration  de  cette  société 
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se  réunira  dans  un  autre  lieu  que  celui  précédemment  choisi,  ne 
saurait  suffire  pour  déplacer  le  siège  de  la  société,  lequel  doit  demeu- 
rer au  lieu  où  se  font  les  principales  affaires  et  où  se  traitent  les 
principaux  intérêts  (Cass.,  30  juill.  1888,  S.  89.1.414,  D.89.1.280. — 
Sic  :  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  124,  §  470,  note  2). 

2728.  —  En  résumé,  les  sociétés  doivent  être  assignées  devant  le 
tribunal  de  leur  principal  établissement.  Dès  lors,  il  semble  bien 
que,  rigoureusement,  une  société  ne  peut  être  assignée,  abstraction 
faite  des  dispositions  de  l'art.  420  G.  proc.  civ.,  que  devant  un  seul 
tribunal,  en  quelque  endroit  d'ailleurs  que  se  soient  passés  les  faits  à 
raison  desquels  la  demande  est  formée  (Glasson,  note  sous  Aix,  15  janv. 
1884,  D.  85.2.49  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  126,  §  470). 

2729.  —  Mais  on  admet  généralement  qu'une  société  est  régulière- 
ment assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  un  de  ses  principaux 
établissements  (Amiens,  26  avr.  1893,  D.  94.2.8.  —  Sic  :  Rousseau  et 
Laisney,  V^  Compét,  des  trib.  civ.,  n.  64etsuiv.  ;  Chauveau  sur  Carré, 
Supp.  Ouest.,  370-12«  ;  Rodière,  t.  1,  p.  117;  Boitard,  Colmel- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.   137  ;   Lyon-Caen  et  Renault  t.  2,  n.  3199). 

2730.  —  Une  société  qui  a  plusieurs  maisons  ou  succursales  en 
divers  lieux  est  donc  valablement  assignée,  d'après  la  jurisprudence, 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  ces  succursales  sont  établies,  pour  l'exé- 
cution des  opérations  qui  y  ont  été  traitées  (Cass.,  30  mai  1876,  S.  76. 
1.358,  D.  76.1.372). 

2731.  —  Le  système  de  la  pluralité  des  domiciles  a  reçu  une  appli- 
cation plus  particulièrement  fréquente  à  l'égard  des  compagnies  d'as- 
surances. 

Il  a  été  décidé  que  les  compagnies  d'assurances  qui  ont  des  suc- 
cursales dans  plusieurs  lieux,  sont  présumées,  relativement  à  ceux 
avec  qui  elles  contractent,  avoir  le  siège  de  leur  établissement  dans  la 
succursale  où  le  traité  a  été  fait.  Il  en  est  ainsi  lorsque  surtout  la 
police  attribue  juridiction,  pour  les  contestations  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu,  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  établie  la  succur- 
sale (Cass.,  15  mai  1844,  S.  44.1.394,  D.  44.1.271.  -  Sic:  Orillard, 
Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.601). 

2732.  —  Ce  système  est  ordinairement  désigné  sous  le  nom  de 
système  «  des  gares  principales  »  :  c'est  dire  qu'il  reçoit  une  fréquente 
application  en  matière  de  transports  par  chemin  de  fer. 

Décidé  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  valablement  assi- 
gnée devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  une  gare 
pouvant,  à  raison  de  son  importance  et  du  personnel  qui  s'y  trouve 
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réuni,  être  considérée  comme  un  centre  priiuipal  ou  une  succursale 
de  cette  compagnie  (Cass.,  10  janv.  18GI,  S.  61.1 .451,  D.  61.1.126  ;  — 
17  avr.  1866,  S.  66.1.191,  I).  66.1.279;  —  17  avr.  1866,  S.  Ibid.,  D. 
Ibid.  ;  —  15  déc.  1S69,  S.  70.1.111,  D.  71.1.48;  —  2  juill.  1872,8.  72. 
1.297,  D.  74.5.122;  —  19  juin  1876,  S.  76.1. :583,  \).  77.1.1:H;  -  Col- 
mar,  26  août  1857,  S.  58.2.257,  D.  58.2.128;  -  Paris,  12  mars  1858, 
S.  58.2.257,  D.  85.2.131  ;  -  15déc.  1896,  S.  97.2.279,  I).  97.2.126  ;  — 
Chambéry,  prdéc.  1866,  S.  67.2.182,  D.  66.2.346;  —  Orléans,  20nov. 
1868,  S.  69.2.103,  D.  69.2.21  ;  —  7  août  1886,  S.  87.9.244,  D.  87.2.107  ; 

—  Poitiers,  28  déc.  1868,  S.  69.2.103,  P.  69.465;  —  Rennes,  3  mai 
1871,  S.  71.2.93;—  Lyon,  4  nov.  1896,  S.  97.2.279,  D.  97.2.327). 

2733.  — Mais  pour  qu'une  société  commerciale  puisse  être  assignée 
devant  le  tribunal  d'un  autre  lieu  que  celui  de  son  siège  social,  il  faut 
qu'elle  yailformé  un  établissement  principal  (Aix,4avr.  1862,8.63.2.54; 

—  18  fév.  1863,  S.  Ibid.). 

2734.  —  Mais  la  compétence  reconnue  par  la  jurisprudence  aux 
tribunaux  de  chacun  dos  établissements  principaux  existant  en  dehors 
du  siège  social  ou  de  rétablissement  principal  par  excellence,  est  loin 
d'être  absolue.  Tout  d'abord,  elle  n'existe  qu'à  raison  de  certains  faits 
ou  de  certains  contrats  qui  se  rattachent  d'une  manière  particulière- 
ment intime  à  tel  ou  tel  des  établissements  principaux. 

Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment si  les  opérations  qui  ont  donné  lieu  au  litige,  concernent  la  suc- 
cursale située  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  (Cass.,  30  juin  1891,  S. 
91.1.479,  D.  94.1.539). 

2735.  —  Ainsi,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  assi- 
gnée à  Tune  des  gares  de  son  réseau,  prise  à  titre  de  succursale,  qu'à 
la  condition  essentielle  que  ce  soit  à  raison  des  opérations  de  cette 
succursale  (Cass.,  22  mai  1848,  S.  48.1.328,  D.  51.5.104  ;  Dalloz,  Rép., 
V  Voirie  par  chemin  de  fer,  n.  303  ;  -4  mars  1857,  S.  58.1.264,  D.  57.1. 
125;  Dalloz,  i?e>.,  N-cit.,  n.  500  ;  —  3  fév.  1885,  S.  85.1.269,  D.  86.1. 
304  ;  -  Orléans,  7  août  1886,  S.  87.2.244,  D.87.2.107  ;  -  21  févr.  1889, 
D.  90.2.164  ;  —  Chambéry,  16  fév.  1891,  S.  92.2.130  :  —  Rouen,  14  fév. 
1894,  S.  95.2.216  ;  —  Lyon,  4  nov.  1896,  S.  97.2.279). 

2736.  —  Spécialement,  à  raison  d'un  accident  dont  un  voyageur  a 
été  victime,  par  suite  de  l'écroulement  d'un  hangar  établi  dans  des 
conditions  défectueuses  dans  une  station  du  réseau,  l'action  en  respon- 
sabilité contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  est  compétemment 
portée  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  située 
cette  station,  lorsque  la  compagnie  possède,  au  chef-lieu  de  ce  tribunal, 
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une  gare  que  son  importance  permet  de  considérer  comme  une  suc- 
cursale et  dont  les  agents  eux-mêmes  sont  chargés  de  la  surveillance 
des  bâtiments  de  la  station  où  l'accident  est  arrivé  (Cass.,15  avr.  1893, 
S.  93.1.319,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  94.1.539). 
2737-2738. —  Les  juridictions  des  principaux  établissements  ne  sont 
pas  compétentes,  même  s'il  s'agit  de  faits  relatifs  à  la  succursale, lorsque 
l'action  est  précisément  formée  par  les  directeurs  ou  chefs  de  la  suc- 
cursale. Ainsi,  l'agent  d'une  société  de  commerce  ne  peut  assigner  la 
société  pour  l'exécution  du  contrat  formé  entre  eux  que  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement  ;  le  droit  de  citer  la 
société  devant  les  tribunaux  des  lieux  où  elle  a  des  représentants  n'ap- 
partient qu'aux  tiers  (Cass.,  3  janv.  1870,  S.  73.1.60,  D.  72.  1.251  ;  — 
Alger,  2  mars  1896,  S.  96.2.249.  —  V.  Garsonnet,  2^  éd..  t.  2,  p.  126, 
§  370,  note  5). 

2739.  —  L'agent  d'une  compagnie  d'assurances  ne  peut  assigner  la 
compagnie  pour  l'exécution  du  contrat  formé  entre  eux  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile  ;  il  doit  l'assigner  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  compagnie,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  son  principal  établissement.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  deman- 
des formées  parles  agents  d'unecompagniecontre  la  compagnie,  comme 
des  demandes  formées  par  les  tiers  contre  l'agent  représentant  la  com- 
pagnie (Cass.,  22  mai  1854,  S.  54.1.696,  D.  54.1.262  ;  —  18  fév.  1862, 
S.  62.1.427,  D.  62.1.238;  —  Lyon,  23  fév.  1882,  D.  83.2.99). 

2740.  —  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  divers  domiciles 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'entraînent  juridiction  que  rela- 
tivement aux  intérêts  et  aux  affaires  qui  y  sont  traités,  sans  absorber 
ni  détruire  le  domicile  social  eu  égard  aux  questions  et  aux  différends 
affectant  la  société  tout  entière  (Chambéry,  l^""  déc.  1866,  S.  67.2.182, 
D.  66.2.246.  —  Sic  :  Pic,  7>.  de  la  faill.  des  soc.  corn.,  p.  61). 

•  2741.  —  Ainsi,  d'une  part,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  une  société 
commerciale  a  sa  raison  sociale  et  où  se  trouve  le  siège  de  la  société 
déterminé  par  les  statuts,  qui  doit  prononcer  sur  la  mise  en  faillite  de 
cette  société,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance  des  établisse- 
ments qu'elle  possède  dans  un  autre  lieu  (Cass.,  4  mai  1857,  S.  57.1. 
461,  D.  57.1.401  ;  —  16  mars  1874,  Dalloz,  i?é7^.,  Siipp.,  Y'Comp.  civ. 
des  trib.  d'arr.,  n.  72;  —  Nancy,  8  mai  1875,  Dallez,  Bép.,  Siipp., 
V°  cit.,  n.  72). 

2742.  —  Cette  règle  est  applicable  aux  contestations  relatives  aux 
transferts  de  titres,  lorsque  la  compagnie  a  établi  dans  une  gare  un 
bureau  où  sont  reçus  soit  les  litres  en  dépôt,  soit  ceux  qui  doivent  être 
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l'objel   (11111  fraiisIVrt  ou  duiu'  conversion  (Lyon,  '29  juill.  18(iD,  S.  70. 
2.15,  I).  70.2.72). 

2743.  —  Aprôs  la  dissolution  de  la  sociélé,  et  pendant  tout  le  temps 
que  dure  la  licpiidation,  la  société  est  considérée  comme  encore  exis- 
tante {y.siiprù,  n.  70'i  etsuiv.).  Les  aciions  «pie  les  li(u-s  ou  l(;s  associés 
ont  à  diriger  contre  les  li(iuidateurs  doivent  élie  portées  devant  le 
tribunal  de  l'ancien  domicile  de  la  société  (Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  346;  Troplong,  n.  522,  et  1004  et  suiv.  ;  Nouf,aiier,  7W6.  de  corn., 
t.  2,  p.  383  ;  —  Paris,  13  lev.  1808,  S.  chr.;  Dalloz,  n.  1724  ;  _  Rous- 
seau et  Laisney,  V»  Compétence,  n.  73  ;  —  27  fév.  1838,  Dalloz,  n.  1721  ; 
—  Cass.,  16  nov.  1815,  S.  chr.;  -  18  août  1840,  S.  40.1.836;  —  Douai, 
18  juin.  1833,  S.  31.2.565;- Aix,  30  nov.  1837,  S.  38.2.130;  —  Liè-e, 
4  fév.  1842,  Dalloz,  loc.  cil.  ;  —  Lyon,  22  juill.  1858,  D.  59.2.80;  — 
Pau,  2  fév.  1870,  S.  70.2.139).  Gela  est  vrai  même  si  le  siège  de  la 
liquidation  a  été  postérieurement  transféré  dans  un  autre  ressort  par 
délibération  de  l'assemblée  générale  (Cass.,  3  janv.  1900,  Gaz.  Trib., 
10  mars  1900). 

2744.  —  Mais  la  compétence  qui  s'attache  au  tribunal  du  lieu  où 
la  société  a  son  domicile  social  cesse  du  jour  où  la  société  est  liquidée 
(Cass.,  21  janv.  1873,  S.  73.1.160.  —  Conf.  Pau,  2  fév.  1870,  S.  70. 
2.139). 

2745.  ~  Quelques  auteurs  restreignent  la  compétence  des  juges 
du  domicile  social  aux  actions  se  rattachant  au  partage  (Duvergier, 
n.  479;  Chauveau,  Lois  delà  procédure,  Oiiesl.,  260;  Boilard,  Procé- 
dure, t.  1,  n.  137;  Duvergier,  n.  479). 

2746.  —  Ainsi  quil  a  été  dit  au  n.  2721,  les  associations  en  parti- 
cipation n'ayant  pas  de  siège  social,  les  contestations  qui  les  concer- 
nent doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
conformément  à  la  règle  générale  (Cass.,  28  mai  1819,  S.  chr.  ;  — 
Nancy,  5  déc.  1828,  S.  29.2.124  ;  Dalloz,  n.  1716  ;  —  Cass.,  4  juin  1860, 
S.  61.1.75,  D.  60.1  671  ;  -  Bordeaux,  29  mars  1887,  S.  89.2.33;  — 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  V°  Ajournemenl,  §  1,  n.  4  ;  Thomine-Des- 
mazures,  Commenl.  Cod.  proc,  t.  1,  n.  82;  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  976  et  1357,  in  fine  ;  Vincens,  Législ.  C.  corn.,  t.  1,  p.  378  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Ouest.,  261  ;  Nouguier,  des  Trib.  de  comni.,  t.  2. 
p.  384  ;  Orillard,  Conipét.  conim.,  n.  601  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc. 
de  comni.,  p.  263  et  264  ;  Cadres,  Cod.  proc.  conim.,  p.  29  ;  Bédarride, 
n.  468;  Rousseau  et  Laisney,  V°  Compétence,  n.  61). 

2747.  —  Une  société  en  participation  n'ayant  pas  de  siège  social 
dans  le  sens  de  Tart.  59,  §  5,C.  proc.  civ.,  il  s'ensuit  que  la  demande  en 
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dissolution  de  la  société,  formée  par  certains  associés  contre  les  autres, 
doit  être  portée  non  devant  les  juges  du  lieu  de  l'exécution  de  l'entre- 
prise, objet  de  la  participation,  mais  devant  les  juges  du  lieu  où  les 
associés  défendeurs  ont  leur  domicile  (Cass.,  16  août  1865,  S.  66.1. 
200). 

11  en  est  ainsi  du  moins  dans  le  cas  où  les  associés  ne  se  sont  pas, 
par  une  convention  formelle,  constitué  un  domicile  social  distinct  du 
domicile  réel  de  chacun  d'eux  et  attributif  de  juridiction  pour  les  dif- 
ficultés pouvant  surgir  entre  les  associés  (Même  arrêt). 

2748.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  si  les  associations  en 
participation  n'ont  pas,  en  règle  générale,  de  siège  social  dans  le  sens 
de  l'art.  59,  §  5,  G.  proc.  civ.,  il  n'est  pas  interdit  aux  associés  de  se 
constituer  un  domicile  social  distinct  du  domicile  réel  de  chacun  d  eux 
et  attributif  de  juridiction  pour  les  difficultés  qui  pourront  surgir  entre 
eux  (Cass.,  6  mars  1877,   S.  77.1.253). 

2749.  —  Quand  le  litige  existe  entre  un  associé  participant  et  un 
tiers  avec  lequel  il  a  contracté,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  420  G.  proc. 
civ.,  qui  donne  au  demandeur  la  faculté  d'assigner  soit  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  soit  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  payement  devait  être  effectué. 

2750.  —  G'est  le  tribunal  du  lieu  où  une  société  en  nom  collectif  a 
son  principal  établissement  qui  doit  prononcer  sur  sa  mise  en  fail- 
lite, alors  même  que  le  siège  social  déterminé  par  les  statuts  se 
trouve  dans  un  autre  lieu  (Gass.,  13  mars  1865,  S.  65.1.115  ;  —  9  août 
1881,  S.  82.1.150,  D.  82.1.  408.  —  V.  en  ce  sens:  infrà,  n.  3131  et 
suiv.  —  Adde  :  Alauzet,  Com.  du  C.  comm.,  t.  6,  n.  2430  et  s.  ;  Boulay- 
Paty  et  Boiteux,  T/\  des  failL,  t.  1,  n.  43  ;  Laroque  Sayssinel,  id.  sur 
l'art.  438,  n.  5  ;  Démangeât  sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  comm..  t.  5,  p.  676). 

2751.  —  L'art.  631  G.  com.  contient  une  disposition  ajoutée  par  la 
loi  du  17  juillet  1856,  portant  que  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent des  contestations  entre  associés  à  raison  d'une  société  com- 
merciale. 

2752.  —  La  première  difficulté  qui  se  présente,  lorsqu'on  étudie 
les  règles  de  compétence,  est  celle  de  savoir  si  la  souscription  d'ac- 
tions dans  une  société  commerciale  constitue  ou  non  un  acte  de  com- 
merce, qui  puisse  assujettir  le  souscripteur  à  la  juridiction  consulaire. 

La  question  est  vivement  controversée. 

De  nombreuses  décisions  admettent  l'affirmative,  sans  même  distin- 
guer si  le  souscripteur  est. ou  n'est  pas  négociant  (^Gass.,13août  1856, S. 
56.1.759,  D.  56.1.343  ;—  Grenoble,  25fév.  1857, S.  58.2.693,  D.  58.2.343. 
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—  Metz,  25  aoiU  1857,  S.  58.2.1%  ;  -  Paris,  8  août  IHOG,  S.  G7.2.1()l  ; 

—  Bourj^-es,  26  déc.1870,  S. 70.2.318,0.70  2.222  ;  -  Paris,  21  mai  1884, 
S.  85.2.97  ;  —  8  doc.  1885,  H.  Soc,  86.201  ;  —  7  dôc  lcS<K'i,  ./.  Soc, 
94.125;  —  Cass.,25oct.  1899,S.  1900. 1.65,  et  la  noiode  M.  Lyon-Caen  ; 

—  Vincens,  t.  1,  p.  322,  n.  7  ;  Malepcyrc  et  Jourdain,  p.  138  ;  Moliiiier, 
n.  491  et  546;  Coin-Delisle,  H.  criL,  t.  10,  p.  289;  Bédarride,  n.  241  ; 
Demant^eat  sur  Bravard,  t.  1,  p.  246,  note  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
470  el  686  bis).  Il  a  été  décidé  au  contraire  que  la  souscription  d'ac- 
tions dans  une  société  commerciale  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce (Dijon,  4  août  1857,  S.  58.2.195,0.58.2.117;  —  Angers,  18janv. 
1865,  S.  65.2.211,  D.  65.2.67;  —  12  mars  1873,  S.  74.2.214;  -  Paris, 
26janv.  1874,  S.  76.2.3  ;  — Lyon,  31  juill.  1889,  J.  Soc,  91.39;  — 
Bordeaux,  11  déc.  1893,  J.  Soc,  94.257.  -  Sic  :  Nouguier,  t.  1,  p.  374; 
Foureix,  p.  180;  Alauzet,  n.  2967;  Massé,  t.  2,  n.  1390;  Pont,  R.  de 
législ.,  1844,  t.  20,  p.  362  ;  Ballot,  B.  de  dr.  franc.,  1847,  t.  4,  p.  425  ; 
Buchère,  Tr,  des  val.  mobil.,  n.  352  et  suiv.  ;  Boistel,  p.  146  el  157  ; 
Massé,  n.  1390  ;  Thaller,  n.  334  et  508). 

2753.  —  M.  Ruben  de  Couder  {Dicl.  de  dr.  comm.,  Vo  Acte  de 
comni.,  n.  96)  fait  une  distinction  extrêmement  juridique,  selon  nous. 
11  applique  à  cette  question  la  jurisprudence  relative  aux  achats  et 
ventes.  Si  l'achat  a  lieu  en  vue  d'une  revente,  il  est  évidemment  com- 
mercial (Cass.  ,24  janv.  1856,  D.  56  1.110;  —  3  juin  1867,  S.  67.1.322, 
D.  68.1.31).  Mais  il  est  civil,  au  contraire,  si  l'on  achète  avec  intention 
de  conserver  (Rouen,  6  août  1841,  S.  41.2.636,  D.  42.2.96;  —  Paris, 
28fév.  1842,  P.  42.1.409,  D.  42.2.223). 

«  Il  est  bien  vrai,  ajoute  le  savant  magistrat,  que  les  opérations  de  la 
société  seront  commerciales,  et  que  par  suite  l'être  moral  appelé  société 
aura  une  nature  commerciale  ;  mais  il  n'en  résulte  en  aucune  façon 
que  l'obligation  de  verser  des  fonds  dans  la  société  ne  constitue  pas  un 
acte  purement  civil  ;  cet  acte  n  est  pas  rangé  spécialement  par  la  loi 
au  nombre  des  opérations  commerciales,  et  il  nous  semblerait  difficile 
de  le  faire  rentrer  dans  une  des  catégories  établies  par  l'art.  632  C. 
com.  Le  commanditaire  reste  en  effet  étranger  àla  société  ;  il  est  sim- 
ple bailleur  de  fonds,  et  dès  lors  ce  sont  ses  capitaux,  et  non  lui,  qui 
figurent  dans  la  société  ;  les  actes  de  commerce  que  fait  la  société  le 
regardent  si  peu  qu'il  lui  est  interdit  d'y  prendre  part. 

«  L'esprit  de  la  loi  vient  encore  confirmer  le  système  que  nous  soute- 
nons. Le  but  du  législateur,  en  instituant  la  société  en  commandite,  a  été 
d  appeler  dans  les  opérations  commerciales  les  capitaux  des  personnes 
qui  veulent  rester  étrangères  au  commerce,  et  qui  souvent  même  sont 
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obligées  de  s'en  abstenir  par  les  convenances  elles  règles  particulières 
de  leur  profession  ;  or,  ce  but  serait  complètement  manqué  si  ceux  qui 
souscrivent  rengagement  de  verser  des  fonds  dans  une  société  en  com- 
mandite étaient  réputés  faire  acte  de  commerce.  Ce  serait  éloigner  de 
toute  société  une  classe  nombreuse  de  citoyens,  et  nuire  ainsi  à  l'asso- 
ciation, qu'il  est  au  contraire  si  utile  d'encourager  dans  l'intérêt  de  la 
prospérité  publique  et  que  le  législateur  entoure  constamment  dune 
faveur  toute  spéciale.  » 

2754.  —  L'obligation  du  commanditaire  de  restituer  les  dividendes 
qui  lui  ont  été  indûment  distribués,  présente-telle  un  caractère  com- 
mercial ?  Voir  dans  le  sens  de  la  négative:  Angers,  18  janv.  1865.  S.  65. 
2.211,  D.  65.2.67  ;  —  Cass.,  8  mai  1867,  S.  67.1.253.—  Mais  pour  l'affir- 
mative :  Cass.,  3  mars  1863,  S.  63.1.137,  D.  63.1.125;  —  Caen.l6aoùt 
1864,  S.  65.2.33,  D  65.2.194  ;  -  Pau,  18  déc.  1865,  S.  66.2.178;  — 
Bourges,  21  août  1871,  S.  71  2.257. 

2755.  —  La  société  à  capital  variable  a  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial, et  se  trouve  dès  lors  soumise  ou  non  à  la  juridiction  consu- 
laire, suivant  la  nature  de  ses  opérations  (Rivière,  n.  325).  Cependant 
il  a  été  jugé  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  un 
caractère  purement  civil,  lorsqu'elles  se  bornent  à  acheter  des  denrées 
pour  les  livrer  aux  associés  soit  en  nature,  soit  en  produits  fabriqués, 
une  pareille  livraison  ne  pouvant  être  assimilée  à  une  revente.  En  con- 
séquence, ces  sociétés  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  commer- 
ciale quant  aux  achats  par  elles  faits  (Bourges,  19  janv.  1869,  S.  69.2. 
323).  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  objets  soient  livrés  à  un  prix  su- 
périeur au  prix  de  revient,  la  différence  profitant  à  la  société,  et  par 
conséquent  aux  acquéreurs  eux-mêmes  en  leur  qualité  d'associés.  Peu 
importe  même  que  les  statuts  permettent  de  livrer  des  objets  de  con- 
sommation à  des  tiers,  en  échange  des  marchandises  qu'ils  auraient 
fournies  à  la  société,  ou  des  travaux  qu'ils  auraient  faits  pour  elle,  si 
d'ailleurs  ces  tiers  n'ont  aucun  droit  aux  bénéfices  (Même  arrêt).  Et  la 
société  ne  perd  pas  le  caractère  civil  par  cela  seul  que  des  ventes  d'ob- 
jets provenant  de  ses  magasins  auraient  été  faites  à  des  personnes  qui 
lui  sont  étrangères,  si  ces  ventes  n'ont  pas  été  faites  par  ordre  de  ses 
représentants  légaux,  mais  bien  à  leur  insu,  au  préjudice  et  en  fraude 
des  intérêts  sociaux  (Même  arrêt). 

2756.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles  de  compétence  propres  aux 
sociétés  étrangères,  voir  le  chapitre  réservé  à  ces  sociétés,  VI 1^  par- 
tie, chap.  V. 
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§  4.  —  Compétence  quant  aux  actions  en  responsabilité. 

2757.  —  L;i  doclriiie  c\  la  jiiiis[)iU(l(Miro  (leiiiourciit  li-rs  roiifnscs 
sur  celle  (Hieslion.  I)'aj)i'('s  ('('ilains  nuloiirs,  il  l'aiidrail  (listinnrner  sui- 
vant qu(^  la  (leiuande  est  inlroduilc  par  la  société,  par  les  îiclioiniaii-os, 
ou  par  des  tiers.  Dans  le  |)i'etnier  cas.  la  compétence  apparli(îndrait 
incontestablement  à  la  jiii'idiclion  commerciale,  en  vertu  de  Tai-t.  ()31 
G.  com.,  ([ui  vise  les  contestations  entre  associés.  Au  contraire,  l'ac- 
tion intentée  par  des  tiers  serait  de  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
parce  qu'elle  est  basée  sur  un  délit  ou  un  quasi-délit  (Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  8:U  et  1013). 

2758.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  rangée  à  cette  distinction. 
Elle  n'a  pas  cependant  consacré  un  principe  absolu  ;  certaines  déci- 
sions reconnaissent  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  pour  sta- 
tuer sur  les  poursuites  dirigées  tant  par  les  actionnaires  que  |)ar  les 
tiers,  à  raison  de  délits  ou  de  quasi-délits  commis  par  les  administra- 
teurs, ou  de  fautes  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat.  Ces  arrêts 
appliquent  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  des  délits  ou  des  quasi-délits  coinmis  à  l'occasion  d'actes 
de  commerce  intervenus  entre  les  parties  (V.  Cass.,4  déc.  1871,  S. 71. 
1.195;—  11  nov.  1873,  D.  76  1  425.  -  Adde  :  Cass.,  22  mai  1869,  D. 
69  1.361  ;  -  Paris,  2  août  1870,  S.  74.1  97  ;  —  Cass.,  3  janv.  1872,  D. 
72.1.304;  —  Paris,  22  déc.  1873,  D.  74.2  147). 

2759.  -  11  a  élé  ainsi  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'aclion  introduite 
par  le  syndic,"  parce  que,  dit  l'arrêt,  la  masse  d'une  faillite  représentée 
constitue  une  collectivité  commerciale,  dans  laquelle  se  confondent 
tous  les  droits  individuels  des  créanciers,  quelles  que  puissent  être 
d'ailleurs  leur  nature  et  leur  origine  ».  (Cass.,  23  juill.  1877, D. 78. 1.455; 
—  Pont,  n.  1547.  —  En  sens  contraire  :  Angers,  3  juin  1875,  D.  76.2. 
166  ;  arrêt  cassé  par  celui  du  23  juill.  1877.) 

2760.  —  Une  autre  jurisprudence  décide  que  le  demandeur  exer- 
çant une  action  individuelle  peut,  à  son  choix,  la  porter  devant  le  tribu- 
nal civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  (Paris,  24  janv.  1874,  D. 
76.2.216;  —  Angers,  12  mars  1873,  S.  74.2.214).  C'est  l'applicalion  du 
principe  que  tout  demandeur  non  commerçant  aie  droit  d'option  en  ce 
qui  concerne  la  juridiction  (Cass.,  25  juin  1867,  S.  67.1.290;  —  21  juill. 
1873,  S.  73  1.446). 

2761.  —  Suivant  nous,  la  seule  distinction  juridique  est  entre 
l'action  sociale  et  l'action  individuelle.  L'action  sociale  doit  être  né- 
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cessairement,  à  notre  avis,  portée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
quels  que  soient  la  qualité  du  demandeur,  la  base  de  l'action  ou  le  but 
poursuivi.  Cette  action  constitue  bien  une  contestation  entre  associés, 
dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  au  tribunal  de  com- 
merce, aux  termes  de  Tart.  631  C.  com.  Mais  le  demandeur  exerçant 
une  action  individuelle  n'est  plus  lié  par  les  mêmes  principes  de  droit, 
et  il  peut,  à  son  choix,  conformément  à  la  jurisprudence  rappelée  ci- 
dessus,  saisir  de  son  procès  la  juridiction  commerciale  ou  la  juridic- 
dion  civile.  Si  d'ailleurs  on  se  reporte  à  toutes  les  décisions  citées 
plus  haut  en  ce  qui  concerne  la  responsabihlé,  on  verra  qu'elles  éma- 
nent tantôt  de  la  juridiction  commerciale,  tantôt  de  la  juridiction  civile. 


TROISIÈME  PARTIE 

DES  TONTINES.  —  DES  SOCIÉTÉS  D  ASSURANCES  SUR 
LA  VIE  ET  AUTRES  SOCIÉTÉS  D  ASSURANCES.  —  DES 
SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  AGRICOLE.  —  DES  SOCIÉTÉS 
DE  CAPITALISATION.  —  DES  SOCIÉTÉS  A  CAPITAL 
VARIABLE 


CHAPITRE  PREMIER 


DES  TONTINES    ET  DES  SOCIETES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


2762.  — En  abrogeant  Tart.  37  C.  com.,  qui  exigeait  Tautorisation 
préalable  du  gouvernement  pour  la  constitution  de  toute  société  ano- 
nyme, la  loi  de  1867  a  cru  nécessaire  de  ne  pas  faire  bénéficier  de  la 
disposition  libérale  qu'elle  édictait  les  associations  tontinières  et  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes.  Telle  est  la 
portée  des  art.  66  et  67  : 

((  Art.  66.  —  Les  associations  de  la  nature  des  tontines,  et  les  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises 
à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

«  Les  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisa- 
tion. Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elles  pourront  être  constituées. 

«  Art.  67.  —  Les  sociétés  d'assurances  désignées  dans  le  paragraphe  2 
de  l'article  précédent,  qui  existent  actuellement,  pourront  se  placer 
sous  le  régime  qui  sera  établi  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, sans  l'autorisation  du  gouvernement,  en  observant  les  formes 
et  les  conditions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts.  » 
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DÉCRET    DU    22    JANVIER    1868, 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  constitution 
des  sociétés  d'assurances. 

TITRE  I" 
Des  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes. 

Art.  1^'\ —  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  sont  soumises  aux 
dispositions  des  lois  relatives  à  cette  forme  de  sociétés  et,  en  outre,  aux  condi- 
tions ci-après  déterminées.  —  Elles  ne  peuvent  user  des  dispositions  du 
titre  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  particulières  aux  sociétés  à  capital  va- 
riable. 

Art.  2.  —  La  société  n'est  valablement  constituée  qu'après  le  versement 
d'un  capital  de  garantie  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas  et  alors  même  que  le 
capital  social  est  moindre  de  200.000  francs,  être  inférieur  à  50.000  francs. 
Art.  3.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  relatif  à  la  conversion  des  ac- 
tions en  actions  au  porteur,  n'est  applicable  aux  sociétés  d'assurances  à  pri- 
mes que  si  le  fonds  de  réserve  est  égal  au  moins  à  la  partie  du  capital  social 
non  encore  versée,  et  s'il  a  été  intégralement  constitué. 

Art.  4.  —  La  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un  prélèvement  d'au 
moins  20  p. 100  sur  les  bénéfices  nets  pour  former  un  fonds  de  réserve. Ce  pré- 
lèvement devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de  réserve  est  égal  au  cinquième 
du  capital. 

Art.  5.  —  Les  fonds  de  la  société,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires 
aux  besoins  du  service  courant,  doivent  être  employés  en  acquisitions  d'im- 
meubles, en  rentes  sur  l'État,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  ga- 
ranties par  l'Etat,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des  dé- 
partements et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies 
françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'État. 
(Cet  article  a  été  modifié  par  un  décret  du  10  juillet  1901,  rapporté  infrà, 
n.  2803.) 

Art.  6.  —  Toute  police  doit  faire  connaître  :  —  1«  Le  montant  du  capital 
social  ;  —  2°  La  portion  de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée,  et  s'il  y  a  lieu, 
la  délibération  par  laquelle  les  actions  auraient  été  converties  en  actions  au 
porteur  ;  —  3°  Le  maximum  que  la  compagnie  peut,  aux  termes  de  ses  sta- 
tuts, assurer  sur  un  seul  risque,  sans  réassurance  ;  —  4°  Et  dans  le  cas  où  un 
même  capital  couvrirait,  aux  termes  des  statuts,  des  risques  de  nature  diffé- 
rente, le  montant  de  ce  capital  et  l'énumération  de  tous  ces  risques. 

Art.  7.  —  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre  à 
toute  époque,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agences  établies  par  la  société, 
communication  du  dernier  inventaire.  Il  peut  également  exiger  qu'il  lui  en 
soit  délivré  une  copie  certifiée,  moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  ne 
peut  excéder  1  franc. 

TITRE  II 
Des  sociétés  d'assurances  mutuelles. 
Section  L®.  —  De  la  constiti  tion  des  sociétés  et  de  leur  orjet 
Xy^t-^  8.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent   se  former  soit  par 
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un  acte  authentique,  soit  par  un  acte  sous  seini^^  privé  fait  en  double  oiifrinal, 
quel  que  soit  le  nombre  des  sip^nataires  de  l'acte. 

Aht.  9.  —  Les  projets  de  statuts  doivent  :  —  1"  Indiquer  l'objet,  la  durée,  le 
siège,  la  dénomination  de  la  société  et  la  circonscription  territoriale  de  ses 
opérations  ;  — 2®  Comprendre  le  tableau  de  classification  des  risques,  les  ta- 
rifs aj)plicables  à  chacun  deux,  et  déterminer  les  formes  suivant  lesrpielles 
ce  tableau  et  ces  tarifs  peuvent  être  modifiés  ;  —  3  "  Fixer  le  nombre  dadhé- 
rents  et  le  minimum  des  valeuis  assurées  au-dessous  descpiels  la  société  ne 
peut  cire  valablement  constituée,  ainsi  que  la  somme  à  valoii-  sur  la  contri- 
bution de  la  première  année,  (pii  devra  être  versée  avant  la  constitution  de  la 
société. 

AuT.  10.  —  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être  inscrit  sur  toute 
liste  destinée  à  recevoir  les  adhésions. 

Art,  11.  —  Lorsque  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  les  signatai- 
res de  l'acte  primitif  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  le  constatent  par  une  décla- 
ration devant  notaire.  —  A  cette  déclaration  sont  annexés  :  —  i°  La  liste  no- 
minative dûment  certifiée  des  adhérents  contenant  leurs  nom,  prénoms, 
qualité  et  domicile,  et  le  montant  des  valeurs  assurées  par  chacun  d'eux  ;  — 
2°  L'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une 
expédition,  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre  que  celui 
qui  reçoit  la  déclaration  ;  —  3"  L'état  des  versements  efîectués. 

Art.  12.  —  La  première  assemblée  générale,  qui  est  convoquée  à  la  dili- 
gence des  signataires  de  l'acte  primitif,  vérifie  la  sincérité  de  la  déclaration 
mentionnée  aux  articles  précédents  ;  elle  nomme  les  membres  du  premier 
conseil  d'administration  ;  elle  nomme  également,  pour  la  première  année,  les 
commissaires  institués  par  l'art.  21  ci-après.  —  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six  ans  ;  ils  sont  rééligi- 
bles,  sauf  stipulation  contraire.  Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les 
statuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas  soumise  à 
l'assemblée  générale  ;  en  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois 
ans.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des  membres  du 
conseil  d'administration  et  des  commissaires  présents  à  la  réunion.  La  so- 
ciété n'est  définitivement  constituée  qu'à  partir  de  cette  acceptation. 

Art.  13.  —  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est  apuré  par  le 
conseil  d'administration  et  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  l'arrête  défini- 
tivement et  détermine  le  mode  et  l'époque  du  remboursement. 

Section  II.  —  Administration  des  sociétés 
Art.  14.  —  L'administration  peut  être  confiée  à  un  conseil  d'administration 
dont  les  statuts  déterminent  les  pouvoirs.  Les  membres  de  ce  conseil  peuvent 
choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou  si  les  statuts  le  permettent,  se  substituer 
un  mandataire  étranger  à  la  société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 
—  L'administration  peut  également  être  confiée  par  les  statuts  à  un  directeur 
nommé  par  1  assemblée  générale  et  assisté  d'un  conseil  d'administration.  Les 
statuts  déterminent,  dans  ce  cas,  les  attributions  respectives  du  directeur  et 
du  conseil. 

Art.  13.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  pris  parmi 
les  sociétaires  ayant  la  somme  de  valeurs  assurées  déterminée  par  les  statuts. 
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Art.  16.  —  Il  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée  générale,  à 
l'époque  fixée  par  les  statuts.  —  Les  statuts  déterminent  soit  le  minimum  de 
valeurs  assurées  nécessaire  pour  être  admis  à  rassemblée,  soit  le  nombre  des 
plus  forts  assurés  qui  doivent  la  composer  ;  ils  règlent  également  le  mode  sui- 
vant lequel  les  sociétaires  peuvent  s'y  faire  représenter. 

Art.  17.  —  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille  de 
présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  présents.  —  Cette 
feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au  siège  social,  doit 
être  communiquée  à  tout  requérant. 

Art.  18.  —  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  elle 
réunit  le  quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister  ;  si  elle  ne 
réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée  dans  les  for- 
mes et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle  délibère  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ou  représentés. 

Art.  19.  —  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomination  des 
membres  du  premier  conseil  d'administration  et  sur  la  sincérité  de  la  décla- 
ration faite,  aux  termes  de  l'art.  11,  par  les  signataires  de  l'acte  primitif, 
doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  as- 
sister.—  Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  ci-dessus, elle  ne  peut 
prendre  qu'une  délibération  provisoire  ;  dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée 
générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'intervalle,  au 
moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les 
annonces  légales,  font  connaître  aux  sociétaires  les  résolutions  provisoires 
adoptées  par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  définitives 
si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cinquième 
au  moins  des  sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister. 

Art.  20.  —  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme 
fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement 
constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'autant  qu'elles  sont  composées 
de  la  moitié  au  moins  des  sociétaires  ayant  le  droit  d  y  assister.  —  Toute 
modification  de  statuts  est  portée  à  la  connaissance  des  sociétaires  dans  le 
premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur  est  délivré. 

Art.  21 .  —  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs  com- 
missaires, sociétaires  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  gé- 
nérale de  Tannée  suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  l'administration.  —  La  délibération  contenant  appro- 
bation du  bilan  et  des  comptes  est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport 
des  commissaires.  —  A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée 
générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux, 
il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  siège  de  la  société,  à  la  requête 
de  tout  intéressé,  les  membres  du  conseil  d  administration  dûment  appelés. 

Art.  22.  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  de  la  société,  de  prendre 
communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la  société.  Ils  peu- 
vent toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 
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Art.  23.  —  Toute  société  doit  drosser  chaque  semestre  un  état  sommaire 
de  sa  situation  active  et  passive.  —  Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  com- 
missaires. —  Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année  un  inventaire,  ainsi  qu'un 
compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  do  l'année  précédente  et  du  montant 
des  sinistres.  —  Ces  divers  documents  sont  mis  ;\  la  disposition  des  commis- 
saires le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  rassemblée  générale.  Ils  sont 
présentés  à  cette  assemblée.  —  L'inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  égale- 
ment adressés  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Aht.  24.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  do  l'assemblée  géné- 
rale, tout  sociétaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au 
siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  membres  com- 
posant l'assemblée  générale,  et  se  faire  délivrer  copie  de  ces  documents. 

Section  III.  —  De  la  formation  de  l'engagement  social 

Art.  25.  —  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales 
suivant  lesquels  sont  contractés  les  engagements  entre  la  société  et  les  so- 
ciétaires. Toutefois,  les  sociétaires  auront,  indépendamment  de  toute  dispo- 
sition statutaire,  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant  la 
société  six  mois  d'avance  dans  la  forme  indiquée  ci-après.  Ce  droit  sera  réci- 
proque au  profit  de  la  société.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation,  il  peut  le  faire  soit  par  une  déclaration  au  siège 
social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  tout  autre  moyen  indiqué  dans  les  statuts.  —  Les 
statuts  indiquent  spécialement  le  mode  suivant  lequel  se  fait  l'estimation  des 
valeurs  assurées,  les  conditions  réciproques  de  prorogation  ou  de  résiliation 
des  contrats  et  les  circonstances  qui  font  cesser  les  effets  desdits  contrats. 

Art.  26.  —  Toute  modification  des  statuts  relative  à  la  nature  dos  risques 
garantis  et  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale  donne  de  plein  droit 
à  chaque  sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  engagement.  —  Cette  faculté 
doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification 
qui  lui  aura  été  faite,  conformément  à  l'art.  20. 

Art.  27.  —  Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  sociétaires  de  se  faire 
réassurer  ou  assurer  à  une  autre  compagnie.  Ils  peuvent  seulement  stipuler 
que  la  société  sera  immédiatement  informée  et  aura  le  droit  de  notifier  la 
résiliation  du  contrat. 

Art.  28.  —  Los  polices  remises  aux  assurés  doivent  contenir  les  conditions 
spéciales  de  rengagement,  sa  durée,  ainsi  que  les  clauses  de  résiliation  et  de 
tacite  reconduction,  s'il  en  existe  dans  les  statuts.  —   La  police  constate,  en 
outre,  la  remise  d'un  exemplaire  contenant  le  texte  entier  des  statuts. 
Section  IV.  —  Des  charges  sociales 

Art.  29.  —  Los  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par  degrés  de  risques,  le 
maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible 
pour  le  payement  des  sinistres.  Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. — 
Les  statuts  peuvent  décider  que  chaque  sociétaire  sera  tenu  de  verser  d'avance 
une  portion  de  la  contribution  sociale  pour  former  un  fonds  de  prévoyance. 
Le  montant  de  ce  versement,  dont  le  maximum  est  fixé  dans  les  statuts,  sera 
déterminé  chaque  année  par  l'assemblée  générale. 
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Art.  30.  —  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi, les  indications  du  tableau  de  clas- 
sification ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  d'administration  demeure 
juge  soit  de  l'application  de  la  classification  à  tout  risque  proposé  à  l'assu- 
rance,  soit  même  de  l'admissibilité  de  ce  risque. 

Art.  31.  —  Les  statuts  déterminent  également  le  maximum  de  la  contribu- 
tion annuelle  qui  peut  être  exigée  de  chaque  sociétaire  pour  frais  de  gestion 
de  la  société.  —  La  quotité  de  cette  contribution  est  fixée  tous  les  cinq  ans 
au  moins  par  l'assemblée  générale.  —  Il  peut  être  décidé,  soit  par  les  statuts, 
soit  par  rassemblée  générale,  qu'une  somme  fixe  ou  proportionnelle  est  al- 
louée par  traité  à  forfait  à  la  direction.  Ce  traité  est  revisé  tous  les  cinq  ans 
au  moins.  —  L'acte  qui  l'autorise  ou  l'approuve  détermine  en  même  temps, 
d'une  manière  précise,  quels  sont  les  frais  auxquels  la  somme  alloiiée  a  pour 
objet  de  pourvoir. 

Art.  32.  —  11  peut  être  formé,  dans  chaque  société  d'assurances  mutuel- 
les, un  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  société  les  moyens 
de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour  le  payement  des  si- 
nistres. —  Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par 
l'assemblée  générale,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  insérée  dans  les 
statuts.  —  Le  mode  de  formation  et  l'emploi  de  ce  fonds  sont  déterminés  par 
les  statuts ,  sauf  application  des  dispositions  suivantes  :  —  Dans  aucun 
cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut  excéder  la  moitié  de  ce 
fonds  pour  un  seul  exercice.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'emploi 
du  reliquat  du  fonds  de  réserve  est  réglé  par  l'assemblée  générale,  sur  la 
proposition  des  membres  du  conseil  d'administration,  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  33.  ■—  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en  rentes  sur  l'Etat, 
bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  actions  de 
la  Banque  de  France,  en  obligations  des  départements  et  des  communes,  du 
Crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui 
ont  un  minimum  d  intérêt  garanti  par  l'Etat.  —  Ces  valeurs  sont  immatriculées 
au  nom  de  la  société. 

Section  V. —  Déclaration,  estimation  et  payement  des  sinistres 

Art.  34.  —  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  de  la  décla- 
ration à  faire  en  cas  de  sinistre  par  les  sociétaires  pour  le  règlement  des  in- 
demnités qui  peuvent  leur  être  dues. 

Art.  35.  —  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la  société 
ou  tout  autre  expert  désigné  par  elle  contradictoirement  avec  le  sociétaire  ou 
avec  un  expert  choisi  par  lui  ;,  en  cas  de  dissidence,  il  en  est  référé  à  un  tiers 
expert  désigné,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement,  ou  si  les  statuts  l'ont  ainsi 
décidé,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  sinistre  a  eu  lieu. 

Art.  36.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  année,  il 
est  fait  un  règlement  général  des  sinistres  à  la  charge  de  1  année,  et  chaque 
ayant  droit  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  l'indemnité  réglée  à  son  profit. 

Art.  37.  —  En  cas  d'insuflisance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part  du  fonds 
de  réserve  déterminée  par  les  statuts,  l'indemnité  de  chaque  ayant  droit  est 
diminuée  au  centime  le  franc. 
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Skction  VI. —  Dispositions  hki.ativks  a  i.a  itiuication  des  actes  de  société 

Aht.  38.  —  Dans  lo  mois  de  la  {•oiislitution  do  toiito  société  (rassurances 
mutuoUos,  une  oxpédilion  de  l'acte  notarié  et  de  ses  annexes  est  déposée  au 
preire  de  la  justice  de  paix,  et  s'il  en  existe,  du  tribunal  civil  du  lieu  où  est 
établie  la  société.  —  A  cette  ex[)édition  est  annexc'c  une  copie»  certifiée  dos 
délibérations  j)rises  par  l'assemblée  générale,  dans  les  cas  |)révus  |);ir  l'art.  12. 

Ain.  39.  —  Dans  le  lucme  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  constitutif 
et  des  pièces  ann(>xées  est  [)ublié  dans  l'un  des  journaux  dési^^nés  pour  rece- 
voir les  annonces  léj^ales.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  par  un  exem[)laire  du 
journal  certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  date. 

Aht.  40.  —  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoj:)tée  ))ar  la  société 
et  l'indication  du  sièg^e  social,  la  désignation  des  j)ersonnes  au'orisées  à  p^érer, 
administrer  et  signer  pour  la  société,  le  nombre  d'adhérents  et  le  minimum 
de  valeurs  assurées  au-dessous  desquels  la  société  ne  pouvait  être  valable- 
ment constituée,  l'époque  où  la  société  a  commencé,  celle  où  elle  doit  finir, 
et  la  date  du  dépôt  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  indi((ue  ég-alemcnt  si  la  société  doit  ou  non  constituer  un 
fonds  de  réserve.  —  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les 
actes  publics,  parle  notaire,  et  pour  les  actes  sous  seing-  privé,  par  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration. 

Art.  41.  —  Sont  soumis  aux  formalités  ci-dessus  prescrites  tous  actes  et 
délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  continuation  de 
la  société  au  delà  du  terme  fixé  par  les  statuts, la  dissolution  avant  ce  terme, 
et  tout  changement  à  la  dénomination,  ainsi  que  la  transformation  de  la  so- 
ciété dans  les  conditions  indiquées  par  l'art.  67  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  42.  -  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces 
déposées  aux  grcfTes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal,  ou  même  de  s'en 
faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire 
détenteur  de  la  minute.  —  Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui 
soit  délivré  au  siège  de  la  société  une  copie  certifiée  des  statuts  moyennant 
payement  d'une  somme  qui  ne  pourra  excéder  1  franc.  —  Enfin  les  pièces 
déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière  apparente  dans  les  bureaux  de 
la  société. 
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Forme  et  direction  de  la  demande.  —  l"  Les  individus  qui  veulent  former 
une  société  anonyme,  adressent  leur  pétition  au  préfet  de  leur  département,  et 
à  Paris,  au  préfet  de  police. 

2°  La  pétition  est  signée  de  tous  les  actionnaires,  à  moins  (j[ue  l'acte  social 
par  eux  souscrit  ne  contienne  une  délégation  et  un  [)ouvoir  à  cet  eflet,  à  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux. 

3°  Lorsque  la  société  a  pour  oljjel  une  exploitation  placée  dans  un  autre 
département  que  le  siège  de  son  administration,  la  pétition  adressée  au  pré- 
fet du  domicile  où  elle  s'établit  est  communiquée,  par  les  parties,  au  préfet 
du  lieu  de  l'exploitation. 

4°  La  pétition  n'est  pas  admise  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  l'acte  public 
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constituant  la  société,  et  contenant  l'engagement  des  associés,  en  telle  forme 
que  leur  mise  sociale,  ou  leur  promesse  de  la  fournir,  soit  ferme  et  irrévoca- 
ble, sous  la  seule  condition  que  l'approbation  de  Sa  Majesté  sera  accordée. 

5°  Les  statuts  [)our  l'administration  sociale  sont  produits  en  même  temps 
que  l'acte  constitutif,  et  peuvent  en  faire  partie.  S'ils  sont  séparés  et  qu'ils 
ne  soient  remis  d'abord  que  sous  seing  privé,  ils  doivent  être  signés  de  tous 
les  intéressés,  et  contenir  soumission  de  rédiger  le  tout  en  acte  public,  lors- 
que le  ministre  de  l'intérieur  le  requerra.  L'ordonnance  d'approbation  n'est 
présentée  à  la  signature  du  roi  que  sur  le  vu  de  l'acte  public.  —  Une  copie 
simple  des  actes  publics  doit  être  remise  en  même  temps,  pour  rester  dépo- 
sée dans  les  bureaux  du  ministère. 

6°  Les  actes  sociaux  doivent  énoncer  :  l'affaire  ou  les  affaires  que  la  société 
se  propose  d'entreprendre,  et  la  désignation  de  celui  de  leurs  objets  qui  lui 
servira  de  dénomination  ;  le  domicile  social  ;  le  temps  de  sa  durée  ;  le  mon- 
tant du  capital  que  la  société  devra  posséder  ;  la  manière  dont  il  sera  formé, 
soit  par  des  souscriptions  personnelles  fixes  ou  transmissibles,  soit  en  actions 
à  ordre  ou  au  porteur  ;  les  délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être  réalisé, 
et  le  mode  d'administration. 

Conditions  nécessaires  ou  facultatives  sur  le  mode  d'administration  sociale. 
—  1°  Les  premiers  administrateurs  temporaires  peuvent  être  désignés  dans 
les  actes  sociaux  ;  mais,  conformément  à  l'art.  31  du  Code,  les  gérants  des 
sociétés  anonymes  n'étant  que  des  mandataires  nécessairement  à  temps  et 
révocables,  et  tous  les  sociétaires  devant  avoir  des  droits  égaux  ou  propor- 
tionnés à  leur  mise,  les  actes  sociaux  ne  peuvent  réserver  à  aucun  individu, 
sous  le  nom  d'auteur  du  projet  d'association,  de  fondateur  ou  autre,  aucune 
propriété  spéciale  sur  l'entreprise,  aucun  droit  à  la  gestion  perpétuelle  ou 
irrévocable,  ni  aucun  prélèvement  sur  les  profits,  autre  que  le  salaire  à  attri- 
buer aux  soins  qu'il  peut  donner  à  l'administration. 

2o  Néanmoins,  la  valeur  de  l'acquisition  ou  de  la  jouissance  d'un  brevet 
d'invention  ou  d'un  secret  sur  l'exploitation  duquel  la  société  serait  fondée, 
ainsi  que  le  salaire  de  l'artiste  dont  elle  aurait  le  talent  pour  objet,  peuvent 
être  appréciés  en  argent, et  leur  montant  converti  en  actions  au  profit  desdits 
artistes  et  propriétaires  du  secret  ou  brevet. 

Sur  les  mises  de  fonds.  —  3"  Si  les  souscripteurs  de  l'acte  social  joint  à  la 
pétition  ne  complètent  pas  à  eux  seuls  la  société  qui  doit  être  formée,  et 
s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  compléter  lorsque  seulement  ils  auront 
reçu  l'approbation  du  roi,  ils  doivent  composer  au  moins  le  quart  en  somme 
du  capital  réel,  non  compris  les  actions  dont  il  vient  d'être  parlé  au  n"  2.  En 
ce  cas,  si  Sa  Majesté  juge  à  propos  d'autoriser  la  société,  l'ordonnance  règle 
le  détail  dans  lequel  le  surplus  des  souscriptions  doit  être  complété.  —  On 
doit  bien  remarquer  que  faute  d'avoir  rempli  celte  condition  au  temps  pres- 
crit, l'autorisation  devient  comme  non  avenue,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne 
permette  à  la  société,  s'il  y  a  lieu,  et  du  consentement  des  intéressés,  de 
réduire  son  plan  au  capital  qu'elle  a  réuni. 

Après  avoir  justifié  de  l'existence  du  quart  en  somme  du  capital  convenu, 
on  peut  demander  autorisation  pour  la  mise  provisoire  en  activité,  avant  que 
le  capital  ait  été  complété.  Cette  demande  est  jugée  suivant  les  circonstances 
de  l'affaire. 
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Transmission  dr  l;i  pétition  et  uvis  des  préfets.  —  1°  Les  préfets  des  dépar- 
tements, et  le  préfet  de  police,  à  Paris,  transmettent  la  pétition  à  eux  adres- 
sée, et  les  pièces  précédemment  indi(iiiées,  au  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur.  Ils  y  joignent  leur  avis,  informations  prises  sur  les  points  ci-après: 
en  premier  lieu,  si  l'entreprise  n'est  pas  contraire  aux  lois,  aux  mccurs,  à  la 
bonne  foi  du  commerce  et  au  bon  ordre  des  affaires  en  général  ;  ou  si  elle  ne 
présente  pas  quelcjue  vice  qui  en  rende  le  succès  improbable,  et  la  proposi- 
tion à  des  actionnaires  inconvenante  ;  en  second  lieu,  sur  les  (jualités  et  la 
mortalité  des  souscripteurs,  particulièrement  dans  le  cas  prévu  au  n°  ,{,  para- 
graplie  précédent,  où  des  intéressés  pour  le  quart  du  capital  à  réunir  sont 
seuls  connus  et  doivent  rechercher  des  coassociés,  et  spécialement  sur  le  per- 
sonnel des  administrateurs,  s'ils  sont  désignés  ;  en  troisième  lieu,  sur  la 
suffisance  des  moyens  des  souscripteurs,  de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  en 
état  de  réaliser,  soit  à  l'ouverture  do  la  société,  soit  aux  termes  prescrits,  la 
mise  pour  la(|uelle  ils  entendent  s'intéresser. 

2°  Les  pièces  produites  et  les  avis  des  préfets  doivent  mettre  le  ministre 
de  l'intérieur  en  état  de  reconnaître  :  en  premier  lieu,  si  les  conditions  de 
l'acte  social  et  les  statuts  sont  conformes  aux  lois,  particulièrement  aux 
art.  21  et  22  et  suiv.  jusqu'à  40  C.  com.,  et  si  les  règles  indiquées  par  la 
présente  instruction  ont  été  suivies  ;  en  second  lieu,  si  l'objet  de  la  société 
est  licite  ;  en  troisième  lieu,  si  le  capital  est  suffisant,  s'il  est  assuré, 
principalement  quand  une  partie  ne  doit  être  fournie  que  successivement,  et 
si,  en  ce  cas,  la  portion  réellement  versée  offre  assez  de  garantie  ;  en 
quatrième  lieu,  si,  dans  les  statuts  relatifs  à  la  gestion,  à  la  reddition  des 
comptes,  au  partage  des  bénéfices  ou  pertes,  les  intérêts  et  les  droits  de  tous 
les  membres  de  la  société  sont  garantis  convenablement, et  dans  toute  l'éten- 
due que  comporte  une  société  sans  responsabilité  personnelle  ;  enfin,  si 
l'administration  de  la  société  offre  les  garanties  morales  qui  importent  aux 
intéressés  et  au  public. 

2763.  —  Eq  ce  qui  touche  les  tontines,  l'obligation  de  Tautorisalion 
administrative  leur  avait  été  imposée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du 
25  mars  1809,  approuvé  par  l'empereur  et  inséré  le  l^""  avril  suivant 
au  Bulletin  des  lois.  Un  autre  avis  du  Conseil  d'État,  du  15  octobre 
1809,  publié  seulement  en  1821  par  ordonnance  du  14  novembre,  a 
étendu  aux  assurances  mutuelles  l'obligation  imposée  aux  tontines.  La 
légalité  de  ce  dernier  avis  a  été  contestée, à  cause  de  sa  non-insertion  au 
Biillelin  des  lois  ;  des  arrêts  décidèrent  qu'il  ne  liait  pas  les  tribunaux, 
et  que  dès  lors  l'autorisation  exigée  pour  les  tontines  ne  l'était  pas 
pour  les  associations  d'assurances  mutuelles  (Cass.,  16  avr.  et  27  mai 
1856,  S.  56.1.705;  ~  6  janv.  1857,  S.  57  1.301).  Mais  cette  jurispru- 
dence ne  pouvait  profiter  qu'à  celles  de  ces  sociétés  qui  n'étaient  pas 
constituées  sous  la  forme  anonyme,  car  l'anonymat  exigeait  l'autorisa- 
tion gouvernementale  (art.  37  C.  com.). 

2764.  —  La  tontine  n'est  pas  une  société  proprement  dite. 
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«  Dans  les  tontines,  disait  M.  d'Hauterive  dans  un  rapport  qu'il  fai- 
sait au  Conseil  dÉtaten  1868,  la  somme  des  capitaux,  une  fois  déter- 
minée, reste  toujours  la  même.  Ils  ne  sont  sujets  à  aucune  chance,  ni 
susceptibles  daucune  amélioration  ;  et  l'industrie,  le  temps  et  la  for- 
tune ne  peuvent  rien  changer  à  leur  mesure.  Lne  tontine  ne  présente 
ni  travail,  ni  produit. ni  concurrence  ;  c'est  une  simple  convention  par 
laquelle  les  sociétaires  s'engagent  à  souffrir,  au  détriment  de  leurs 
héritiers  naturels,  le  partage  de  leur  intérêt  dans  l'association  entre 
ceux  de  leurs  coassociés  qui  sont  destinés  à  leur  survivre,  et  ce  par- 
tage est  en  même  temps  la  seule  opération  des  personnes  qui  sont 
chargées  d'administrer  l'association.  Il  est  difficile  de  comprendre 
comment  l'existence  de  cette  société  pourrait  être  rapportée  à  la  lé- 
gislation commerciale,  qui  a  pour  objet  de  soumettre  l'industrie  à  des 
lois  particulières,  de  favoriser  ses  accroissements,  de  déterminer  ses 
droits  et  dérégler  ses  concurrences. 

«  Les  sociétés  anonymes  créent  un  intérêt  nouveau,  non  seulement 
pour  les  associés,  mais  pour  l'Etat  lui-même  ;  elles  répandent,  elles 
multiplient  l'action  vivifiante  du  travail  ;  elles  forment  des  capitaux  qui, 
mis  en  œuvre  par  la  féconde  et  toujours  active  industrie,  produisent 
eux-mêmes  de  nouvelles  propriétés  productives.  Les  sociétés  tontiniè- 
res  ne  produisent  ni  m  )uvement,  ni  capital,  ni  industrie. C'est  donc  sans 
aucune  règle  d'analogie  qu'on  appliquerait  à  ces  sociétés  les  articles 
du  Code  de  commerce  qui  sont  relatifs  à  l'établissement  des  sociétés 
anonymes.  » 

2765.  -  Telle  est  la  première  raison  qui  devait  inciter  le  législa- 
teur à  maintenir  pour  ces  associations  1  autorisation  administrative.  Il 
était  d'autres  considérations  qui  l'y  engageaient,  et  l'exposé  des  mo- 
tifs les  explique. 

«  Une  association  de  la  nature  des  tontines,  lisons-nous  dans  ce  do- 
cument, sort  évidemment  de  la  classe  commune  des  transactions  en- 
tre citoyens,  soit  que  l'on  considère  la  foule  de  personnes  de  tout  état, 
de  tout  sexe,  de  tout  âge,  (|ui  y  prennent  ou  qui  peuvent  y  prendre  des 
intérêts,  soit  que  l'on  considère  le  mode  dont  ces  associations  se  for- 
ment, mode  qui  ne  suppose  entre  les  parties  intéressées  ni  ces  rappro- 
chements, ni  ces  discussions  si  nécessaires  pour  caractériser  un  con- 
sentement donné  avec  connaissance,  soit  que  l'on  considère  la  nature 
de  ces  établissements  (pii  ne  permet  aux  associés  aucun  moyen  efficace 
et  réel  de  surveillance,  soit  enfin  la  durée,  toujours  inconnue  et  qui 
peut  se  prolonger  pendant  un  siècle.  » 
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2766.  —  Donc,  d'après  l'arl.  GG,  toutes  les  associations  de  la  na- 
ture (les  tontines  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement  (V. 
sur  cette  question  le  rapportde  M.  C'hauchat  au  Conseil  d'Etat,  J.Soc, 
81,  p.  397  et  suiv.).  Mais  ([ue  doit-on  entendre  par  tontines? 

«  La  définition  est  donnée  [)ar  les  livres  de  droit,  les  ouvrages  d'é- 
conomie politique  et  parles  monuments  de  la  jurisprudence.  En  pui- 
sant h  ces  dilTérenles  sources,  on  voit({ue  le  caractère  distinctif  de  ces 
sortes  d'associations  est  que  leurs  efl'ets  pour  ceux  qui  en  font  partie 
dépendent  des  chances  que  présente  la  durée  incertaine  de  la  vie  des 
hommes.  Sans  doute,  la  loi  aurait  pu  exprimer  cette  idée  générale  ;  mais 
les  termes  qu'elle  aurait  employés  auraient  été,  selon  les  circonstances, 
trop  ou  trop  peu  compréhensifs  ;  ils  auraient  souvent  mis  les  tribunaux 
dans  l'embarras,  au  lieu  de  leur  donner  une  utile  direction.  Le  mot 
tontine  n'est  pas  nouveau  dans  la  législation  ;  la  jurisprudence  en  a  déjà 
recherché  et  déterminé  le  sens,  et  nul  doute  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  in- 
terprété sans  difficulté  comme  il  l'a  déjà  été. 

«  Toutefois, pour  qu'il  ne  pût  s'élever  aucun  doute  sur  son  application 
à  des  institutions  (jui  tendent  chaque  jour  à  devenir  plus  nombreuses 
et  à  prendre  plus  d'importance,  l'art.  49  déclare  expressément  qu'il 
comprend  toutes  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  qu'elles  soient 
mutuelles  ou  à  primes. 

«  Pour  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  on  ne  pouvait  avoir  au- 
cune hésitation.  Il  aurait  pu  s'en  élever  pour  les  sociétés  d'assurances  à 
primes, dans  lesquelles  les  assurés  ne  sont  point  associés  entre  eux.  La 
loi  a  dû  s'expliquer  formellement.  »  (Exposé  des  motifs.) 

2767.  —  Dans  la  séance  du  13  juin  1867,  M.  de  Boureuille,  com- 
missaire du  gouvernement,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Je  crois  inutile  d'exposer  ici  les  diverses  opérations  que  font  ces 
sociétés,  et  pour  me  renfermer  dans  la  question  spéciale  qui  nous 
occupe,  je  dirai  que  plusieurs  de  ces  sociétés  font  des  opérations  ton- 
tinières. 

«  Voici,  d'ailleurs,  comment  se  divisent  ces  diverses  opérations  : 

«  11  y  a  d'abord  les  assurances  en  cas  de  mort  ;  c'est  évidemment  le 
cas  le  plus  général.  C'est  la  tontine  ordinaire,  dans  laquelle  un  certain 
nombre  de  personnes  s'associent  avec  la  condition  que  les  survivants 
profiteront  des  sommes  qui  avaient  été  versées  par  ceux  que  la  mort 
viendra  frapper. 

«  A  côté  de  cette  classe  de  tontines, s'en  place  une  autre, dans  laquelle, 
au  lieu  de  faire  à  l'expiration  du  délai  fixé  la  répartition  des  mises 
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entre  les  survivants,  on  fait  des  répartitions  au  profit  des  familles  des 
décédés  ;  c'est  en  quelque  sorte  la  tontine  en  sens  inverse. 

('  Viennent  ensuite  les  opérations  les  plus  nombreuses,  celles  qui  se 
font  en  cas  de  survie.  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  qui  se  li- 
vrent aux  opérations  tontinières  en  font  généralement  cinq  catégories 
que  je  crois  utile  d'indiquer  à  la  Chambre  : 

«  Ce  sont, en  premier  lieu  les  sociétés  d'accroissement  de  capital  avec 
aliénation  totale  ou  partielle  du  revenu  ; 

«  En  second  lieu, les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliéna- 
tion du  revenu  ; 

«  Puis,  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du 
capital  ; 

«  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capi- 
tal; 

«  Enfin,  la  société  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  d'un 
revenu  sans  aliénation  du  capital  des  mises. 

«  J'ai  tenu,  messieurs,  à  vous  donner  cette  énumération  pour  vous 
montrer  combien  il  serait  difficile  de  soumettre  à  vos  délibérations  des 
dispositions  qui  auraient  pour  but  de  légiférer  en  cette  matière,  où  les 
combinaisons  que  l'on  peut  faire  sont  en  quelque  sorte  indéfinies,  et 
combien  il  est  nécessaire  de  laisser  à  l'administration  le  soin  de  les 
autoriser  et  de  les  surveiller,  sous  quelque  forme  et  pour  quelque  objet 
qu'elles  se  constituent.  Il  faut,  pour  éviter  les  abus,  que  l'administra- 
tion suive  pas  à  pas  les  sociétés,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur 
liquidation  ;  il  faut  que  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  elle 
puisse,  dans  l'intérêt  des  assurés,  vérifier  si  les  sommes  versées  par  ces 
derniers  sont  déposées  dans  une  caisse  publique;  il  faut  qu'elle  puisse 
assister  à  la  répartition  des  sommes  auxquelles  ont  droit  les  personnes 
engagées  dans  chacune  de  ces  associations. 

«  En  un  mot, il  n'y  a  pas  une  seule  opération  tontinière  dans  laquelle 
il  ne  soit  indispensable  que  l'autorité  veille  d'une  manière  continue. 
Nous  avons  vu,  malheureusement,  quelquefois  que,  dès  que  pour  une 
cause  quelconque  la  surveillance  se  ralentit,  des  abus  regrettables  se 
manifestent,  au  grand  détriment  des  tiers  intéressés  dans  ces  associa- 
tions. » 

2768.  —  j\L  Picard  s'éleva  dans  la  discussion  contre  la  généralité 
des  expressions  :  les  associations  de  la  nature  des  tontines.  «  Vous  ne 
pouvez  les  maintenir,  disait-il,  car  elles  embrasseraient  les  sociétés 
universelles  de  tous  biens  autorisées  par  l'art.  1836  C.  civ.  et  pourraient 
môme  s'étendre  aux  associations  entre  pères  de  famille  mettant  en 
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coiniiiuii  une  cerlaiiie  soinino  pour  le  n;mplacement  militaire  do  leurs 
enlanls.  » 

M.  Bédarride  (Loi  de  1HV,7 ,  n.  (■)44  et  04,"))  et  MM.  MalliicMi  el 
Bourguignat  (n.  333)  réliileiil  celle  opinion  el  démonlrenl  (jue  la 
loi  de  18()7  ne  peut  s'a{)pli(piei*  à  la  société  dont  parle  l'art.  183G  C. 
civ.  Cette  dernière,  d'abord,  n'est  pas  une  société  par  actions  ;  com- 
ment donc  la  loi  de  18G7  pourrait-elle  s'en  occuper  ?  Sans  doute  la  so- 
ciété universelle  de  tous  biens  produira  certains  elVets  semblables  à 
ceux  des  tontines,  notamment  lorsqu'il  aura  été  stipulé  que  le  décès 
d'un  membre  accroîtra  la  part  des  autres.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure 
de  cette  similitude  d'elTets  que  la  société  de  l'art.  1836  constitue  une 
tontine.  Car  les  associés  des  tontines  n'ont  en  vue  que  la  durée  res- 
pective de  leurs  vies.  C'est  de  cette  durée  seulement  qu'ils  attendent  un 
bénéfice.  La  personne  des  associés  importe  peu,  tandis  que  dans  la 
société  universelle,  la  personnalité  est  tout. 

2769.  —  Résumons  en  une  formule  concrète  les  observations  pré- 
cédentes. 

On  entend  par  tontine  une  association  dans  laquelle  les  associés 
versent  chacun  une  somme  déterminée,  qui  devra  appartenir  au  bout 
d'un  certain  temps  aux  derniers  survivants.  Le  caractère  distinctif  de 
cette  association  est  que  ses  effets  dépendent,  pour  ceux  qui  en  font 
partie,  de  la  duiée  incertaine  de  la  vie  des  hommes  (Houpin,  t.  2, 
n.  1051  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  915  ;  Pont,  t.  2,  n.  1074). 

Jugé  en  ce  sens  que  les  associations  de  la  nature  des  tontines  sont 
celles  qui  sont  fondées  sur  des  combinaisons  aléatoires, dans  lesquelles 
entrent,  comme  base  principale,  des  chances  de  mortalité  (Cass.,4fév. 
1868,  S.  68.1.133;  —  25  fév.  1893,  S.  73.1.241  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen  ;  —8  avr.  1873,  S.  73.1.246  ;  -26  avr.  1876,  D.  77.1.63). 

2770.  —  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  de  garantir,  moyennant  une  prestation  unique  ou  périodi- 
que, le  payement  au  contractant,  ou  à  un  tiers  désigné  parle  contrat, 
ou  à  une  personne  incertaine, d'une  somme  d'argent,  capital  ou  rente, 
soit  à  une  époque  convenue  si  telle  personne  est  encore  vivante  à  ce 
moment,  soit  au  décès  de  telle  personne  désignée.  Il  y  a  des  sociétés 
d'assurances  à  primes  fixes  et  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  ;  les 
opérations  auxquelles  elles  se  livrent  comprennent  des  assurances  en 
cas  de  vie  et  des  assurances  en  cas  de  décès.  Elles  présentent  ce  carac- 
tère commun  que  leurs  opérations  sont  aléatoires  et  ont  pour  base 
la  durée  incertaine  de  la  vie  humaine  (Houpin,  t.  2,  n.  1051  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  916). 
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2771.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents.  Elles  présen- 
tent ce  point  commun,  qu'elles  peuvent  amener  le  versement  d'une 
certaine  somme  en  cas  de  mort  de  l'assuré.  Mais  ce  n'est  là  quune 
ressemblance  apparente.  Tandis  que  dans  Tassui-ance  sur  la  vie,  la 
mort  est  le  seul  événement  prévu,  et  la  durée  incertaine  de  la  vie  hu- 
maine le  seul  élément  de  calcul,  dans  l'assurance  contre  les  accidents, 
au  contraire,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  décès  est  envisagé 
comme  conséquence  de  l'accident  qui  l'a  occasionné. 

Les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  ne  sont  donc  pas  sou- 
mises à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement  ;  elles 
rentrent  dans  la  catégorie  des  sociétés  d'assurances  visées  par  le  se- 
cond alinéa  de  l'art.  66  et  sont  régies  par  le  décret  du  22  janvier  1868 
(Paris,  25  mars  1872,  J.  des  Assur.,  73.34;  —  25  mars  1873,  D.  75. 
2.17.  —Sic:  Houpin,  t.  2,  n.  1051,  in  fine  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  917  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  335  ;  Pont,  t.  2,  n.  1074  ;  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  20.  —  Contra  :  Malapert,  J.  Soc,  83.604,  et  84.257). 

2772.  —  La  même  solution  doit  être  admise  pour  les  sociétés  ayant 
pour  objet  l'assurance  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer 
contre  les  risques  de  guerre  (Avis  Gons.  d'Etat,  6  et  27  oct.  et  4  nov. 
1870,  J.  desAssiir.,  70.470,  471  et  472.  —  Sic  :  Houpin,  loc.  cit.  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.). 

2773.  —  L'autorisation  n'est  exigée,  pour  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie,  qu'autant  qu'elles  sont  anonymes.  Les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  en  commandite  par  actions  ne  sont  donc  soumises  à  aucune 
autorisation  ;  mais  il  faut  ajouter  qu'il  n'existe  pas  sous  cette  dernière 
forme  de  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (Lyon-Caen  et  Renault,  n.918. 
—  Conirà  :  Couteau,  Tr.  des  assiir.  sur  la  vie,  t.  1,  n.  227  ;  Fey,  C. 
des  assiir.  sur  la  vie,  n.  42  ;  Herbault,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie,  n.  83  ; 
Houpin,  t.  2,  n.  1553  in  fine  ;  Vavasseur,  t.  2,  n.  1060). 

2774.  —  La  loi  laisse  indécise  une  question  délicate.  La  loi  de 
1867  n'a  pas  seulement  supprimé  en  principe  l'autorisation  préalable 
pour  les  sociétés  anonymes  ;  elle  les  a  soumises  à  un  grand  nombre 
de  règles  spéciales.  Ces  règles  sont-elles  applicables  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  avec  la  nécessité  d'autorisation  préalable  en 
plus,  ou  bien  la  loi  de  1867  est-elle  complètement  étrangère  à  ces  sortes 
de  sociétés?  Les  opinions  sont  très  divisées  sur  cette  question.  Sui- 
vant M.  Vavasseur  (n.  1060),  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  en 
commandite  ou  anonyuies,  sont  soumises  à  la  fois  à  l'autorisation  du 
gouvernement  et  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  de  1867.   La  Cour 
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de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire.  D'après  elle,  la  loi  de 
1867  ne  concerne  nullement  les  sociétés  anonymes  encore  soumises  à 
l'autorisation  préalable  (Gass.,  9  mai  1871),  S.  79.1 .329,  I).  79.1.315. 
—  Sic  :  Houpin,  n.  1053;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  28  nov.  1873, 
S.  75.1.281,  D.  74.1.441).  MiM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n.  919)  n'adop- 
tenl  ni  l'un  ni  Taulre  de  ces  systèmes.  Suivant  ces  auteurs,  il  y  a  des 
règles  de  la  loi  de  1867  qui  doivent  rester  étrangères  aux  tontines  et 
aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  :  ce  sont  celles  qui  ont  pour  but 
principal  de  remplacer  l'autorisation  et  la  surveillance  du  gouverne- 
ment ;  d'où  la  conséquence  (|ue  ce  sont  les  statuts  (jui  fixent  les  condi- 
tions exigées  pour  la  constitution  (quotité  du  capital  .souscrit  à  ver- 
ser, vérification  des  apports  en  nature,  conditions  de  la  validité  des 
délibérations  des  assemblées  générales,  de  la  libération  des  souscrip- 
teurs, détermination  du  moment  où  les  actions  sont  négociables,  etc.). 
Au  contraire,  il  faut  appliquer  aux  sociétés  soumises  à  l'autorisation 
les  dispositions  de  la  loi  de  1867  n'ayant  aucun  lien  avec  l'autorisation 
préalable,  et  notamment  celles  concernant  soit  les  conséquences 
civiles  ou  pénales  de  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  soit  la  né- 
cessité de  choisir  les  administrateurs  parmi  les  associés  possédant  le 
nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts,  soit  la  forme  de  l'acte  de 
société,  soit  la  publication  de  la  société. 

2775.  —  Nous  allons  examiner  maintenant  quelle  est  la  marche  à 
suivre  pour  obtenir  l'autorisation,  et  comment  cette  dernière  est  accor- 
dée aux  sociétés  qui,  encore  aujourd'hui,  ont  besoin  de  la  solliciter. 
Les  formes  de  la  demande  d'autorisation  ont  été  successivement  déter- 
minées par  un  règlement  ministériel  du  23  décembre  1807,  et  par  deux 
instructions  ministérielles  du  22  octobre  1817  et  du  14  juillet  1818. 

2776.  —  L'autorisation  est  donnée  par  décret  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique, et  inséré  avec  les  statuts  approu- 
vés au  Ballelin  des  lois. 

2777.  —  Les  statuts  doivent  être  rédigés  avant  la  demande  d'auto- 
risation ;  ce  sont  en  effet  les  statuts  eux-mêmes  qui  doivent  être  sou- 
mis à  l'approbation  administrative,  ainsi  que  toutes  modifications  qui 
y  seraient  apportées  au  cours  de  la  société  (Dalloz,  n.  1480). 

2778.  —  L'autorisation  du  gouvernement  et  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois,  tant  du  décret  qui  la  confère  que  des  statuts  y  annexés,  n'enlè- 
vent pas  à  ces  statuts  le  caractère  de  conventions  privées  et  n'ont  pas 
pour  effet  de  les  convertir  en  lois.  11  suit  de  là  que  l'interprétation  de 
ces  statuts  appartient  souverainement  aux  juges  du  fait,  à  la  différence 
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de  Finlerprétation  d'une  loi  (Req.,  15  fév.  1826,  Dalloz,   n.   1478  ;  — 
7avr.  1862,  S.  62.1.985). 

2779.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  que  les  statuts  ac- 
cordent aux  fondateurs  administrateurs  d'une  tontine  leur  sont  attri- 
bués en  qualité  de  fondateurs  ou  comme  administrateurs  et  seulement 
pour  la  durée  de  leurs  fonctions,  il  a  été  jugé  notamment  que  la  déci- 
sion d'après  laquelle  ces  droits  sont  attachés  à  la  qualité  d'adminis- 
trateurs, ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cass., 
5  avr.  1830,  Dalloz,  n.  1478-2°). 

2780.  —  Le  Conseil  d'État,  auquel  sont  soumis  les  statuts  de  la  so- 
ciété, peut  les  modifier,  y  insérer  des  clauses  nouvelles  dans  l'intérêt 
des  tiers  qu'il  a  pour  mission  de  sauvegarder  (Dalloz,  n.  1474).  Mais 
les  actionnaires  qui  ont  souscrit  avant  les  modifications  sont  recevables 
à  demander  aux  tribunaux  l'annulation  de  leur  souscription, si  les  mo- 
difications ou  les  dispositions  nouvelles  altèrent  assez  gravement  les 
conventions  primitives  pour  détruire  le  consentement  des  souscripteurs 
(Dalloz,  n.  1474). 

2781 .  —  Le  refus  d'autorisation  de  la  part  du  gouvernement  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  recours  (Dalloz,  n.  1461).  Le  ministre  n'est  pas 
tenu  de  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  d'État  la  demande  en  auto- 
risation (Cons.  d'Etat,  6  août  1861,  S.  62.2.352,  D.  61.3.84). 

2782.  —  L'instruction  ministérielle  du  14  juillet  1818  porte  que  l'au- 
torisation est  révocable  en  cas  d'inexécution  des  statuts  (Houpin,  t.  2, 
n.  1054,  in  fine  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  920  bis). 

2783.  —  Le  retrait  de  l'autorisation  a  pour  effet  de  mettre  la  société 
en  état  de  liquidation  ;  mais  il  n'entraîne  pas  la  nullité  des  statuts  so- 
ciaux. En  conséquence,  est  valable  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale qui  a  nommé  des  liquidateurs  en  conformité  desdits  statuts, 
nonobstant  la  nomination  d'un  liquidateur  par  le  juge  des  référés 
(Trib.  Seine,  5  mars  1888,  R.  pér.  des  assur.,  87.426). 

2784.  —  L'autorisation  une  fois  accordée,  la  société  peut  fonction- 
ner sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  nouvelle,  à  moins  qu'elle  n'ap- 
porte des  modifications  réelles  à  ses  statuts  primitifs.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  clause  d'une  police  de  souscription  à  une  association  mu- 
tuelle de  survie  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement, quand  elle  ne  contient  aucune  modification  aux  statuts,  ni 
aux  conditions  d'existence  de  la  société  (Cass.,  28  oct.  1889,  S.  90.1. 
384,  D.  90.1.52). 

2785.  —  L'autorisation  n'a  d'effet  qu'à  partir  de  la  date  du  décret 
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d'aiitorisalion.  Jiisquo-1.^,  la  société  n'existe  pas  légalement.  Le  droit 
des  souscripteurs  est  éventuel. 

2786.  —  L'autorisation  des  sociétés  anonymes  n'élant  soumise  à 
aucun  délai,  il  suflil,  pour  que  la  demande  en  nullité  basée  sur  le  dé- 
faut d'autorisation  ne  soit  pas  fondée,  ([u'aji  moment  où  cetledem;mde 
a  été  formée,  l'autorisation  ait  été  obtenue  (Douai,  12  fév.  1818,  S.  49. 
2.670,  I).  50.2.8). 

2787.  —  Sur  l'époque  à  laquelle  la  société  peut  commencer  ses 
opérations,  voyez  la  circulaire  du  9  avril  1819. 

2788.  —  La  société  ne  peut  jamais  faire  ce  qui  lui  est  interdit  par 
ses  statuts  approuvés,  ni  par  suite  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  stipulations  des  statuts  qui  ont  pour  objet  l'ordre  public 
et  l'intérêt  des  tiers  (Cass.,  6  juill.  1838,  Dalloz,  n.  1483). 

L'acte  émané  de  la  société  devrait  encore  être  annulé,  s'il  était  non 
seulement  contraire  à  la  lettre  des  statuts,  mais  aussi  en  opposition 
avec  l'objet  et  le  but  de  la  société.  La  nullité  pourrait  en  être  deman- 
dée, soit  par  les  créanciers,  soit  par  les  actionnaires  individuellement, 
alors  même  que  cet  acte  aurait  été  autorisé  ou  approuvé  par  l'assem- 
blée générale  (Dalloz,  n.  1484). 

2789.  —  L'autorisation  du  gouvernement  et  l'approbation  des  sta- 
tuts n'ont  pas  pour  effet  de  mettre  les  sociétés  anonymes  à  l'abri  d'une 
déclaration  de  faillite  (Dalloz,  n.  1486,  et  Y'  Faillite,  92). 

2790.  —  Lorsque  l'autorisation  a  été  refusée,  la  société  n'a  pas 
d'existence  légale  à  l'égard  des  tiers.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  so- 
ciété anonyme  civile,  spécialement  une  société  d'assurances  à  primes 
fixes  contre  les  faillites,  qui  n'avait  pas  été  autorisée  par  le  gouverne 
ment,  ne  pouvait  être  représentée  comme  être  collectif  devant  la  jus- 
tice, par  son  directeur  agissant  en  cette  qualité  (Cass.,  21  juill.  1854, 
S.  54.1.489;— Metz,  10  août  1858,  P.  58.1079;  —  Orléans,  21  juill. 
1859,  D.  61.2.29.  -  Contra  :  Trib.  cor.  Seine,  4  août  1852,  sous  Cass., 
21  juill.  1854,  S.  54.1.489). 

2791.  —  La  surveillance  du  gouvernement  a  été  organisée  pour  les 
tontines  par  l'ordonnance  du  18  juin  1842,  qui  inslitue  une  commission 
de  cinq  membres,  avec  des  pouvoirs  de  contrôle  et  d'ingérence  très 
étendus,  et  qui  met  le  traitement  de  ces  commissaires  à  la  charge  des 
associations  tontinières.  Cette  ordonnance  est  toujours  en  vigueur 
(Houpin,  t.  2,  n.  1054  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  920). 

2792.  —  Le  ministre  du  commerce,  qui  a  le  droit  d'exercer  une 
surveillance  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines,  ne  peut 
prescrire,  en  dehors  des  actes  et  statuts,  le  mode  d'exercice  de  cette 
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surveillance  (Conseil  d'État,  25  juillet  1884,  S.  86.3.28,  D.  86.3.6). 
En  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  ministre  entend  subordonner  à 
son  approbation  la  délibération  des  actionnaires  d'une  tontine,  déci- 
dant la  mise  en  liquidation  de  la  société,  et  qu'il  indique  à  quelles 
conditions  cette  approbation  sera  accordée  (Même  arrêt). 

2793.  —  Un  arrêté  ministériel  du  15  mai  1877  a  tenté  d'organiser 
un  mode  de  surveillance  plus  complet,  en  ce  qui  concerne  les  assuran- 
ces sur  la  vie.  Cet  arrêté,  frappé  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État 
par  plusieurs  compagnies,  a  été  annulé  par  un  arrêt  rendu  le  14  mai 
1880  (D.  81.3.93).  Une  loi  serait  donc  nécessaire  pour  régler  la  sur- 
veillance, et  il  faut  qu'on  sache  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
surveillance  du  gouvernement  n'ofl're  au  public  aucune  garantie. 

2794.  —  L'art.  66  de  la  loi  de  1867  dispose  que  toutes  les  autres 
sociétés  pourront  se  constituer  sans  l'autorisation  du  gouvernemenL  et 
qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
sous  lesquelles  elles  pourront  être  constituées.  Ce  règlement  résulte 
d'un  décret  du  22  janvier  1868  (V.  suprà,  n.  2762). 

2795. —  L'art.  67  est  ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés  d'assurances  dési- 
gnées dans  le  paragraphe  2  de  l'article  précédent,  qui  existent  actuel- 
lement, pourront  se  placer  sous  le  régime  qui  sera  établi  parle  règle- 
ment d'administration  publique,  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
en  observant  les  formes  et  les  conditions  p.escrites  pour  la  modifica- 
tion de  leurs  statuts.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  à  toutes  les  sociétésd'assu- 
rances  mutuelles  ou  à  primes,  antérieures  à  la  loi  de  1867,  à  l'exception 
toutefois  des  tontines  et  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  qui  res- 
tent soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement, 
conformément  au  premier  paragraphe  de  l'art.  66  (Av.  Cons.  d'État, 
8avr.  1880,  D.  80.3.43.  —  Sic:  Boistel,  n.  329;  Ruben  de  Couder, 
y  Assur.  terrest.,  n.  12;  Houpin,  t.  2,  n.  1036;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  972  ;  Pont,  t.  2,  n.  1075,  et  note  sous  avis  Cons.  d'État, 
10  oct.  1872,  S.  72.2.255.  —  Contra  :  Av.  Cons.  d'État,  10  oct.  1872, 
S.  72.2.255,  D.  72.3.65). 


CIIAPITIŒ   II 


DES   SOCIETES   ANONYMES  D  ASSURANCES  AUTRES    QUE    LES 
SOCIÉTÉS   D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


2796.  —  Les  sociétés  d'assurances  à  primes  ou  mutuelles  dont  les 
opérations  ne  reposent  pas  sur  l'incertitude  de  la  vie  humaine,  peuvent 
donc  se  constituer  sans  Tautorisation  préalable.  Cela  s'applique  no- 
tamment aux  sociétés  d'assurances  maritimes,  contre  l'incendie,  contre 
la  grêle,  conti'e  les  maladies  des  bestiaux,  et  môme  aux  sociétés  d'as- 
surances contre  les  accidents.  Les  règles  qui  régissent  ces  sociétés  dif- 
fèrent suivant  qu'elles  sont  à  primes  ou  mutuelles. 

§!•'',  —  Sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes. 

2797.  —  Ces  sociétés  sont  soumises  aux  dispositions  de  loi  géné- 
rales sur  les  sociétés  anonymes  ;  elles  sont,  en  outre,  assujetties  aux 
règles  spéciales  contenues  dans  un  règlement  d'administration  pu- 
blique du  22  janvier  1868,  prévu  par  l'art.  66  de  la  loi  de  1867  (V.  suprà, 
n.  2762). 

2798.  —  Versements.  —  La  première  condition  exigée  pour  la  cons- 
titution d'une  société  anonyme  est  le  versement  du  quart  du  montant 
de  chaque  action.  Cette  condition  est  exigée  pour  les  sociétés  d'as- 
surances ;  mais  la  somme  versée  ne  peut  être  inférieure  à  50.000  francs, 
quand  même  le  capital  social  n'atteindrait  pas  200.000  francs  (Décret 
de  1868,  art.  2).  Les  tribunaux  pourraient  prononcer  la  nullité  de  la 
société  à  défaut  de  constitution  du  capital  de  garantie  prescrit  par 
l'art.  2  (Paris,  4  avr.  \SSl,J.  des  Assur.,  81.284). 

2799.  —  Conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur. — 
Les  statuts  des  sociétés  anonymes  d'assurances  peuvent,  conformément 
à  l'art.  3  de  la  loi  de  1867,  stipuler  que  les  actions  pourront  être  con- 
verties en  actions  au  porteur  quand  elles  seront  libérées  de  moitié  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  du  l^""  août  1893  a  apporté  à  cet 
égard  une  modification  (V.  suprà,  n.  1515). 

2800.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  la  conversion  ne  peut  avoir 
lieu  si  le  fonds  de  réserve  efTectivement  constitué  n'est  pas  égal  au 
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moins  à  Ja  partie  du  capital  non  encore  versée  (art.  31,  décret  de 
1868).  Il  y  aurait  donc  nullité  de  la  délibération  d'une  assemblée 
générale  votant  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur,  alors  que  la  réserve  est  inférieure  à  la  portion  non  versée  des 
actions  (Paris,  26  nov.  1884,  B.  Soc.  85.331). 

2801.  —  Fonds  de  réserve.  —  Le  prélèvement  à  faire  sur  les  bénéfi- 
ces nets  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  qui  est  d'un  ving- 
tième dans  les  sociétés  anonymes  ordinaires  (art.  36,  L.  1867),  est  d'un 
cinquième  ou  20  p.  100  dans  les  sociétés  d'assurances. 

2802.—  Dans  les  sociétés  anonymes, en  général,  le  prélèvement  n'est 
plus  obligatoire  à  partir  du  jour  où  le  fonds  de  réserve  a  ^atteint  le 
dixième  du  capital  social  ;  tandis  que  dans  les  sociétés  anonymes 
d'assurances,  le  prélèvement  ne  devient  facultatif  que  lorsque  le  fonds 
de  réserve  est  égal  au  cinquième  du  capital. 

2803.  —  L'art.  5  du  décret  de  1868  a  été  remplacé  par  le  décret 
suivant  du  10  juillet  1901  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

<(  Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  ; 

«  Vu  l'art.  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«  Les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assuran- 
ces sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'autorisation 
et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

«  Les  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisa- 
tion. Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions sous  lesquelles  elles  pourront  être  constituées  »  ; 

«  Vu  le  décret  du  22  janvier  1868,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances,  et  notam- 
ment l'art.  5.  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  de  la  société,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires  aux 
besoins  du  service  courant,  doivent  être  employés  en  acquisitions 
d'immeubles,  en  rentes  sur  l'État,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs 
créées  ou  garanties  par  l'État,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en 
obligations  des  départements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de 
France  et  des  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un 
minimum  d'intérêt  garanti  par  l'État  »  ; 

«  Le  Conseil  d'État  entendu, 
((  Décrète  : 

«  Art.  l•^  —  L'art.  5  du  décret  du  22  janvier  1868  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
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<(  Art.  5.  —  Les  fonds  de  la  soci(M.é,  à  l'exreplion  des  sommes  néces- 
saires aux  besoins  du  service  courant,  soni  |)la<'és  de  la  inanirre  sui- 
vante : 

<(  1°  Jusqu'.^  concurrence  des  trois  quarts  au  moins  : 

«  En  ininicuhlosou  en  prCts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés 
en  France  ou  en  Algérie  ; 

«  En  valeurs  de  l'État  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'État 
portant  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ; 

«  En  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

((  En  prêts  aux  déparlements,  aux  communes,  aux  chambres  de 
commerce  de  France  ou  d'Algérie,  ou  en  obligations  émises  par  ces 
divers  cmpi'uiileurs  ; 

«  En  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur  le  capital  ou  le  re- 
venu de  la  part  desdits  départements,  communes  ou  chambres  de  com- 
merce régulièrement  autorisés  ; 

«  En  obligations  foncières  et  communales  émises  parle  Crédit  fon- 
cier de  France  ; 

«   En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés  ; 

«  2**  Pour  le  surplus  : 

«  En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  les  immeubles  situés 
dans  les  colonies  franc^aises,  les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger; 

«  En  prêts  aux  colonies  françaises  ou  en  valeurs  garanties  par  ces 
colonies  ; 

«  En  effets  publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers,  portés  à 
la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée,  cha- 
que année,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

«  En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés  ; 

«  En  valeurs  étrangères  exigées  pour  dépôt  de  cautionnement  dans 
chaque  État  étranger  où  la  société  réalise  des  opérations,  pourvu  que 
ces  valeurs  soient  cotées  à  la  Bourse  de  la  capitale  dudit  État  et  com- 
prises dans  la  liste  annuellement  arrêtée  par  rassemblée  générale.  » 

2S04.~-  Formalités  de  publicité. —  Les  statuts  des  sociétés  anonymes 
d'assurances  doivent  être  publiés  comme  ceux  des  sociétés  anonymes 
ordinaires.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  associés  ayant  le  plus  grand  intérêt  à 
connaître  la  situation  de  la  société,  l'art.  7  du  décret  de  1868  dispose 
que  tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre  à 
toute  époque,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agences  établies  par 
la  société,  communication  du  dernier  inventaire  ;  il  peut  également 
exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  copie  certifiée,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  1  franc. 
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2805.  —  Enonciations  des  polices.  —  Le  législateur  a  prescrit  aussi 
une  autre  formalité  de  publicité  dans  l'intérêt  des  assurés.  Toute  po- 
lice doit  faire  connaître  :  1°  le  montant  du  capital  social  ;  2"  la  portion 
de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée,  et  s'il  y  a  lieu,  la  délibération 
par  laquelle  les  actions  auraient  été  converties  en  actions  au  porteur; 
3*^  le  maximum  que  la  compagnie  peut,  aux  termes  des  statuts,  assurer 
sur  un  seul  risque  sans  réassurance  ;  4°  et  dans  le  cas  où  un  même 
capital  couvrirait,  aux  termes  des  statuts,  des  risques  de  nature  diffé- 
rente, le  montant  de  ce  capital  et  l'énumération  de  tous  ces  risques 
(art.  6  du  décret). 

2806.  —  L'art.  67  de  la  loi  de  1867  dispose  que  les  sociétés  d'assu- 
rances désignées  dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  66  (c'est-à-dire  les  so- 
ciétés d'assurances  autres  que  les  tontines  et  les  sociétés  sur  la  vie) 
qui  existaient  avant  la  loi  de  1867,  pourront  se  placer  sous  le  régime 
établi  par  le  décret  du  22  janvier  1868  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, en  observant  les  formes  et  conditions  prescrites  pour  la  modifi- 
cation de  leurs  statuts. 

2807.  -  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  8  avril  1880  (D.  80.3.43)  a  dé- 
cidé  que  les  sociétés  d'assurances  autres  que  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  et  les  tontines,  constituées  antérieurement  à  1867  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement,  peuvent  se  placer  sous  le  régime  établi 
par  le  décret  de  1868  sans  autorisation,  sans  qu  il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  et  les  sociétés  à  primes 
fixes  constituées  comme  sociétés  anonymes. 

2808.  —  Il  a  été  décidé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  25  juin  1888 
(/?.  Soc,  85.25),  que  lorsqu'une  société  d'assurances  mutuelles  se 
transforme  en  société  anonyme  d'assurances  à  primes  fixes,  le  ver- 
sement du  premier  quart  peut  être  effectué  à  l'aide  des  fonds  revenant 
aux  mutualistes  dans  lactif  de  la  société  mutuelle,  soit  dans  le  fonds  de 
réserve,  soit  dans  le  fonds  de  garantie. 

2809.  —  Les  dispositions  du  décret  du  22  janvier  1868,  comme  l'in- 
dique expressément  l'art.  V'\  ne  sont  applicables  qu'aux  sociétés  ano- 
nymes d'assurances  ;  en  conséquence,  le  litre  1""  de  la  loi  de  1867 
(art.  1^"^  à  21)  régit  seul  les  sociétés  d'assurances  qui  revêtent  la  forme 
de  la  commandite  par  actions.  Ce  système  irrationnel  ne  peut  en  quoi 
que  ce  soit  s'expliquer  ;  mais,  comme  nous  lavons  dit  au  n.  2773, 
nous  ne  connaissons  pas  de  société  d'assurances  en  commandite  par 
actions. 

En  ce  qui  concerne  la  transformation  par  application  de  l'art.  67. 
voir  sLiprù,  n.  27U5. 


i 
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§2.  —  Sociétés  d'assurances  mutuelles. 

2810.  -  La  sociélô  (rassiirancos  inutiK'llcs  csl  un  coiili-nl  par  Iccjucl 
des  persomios,  coin'aiil  toutes  cerlains  ris(pies,  les  inetteni  en  coniniun 
et  s'cnf»agenl  à  s'indemniser  les  unes  les  autres  par  des  cotisations, si  un 
sinistre  a  lieu.  Chaque  sociétaire  joue  le  rôle  d'assureur  et  d'as- 
suré. Ainsi,  dans  l'assurance  à  primes,  la  cotisation  à  payer  par  l'as- 
suré est  fixe,  et  il  a  droit  à  la  réparation  du  dommag"e  causé,  (pielles 
que  soient  les  recettes  de  la  société;  dans  l'assurance  muluelle,  au 
conti'aire,  la  prime  d'assui'ance  est  variable,  et  l'assui'é  n'a  droit  (|u'à  un 
dividende  déterminé  par  la  répartition  des  pertes  entre  tous  les  assu- 
rés ;  ce  dividende  peut,  dans  certains  cas,  être  inférieur  au  préjudice 
éprouvé. 

2811.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  société  d'assurances  est  une  société 
muluelle,  même  s'il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  que  les  assurés  paye- 
raient davanee  le  moulant  intégral  du  maximuni  de  la  prime,  s'il  est 
en  même  temps  stipulé  que  la  société  tient  compte  annuellement  aux 
sociétaires  de  la  bonilication  résultant  du  montant  de  ses  opérations 
(Paris,  1"  mars  1889,  Gaz.  Trib.,  15  mars  ;  —  Seine,  8  oct.  1889, 
J.  Soc,  91,218;  —  Seine,  8  août  1895,  J.  Soc,  96.278). 

2812.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'une  société  constituée  pour  la 
reconstitution  des  capitaux  présente  les  caractères  d'une  société  mu- 
tuelle, puisqu'elle  a  pour  objet  d'assurer  et  de  garantir  les  intéressés 
les  uns  vis-ci-vis  des  autres,  relativement  au  résultat  des  opérations 
(Cass.,  20  fév.  1888,  B.  Soc,  88.211). 

2813.  —  Caractères  de  rassociaiion.  —  Bien  que  toute  société 
doive  être  constituée  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser  et  que,  dans  une 
société  d'assurances  mutuelles,  on  n'ait  pas  pour  but  de  réaliser  des 
bénéfices,  mais  seulement  de  réparer  des  pertes,  on  appelle  les  assu- 
rances mutuelles  des  sociétés,  et  le  décret  de  1868  se  sert  lui-même  de 
cette  expression. 

2814.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  des  associations 
civiles,  sauf  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  maritimes,  lesquelles 
sont  commerciales.  Lorsqu'elles  sont  régulièrement  constituées,  ces 
associations  constituent  des  personnes  morales  capables  de  contracter 
et  d'ester  en  justice  par  leurs  représentants  (Comp.  Cass.,  23  fév.  1891, 
D.  91.1.337.— V.  suprà,n.29\). 

2815.  —  Le  décret  du  22  janvier  1868  contient,  dans  son  art.  2,  la 
réglementation  des  associations  d'assurances  mutuelles,  mais  plusieui's 
questions  importantes  n'ont  pas  été  résolues  par  ce  décret.  Doit-on, 
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pour  les  résoudre,  se  référer  à  la  loi  de  1867  ?  On  estime  généralement 
que  le  décret  de  1868  constitue  le  seul  règlement  légal  applicable  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles.  Ce  décret  n'indique  pas  pour  ces  so- 
ciétés, comme  il  le  fait  pour  les  sociétés  d'assurances  à  primes,  que  la 
loi  de  1867  les  régit  avec  les  dispositions  spéciales  du  décret  ;  s'il  en 
était  autrement,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  décret  eût  reproduit 
souvent  textuellement,  pour  les  mutuelles,  les  dispositions  de  la  loi  de 
1867  pour  les  sociétés  anonymes  (Lyon-Caen  et  Renault,  ri.  935  ;  — 
Trib.  civ.  Seine,  18  août  1883,  J.  Soc,  84.74  ;  -  Cass.,  20fév.  1888, 
S.  88.1.401  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  89.1.351  ;  —  Douai,  20  mai 
1897,  J.  Soc,  97.428). 

2816.  -  Examinons  les  dispositions  du  décret  de  1868. 

Constitution  de  l'association  d'assurances  mutuelles.  —  Pour  la  cons- 
titution d'une  société  d'assurances  mutuelles,  il  faut  :  1°  que  le  nombre 
d'adhérents  fixé  par  les  statuts  ait  été  réuni  ;  2»  que  le  minimum  de 
valeurs  assurées,  déterminé  aussi  par  les  statuts,  ait  été  obtenu  ; 
3»  que  les  adhérents  aient  versé,  sur  la  contribution  de  la  première 
année,  la  somme  à  valoir  qu'ont  fixée  les  statuts  ;  4°  que  la  réunion 
des  trois  précédentes  conditions  ait  été  constatée  par  une  déclaration 
des  fondateurs  faite  devant  notaire  ;  5°  qu'une  première  assemblée 
générale  des  mutualistes  ait  été  convoquée  pour  vérifier  Taccomplis- 
sement  de  ces  conditions  ;  6"  que  les  organes  de  lassociation  aient  été 
nommés  par  cette  assemblée. 

2817.  —  Statuts.  —  Forme.  —  L'acte  qui  contient  les  statuts  peut 
être  authentique  ou  sous  seing  privé  ;  dans  ce  dernier  cas,  deux  exem- 
plaires suffisent,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés  (art.  8  du  dé- 
cret). 

2818.  —  Enonciations.  —  Les  projets  de  statuts  doivent,  d'après 
l'art.  9  du  décret:  1»  indiquer  l'objet,  la  durée,  le  siège,  la  dénomina- 
tion de  la  société  et  la  circonscription  territoriale  de  ses  opérations  ; 
2"  comprendre  le  tableau  de  classification  des  risques,  les  tarifs  appli- 
cables à  chacun  d'eux  et  déterminer  les  formes  suivant  lesquelles  ce 
tableau  et  ces  tarifs  peuvent  être  modifiés  ;  3°  fixer  le  nombre  d'adhé- 
rents et  le  minimum  des  valeurs  assurées  au-dessous  desquels  la  société 
ne  peut  être  valablement  constituée,  ainsi  que  la  somme  à  valoir  sur 
la  contribution  de  la  première  année  qui  devra  être  versée  avant  la 
constitution  de  la  société.  Quand  les  conditions  relatives  au  nombre 
des  adhérents,  au  minimum  de  valeurs  assurées,  aux  sommes  à  ver- 
ser, etc.,  ont  été  remplies,  les  signataires  de  l'acte  primitif,  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  doivent  le  constater  par  une  déclaration  notariée 


ASSURANCES    MUTUELLES  79 

(art.  11  du  décret).  A  cette  dr^claration  sont  annexés  :  l'^  la  liste  nomi- 
native dûment  cerliliée  des  adliéirnts,  contenant  leurs  nom,  prénoms, 
qualité  et  domicile,  et  le  montant  des  valeurs  assurées  ()ar  chacun 
d'eux  ;  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé, 
ou  une  expédition,  s'il  est  notarié,  et  s'il  a  élé  [)assé  devant  un  notaire 
autre  que  celui  qui  reçoit  la  déclaration  ;  %  l'état  des  versements 
efl'ectués. 

2819.  —  Une  première  assemblée  générale  des  adiiérenls  doit  être 
convoquée  à  la  dili«i^ence  des  signataires  de  lacté  primitif.  Cette  as- 
semblée doit  vérifier  ce  qui  a  été  fait  dans  le  but  d'arriver  à  la  fonda- 
tion de  la  société  et  pourvoir  celle-ci  des  organes  nécessaires.  Elle 
vérifie  la  sincérité  de  la  déclaration  notariée  faite  par  les  fondateurs 
(art.  12).  L'assemblée  nomme  ensuite  les  membres  du  premier  conseil 
d'administration,  s'ils  n'ont  pas  été  nommés  par  les  statuts,  ainsi  que 
les  commissaires  de  surveillance  de  la  première  année.  Le  procès- 
verbal  de  la  réunion  constate  l'acceptation  des  administrateurs  et  des 
commissaires  de  surveillance  présents.  La  société  n'est  constituée 
qu'à  partir  de  cette  acceptation. 

2820.  —  Le  décret  de  1868  ne  parle  pas  des  formalités  à  remplir 
dans  les  cas  où  il  y  a  soit  des  apports  en  nature,  soit  des  avantages 
particuliers.  Certes,  en  raison  même  de  l'objet  de  ces  sociétés,  on  ne 
conçoit  guère  qu'il  puisse  y  être  fait  des  apports  en  nature  ;  mais  il  est 
possible  que  des  avantages  particuliers  soient  stipulés  au  profit  de 
certains  fondateurs;  ces  avantages  doivent-ils  être  approuvés,  comme 
dans  les  sociétés  anonymes  ordinaires?  La  négative  a  été  décidée  par 
le  tribunal  civil  delà  Seine,  le  18  août  1883  (/.  Soc,  84.74).  Cette  dé- 
cision se  fonde  sur  le  silence  du  décret  du  22  janvier  1868. 

2821.  —  On  doit  décider,  par  application  du  même  principe,  que 
le  minimum  de  sept  associés,  exigé  dans  les  sociétés  anonymes,  ne 
l'est  pas  dans  les  associations  d'assurances  mutuelles. 

2822.  —  Le  décret  de  1868  ne  contient  pas  de  sanction  pour  les 
formalités  de  constitution  ;  cependant  il  faut  décider  que  l'inaccom- 
plissement  des  formalités  aurait  pour  sanction  la  nullité  ;  mais  on  ne 
pourrait  appliquer  aux  fondateurs  et  administrateurs  les  dispositions 
pénales  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  leur  responsabilité  seule  serait 
engagée. 

2823 .  —  Publicité.  —  La  constitution  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  est  soumise  à  des  formalilés  de  publicité  analogues  à  celles 
qui  régissent  les  sociétés  anonymes.   Le  texte  entier  du  projet  de  sta- 
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tuts  doit  être  inscrit  sur  toute  liste  destinée  à  recevoir  les  adhésions 
(Décret  de  1868,  art.  10). 

2824.  —  Dans  le  mois  de  la  constitution,  une  expédition  de  l'acte 
notarié  et  de  ses  annexes  est  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
et  s'il  en  existe,  du  tribunal  civil  du  lieu  où  est  établie  la  société.  A 
cette  expédition  est  annexée  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises 
par  l'assemblée  générale  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  12. 

2825.  —  En  raison  du  caractère  civil  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, ce  n'est  pas  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  qu'est  fait  le 
dépôt,  mais  au  greffe  du  tribunal  civil,  même  dans  les  cas  ex;ceptionnels 
où  l'association  constituerait  une  société  commerciale. 

2826.  —  Un  extrait  de  l'acte  constitutif  doit  être,  dans  le  même 
délai  d'un  mois,  avec  les  pièces  annexes,  publié  dans  les  journaux 
(art.  39).  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  par  la  so- 
ciété et  la  désignation  du  siège  social,  la  désignation  des  personnes 
autorisées  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société,  le  nombre 
d'adhérents  et  le  minimum  des  valeurs  assurées  au-dessous  duquel  la 
société  ne  pourrait  être  valablement  constituée,  l'époque  où  la  société 
a  commencé,  celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt  fait  aux  greffes 
de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  civil.  Il  indique  également  si  la 
société  doit  ou  non  constituer  un  fonds  de  réserve. 

2827.  —  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les 
actes  publics,  par  le  notaire,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les 
membres  du  conseil  d'administration  (art.  39). 

2828.  —  Les  formalités  de  publicité  permanente  sont  les  mêmes 
pour  les  associations  d'assurances  mutuelles  que  pour  les  sociétés  ano- 
nymes. Les  mêmes  formalités  s'appliquent  aux  nioditications  aux  sta- 
tuts. Bien  que  le  décret  n'indique  pas  de  sanction  pour  les  formalités 
de  publicité,  il  faut  admettre  la  sanction  ordinaire,  c'est-à-dire  la  nul- 
lité de  l'association. 

A.  —  Fonctionnement  des  associations. 

2829. —  Les  associations  d'assurances  mutuelles  doivent  être  pour- 
vues d'organes  semblables  à  ceux  des  sociétés  anonymes.  Il  faut  donc 
qu'elles  aient:  1°  des  administrateurs  ou  un  directeur;  2° des  commis- 
missaires  de  surveillance  ;  3°  une  assemblée  générale  d'actionnaires. 

2830. —  L'administration  peut  être  confiée  soit  à  des  administra- 
teurs dont  les  statuts  déterminent  les  pouvoirs,  soit  à  un  directeur 
nommé  par  l'assemblée  générale  et  assisté  d'un  conseil  d'administra- 
tion. Les  administrateurs  doivent  être  choisis  parmi  les  sociétaires  ayant 


la  somme  de  valeurs  assurées  délermiuéc  par  les  statuts  (art.  15  du 
décret).  Ces  administrateurs  sont  nonuués  pour  six  ans  et  rééligibles, 
sauf  convention  contraire  ;  ils  ne  peuvent  rester  eu  fonctions  plus  de 
trois  ans,  quand  ils  sont  nommés  par  les  statuts  avec  stipulation  que 
leur  nomination  ne  sera  pas  soumise  à  l'assemblée  générale.  S'ils  sont 
nommés  par  rassemblée,  ils  peuvent  être  nommés  pour  six  ans  et  réé- 
ligibles,  sauf  convention  contraire  (ait.  12).  Ils  doivent  être  pris  parmi 
les  sociétaires  (art.  15). 

2831 . —  Le  directeur  doit  être  également  sociéiaire,  s'il  est  nommé 
par  l'assemblée  générale.  Mais  cette  condition  n'est  plus  requise,  s'il 
est  nommé  par  le  conseil  d'administration  :  l'art.  14  dispose  en  efl'et 
que  les  administrateurs  peuvent  se  substituer  un  mandataire  étranger 
à  la  société  et  dont  ils  sont  responsables  (Houpin,  t.  2,  n.  1107  et  s.). 

2832. —  Le  directeur  non  administrateur  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  est  révocable  ac/  ni//z/m,  qu'il  soit  nommé  par  l'assemblée 
générale  ou  par  le  conseil  d'administration  (Cass.,  2  juill.  1888,  B.Soc.^ 
88.416.  —  V.  pour  le  directeur  de  la  société  anonyme,  suprà,  n.  2288). 

2833.  —  Quand  l'administration  est  confiée  à  un  conseil,  c'est  à  ce 
conseil  qu'il  appartient  d'administrer;  mais  les  administrateurs  peuvent 
choisir  un  directeur,  ou  se  substituer  un  mandataire  dont  ils  sont  res- 
ponsables. 

2834.  —  Les  pouvoirs  des  administrateurs  et  du  directeur  sont  dé- 
terminés par  les  statuts  sociaux  et  par  les  règles  ordinaires  du  mandat. 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  pouvoir  accordé  a\i  directeur  par  les  statuts 
de  la  société  d'exercer  les  actions  appartenant  à  celle  ci,  ne  doit  pas 
être  présumé  limité  aux  actions  qui  intéressent  les  opérations  sociales 
proprement  dites  ;  il  est  présumé  embrasser  les  actions  qui  ont  pour 
objet  la  réparation  d'un  préjudice  moral,  telle  qu'une  action  en  diffa- 
mation (Orléans,  21  déc.  1854,  S.  55.2.661,  D.  57.3.30;  — 7  mars  1882, 
S.  84.2.31). 

2835.  —  Les  commissaires  de  surveillance  de  la  première  année 
sont  nommés  par  la  première  assemblée  générale,  et  ceux  des  années 
suivantes  par  chaque  assemblée  annuelle  (art.  12  et  21).  A  défaut  de 
nomination  par  l'assemblée  générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de 
refus  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires,  il  est  procédé  à  leur  nomina- 
tion ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du  tribunal  civil  du  siège 
de  l'association,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  membres  du  conseil 
d'administration  dûment  appelés. 

2836.  —  Les  administrateurs  sont  responsables  de  leurs  fautes  de 
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gestion,  conformément  aux  règles  du  droit  commun  (V.   la  note  sous 
Cass.,  lOjanv.  1898,  S.  98.1/217j. 

2837.  —  L'action  en  responsabilité  sera  tantôt  une  action  sociale  et 
tantôt  une  action  individuelle,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun. —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une  ac- 
tion individuelle  pouvant  être  exercée  par  chaque  actionnaire,  malgré 
l'approbation  ou  le  quitus  donné  par  l'assemblée  générale,  faction  en 
responsabilité  fondée  sur  ce  que  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ou  de  surveillance  d'une  société  d'assurances  mutuelles  ont  violé 
les  statuts  et  les  dispositions  de  l'art.  16  du  décret  du  22  janvier  1868, en 
s'abstenant,  pendant  toute  une  année,  de  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale, et  ont  contrevenu  aux  prescriptions  de  Tart.  33  du  même  décret, 
en  tolérant  que  les  fonds  appartenant  à  la  société  fussent  représentés 
par  des  titres  au  porteur,  au  lieu  de  l'être  par  des  valeurs  immatriculées 
au  nom  de  la  société  (Cass.,  1^^  juill.  1897,  D.  98.1.569  et  la  note  de 
M.  Thaller  ;  -  Paris,  6  fév.  1896,  S.  97.2.132,  D.  96.2.518). 

2838.  — Les  commissaires  de  surveillance  ont  pour  mission  de  faire 
à  l'assemblée  générale  qui  se  tient  durant  Tannée  postérieure  à  leur 
nomination,  un  rapport  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et 
sur  les  comptes  présentéspar  l'administration.  La  délibération  de  l'as- 
semblée générale  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est 
nulle  si  elle  n'a  pas  été  précédée  du  rapport  des  commissaires  (^Décret 
de  1868,  art.  21). Ils  ont,  pour  rédiger  leur  rapport, les  mêmes  droits  que 
les  commissaires  de  surveillance  des  sociétés  anonymes  (Comp.  Décret 
de  1868,  art.  22  et  23). L'inventaire  et  le  compte  détaillé  des  recettes  et 
dépenses,  mis  à  leur  disposition  quarante  jours  au  plus  tard  avant  l'as- 
semblée générale, sont  aussi  adressés  au  ministre  du  commerce  (Décret 
de  1868,  art.  27,  dern.  alinéa). 

2839.  —  Assemblées  générales.  —  Comme  dans  toutes  les  sociétés 
anonymes,  les  assemblées  générales  sont  soumises  à  des  règles  dilTé- 
rentes  suivant  qu'il  s'agit  d'assemblées  ordinaires,  constitutives  ou 
extraordinaires.  Les  assemblées  prennent  leurs  décisions  à  la  majo- 
rité. 

2840.  —  Dans  toute  assemblée,  il  est  tenu  une  feuille  de  présence 
qui  contient  les  nom  et  domicile  des  membres  présents.  Cette  feuille 
de  présence,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée  au 
siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant  (^Décret  de 
1868,  art.  17). 

2841.  —  Assemblées  générales  ordinaires.  —  Il  est  tenu  chaque  an- 
née au  moins  une  assemblée  générale,  à  l'époque  fixée  par  les  statuts. 
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Le  suflVage  universel  cl  éi»alilaire  esl  la  lèi^le,  mais  los  staluls  peuvent 
déterinincr  le  miniinuin  de  valeurs  nécessaire  pour  élrc;  admis  à  l'as- 
semblée ou  le  nombre  des  plus  l'orls  assurés  qui  doivent  la  composer. 
Les  staluls  règlent  également  le  mode  suivant  lecjuel  les  sociétaires 
peuvent  s'y  faire  repiésenler  (Décret  de  18()8,  arl.  10). 

2842.  —  L'assendjlée  annuelle  ne  [)eut  délibérer  valablement  cpie 
si  ell(^  réunit  le  quart  au  moins  des  meml)res  ayant  le  droit  d'y  assister  ; 
si  elle  ne  réunit  pas  ce  noml)re,  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée 
dans  la  forme  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle  déli- 
bère valablement  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ou 
représentés  (Décret  de  1868,  art.  18). 

2843.  —  L'assemblée  générale  annuelle  examine  le  bilan,  les 
comptes,  l'inventaire  et  le  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de 
Tannée  précédente  et  du  montant  des  sinistres  ;  elle  entend  le  rapport 
des  commissaires  de  surveillance  ;  elle  nomme  et  révoque  les  adminis- 
trateurs et  désigne  les  commissaires  de  l'année  suivante  ;  elle  fixe  le 
montant  des  versements  à  faire  pour  la  formation  du  fonds  de  pré- 
voyance dans  les  limites  du  maximum  déterminé  par  les  statuts  (Décret 
de  1868,  art.  29). 

2844.  —  Assemblées  constitutives.  —  Ces  assemblées  ne  doivent 
pas,  comme  dans  les  sociétés  anonymes,  comprendre  tous  les  associés  ; 
les  statuts  déterminent  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  assister  (art.  10  du 
décret).  Pour  délibérer  valablement,  l'assemblée  doit  réunir  au  moins 
la  moitié  de  ceux-ci  ;  sinon  elle  ne  prend  qu'une  délibération  provisoire. 
Une  nouvelle  assemblée  est  alors  convoquée.  Deux  avis,  publiés  à 
huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  font  connaî- 
tre aux  sociétaires  les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la  pre- 
mière assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  définitives  si  elles 
sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée  composée  du  cinquième 
au  moins  des  sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister  (Art.  19.  —  Comp. 
art.  30,  L.  1867). 

2845.  —  Assemblées  générales  extraordinaires.  —  Comme  dans  les 
assemblées  constitutives,  les  assemblées  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  si  elles  ne  sont  pas  composées  de  la  moitié  des  sociétaires 
ayant  le  droit  d'y  assister  (Décret  de  1868,  art.  20);  mais  le  décret  ne 
contient  pas  de  disposition  permettant  de  prendre  une  délibération 
valable  dans  une  seconde  assemblée  dont  le  quorum  serait  inférieur. 

2846.  —  Le  décret  ne  fixe  pas  les  pouvoirs  des  assemblées  extra- 
ordinaires; il  faut  donc  s'en  référer  aux  solutions  admises  pour  les 
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sociétés  anonymes  en  général.  Par  respect  pour  la  minorité,  le  décret 
de  1868  confère  aux  opposants  un  droit  spécial  quand  il  s'agit  de  mo- 
difications graves.  D'après  l'art.  26  du  décret,  toute  modification  des 
statuts  relative  à  la  nature  des  risques  garantis  et  au  périmètre  de 
la  circonscription  territoriale  donne,  de  plein  droit,  à  chaque  socié- 
taire, la  faculté  de  résilier  son  engagement.  Cette  faculté  doit  être 
exercée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  faite  au 
sociétaire  de  la  modification.  Cette  notification  doit  être  faite  d'après 
une  formalité  indiquée  ci  après.  Cette  faculté  accordée  aux  socié- 
taires de  résilier  leur  engagement,  faisant  exception  au  droit  com- 
mun, doit  être  restreinte  aux  cas  visés  par  l'art.  26  du  décret. 

2847.  —  Les  modifications  aux  statuts  doivent  être  publiées  dans 
les  mêmes  formes  que  Tacte  constitutif  (art.  11). 

2848.  —  Toute  modification  des  statuts  est  portée  à  la  connaissance 
des  sociétaires  par  la  mention  qui  en  est  faite  dans  le  premier  récépissé 
de  cotisation  qui  leur  est  délivré  (Décret  de  1868,  art.  20,  2^  al.). 

2849.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles,  n'ayant  pas  le  droit  d'altérer  les  bases  constitu- 
tives de  la  société,  ne  peut  autoriser  l'adjonction  d'assurés  à  primes 
fixes  à  la  société  mutuelle  ;  il  faudrait  l'unanimité  des  sociétaires  pour 
transformer  ainsi  les  statuts  (Rouen,  4  avr.  1881,  S.  83.2.19,  D.  85. 
1.61  ;  —  Paris,  7  juin  1883,  J.  des  Assiir.,  845.  —  V.  Cass.,  18  no- 
vembre 1885,  S.  86.1.111,  D.  86.1.131.  —Sic:  Clément,  p.  112; 
Houpin,  t.  2,  n.  1123  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  959). 

R.  —  Des  fonds  de  lassociaiion. 

2850.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  réunir,  d'après 
les  cotisations  annuelles  des  sociétaires,  différents  fonds  dont  il  im- 
porte de  déterminer  la  formation  et  l'utilité. 

Fonds  de  prévoyance.  — Fonds  de  garantie. —  Tout  sociétaire  est  tenu, 
chaque  année,  d'une  contribution  destinée  à  payer  les  sinistres  dont  les 
statuts  fixent  le  maximum.  Le  montant  total  maximum  de  toutes  les 
contributions  forme  le  fonds  de  garantie  (Décret  de  1868,  art.  29,  1"  et 
2*'  al.)  ;  mais  comme  le  fonctionnement  de  la  société  pourrait  être  en- 
travé s'il  fallait  attendre  la  fin  de  chaque  exercice  pour  réclamer  au 
sociétaire  le  montant  de  sa  contribution,  les  statuts  peuvent  décider 
que  chaque  sociétaire  versera  d'avance,  au  début  de  chaque  exercice, 
une  portion  de  la  contribution  sociale.  L'ensemble  de  ces  versements 
constitue  le  fonds  de  prévoyance.  Le  maximum  du  versement  à  faire 
pour  la  constitution  de  ce  fonds  est  fixé  par  les  statuts,  et  le  montant 
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des  versements   annuels   est   déterminé    par    l'assemblée    générale. 

2851.  —  11  est  possible  que  le  fonds  do  f,Mranlio  ne  soit  pas  suffi- 
sant durant  certaines  années  malheureuses  pour  acquitter  les  indem- 
nités ;  pour  éviter  cet  inconvénient,  les  statuts  peuvent  stipuler  qu'il 
sera  constitué  un  fonds  de  réserve.  Ce  fonds  de  réserve  ne  supplée  pas 
seulement  à  rinsuflisance  du  fonds  de  garantie  ;  il  peut  aussi  servir  ù 
égaliser  la  contribution  h  fournir  chaque  année. 

2852.—  Le  fonds  de  réserve  est  formé  à  l'aide  des  économies  fai- 
tes chaque  année  sur  le  fonds  de  prévoyance  et  sur  la  somme  destinée 
à  servir  aux  frais  de  gestion.  Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé 
tous  les  cinq  ans  par  l'assemblée  générale,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire  (Décret  de  1868,  art.  32).  Le  prélèvement  à  faire  sur  ce 
fonds  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  ce  fonds  pour  un 
même  exercice  (Art.  32,  4^  al.). 

2853.—  Les  fonds  de  la  société  doivent,  d'après  l'art.  33,  être  placés 
en  rentes  sur  l'État,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  garanties  par 
l'État,  actions  de  la  Banque  de  France,  obligations  de  départements 
et  de  communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  françaises  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par 
l'État.  Ces  valeurs  sont  immatriculées  au  nom  de  la  société. 

2854.  —  >L'\lgré  l'énumération  limitative  de  1  art.  33,  il  a  été  jugé 
que  le  placement  pourrait  être  fait  en  immeubles  (Cass,,  28  fév.  1888, 
S.  88.1  401  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  89.1.361). 

2855.  —  Frais  de  gestion.  —  Les  mutualistes  n'ont  pas  seulement  à 
contribuer  au  payement  des  indemnités  en  proportion  des  risques  qu  ils 
ont  fait  assurer  ;  ils  doivent  pourvoir  en  outre  aux  frais  de  gestion 
de  la  société,  loyers,  bureaux,  etc.  La  contribution  de  chaque  sociétaire 
pour  les  frais  de  gestion  s'appelle  en  pratique  cotisation.  Le  maximum 
en  est  fixé  par  les  statuts  et  la  quotité  est  déterminée  chaque  année 
par  l'assemblée  générale  (Décret  de  1868,  art.  34;. 

2856. —  Les  économies  faites  sur  les  fonds  provenant  de  cotisations 
sont  versées  au  fonds  de  réserve.  Si  les  cotisations  sont  insuffisantes, 
on  réclame  des  suppléments  aux  sociétaires.  Le  décret  permet  de  re- 
courir à  un  forfait  pour  les  frais  de  gestion,  forfait  établi  avec  la  di- 
rection ;  dans  ce  cas.  le  directeur  subvient,  moyennant  les  cotisations 
qui  lui  sont  remises,  à  tous  les  frais  de  gestion  ;  il  n  a  pas  alors  à  ren- 
dre compte  des  cotisations  ;  il  ne  peut  demander  de  cotisation  supplé- 
mentaire en  cas  d'insuffisance,  et  il  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  som- 
mes reçues  quand  elles  ne  sont  pas  employées  à  la  gestion  (Décret  de 
1868,  art.  4). 
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2857.  —  Formation  de  rengagement  social.  —  Toute  personne  de- 
vient sociétaire  quand  elle  en  a  manifesté  la  volonté  et  quelle  a  été 
admise  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le  directeur.  Les  statuts 
déterminent  le  mode  et  les  conditions  générale^  selon  lesquels  sont 
contractés  les  engagements  entre  les  sociétaires  et  la  société  (Décret 
de  1868,  art.  25). 

2858.  —  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la  so- 
ciété ou  tout  autre  expert  désigné  par  elle  contradictoirement  avec  le 
sociétaire  ou  avec  un  expert  choisi  par  lui.  En  cas  de  différend,  il  en 
est  référé  à  un  tiers  expert  désigné,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement, 
ou  si  les  statuts  l'ont  ainsi  décidé,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
le  sinistre  a  eu  lieu  (Art.  35  du  décret). 

2859.  —  En  matière  d'assurances  maritimes,  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  un  écrit  soumis  à  la  formalité  des  doubles  (Art.  332  C.  com. 
et  1325  C.  civ.). 

2860.  —  Un  écrit  est  également  exigé  pour  les  assurances  mariti- 
mes si  la  cotisation  ou  la  somme  assurée  dépasse  150  francs.  Cet  écrit, 
qui  s'appelle  police,  doit  contenir  les  conditions  spéciales  de  l'enga- 
gement, sa  durée,  les  clauses  de  tacite  reconduction  et  de  résiliation, 
s'il  en  existe  dans  les  statuts.  La  police  doit  constater  la  remise  d'un 
exemplaire  contenant  le  texte  entier  des  statuts. 

2861.  —  Droits  et  obligations  des  mutualistes.  —  Chaque  mutua- 
liste doit  une  contribution  ou  cotisation  dont  la  police  fixe  le  maximum, 
et  qui  sert  à  former  le  fonds  de  prévoyance,  le  fonds  de  garantie,  le 
fonds  de  réserve  et  à  subvenir  aux  frais  de  gestion.  Chaque  mutua- 
liste a  droit,  en  échange,  à  une  indemnité  en  cas  de  sinistre.  Cette 
indemnité  n'est  payable  qu'à  la  fin  de  l'exercice,  quand  il  n'y  a  pas  de 
fonds  de  prévoyance.  Si  les  fonds  sont  suffisants,  l'indemnité  est  versée 
intégralement  ;  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part 
du  fonds  de  réserve  affectée,  en  vertu  des  statuts,  aux  sinistres  annuels, 
l'indemnité  de  chaque  ayant  droit  est  proportionnellement  réduite 
(Décret  de  1868,  art.  37). 

2862.  —  Les  statuts  déterminent  le  mode  de  déclaration  du  sinis- 
tre que  le  mutualiste  doit  faire  à  la  société  (Décret  de  1868,  art.  34). 

2863.  —  Cessation  du  contrat.  —  Le  contrat  d'assurance  cesse  : 
1°  par  l'expiration  de  la  durée  de  l'engagement  ;  2"  par  la  déclaration 
de  cessation  par  l'assuré  ou  la  société  tous  les  cinq  ans  ;  3'^  par  l'anéan- 
tissement du  risque  garanti  ;  4"  par  la  vente  de  l'objet  assuré  ;  5°  par 
la  modification  des  statuts  sur  la  nature  du  risque  garanti  ou  sur  le 


ASSUHANCKS    MUTl'IM.I.KS  H7 

périmètre  de  la  circonscription  territoriale  ;  0°  par  l'assurance  par  le 
mutualiste  à  une  autre  compagnie  ;  7"  par  l'inexécution  des  conditions 
du  contrat  par  une  des  parties,  notamment  à  défaut  de  payement  de  la 
prime  ou  de  rindemnit<''  du  sinislie,el  en  cas  de  diminution  par  la  so- 
ciété des  garanties  promises  aux  assurés  ;  8"  par  l'expiration  ou  la 
dissolution  de  la  société  (V. art. 28,  décret  de  1868;  art. 26  et  27  du  même 
décret). 

2864.  —  Les  modes  de  résiliation  sont  déterminés  par  l'art.  25,  2*  al., 
d'après  lequel  le  sociétaire  peut  résilier  son  engagement  «  soit  par 
une  déclaration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  lui  sera 
donné  récépissé,  soit  par  un  acte  extrajudiciaire,  soit  par  tout  autre 
moyen  indiqué  dans  les  statuts  ».  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le 
sociétaire  peut  toujours  procéder  par  voie  de  déclaration  ou  d'acte 
extrajudiciaire,  malgré  toute  stipulation  contraire  des  statuts  sociaux 
(Houpin,  t.  2,  n.  1152  ;  Ruben  de  Couder,  V°  cit.,  n.  18). 

2865.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  statuts  d'une  société  mutuelle  ne 
peuvent  priver  l'assuré  de  la  faculté  d'employer,  pour  donner  l'aver- 
tissement de  résiliation,  les  modes  indiqués  dans  l'art.  25  du  décret  du 
22  janvier  1868,  lesquels  appartiennent  à  l'assuré,  indépendamment  de 
toutes  dispositions  statutaires,  et  sans  égard  à  ces  dispositions  (Paris, 
16  mars  1882,  S.  83.2.89,  D.  84.2.163). 

Par  suite,  est  valable  l'avertissement  de  résiliation  donné  à  la  so- 
ciété par  acte  extrajudiciaire,  bien  que  les  statuts  de  celle-ci  prescri- 
vent une  déclaration  de  l'assuré  lui-même,  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir, au  siège  social  ou  aux  bureaux  des  représentants  de  la  société 
dans  les  départements,  déclaration  dont  il  doit  être  délivré  récépissé 
au  déclarant  (Même  arrêt. — V.  aussi  dans  ce  sens  Paris,  11  janv. 
1862,  J.  des  Assiir.,  t.  14,  n.  78  et  455). 

2866.  —  Mais,  d'autre  part,  si  le  sociétaire  ne  recourt  pas  aux 
modes  de  résiliation  déterminés  par  le  décret  de  1868,  il  doit  nécessai- 
rement se  conformer  à  ceux  qui  sont  déterminés  par  les  statuts  so- 
ciaux. Jugé,  en  conséquence,  que  l'envoi  par  l'assuré  d'une  lettre 
chargée  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rompre  le  contrat  ;  les  statuts,  en 
disposant  que  le  sociétaire  doit  faire  lui-même  sa  déclaration  au  siège 
social,  ou  par  un  mandataire  spécial,  n'autorisent  pas  le  mode  de  rési- 
liation par  l'envoi  d'une  lettre  chargée,  et  ce  mode  n'est  pas  davantage 
autorisé  par  le  décret  de  1868  (Paris,  16  mars  1882,  précité;  -  Orléans, 
18  déc.  1883,  S.  84.2.154,  P.  84.1.866  ;  -  Nancy,  30  juill.  1886,  solut. 
implic,  S.  87.2.111  ;  -  Trib.  Seine,  2  déc.  1883,  i?ec.  pér.  des  assiir., 
84.612.  -  Sic:  Houpin,  t.  2,  n.  1152  ;  Ruben  de  Couder,  ¥«  c/7.,  n.  19). 
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2867.  —  Dissolution.  —  La  dissolution  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  intervient  :  1°  par  l'expiration  de  la  durée  assignée  par  les 
statuts  à  l'association  ;  2°  par  une  délibération  d'une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  prononçant  la  dissolution  avant  le  terme  fixé  ; 
3°  par  l'expiration  de  toutes  les  assurances. 

2868.  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du 
fonds  de  réserve  est  réglé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  du 
commerce  (Décret  de  1868,  art.  32,  dern.  al,). 


CHAPITRE  111 

SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  AGRICOLE 
SECTION    I" 

HISTORIQUE  DE  LA  LOI 

2869.  —  La  question  du  crédit  agricole  a  été  posée  en  France  de- 
puis longtemps.  Sa  solution  a  été  retardée  par  bien  des  tâtonnements 
et  des  fausses  manœuvres.  En  1860,  une  tentative  malheureuse  fut 
faite  par  la  création  d'une  grande  société  anonyme  qui  reçut  de 
rÉtat  une  garantie  d'intérêt  de  400.000  francs  pendant  cinq  ans.  Cette 
société  liquida  en  1876,  à  la  suite  de  pertes  subies  dans  des  opérations 
de  spéculation  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  avances  aux 
agriculteurs. 

2870.  —  Les  économistes  ont  donc  recherché  depuis  fort  long- 
temps les  meilleurs  moyens  de  procurer  à  l'agriculture  les  crédits 
dont  elle  avait  grand  besoin.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  votée  la  loi  du 
5  novembre  1894.  Le  législateur  de  1894  s'est  inspiré  des  travaux 
poursuivis  en  Allemagne  et  en  Italie  parles  illustres  Schulze-Delitsch 
et  Raiffeisen,  Luzzati  et  Wollemborg.  Ces  hommes  de  bien  ont  trouvé 
la  vraie  formule  du  crédit  populaire  en  le  faisant  reposer  sur  la 
mutualité. 

2871.  —  Nous  ne  pouvons  entreprendre,  dans  cet  ouvrage,  l'étude 
même  incomplète  de  tous  les  principes  d'économie  politique  ou  sociale 
qui  ont  inspiré,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  la  création  d'asso- 
ciations de  crédit  agricole.  On  en  trouvera  l'énumération  intéressante 
dans  les  volumes  spéciaux,  tels  que  ceux  de  M.  Rayneri,  le  Crédit  agri- 
cole par  l association  coopérative,  et  le  Manuel  pratique  de  crédit  agri- 
cole de  MM.  Morin  et  Brouilhet.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  com- 
menter les  dispositions  de  la  loi  de  1894. 


/ 
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SECTION  II 

CARACTÈRES    ET    CONSTITUTION     DE    LA    SOCIÉTÉ 

2872.  —  Il  semble,  au  premier  abord,  que  les  sociétés  de  crédit 
agricole  organisées  par  la  loi  de  1894  ne  se  présentent  pas  avec  tous 
les  caractères  juridiques  de  la  société  en  général,  tels  qu'on  en  trouve 
les  principes  écrits  dans  l'art.  1832  C.  civ.  On  ne  rencontre  pas, 
dans  les  dispositions  qui  vont  suivre,  une  réunion  de  personnes  s'unis- 
sant  pour  exploiter  un  capital  dans  le  but  de  partager  les  bénéfices 
résultant  de  cette  exploitation.  Le  véritable  profit  que  les  associés 
retirent  de  leur  union,  en  dehors  de  l'intérêt  de  leur  souscription,  est 
le  crédit  qu'ils  obtiennent.  Si  l'assemblée  réalise  des  bénéfices,  ils  ne 
sont  pas,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  distribués  aux  associés  sous 
forme  de  dividende.  Cependant  la  loi  de  1894  qualifie  expressément 
les  sociétés  de  crédit  agricole  de  sociétés  commerciales,  et  cette  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  conduit  à  reconnaître  à  ces  sociétés  la  person- 
nalité d'être  moral.  C'est  pour  cela  que  l'étude  en  devait  être  entre- 
prise dans  cet  ouvrage  (L.  1894,  art.  4). 

2873.—  Du  principe  de  commercialité  édicté  par  l'art.  4,  il  résulte, 
d'après  le  texte  lui-même,  que  les  livres  doivent  être  tenus  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  Code  de  commerce. 

Il  faut  également  en  déduire  que  ces  sociétés  peuvent  être  déclarées 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  et  que  les  procès  qui  s'élève- 
ront entre  les  sociétaires,  bien  qu'ils  soient  agriculteurs  et  non  com- 
merçants, seront  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (Ar- 
thuys,  B.  crit.,  1895,  p.  341  et  suiv.). 

2874.  —  L'art.  1"  de  la  loi  du  5  novembre  1894  est  ainsi  conçu  : 

«  Des  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  être  constituées,  soit  par 
la  totalité  des  membres  d'un  ou  de  plusieurs  syndicats  professionnels 
agricoles,  soit  par  une  partie  des  membres  de  ces  syndicats  ;  elles  ont 
exclusivement  pour  objet  de  faciliter,  et  même  de  garantir  les  opéra- 
tions concernant  l'industrie  agricole  et  effectuées  par  ces  syndicats, 
ou  par  des  membres  de  ces  syndicats. 

«  Ces  sociétés  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  compte  cou- 
rant, avec  ou  sans  intérêts,  se  charger,  relativement  aux  opérations 
concernant  l'industrie  agricole,  des  recouvrements  et  des  payements  à 
faire  pour  les  syndicats  ou  pour  les  membres  de  ces  syndicats.  Elles 
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peuvent,  notamment,  contrîicler  les  emprunts  nécessaires  pour  consti- 
tuer ou  augmenter  leur  fonds  de  roulement. 

«  Le  capital  social  ne  peut  (Hre  formé  par  des  souscriptions  d'actions. 
Il  pourra  être  constitué  i\  l'aide  de  sousciiptions  des  membres  de  la 
société.  Ces  souscriptions  formeront  des  parts  cjui  pourront  être  de 
valeur  inégale  ;  elles  seront  nominatives  et  ne  seront  transmissibles 
que  par  voie  de  cession  aux  membres  des  syndicats,  et  avec  l'agré- 
ment de  la  société. 

«  La  société  ne  pourra  être  constituée  qu'après  versement  du  quart 
du  capital  souscrit. 

«  Dans  ]c.  cas  où  la  société  serait  constituée  sous  la  forme  de  société 
à  capital  variable,  le  capital  ne  ])ourra  être  réduit  par  les  reprises  des 
apports  des  sociétaires  sortants,  au-dessous  du  montant  du  capital  de 
fondation.  » 

2875.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art.  1"  spécifie  que  les  sociétés  de 
crédit  agricole  ne  peuvent  comprendre  que  des  agriculteurs  faisant 
partie  d'un  syndicat  agricole.  Mais  cette  condition  remplie,  ces  so- 
ciétés peuvent  être  constituées  soit  par  tous  les  membres  d'un  même 
syndicat,  soit  par  quelques  membres  d'un  syndicat,  soit  par  des  agri- 
culteurs appartenant  à  des  syndicats  différents,  soit  enfin  par  deux  ou 
trois  syndicats  qui  auront  réuni  l'adhésion  unanime  de  leurs  membres 
(Godde,  le  Crédit  personnel  de  ragriciilleiir  el  les  sociétés  de  crédit 
agricole,  p. 125  ;  Arthuys,  R.  crit.,  1895,  p.  329  ;  Houpin,  t.  2,  n.  1166). 

2876.  —  L'art.  P""  établit  ainsi  une  corrélation  étroite  entre  les  syn- 
dicats agricoles  et  les  sociétés  de  crédit  agricole.  Les  sociétés  de  cré- 
dit agricole  ne  peuvent  se  fonder  en  dehors  des  syndicats,  mais  elles 
ne  se  confondent  pas  avec  les  syndicats.  Chacune  de  ces  formes  d'asso- 
ciations a  une  existence  distincte  et  séparée.  Cela  est  si  vrai  que  les 
sociétés  de  crédit  agricole  sont,  d'après  la  loi  de  1894,  des  sociétés 
commerciales,  tandis  que  les  syndicats  sont  de  simples  associations 
civiles,  dont  le  fonctionnement  et  les  attributions  sont  strictement 
délimités  par  la  loi  du  21  mars  1884. 

2877.  —  On  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  de  crédit 
agricole  doivent  être  en  tous  points  assimilées  aux  sociétés  com- 
merciales ordinaires,  et  si  les  fondateurs  de  la  société  créée  en  vertu 
de  la  loi  de  1894  peuvent  indifféremment  choisir  entre  tous  les  types 
de  sociétés  commerciales.  On  verra  plus  loin  que  le  législateur  de  1894 
a  modifié  dans  beaucoup  de  ses  dispositions  la  loi  commerciale  sur  les 
sociétés;  on  en  a  conclu,  non  sans  raison,  qu'il  avait  voulu  créer  un 
type  nouveau  de  société.  C'est  ce  qui  résulte,  notamment,  dune  décla- 
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ration  faite  à  la  Chambre  par  M.  Méline,  président  de  la  commission 
(séance  du  20  juin  1892). 

2878.  —  Ainsi,  les  sociétés  de  crédit  agricole  se  trouvent  régle- 
mentées exclusivement  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1894,  et  non 
par  d'autres.  La  loi  de  1894  a  voulu  simplifier  les  formalités  qui  régis- 
sent toutes  les  sociétés, en  faveur  du  type  nouveau  par  elle  créé.  Elle 
attribue  aux  sociétés  de  crédit  agricole  le  caractère  de  sociétés  de 
personnes,  en  proscrivant  les  actions  et  en  restreignant  le  droit  de 
cession. 

2879.  —  11  est  donc  impossible  d'appliquer  à  ces  sociétés  la  régle- 
mentation rigoureuse  imposée  par  la  loi  de  1867  aux  sociétés  par  ac- 
tions. 

2880.  — Autre  conséquence  :  les  sociétés  de  crédit  agricole  ne  peu- 
vent se  constituer  sous\la  forme  anonyme,  car  les  sociétés  anony- 
mes sont  des  sociétés  de  capitaux,  et  le  législateur  de  1894  a  voulu 
que  les  sociétés  de  crédit  agricole  fussent  des  sociétés  de  per- 
sonnes. 

2881.  —  Si  des  particuliers  veulent  créer  une  société  de  crédit 
agricole  sous  la  forme  anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  de  1867,  ils 
ont  pleine  liberté  ;  mais  ce  sera  une  société  de  droit  commun,  qui  ne 
pourra  point  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  de  1894  (V  discours  de 
M.  Méline  à  la  Chambre,  séance  du  20  juin  1892,  J.  off.,  21  juin  1892, 
p.  860). 

2882.  —  Les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  se  constituer  sous 
la  forme  de  société  en  nom  collectif  ou  de  société  en  commandite  sim- 
ple. Mais  on  adoptera  le  plus  souvent  la  forme  d'association  coopé- 
rative, basée  sur  le  principe  de  la  mutualité. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  31  mars  1899  sur  les  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel  : 

Loi  du  31  mars  1899, 

Ayant  pour  but  rinstllution  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et 
les  encouragements  à  leur  donner,  ainsi  qu'aux  sociétés  et  aux  banques  lo- 
cales de  crédit  agricole  mutuel. 

Art.  !«'■.  —  L'avance  de'qiiarante  millions  de  francs,  et  la  redevance  an- 
nuelle à  verser  au  Trésor  par  la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  convention 
du  31  octobre  1896,  approuvée  par  la  loi  du  17  novembre  1897,  sont  mises  à 
la  disposition  du  gouvernement  pour  être  attribuées  à  titre  d'avances  sans 
intérêts  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  qui  seront  constituées 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  5  noveml^re  1894. 

Art.  2.  —  Les  caisses   régionales  ont    pour  but  de  faciliter   les  opérations 
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concernant  rinduslric  agricole  ofToctucos  par  les  nionihros  dos  sociclés  lo- 
cales de  crédit  agricole  mutuel  de  leur  circonscription  et  garanties  {)ar  ces 
sociétés. —  A  cet  efîel,  elles  escomptent  les  effets  souscrits  par  les  membres 
des  sociétés  locales  et  endossés  par  ces  sociétés.  —  Elles  peuvent  faire  à  ces 
sociétés  les  avances  nécessaires  pour  la  constitution  de  leurs  fonds  de  roule- 
ment. Toutes  autres  opérations  leur  sont  interdites. 

Art.  .3.  —  Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales  ne  [)Ourra 
excéder  le  montant  du  capital  versé  en  espèces.  -  Ces  avances  ne  pourront 
être  faites  pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  Elles  pourront  être  renouve- 
lées. —  Elles  deviendront  immédiatement  remboursables  en  cas  de  violation 
des  statuts,  ou  de  modification  à  ces  statuts  ([ui  diminueraient  les'  garanties  de 
remboursement. 

AiiT.  4.  —  La  répartition  des  avances  sera  faite  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, sur  l'avis  d'une  commission  spéciale  nommée  par  décret,  qui  sera 
ainsi  composée  :  le  ministre  de  l'agriculture,  président  ;  deux  sénateurs  ;  trois 
députés  ;  un  membre  du  Conseil  d'État  ;  un  membre  de  la  Cour  des  comp- 
tes ;  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué  ;  deux  fonction- 
naires du  ministère  des  finances  ;  trois  fonctionnaires  du  ministère  de  l'a- 
griculture ;  six  représentants  des  sociétés  de  crédit  agricole  mutuel,  régio- 
nales ou  locales,  choisis  parmi  les  membres  de  ces  sociétés  ;  trois  membres 
du  conseil  supérieur  de  l'agriculture. 

Art.  5.  —  Un  décret,  rendu  sur  l'avis  de  la  commission,  fixera  les  moyens 
de  contrôle  et  de  surveillance  à  exercer  sur  les  caisses  régionales.  —  Les 
statuts  de  ces  caisses  devront  être  déposés  au  ministère  de  l'agriculture.  — 
Ces  statuts  indiqueront  la  circonscription  territoriale  des  sociétés,  la  nature 
et  l'étendue  de  leurs  opérations  et  leur  mode  d'administration.  Ils  détermine- 
ront la  composition  du  capital  social,  la  proportion  dans  laquelle  chaque  so- 
ciétaire pourra  contribuer  à  sa  constitution,  ainsi  que  les  conditions  de  retrait, 
s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  parts  dont  les  deux  tiers  au  moins  seront  réser- 
vées de  préférence  aux  sociétés  locales,  l'intérêt  à  allouer  aux  parts,  lequel 
ne  pourra  dépasser  5  p.  100  du  capital  versé,  le  maximum  des  dépôts  à  rece- 
voir en  comptes  courants  et  le  maximum  des  bons  à  émettre,  lesquels  réunis 
ne  pourront  excéder  les  trois  quarts  du  montant  des  effets  en  portefeuille,  les 
conditions  et  les  règles  applicables  à  la  modification  des  statuts  et  à  la  liqui- 
dation de  la  société. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  adressera,  chaque  année,  au  prési- 
dent de  la  République,  un  compte  rendu  des  opérations  faites  en  exécution 
de  la  présente  loi,  lequel  sera  publié  au  Journal  officiel. 

2883.  -  Ainsi  que  nous  lavons  vu  plus  haut,  le  législateur  de  1894 
reconnaît  expressément  aux  sociétés  de  crédit  agricole  la  nature  de 
sociétés  de  commerce.  Elles  sont  donc  astreintes  à  toutes  les  obliga- 
tions des  commerçants  :  elles  peuvent  être  mises  en  faillite  ;  les  règles 
de  compétence  commerciale  leur  sont  applicables,  et  Tari.  64  C.  com. 
peut  également  être  invoqué  contre  les  actions  dirigées  contre  les  as- 
sociés non  liquidateurs. 
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SECTION    III 


CONSTITUTION   DU  CAPITAL 

2884.  —  L'art.  1",  3^  alinéa,  interdit  expressément  de  constituer  le 
capital  social  au  moyen  d'une  souscription  d'actions  ;  il  permet  de  le 
diviser  en  un  certain  nombre  de  parts  qui  seront  souscrites  par  les 
associés.  Ces  parts  doivent  rester  nominatives  jusqu'à  leur  entière 
libération.  Elles  ne  peuvent  être  transmises  qu'à  des  membres  dun 
syndicat  agricole,  et  cette  cession  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est 
agréée  par  la  société.  Elles  peuvent  être  de  valeur  inégale,  alors  qu'en 
principe  les  actions,  aux  termes  de  l'art.  34  C.  com.,  doivent  être  de 
valeur  égale. 

2885.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  en  cette  matière  d'appliquer  les  principes 
qui  limitent  le  montant  minimum  des  actions  dans  les  sociétés  ordi- 
naires. Les  parts  émises  pour  constituer  le  capital  social  peuvent  être 
inférieures  à  25  francs,  quel  que  soit  le  montant  du  capital. 

2886.  —  De  ce  que  l'art.  1^'  stipule  que  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole possèdent  un  capital  social,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ces  so- 
ciétés ne  puissent  se  constituer  sans  capital.  Tl  résulte,  au  contraire, 
des  travaux  préparatoires  et  des  déclarations  de  M.  Mir,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  20  juin  1892,  que  le  capital  social  peut 
être  remplacé  par  des  cotisations  annuelles,  des  dons,  des  subventions, 
ou  même  par  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  des  associés.  Dans 
ce  cas,  la  société  de  crédit  agricole  constitue  une  sorte  de  société  en 
nom  collectif. 

2887.  —  Les  ressources  nécessaires  à  la  société  peuvent  être  obte- 
nues au  moyen  de  fonds  de  dépôt  ou  d'emprunts  garantis  par  la  res- 
ponsabilité solidaire  et  illimitée  des  associés.  Bien  qu'on  puisse 
contester  que  de  semblables  combinaisons  constituent  en  réalité  des 
sociétés,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'apports,  on  ne  peut  que  s'en  référer  aux 
dispositions  du  législateur,  qui  a  incontestablement  voulu  que  la  so- 
ciété du  type  de  la  loi  de  1894  puisse  se  constituer  ainsi. 

2888.  —  Les  parts  ne  sont  transmissibles  que  par  voie  de  cession 
aux  membres  des  syndicats, et  avec  l'agrément  de  la  société.  Elles  peu- 
vent être  cédées  également  aux  membres  du  ou  des  syndicats  dont  les 
associés  font  partie  ;  les  cessions  ne  sont  valables  qu'à  la  condition 
d'être  agréées  par  la  société  suivant  les  stipulations  statutaires. 
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2889.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  séance  du  2  juin  189'2,  a  exprimé  l'opinion  que  les  parts  ne  pou- 
valent  être  cédées  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  de;  larl.  KiDO 
C  civ.  Nous  pensons  que  cette  opinion  est  trop  absolue  (^ic  :  Iloupin, 
n.  1170). 


SECTION  IV 

VERSEMENT    DU    OUART 

2890.  —  La  loi  de  1894  est  moins  rigoureuse  que  les  lois  de  1867 
et  de  1893.  Elle  ne  fait  aucune  difi'érence  entre  les  parts  n'excédant 
pas  25  francs  et  les  parts  de  100  francs  et  au-dessus.  Quel  que  soit  le 
montant  de  la  part,  il  suffit  que  le  quart  ait  été  versé. 

2891 .  —  Chaque  associé  n'est  pas  obligé  de  verser  personnelle- 
ment le  quart  de  sa  part.  Il  suffit  pour  que  la  société  soit  valablement 
constituée  que  le  quart  de  l'ensemble  des  souscriptions  ait  été  réelle- 
ment versé.  Mais  il  faut  que  le  capital  social  fixé  par  les  statuts  ait  été 
entièrement  souscrit. 

2892.  —  Bien  entendu,  ce  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux  so- 
ciétés (|ui  se  forment  sans  capital. 

2893.  —  Les  trois  autres  quarts  doivent  être  versés  conformément 
aux  prescriptions  des  statuts,  lesquels  peuvent  autoriser  des  libéra- 
tions par  fractions  très  modiques,  soit  à  des  époques  originairement 
déterminées,  soit  d'après  des  appels  faits  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

2894.  —  La  loi  du  24  juillet  1867  exige  (art.  l^r  et  24)  que  la  sous- 
cription intégrale  du  ca[)ital  social  et  les  versements  qui  doivent  être 
opérés  sur  les  actions  soient  constatés  par  une  déclaration  du  gérant 
ou  des  fondateurs  dans  un  acte  notarié.  On  a  soutenu  que  cette  pres- 
cription devait  également  êlre  appliquée  aux  sociétés  (jui  nous  occu- 
pent. Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  en  présence  des  dispositions 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  1894. 

2895.  — Cet  article, visant  la  publicité  des  sociétés  de  crédit  agricole, 
prescrit  le  dépôt  de  la  copie  des  statuts  aux  greffes  de  la  justice  de  paix 
et  du  tribunal  de  commerce  du  siège  social.  Il  reproduit,  à  quelques 
différences  près  dans  le  détail,  les  règles  édictées  par  larl.  55  de  la 
loi  de  1867  ;  mais  il  ne  reproduit  pas  la  partie  de  l'art.  55  relative  au 
dépôt   de  l'expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la  souscription  du 


96  TROISIEME    PARTIE.    CHAPITRE    III 


capital  social  elle  versement  du  quart. On  en  conclut  donc  très  logique- 
ment que  la  loi  de  1894  ne  prescrit  pas  cette  déclaration  (Godde,  le 
Créd.  persoim.  de  lagric.  et  les  soc.  de  créd.  agric.^  p.  116). 


SECTION  V 


SOCIETES  A  CAPITAL  VARIABLE 


2896.  —  La  loi  de  1894  a,  comme  nous  Tavons  dit,  pour  base  le 
principe  de  la  mutualité.  Les  sociétés  de  crédit  agricole  se  rapprochent 
donc  des  sociétés  coopératives  et  la  forme  des  sociétés  à  capital  va- 
riable est  celle  qui  répond  le  mieux  au  but  de  ces  sociétés.  Elle  sera 
donc  la  plus  employée  en  pratique.  Les  sociétés  de  crédit  agricole  qui 
se  consliluent  à  capital  variable  sont  soumises  aux  mêmes  règles  et 
bénéficient  des  mêmes  faveurs  que  celles  établies  parles  art.  48  et 
suivants  de  la  loi  de  1867,  à  l'exception  de  celles  qui  seraient  incom- 
patibles avec  les  prescriptions  de  la  loi  de  1894.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  l'examen  de  ces  dispositions  (n.2942  et  suiv.).  Précisons  seu- 
lement que  pour  qu'une  société  de  crédit  agricole  soit  à  capital  varia- 
ble,il  faut  qu'il  y  ait  à  cet  égard  une  stipulation  formelle  dans  les  statuts 
sociaux  et  que  le  capital  social  n'excède  pas  200.000  francs.  De  même, 
le  capital  originaire  ne  pourra  être  augmenté  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  49  de  la  loi  de  1867.  Les  variations  du  capital, 
soit  qu'il  s'augmente  par  des  versements  nouveaux  des  sociétaires  ou 
l'adjonction  de  sociétaires  nouveaux,  soit  qu'il  décroisse  par  des  re- 
traits de  fonds  ou  des  démissions  de  sociétaires,  ne  modifieront  pas  la 
société  et  seront  opposables  aux  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
publier. 

Il  faudra  enfin  appliquer  aux  sociétés  de  crédit  agricole  à  capital 
variable  les  dispositions  de  l'art.  54  de  la  loi  de  1867,  aux  termes  du- 
quel la  mort,  la  retraite,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société. 

2897.  —  Il  est  certaines  différences  entre  les  sociétés  de  crédit 
agricole  à  capital  variable  et  les  sociétés  ordinaires  de  ce  nom  qu'il 
convient  aussi  de  préciser. 

Le  versement  du  dixième  du  capital  social,  par  exemple,  est  suffi- 
sant pour  la  constitution  des  sociétés  ordinaires,  tandis  que  les  socié- 
tés de  la  loi  de  1894  ne  peuvent  être  constituées,  même  si  elles  adop- 
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tenl  la  forme  de  sociétés  à  capilal  variable,  (ju'aprés  le  versement  du 
(|u;u'l  du  capital  souscrit.  La  loi  osl  formelle. 

2898.  —  Nous  savons  aussi  (juc  le  capilal  social  ne  pouira  être 
formé  par  voie  de  souscripti(jn  d'actions,  mais  uuiijuemcnl  ()ar  voie 
de  souscription  de  parts. 

2899.  —  Enlin,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1"",  le  capital, 
qui,  d'après  la  loi  de  18G7,  peut  être  réduit  au  dixième  parles  reprises 
des  apports  des  associés  sortants,  ne  peut  être  réduit  dans  les  sociétés 
de  crédit  ati^ricole  au-dessous  du  montant  du  capital  de  fondation. 

2900.  -  11  faut  entendre  par  capital  de  fondation,  non  pas  le  capi- 
tal souscrit  lors  de  la  constitution  de  la  société,  mais  le  quart  de  ce 
capital  dont  le  versement  est  nécessaire  pour  que  la  société  soit  vala- 
blement formée  (Arthuys,  p.  363  ;  Godde,  p.  141.  —  Contra  :  Houpin, 
n.  1172). 

2901.  —  L'art.  52  de  la  loi  de  1867  dispose  que  l'associé  qui  ces- 
sera de  faire  partie  de  la  société,  soit  volontairement,  soit  par  suite 
de  décision  de  l'assemblée  générale,  restera  tenu  pendant  cinq  ans 
envers  la  société  et  envers  les  tiers  de  toutes  les  obligations  exis- 
tantes au  moment  de  sa  retraite. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  de  la  loi  de  1894, 
car  l'art.  2,  §4,  de  cette  loi  déclare  que  les  sociétaires  ne  pourront 
être  libérés  de  leurs  engagements  qu'après  la  liquidation  des  opéra- 
tions contractées  par  la  société  antérieurement  à  leur  sortie. 


SECTION  VI 

STATUTS.   —  FORME  ET  ÉNONCIATIONS 

2902.  —  Les  statuts  peuvent  être  rédigés  par  acte  notarié  ou  par 
acte  sous  seing  privé.  S'ils  sont  rédigés  sous  seing  privé,  il  faut  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  d'associés,  en  ajoutant  deux  originaux  pour 
la  publicité. 

2903.  —  Il  nous  paraît  certain,  bien  qu'à  cet  égard  des  doutes 
puissent  résulter  de  la  discussion  de  la  loi,  qu'un  écrit  est  nécessaire 
pour  constituer  la  société  ;  sans  écrit,  en  effet,  pas  de  société  possible. 
Les  statuts  doivent  déterminer  le  siège  et  le  mode  d'administration 
de  la  société  de  crédit,  les  conditions  nécessaires  à  la  modification 
des  statuts,  à  la  dissolution  de  la  société,  la  composition  du  capital 
et  la  proportion  dans  laquelle  chacun  de  ses  membres  contribuera  à 
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sa  constitution  ;  ils  détermineront  le  maximum  des  dépôts  à  recevoir 
en  compte  courant  ;  ils  régleront  l'étendue  et  les  conditions  de  la  res- 
ponsabilité qui  incombera  à  chacun  des  sociétaires  dans  les  engage- 
ments pris  par  la  société  (art.  2). 

2904.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  quelles  étaient  les  règles  de 
constitution  du  capital  de  la  société  de  crédit  agricole  ;  nous  savons 
aussi  que  ces  sociétés  peuvent  se  constituer  sans  capital.  Mais  lors- 
qu'il existe  un  capital,  il  doit  être  constitué  à  l'aide  des  souscriptions 
des  membres  de  la  société.  La  loi  déclare  que  les  statuts  doivent  dé- 
terminer la  composition  du  capital  et  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
cun des  membres  contribuera  à  sa  constitution.  Celte  disposition  sup- 
pose que  le  capital  est  souscrit  avant  la  rédaction  des  statuts  ;  si  les 
souscriptions  étaient  recueillies  postérieurement,  il  suffirait  que  la 
somme  souscrite  par  chacun  des  sociétaires  fût  indiquée  dans  l'acte 
d'adhésion  ou  le  bulletin  de  souscription,  et  dans  la  liste  à  déposer  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi. 

2905.  —  Lorsque  tous  les  membres  devant  composer  la  société 
signent  les  statuts,  la  société  peut  être  constituée  par  l'acte  contenant 
les  statuts.  Si,  au  contraire,  les  statuts  sont  signés  par  quelques  so- 
ciétaires seulement,  et  qu'il  s'agisse  de  recueillir  ultérieurement  des 
souscriptions,  il  y  aura  lieu  de  dresser  une  liste  de  souscription  et  de 
versement,  et  de  réunir  une  assemblée  générale  constitutive  dans  la- 
quelle on  reconnaîtra  la  sincérité  de  la  liste  et  on  nommera  les  repré- 
sentants légaux  de  la  société. 


SECTION  Vil 

ADMINISTRATION 

2906.  —  Les  statuts  doivent  déterminer,  dit  l'art.  2,  le  siège  et  les 
règles  d'administration  de  la  société.  Le  mode  d'administration  dé- 
pendra incontestablement  de  la  forme  de  société  qui  sera  adoptée. 
Ainsi,  on  nommera  un  ou  plusieurs  administrateurs  ou  un  directeur  ; 
on  organisera  des  assemblées  générales.  La  liberté  des  conventions  est 
ici  entière. 

2907.  — De  même,  les  statuts  détermineront  librement  les  pouvoirs 
des  administrateurs,  la  composition  et  les  pouvoirs  des  assemblées  gé- 
nérales, le  mode  de  surveillance,  etc. 

La  loi  de  1894  est   muette  sur  tous  ces  points,   et  comme  il  est  in- 
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contestable  que  la  loi  de  18G7  n'est  pas  applicable  en  cette  matière,  les 
intéressés  sont  absolument  libres  d'arriMcr  à  cet  éj^ard  les  conventions 
que  bon  leur  semble. 

SECTION  VIII 

RESPONSAIULITÉ 

2907  bis. —  Le  paragraphe  3  de  l'art. *2  ajoute,  (jue  les  statuts  régle- 
ront l'étendue  et  les  conditions  de  la  responsabilité  qui  incombera  à 
chacun  des  sociétaires  dans  les  engagements  j)iis  par  la  société.  Tout 
dépendra  donc  à  cet  égard  de  la  l'orme  de  société  que  les  intéressés 
auront  adoptée.  S'ils  ont  constitué  une  société  en  nom  collectil',  ils 
seront  tous  solidaires.  La  même  solidarité  pourra  élre  stipulée  si  la 
nature  de  la  sociélé  est  tout  autre.  C'est  aux  statuts  à  faire  connaître 
si  la  responsabilité  des  associés  est  limitée  ou  non  au  montant  des  parts 
souscrites.  Dans  le  silence  des  statuts,  les  associés  ne  seraient  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports  (Houpin,  n.  1176;  Arthuys, 
p.  3?7,. 

2908.  —  Aux  termes  du  paragraphe  final  de  l'art.  2,  les  sociétaires 
ne  pourront  être  libérés  de  leurs  engagements  qu'après  la  liquidation 
des  opérations  contractées  par  la  société  antérieurement  à  leur  sortie. 

2909.  —  La  sortie  d'un  membre  d'une  société  de  crédit  agricole  ré- 
sulte soit  de  sa  retraite,  soit  de  son  exclusion, si  la  société  est  à  capital 
variable,  ou  de  la  cession  de  ses  parts,  ou  de  son  décès. 

2910.  —  Le  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société  pour 
une  cause  quelconque  reste  tenu  des  engagements  contractés  par  la 
société  pendant  qu'il  était  associé  jusqu'à  la  liquidation  des  opérations 
sociales  faites  avant  sa  sortie,  et  de  toutes  les  obligations  contractées 
par  la  société. 

2911.  —  Aux  termes  du  même  alinéa,  les  associés  ne  peuvent  jamais 
invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  52  de  la  loi  de 
1867  en  faveur  des  associés  qui  se  retirent  d'une  société  à  capital  va- 
riable ;  leurs  obligations  ne  cessent  que  par  l'extinction  des  obligations 
de  la  société. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  tous  les  lypes  de  sociétés  qui 
peuvent  rentrer  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1894.  En  effet, si  la  société  de 
crédit  est  une  société  à  responsabilité  limitée,  chaque  sociétaire  qui 
se  retirera  de  la  société  sera  libéré  par  le  fait  qu'il  aura  payé  le  mon- 
tant des  apports  promis.  De  même,  dans  le  cas  où  les  statuts  auraient 
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limité  la  responsabilité  à  la  souscription  annuelle,  chaque  associé 
pourra  se  retirer  en  abandonnant  ses  cotisations  déjà  versées  et  se  dé- 
charger ainsi  de  toute  responsabilité.  L'art.  2  in  fine  ne  s'applique 
qu'aux  hypothèses  dans  lesquelles  il  est  impossible  de  déterminer,  lors 
de  la  retraite  d'un  sociétaire, sa  situation  pécuniaire  exacte  à  l'égard  de 
la  société.  C'est  ce  qui  se  produira  si  la  société  est:  1°  une  société  à 
responsabilité  solidaire  illimitée  ;  2»  une  société  à  responsabilité  pro- 
portionnelle au  montant  de  la  souscription  ;  3°  une  société  dans  la- 
quelle la  responsabilité  de  chaque  associé  a  été  portée  par  les  statuts 
à  une  part  multiple  de  souscription  (Godde,  p.  133). 

2912.  —  «  Les  membres  chargés  de  l'administration  de  la  société^ 
dit  l'art.  6  de  la  loi  de  1894,  seront  personnellement  responsables,  en 
cas  de  violation  des  statuts  ou  des  dispositions  de  la  présente  loi,  du 
préjudice  résultant  de  cette  violation. 

«  Ils  pourront  être  poursuivis  et  punis  d'une  amende  de  16  à  200  fr. 

«  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, prononcer  la  dissolution  de  la  société.  » 

La  loi  du  20  juillet  1901,  modifiant  l'art.  6  de  la  loi  du  5  novembre 
1894,  relative  à  la  création  des  sociétés  de  crédit  agricole,  a  ajouté  la 
disposition  suivante  : 

«  En  outre,  au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  ou  aux 
noms  et  qualités  des  administrateurs,  des  directeurs  ou  des  sociétaires, 
ils  pourront  être  poursuivis  et  punis  dune  amende  de  16  francs  à 
500  francs.  » 

2913.  —  L'art.  6  doit  être  complété  par  les  dispositions  des  lois  de 
1867  et  de  1893  auxquelles  il  n'a  pas  expressément  dérogé.  Il  est  vrai  que 
la  loi  de  1894  se  suffit  en  général  à  elle-même.  Mais  cette  formule  n'est 
exacte  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions  constitutives  des  sociétés 
et  lorsqu'il  s'agit  de  les  simplifier  en  faveur  des  sociétés  de  crédit  agri- 
cole. Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  la  sanction  des  prescriptions  de 
la  loi  nouvelle,  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  écarter  l'application  du  droit 
commun  (Houpin,  t.  2,  n.  1180). 

2914.  —  Il  faut  donc  appliquer  aux  sociétés  de  crédit  agricole  irré- 
gulièrement constituées  la  théorie  de  la  nullité,  telle  qu'elle  est  régle- 
mentée par  les  art.  8  et  42  de  la  loi  de  1867,  modifiés  par  la  loi  de 
1893. 

2915.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  responsabilité  civile  des  admi- 
nistrateurs :  cette  responsabilité  sera  couverte  conformément  aux  rè- 
gles posées  par  les  textes  précités. 

Quant  à  la  responsabilité  pénale,  elle  ne    consiste  que  dans  une 
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amende  plus  on  moins  (''lov('C  suivant  les  distinctions  de  Fart.  G. 
La  loi  du  %  mars  1891  sur  l'attiMiualiou  ot  l'aggravation  des  peines  est 
ici  applicable  :  le  sursis  peut  être  accorde  pour  les  amendes  encourues 
par  les  administrateurs. 


SECTION  IX 

PUBLICITÉ 

2916.  —  La  publicité,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  crédit 
agricole,  est  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  1894  : 

«  Art.  5.  —  Les  conditions  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés 
commerciales  ordinaires  sont  remplacées  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

((  Avant  toute  opération,  les  statuts,  avec  la  liste  complète  des  admi- 
nistrateurs ou  directeurs  et  des  sociétaires,  indiquant  leurs  nom,  pro- 
fession, domicile,  et  le  montant  de  chaque  souscription,  seront  dépo- 
sés, en  double  exemplaire,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où 
la  société  a  son  siège  principal.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

«  Un  des  exemplaires  des  statuts  et  de  la  liste  des  membres  de  la  so- 
ciété sera,  par  les  soins  du  juge  de  paix,  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Tariondissement. 

u  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  le  directeur 
ou  un  administrateur  de  la  société  déposera  en  double  exemplaire,  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton,  avec  la  liste  des  membres  faisant 
partie  de  la  société  à  cette  date,  le  tableau  sommaire  des  recettes  et 
des  dépenses,  ainsi  que  des  opérations  effectuées  dans  l'année  précé- 
dente. Un  des  exemplaires  sera  déposé,  par  les  soins  du  juge  de  paix, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

«  Les  documents  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribu- 
nal de  commerce,  seront  communiqués  à  tout  requérant.  » 

2916  bis.  —  La  publicité  prescrite  par  cet  article  diffère  donc  es- 
sentiellement de  la  publicité  établie  pour  les  sociétés  ordinaires  par 
les  art.  55  et  suivants  de  la  loi  de  1867.  Tout  d'abord,  l'insertion  d'un 
extrait  de  l'acte  constitutif  dans  un  journal  d'annonces  légales  n'est 
plus  nécessaire. 

Puis  la  loi  de  1894  ne  prescrit  que  le  dépôt,  en  double  exemplaire, 
des  statuts  et  de  la  liste  des  administrateurs  et  des  sociétaires,  et  cela 
seulement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  c'est  au  juge  de  paix  lui- 
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même  à  déposer  un  des  exemplaires  au  gretîe  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement. 

2917.  —  Les  formalités  de  publicité  sont  donc  très  simplifiées. 
Mais  à  d'autres  points  de  vue,  la  loi  de  1894  est  plus  rigoureuse  que  la 
loi  de  1867.  Ainsi,  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  doit  être 
opéré  non  pas  seulement  dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société, 
mais  bien  avant  que  la  société  ne  puisse  commencer  ses  opérations. 

Enfin  le  quatrième  alinéa  de  l'art.  5  ajoute  à  la  publicité  originaire 
une  publicité  annuelle  :  la  comptabilité  des  sociétés  de  crédit  agricole 
devient  une  comptabilité  publique. 

2918.  —  Les  modifications  qui  seraient  apportées  aux  statuts  so- 
ciaux dans  le  cours  de  la  société,  doivent  être  publiées,  au  même  titre 
que  les  statuts  sociaux  eux-mêmes,  bien  que  la  loi  de  1894  n'ait  pas 
prescrit  cette  publicité.  Mais  dans  le  silence  de  la  loi,  le  défaut  de 
dépôt  des  modifications  statutaires  ne  saurait  entraîner  les  sanctions 
pénales  édictées  par  l'art.  6  (Houpin,  t.  2,  n.  1179). 


SECTION  X 

PRÉLÈVEMENTS    ET    REPARTITIONS 

2919.  —  L'art.  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  statuts  détermineront  les  prélèvements  qui  seront  opérés  au 
profit  de  la  société  sur  les  opérations  faites  par  elle. 

«  Les  sommes  résultant  de  ces  prélèvements,  après  acquittement  des 
frais  généraux  et  payement  des  intérêts  des  emprunts  et  du  capital 
social,  seront  d'abord  affectées,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
au  moins,  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  au  moins  la  moitié  de  ce  capital. 

«  Le  surplus  pourra  être  réparti,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  entre 
les  syndicats  et  entre  les  membres  des  syndicats,  au  prorata  des 
prélèvements  faits  sur  leurs  opérations.  Il  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  partagé,  sous  forme  de  dividende,  entre  les  membres  de  la 
société. 

«  A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  réserve  et  le  reste  de  l'ac- 
tif seront  partagés  entre  les  sociétaires,  proportionnellement  à  leur 
souscription,  à  moins  que  les  statuts  n'en  aient  affecté  l'emploi  à  une 
œuvre  d'intérêt  agricole.  » 
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2920.  —  Ainsi,  les  bénéfices  réalisés  par  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole doivent  être  affectés  h  l'acquittement  des  frais  généraux  de  la  so- 
ciété et  au  payomont  des  intérêts  des  emprunts  ot  du  capital  social, tels 
qu'ils  ont  été  déterminés  parles  statuts  sociaux. 

Puis,  ces  prélèvements  opérés,  le  surplus  des  bénéfices,  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  au  moins,  doit  être  aiïccté,  d'après  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  3,  h.  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve, 
jusqu'à  ce  que  ce  fonds  de  réserve  ait  atteint  la  moitié  au  moins  du 
capital  social  (Houpin,  n.  1177). 

Peu  importe  que  la  société  soit  à  capital  variable  et  que  son  capital 
ait  été  plus  ou  moins  diminué  par  suite  de  retraites  d'associés.  Le 
fonds  de  réserve  ne  suit  pas  les  oscillations  de  ce  capital  ;  il  est  fixé 
d'après  le  montant  du  capital  social  originaire  {Contra  :  Houpin, 
ioc.  cil.). 

2921.  —  Mais  il  n'y  aurait  plus  de  réserve  obligatoire,  si  la  société 
était  constituée  sans  capital  social  et  sur  la  base  unique  de  la  respon- 
sabilité personnelle  et  solidaire  des  associés.  Dans  ce  cas,  les  statuts 
déterminent  librement  la  constitution  du  fonds  de  réserve  et  le  quan- 
tum de  ce  fonds. 

2922.  —  Le  dernier  quart  des  bénéfices  peut  alors  être  réparti  entre 
les  syndicats  et  les  membres  des  syndicats  qui  ont  fait  des  opérations 
avec  la  société,  au  prorata  des  prélèvements  eifectués  sur  ces  opéra- 
tions ;  cette  répartition  est  d'ailleurs  facultative.  Dans  aucun  cas,  ces 
bénéfices  ne  peuvent  être  partagés,  sous  forme  de  dividende,  entre  les 
associés. 

Cependant,  à  la  dissolution  de  la  société,  l'actif  social,  y  compris  le 
fonds  de  réserve,  sera  partagé  entre  les  associés  proportionnellement  à 
leurs  souscriptions,  sauf  si  les  statuts  sociaux  l'ont  affecté  à  une  œuvre 
d'intérêt  agricole. 

SECTION  XI 

DISSOLUTION 

2923.  —  Les  statuts  doivent  déterminer  les  conditions  de  la  disso- 
lution de  la  société.  Les  parties  ont  ici  encore  une  liberté  absolue.  En 
cas  de  silence  des  statuts,  la  société,  étant  une  société  de  personnes, 
cesse  en  conformité  des  principes  de  l'art.  1865  C.  civ. 

2924.  —  Toutes  les  stipulations  relatives  à  la  continuation  de  la 
société,  en  cas  de  décès  d'un  associé,  avec  ses  héritiers,  etc.,  peuvent 


104  TROISIEME    PARTIE.    CHAPITRE   III 

être  énoncées,  mais  à  la  condition  que  les  héritiers  fassent  partie  du 
syndicat  agricole  qui  a  fourni  les  éléments  de  la  société.  Si  la  société 
est  à  capital  variable,  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  mort,  la  re- 
traite, l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  des  associés. 

2925.  —  La  société  peut  être  dissoute  par  la  justice  pour  motifs 
légitimes,  conformément  à  l'article  1871  C.  civ.,  ou  encore,  aux  termes 
de  l'art.  6  de  la  loi,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République,  en 
cas  de  violation  des  statuts  ou  des  dispositions  de  la  loi  . 


SECTION  XII 

IMPÔTS 

2926.  —  Les  sociétés  de  crédit  agricole  sont  exemptes  du  droit  de 
patente  et  de  l'impôt  des  valeurs  mobilières  (art.  4,  dern.  al.). 

2927.  —  Ainsi,  la  loi  exempte  formellement  les  sociétés  de  crédit 
agricole  de  l'impôt  des  patentes  et  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières.  Les  intérêts  payés  aux  associés  pendant  le 
cours  de  la  société  ne  supportent  donc  pas  cet  impôt  de  4  p.  100,  et  il 
en  est  de  même  pour  les  réserves  qui  seront  réparties  entre  les  associés 
à  la  dissolution  de  la  société  (Arthuys,  loc.  cit.,  p.  346  et  s.  ;  Houpin, 
t.  2,  n.  1182). 

2928.  — Les  sociétés  de  crédit  agricole  sont  également  exemptes 
du  droit  d'enregistrement  de  0,20  p.  100  établi  par  la  loi  du  28  avril 
1893  sur  les  actes  de  société.  Il  est  vrai  que  l'art.  4  ne  parle  pas  de 
cette  exemption.  Mais  elle  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1894  :  un  amendement  ayant  pour  objet  d'établir  ce  droit  fut  en  effet 
retiré  à  la  Chambre  des  députés,  sur  l'observation,  plusieurs  fois  répé- 
tée au  cours  des  débats,  qu'il  n'y  avait  pas  ici  à  proprement  parler 
d'acte  constitutif  de  société,  mais  simplement  des  statuts  sociaux  [J. 
o/f,.  Chambre,  Déb.  pari.,  juin  1892,  p.  371.  —  Sic:  Godde,  p.  161  à 
163  ;  Houpin,  t.  2,  n.  1182  ;  Arthuys,  loc.  cit.,  p.  344  et  s.  —  Contra  : 
Benoît-Lévy,  Lois  nouvelles,  15  avr.  1895). 

Mais  les  sociétés  de  crédit  agricole  sont  soumises  aux  autres  impôts 
qui  grèvent  les  sociétés,  notamment  à  l'impôt  du  timbre  et  au  droit  de 
transmission  de  0,50  p.  100  en  cas  de  cession  de  parts  de  sociétaires 
(Godde,  p.  164). 

2929.  —  La  loi  du  5  novembre  1894  est  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies  (art.  7). 
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2930.  —  Depuis  quelques  années,  de  très  nombreuses  sociétés  se 
sont  constituées  sous  la  dénomination  de  :  «  sociétés  d'épargne  et  de 
capitalisation  »,  ou  encore  de  :  «  sociétés  pour  la  reconslitulion  des  ca- 
pitaux »,  qui  ont  pour  but,  apparent  tout  au  moins,  défaire  bénéficier 
la  petite  épargne  individuelle  des  avantages  de  la  capitalisation. 

Les  opérations  auxquelles  se  livrent  ces  sociétés  sont  infiniment 
variées,  de  même  que  leurs  tarifs  de  capitalisation,  les  contrats 
qu'elles  proposent  au  public,  les  règles  qui  président,  soit  aux  ver- 
sements des  sociétaires,  soit  au  remboursement  de  leurs  capitaux. 
Pourtant  certains  caractères  communs  se  rencontrent  chez  toutes  : 
ces  sociétés  sont  toujours  constituées  à  long  terme,  en  général  pour 
une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec  faculté  de  prorogation. 
Le  placement  de  leurs  fonds  par  les  sociétaires  s'effectue  sous  forme 
de  cotisation,  parfois  unique,  le  plus  souvent  périodique  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  les  cotisations,  toujours  minimes,  s'échelonnent  sur  une 
série  plus  ou  moins  longue  d'années  ou  de  mois.  Le  remboursement 
aux  sociétaires  se  fait  tantôt  sous  forme  de  capital  fixe,  tantôt  sous 
forme  de  pension  ;  il  a  lieu  soit  à  une  époque  déterminée  d'avance, 
mais  toujours  éloignée  (vingt-cinq,  cinquante,  quatre-vingt  dix-neuf 
ans),  soit  à  une  date  indéterminée  et  par  voie  de  tirage  au  sort  ;  le 
montant  du  remboursement  promis  est  toujours  très  supérieur  (sou- 
vent décuple)  à  la  somme  des  versements  de  cotisations  exigés. 

Quant  à  la  forme  que  revêtent  ces  sociétés,  elle  est  double  :  elles  se 
présentent  soit  comme  des  mutualités,  soit  comme  des  sociétés  ano- 
nymes. 

2931.  —  Si  les  associations  qui  poursuivent  le  but  que  nous  avons 
indiqué  se  constituaient  exclusivement  sous  la  forme  de  mutualités, 
nous  n'aurions  pas  à  en  traiter  ici,  puisqu'elles  ne  présenteraient  pas  les 
caractères  de  sociétés  commerciales, ni  peut-être  même  ceux  de  vérita- 
bles sociétés.  Mais  dès  le  début,  plusieurs  ont  emprunté  la  forme 
commerciale,  et  à  l'heure  actuelle,  presque  toutes  revêtent  l'aspect 
de  société,  anonymes,  depuis  que  la  jurisprudence  a  définitivement 
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condamné  les  mutuelles  de  capitalisation.  Il  en  résulte  qu'aux  termes 
de  Fart.  6,  §  l"'',  de  la  loi  du  l*""  août  1893  (art.  68  nouveau  de  la  loi  de 
1867),  les  sociétés  anonymes  de  capitalisation  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  sociétés  commerciales,  et  à  ce  titre  elles  doivent  arrêter 
quelques  instants  notre  attention  (V.  sur  la  nature  juridique  des  so- 
ciétés de  capitalisation,  l'étude  de  M.  Wahl,  /.  Soc,  1889,  art.  680, 
p.  196  et  suiv.). 

2932.—  Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  avait  tranché,  dans  le 
sens  de  la  non-validité,  la  question  des  mutuelles  de  capitalisation. 
Cette  jurisprudence  ressort  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon 
du  1^'"  avril  1898  [Monit.  Jiid.  Lyon,  4  mai  1898),  rendu  dans  Taffaire  de 
«  l'Avenir  des  familles  »  et  de  a  l'Epargne  lyonnaise  )),qui  a  été  con- 
firmé par  la  Cour  de  Lyon,  le  19  juillet  1898  (J.  Soc,  99.  257)  ;  la  Cour 
de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  le  18  décembre  1899  (J.  Soc,  1900.152. 
—  V.  aussi  Paris,  25  mars  1870,  S.  70.2.313).  Les  deux  associations 
dont  l'existence  était  en  cause  ont  été  annulées  principalement  en  rai- 
son de  leur  objet  illicite,  comme  s'adonnant  à  des  opérations  de  loterie, 
prohibées  par  la  loi  du  21  mai  1836  (art.  20).  La  jurisprudence,  en  efîet^ 
a  assimilé  à  une  loterie,  et  condamné  comme  telle,  l'obligation  prise 
parles  associations  susdites  de  rembourser  leurs  sociétaires  à  des  dates 
successives  et  très  diverses,  fixées  par  voie  de  tirage  au  sort,  et  avec 
une  prime  très  élevée  ;  et  cela,  bien  que  la  somme  promise  à  tous  fût 
la  même,  parce  que  le  tour  de  remboursement,  déterminé  par  le  sort, 
crée  un  gain  au  profit  des  uns  et  au  préjudice  des  autres,  —  celui  qui 
reçoit  100  francs  au  bout  d'un  an,  percevant  une  somme  en  réalité 
beaucoup  plus  élevée  que  celui  qui  reçoit  les  mêmes  100  francs  au 
bout  de  cinquante  ans  seulement. 

Faut-il  en  conclure  que  la  jurisprudence  se  refuse  à  valider  toutes 
sociétés  ou  associations  ayant  pour  but  de  faire  des  opérations  d'épar- 
gne et  de  capitalisation,  quelque  forme  qu'elles  revêtent,  et  en  raison 
de  leur  seul  objet?  Faut-il,  au  contraire,  considérer  comme  de  simples 
décisions  d'espèce  les  jugements  et  arrêts  susrelatés  ? 

2933.  —  Nous  croyons,  quanta  nous,  que  la  vérité  est  entre  ces 
deux  extrêmes,  que  les  décisions  précitées  sont  de  véritables  décisions 
de  principe,  et  que  la  jurisprudence  a  voulu,  tout  en  condamnant 
certaines  opérations  trop  dangereuses  pour  les  tiers,  et  dans  lesquelles 
la  part  du  sort  était  trop  grande,  faire  aussi  le  procès  des  mutuelles 
de  capitalisation,  en  raison  même  de  leur  forme.  Et  cela  nous  semble 
très  juridique.  En  effet,  les  associations  (|ui  nous  occupent  s'intitulent 
en   général   «   sociétés  d'assurances  mutuelles  »,  et   pour  se  donner 
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un  caractère  de  légalité,  se  soumettent  aux  dispositions  du  décret  du 
2*2  janvier  18G8,  relatives  aux  assurances  nuitiiellcs.  Cependant,  elles 
ne  peuvent  léi'iliiuement  rentrer,  à  aucun  titre,  dans  la  catégorie  des 
sociétés  d'assurances.  L'assurance,  en  elTet,  suppose  un  ristpie,  un 
dommage  que  l'assuré  peut  supporter  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens,  et  dont  l'assureur  le  garantit  par  avance.  Or,  en  l'espèce,  Tad- 
hérent  à  une  association  de  capitalisation  ne  court  aucun  riscjue,  et  le 
remboursement  que  lui  assure  l'association  se  produira  toujours,  à  une 
époque  peut-élre  indéterminée,  mais  dont  ravèncment  ne  dépend  d'au- 
cun cas  fortuit,  comme  la  mort,  la  maladie,  Tage,  etc.  (V.  en  ce  sens  : 
Wahl,  des  Sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation,  J.  Soc,  1899, art. 680, 
p.  201  et  s.  ;  et  art.  099,  p.  242,  243.  —  Sic  :  Sainctelelte,  des  Sociétés 
de  capitalisation,  p.  4  et  s.).  Nous  ajoutons  que  la  l'orme  même  de  la 
mutualité  nous  paraît  dangereuse  pour  le  succès  des  entreprises 
poursuivant  le  but  qui  nous  occupe,  et  cela  en  raison  du  défaut  de 
contrôle  des  mutualistes,  de  l'excès  de  responsabilité  des  administra- 
teurs, de  la  trop  grande  tentation  qui  s'offre  à  l'exagération  des  dé- 
penses et  aux  prélèvements  sur  les  bénéfices  réalisés. 

Nous  concluons  donc  que  les  mutuelles  de  capitalisation  sont  aujour- 
d'hui juridiquement  condamnées.  Celles  qui  subsistent  encore  sont  ex- 
posées à  l'annulation,  malgré  la  parfaite  loyauté  de  leurs  agissements, 
et  le  seul  moyen  qui  s'offre  à  elles  de  régulariser  leur  situation  est  de 
.se  transformer  en  sociétés  anonymes,  transformation  dont  il  nous  a  été 
donné  d'ailleurs  de  voir  des  exemples. 

2934.  —  Ainsi,  les  sociétés  qui  se  proposent  de  faire  des  opérations 
d'épargne  et  de  capitalisation  peuvent  donc  revêtir  la  forme  com- 
merciale, et  plus  spécialement  la  forme  de  l'anonymat.  Elles  constituent 
alors  de  véritables  sociétés  commerciales,  et  leur  validité  n'est  pas 
contestable,  aucun  texte  n'empêchant  les  sociétés  de  se  donner  un 
pareil  objet  (Szc  :  Wahl,  toc.  cit.,  art.  199,  p.  242).  l 

Sous  cette  forme,  la  société  jouit  de  la  personnalité  juridique.  Elle 
est  soumise,  pour  sa  constitution  et  son  existence,  à  toutes  les  condi- 
tions de  validité  imposées  par  la  loi  à  toutes  les  sociétés  commercia- 
les. Elle  consent  aux  tiers  les  divers  contrats  au  moyen  desquels  elle 
se  charge  de  recevoir,  placer,  accroître  et  restituer  lepargne  indivi- 
duelle ;  elle  poursuit  aussi  un  but  lucratif,  qui  est  de  réaliser  des  bé- 
néfices sur  les  opérations  financières  qu'elle  entreprend,  et  de  partager 
ces  bénéfices  entre  ses  actionnaires  et  ayants  droit.  La  régularité  et  le 
succès  de  ses  entreprises  intéressent  donc  tout  à  la  fois  ses  membres 
et  les  souscripteurs  de  ses  contrats,  et  ces  derniers  bénéficient  du  con- 
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trôle  que  les  actionnaires  ont  le  droit  d'exercer  sur  la  gestion  sociale. 
Aussi  pensons-nous,  à  l'encontre  d'opinions  doctrinales  plus  pessi- 
mistes, que  sous  la  forme  anonyme,  des  sociétés  d'épargne  et  de  ca- 
pitalisation peuvent  se  mettre  plus  aisément  à  l'abri  des  reproches  que 
l'on  a  adressés  aux  mutuelles,  —  bien  qu'elles  constituent  des  sociétés 
d'un  ordre  très  spécial,  dont  les  opérations  ont  de  nombreux  points  de 
contact  avec  celles  faites  par  les  caisses  d'épargne,  les  assurances  sur 
la  vie,  les  tontines  et  les  sociétés  de  secours  mutuels,  toutes  sou- 
mises à  une  réglementation  particulière,  tandis  que  les  sociétés  d'é- 
pargne et  de  capitalisation  ne  sont  en  aucune  façon  réglementées. 

2935.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  sous  le  couvert  de  l'anonymat, 
toutes  opérations  d'épargne  et  de  capitalisation  deviennent  légitimes 
et  en  dehors  de  toute  discussion.  Mais  en  raison  des  services  que  les 
sociétés  qui  nous  occupent  peuvent  rendre  pour  le  placement  de  la 
petite  épargne  individuelle,  à  condition  d'être  honnêtement  gérées, 
nous  nous  proposons  d'examiner,  au  point  de  vue  pratique,  quelles 
opérations  elles  peuvent  faire  et  sous  quelles  formes.  (V.  sur  la  question 
un  important  arrêt  de  la  cour  de  Lyon.  Ch.  cons.,  du  5  août  1901. 
Rapport  dans  le  D/'o/f /i/ia/ic/e/',  1901.  805. —  Un  pourvoi  a  été  formé 
contre  cet  arrêt.) 

Il  est  évident  que  le  placement  des  fonds  d'autrui  n'a  rien  que  de 
très  légitime.  Ce  qui  prête  aux  opérations  dites  d'épargne  et  de  capita- 
lisation un  caractère  souvent  critiqué,  c'est  la  part  trop  grande  laissée 
au  hasard  dans  le  choix  des  bénéficiaires  de  la  spéculation,  et  l'inéga- 
lité trop  grande  de  situation  faite  aux  divers  coparticipants  de  la  même 
opération.  C'est  donc  sur  ces  deux  points  que  les  premiers  contrats 
proposés  au  public  appellent  les  réformes  les  plus  importantes 

2936.  — Durée  des  opérations.  —  Nous  ne  pouvons  ici  que  poser 
des  principes,  car  on  se  heurte  à  deux  nécessités  absolument  contrai- 
res. En  fait,  la  capitalisation  ne  peut  produire  ses  résultats, c'est-à-dire 
permettre  une  augmentation  importante  d'un  capital  initial  minime, 
qu'à  la  condition  de  s'étendre  sur  une  période  de  temps  assez  prolon- 
gée. Par  contre,  les  opérations  qui  devront  se  poursuivre  pendant  une 
durée  trop  longue  sembleront  toujours  hasardeuses.  Il  en  sera  surtout 
ainsi  pour  tous  les  contrats  consentis  au  cours  de  l'existence  sociale, 
et  dont  la  terminaison  se  trouvera  reportée  à  une  date  postérieure  au 
terme  même  de  la  société.  Supposons,  en  effet,  une  société  constituée 
pour  une  durée  de  cinquante  ans,  et  une  branche  d'opérations  qui  fixe 
le  remboursement  des  souscriptions  après  cinquante  ans.  Si  un  con- 
trat de  cette  sorte  est  souscrit  au  cours  de  la  vingt-cinquième  année 
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d'existence  de  la  société,  sa  liquidation  se  trouve,  dès  le  principe, 
fixée  aune  date  de  vingl-cinq  ans,  poslérieun^  au  Icrme  des  opéra- 
tions sociales.  La  faculté  de  prorogation  insérée  aux  statuts  ne  suf- 
fira pas  à  rassurer  les  tiers,  ni  surtout  les  tribunaux,  en  cas  de  con- 
testation sur  la  loyauté  des  agissemenls  de  la  société. 

Nous  croyons  donc,  d'une  part,  (|u'il  s(M'ail  prudcul  pour  les  sociétés 
de  capitalisation  de  réduire  au  minimum  la  durée  de  leurs  opérations, 
et  même  de  renoncer  com[)lètement  aux  opérations  à  trop  longue 
échéance  (quatre-vingt-dix-neuf,  soixante-quinze  ans),  qui,  au  début 
surtout,  étaient  classiques  chez  elles.  D'autre  part,  nous  leur  conseil- 
lons de  se  proroger  sitôt  que  cela  est  nécessaire,  pour  que  le  terme  de 
tous  leurs  contrats  soit  compris  dans  celui  des  opérations  sociales. 

2937.  —  Iniérel  ou  part  dans  les  bénéfices.  —  Une  des  principales 
causes  de  l'inégalité  de  situation  que  les  contrats  de  capitalisation 
établissent  entre  leurs  divers  souscripteurs,  vient  de  ce  que  les  verse- 
ments faits  ne  sont  productifs  d'aucune  rémunération.  Et  en  effet,  le 
remboursement  étant  identique  pour  tous,  mais  se  produisant  à  des 
époques  très  diverses,  il  y  a,  entre  les  premiers  et  les  derniers  rem- 
boursés, toute  la  marge  des  intérêts  que  le  capital  placé  eût  dû  nor- 
malement produire  pendant  cette  période. 

Nous  pensons  qu'on  peut  parer  à  cet  inconvénient,  et  rétablir  dans 
une  large  mesure  l'égalité  entre  tous  les  souscripteurs  de  contrats,  en 
attribuant  à  tous  une  certaine  rémunération  des  ca})itaux  par  eux  pla- 
cés. Peu  importe  d'ailleurs  que  cette  rémunération  se  présente  sous 
forme  d'intérêt  ou  de  participation  dans  les  bénéfices,  que  l'intérêt 
ou  la  participation  soit  minime,  pourvu  que  tout  se  fasse  honnête- 
ment, que  l'intérêt  soit  fixé  d'avance  et  égal  pour  tous,  que  le  mode  de 
détermination  des  bénéfices  partageables  soit  nettement  indiqué  ou 
dans  les  statuts,  ou  dans  les  contrats  d'épargne  et  de  capitalisation. 

2938.  —  Forme  des  versements  et  faculté  de  résiliation.  —  Dans  le 
même  but  d'égalité  plus  grande  entre  cosouscripteurs  dune  même 
branche  de  contrats,  nous  conseillons  d'olTrir  dans  tous  les  cas  au 
public  le  choix  entre  les  deux  modes  d'acquittement  possibles  :  un  ver- 
sement initial  unique,  ou  des  versements  successifs  ;  à  moins,  bien 
entendu,  que  le  versement  unique  ne  soit  seul  admis,  puisqu'il  égalise 
absolument  la  situation  de  tous  les  souscripteurs. 

Quant  au  droit  de  résiliation,  il  doit  appartenir  aux  souscripteurs 
en  tout  état  de  cause,  la  société  pouvant  seulement  se  réserver  une 
certaine  partie  des  versements  déjà  eflectués,  à  titre  d'indemnité  pour 
ses  frais  et  dépens. 
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2939.  —  Tirages  au  sort.  —  C'est  là  la  question  la  plus  délicate  ; 
car  Tattribution,  par  la  voie  du  sort,  dune  prime  de  remboursement, 
qui,  suivant  l'époque  désignée  pour  le  remboursement  du  titre,  est 
tantôt  supérieure  et  tantôt  inférieure  à  l'accroissement  normal  du 
capital  placé,  par  l'intérêt  composé,  constitue  l'un  des  éléments  prin- 
cipaux de  la  loterie  prohibée  par  la  loi. 

Le  premier  moyen  de  réduire  au  minimum  la  part  du  hasard,  dans 
les  opérations  qui  nous  occupent,  consiste  à  fixer  le  taux  des  primes 
de  remboursement  au  moyen  de  calculs  aussi  mathématiquement 
exacts  que  possible.  Le  grand  travers  dans  lequel  sont  tombées  les 
premières  sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation  a  été  détablir  des 
tarifs  de  capitalisation  entièrement  fantaisistes,  ne  tenant  pas  un 
compte  suffisamment  exact  du  taux  actuel, ni  surtout  de  la  décroissance 
constante  de  l'intérêt  de  l'argent.  L'importance  de  la  prime  offerte  aux 
souscripteurs  est  d'ailleurs  un  élément  de  succès  moins  sérieux  que 
la  sécurité  du  remboursement  promis. 

Quant  au  tirage  au  sort  proprement  dit,  envisagé  comme  mode  de 
fixation  des  remboursements,  il  doit  cesser  d'être  la  base  essentielle 
de  l'opération,  aux  yeux  des  tiers,  pour  n'en  devenir  que  l'accessoire, 
soit  qu'on  donne  au  souscripteur  le  choix  entre  le  remboursement  par 
tirage  ou  à  date  fixe,  soit  qu'on  fasse  varier  l'importance  de  la  prime 
promise  avec  les  époques  du  tirage  ;  le  tout  pour  répondre  au  même 
désir  d'égalité  aussi  parfaite  que  possible  entre  cointéressés. 

2940.  —  Formes  des  contrats.  —  Droits  fiscaux.  —  La  forme  et  la 
dénomination  des  contrats  que  les  sociétés  de  capitalisation  proposent 
au  public  importent  peu.  Ils  sont  désignés,  suivant  les  cas,  sous  les 
noms  de  «  bons  d'épargne  »  ou  «  bons  de  capitalisation  »,  «  épargne- 
obligations  »,  <(  contrat  de  constitution  d'un  capital  »,  «  contrat  pour 
l'application  de  la  capitalisation  à  la  petite  épargne  »,  etc.  Il  n'y  a 
que  l'expression  de  «  police  »  qui  a  disparu,  depuis  que  les  mutuelles 
de  capitalisation  ont  été  condamnées. 

Sous  ces  diverses  formes  d'ailleurs,  les  contrats  de  capitalisation  ren- 
trent tous  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  types  :  le  «  bon  »,  ou  le 
«  contrat  ».  Le  contrat  a  l'avantage  de  permettre  une  plus  grande  pré- 
cision dans  l'expression  des  engagements  réciproques  des  parties.  Il  a 
l'inconvénient  d'être,  en  principe,  personnel  à  son  signataire  ;  tandis  que 
le  bon  est  d  une  négociation  plus  facile,  puisqu'il  peut  être  nominatif 
ou  au  porteur,  au  choix  de  la  société  ou  des  souscripteurs. 

Bons  ou  contrats,  les  titres  délivrés  par  les  sociétés  de  capitalisation 
à  leurs   souscripteurs  donnent  lieu  à  la  perception  de  certains  droits 
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par  les  agonis  du  Trésor.  Mais  quels  sont  ces  droits,  el  (|uelle  est  leur 
quotité,  élanl  donné  que  les  titres  en  question  n'ont  été  spécialement 
prévus  par  aucune  législation,  et  (pie  leur  assimilation  à  des  contrats 
délerminés  ou  à  des  titres  connus  est  forcément  ai'hilraire  ? 

Doit-on  les  consitlérer  comme  des  obligations  ou  des  titres  d'emprunt, 
tels  qu'en  émettent  les  sociétés  anonymes,  et  les  astreindre  au  même 
régime  fiscal  ?  Dans  ce  cas, ils  seraient  soumis  cumulativement  au  droit 
de  timbre  calculé  sur  le  capital  nominal  du  titre,  au  droit  de  trans- 
mission, ac([uitté  au  comptant  ou  sous  l'orme  de  taxe  annuelle,  suivant 
(pie  le  lilre  est  nominatif  ou  au  porteur, enlin  à  la  taxe  d(^  4p.l00surle 
revenu,  calculée  sur  les  bénéfices  (pii  peuvent  être  distribués  aux  por- 
teurs de  parts,  sous  forme  d'intérêt,  de  participation,  ou  autrement. 
Mais  il  nous  semble  qu'une  telle  assimilation  n'est  guère  possible,  la 
société  qui  se  charge  de  placer  les  capitaux  de  ses  clients  ne  pouvant 
être  considérée  comme  les  empruntant  pour  son  usage  personnel.  Les 
grèvera-ton  d'un  droit  spécial  d'obligation  ? 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  la 
régie  les  frapperait  purement  et  simplement  du  droit  de  timbre  de 
dimension,  c'est-à-dire  d'un  droit  de  timbre  dont  la  quotité  varie  avec 
la  dimension  du  papier  employé  (Ofr.  60  ;  1  fr.  20  ;  1  fr.  80  ;  2  fr.  40, ou 
3  fr.  60,  décimes  compris). 

Il  est  loisible,  d'ailleurs,  à  la  société  de  stipuler  que  le  ou  les  im- 
pôts auxquels  les  bons  ou  contrats  pourront  donner  lieu  resteront 
définitivement  à  la  charge  de  leurs  souscripteurs. 

Tels  sont  les  principes  dont  les  sociétés  d'épargne  et  de  capitalisa- 
tion nous  semblent  devoir  s'inspirer,   pour  demeurer  le  plus  possible 
à  couvert,  tant  que  leur  existence  et  la  nature  de  leurs    opérations 
n'auront  pas  été  formellement  validées  par  une  jurisprudence  solide- 
ment établie  ou  par  une  législation  nouvelle. 


CHAPITRE  V 

SOCIÉTÉS    DASSURANCES    CONTRE    LES     ACCIDENTS 
DU   TRAVAIL 


2941.  —  La  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a  con- 
sacré la  théorie  du  risque  professionnel.  Le  patron  est  donc  de  plein 
droit  responsable,  en  dehors  de  toute  preuve  de  faute  à  sa  charge, 
des  accidents  survenus  à  ses  ouvriers  dans  leur  travail.  Mais  cette  res- 
ponsabilité n'existe  que  dans  les  professions  déterminées  parla  loi. 
L'indemnité  à  laquelle  l'ouvrier  a  droit  en  cas  d'accident,  ou  suivant 
les  cas,  son  conjoint  ou  ses  descendants  et  ascendants,  est  fixée  à 
forfait.  Elle  consiste  dans  une  indemnité  journalière  en  cas  d'inca- 
pacité temporaire;  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  mort,  dans 
une  rente  viagère  au  profit  de  l'ouvrier,  du  conjoint,  des  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  ou  des  ascendants. 

La  loi  a  cherché  à  assurer  le  payement  des  indemnités  dans  les  cas 
d'incapacité  permanente  ou  de  mort  ;  elle  a  institué  dans  ce  but  un 
fonds  spécial  de  garantie  contre  l'insolvabilité  du  chef  d'entreprise  ;  ce 
fonds  est  formé  à  l'aide  d'une  taxe  additionnelle  à  la  patente  imposée 
aux  industriels  soumis  à  l'application  de  la  loi.  D'ailleurs,  le  recours 
à  ce  fonds  doit  être  rare,  car  il  n'est  que  subsidiaire  ;  il  n'existe  que 
lorsque  l'indemnité  n'est  acquittée  ni  par  le  patron,  ni  par  une  société 
d'assurances  à  primes  ou  mutuelles,  ni  par  un  syndicat  de  garantie 
liant  solidairement  ses  adhérents. 

Les  sociétés  d'assurances  à  primes  et  mutuelles,  ainsi  que  les  syndi- 
cats de  garantie,  qui  ne  sont  que  des  associations  d'assurances  ayant 
un  objet  spécial,  sont  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'État,  en  vertu  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1898.  Un  décret  du  28  février 
1899  a  été  rendu  pour  l'exécution  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Ce  décret  vise  :  1°  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  ; 
2°  les  syndicats  de  garantie. 

Toutes  les  sociétés  qui  pratiquent,  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  l'assurance  mutuelle  ou  à  prime  fixe  contre  le  risque  des  acci- 
dents du  travail  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente, 
sont  soumises  au  décret  du  22  janvier  1868,  et  en  outre,  à  des  disposi- 
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lions  spéciales,  indépendamment  des  garanties  visées  par  les  art.  *2,  4 
et  29  du  décret  de  18(>8  et  sous  réserves  matliémalicpies.  Ces  sociétés 
sont  astreintes  à  la  constitution  préalîible  d'un  caulionnement  dont  les 
bases  sont  fixées  par  rarrèté  du  29  mars  1899.  Le  même  arrêté  fixe  le 
mode  de  calcul  îles  réserves  mathématiques  et  leur  mode  d'emploi.  Ces 
sociétés  doivent  communiijuer  au  ministre  du  commerce  des  exemplai- 
res de  tous  les  règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  et  imprimés  par 
elles  utilisés  ;  elles  doivent  également  communiquer  le  compte  rendu 
détaillé  annuel  de  leurs  opérations  et  tous  les  étals  et  documents  ma- 
nuscrits ({ue  le  ministre  juge  nécessaires  à  l'exercice  du  contrôle  ;  elles 
sont  soumises  à  la  surveillance  permanente  de  commissaires-contrô- 
leurs, et  elles  peuvent  même  être  contrôlées  par  toutes  personnes 
spécialement  désignées  par  le  ministre. 

Chaque  année,  avant  le  le^  décembre,  le  ministre  arrête  la  liste  des 
sociétés  d'assurances  fonctionnant  en  conformité  de  ces  règles. 

Les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  bien  que 
non  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement,  sont,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  ci-dessus  rappelées,  soumises  à  sa  surveillance, 
et  les  mesures  qui  ont  été  édictées  par  le  décret  du  28  février  1899  ont 
pour  effet  de  rendre  cette  surveillance  plus  sérieuse  que  celle  qui  s'ap- 
plique aux  sociétés  anonymes  d'assurances  sur  la  vie.  Toutô  société 
qui  ne  se  soumettrait  pas  au  décret  du  28  février  1899  encourrait  les 
sanctions  suivantes  :  lo  elle  ne  serait  pas  portée  sur  la  liste  insérée 
au  Jof/r/ia/ o/7ic/e/ ;  2o  les  directeurs  ou  administrateurs  seraient  pas- 
sibles des  peines  prononcées  par  les  art.  471  et  474  C.  pén.  contre 
les  contraventions  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  ad- 
ministrative. 

Le  décret  du  28  février  1899  exige  que  les  syndicats  de  garantie 
liant  solidairement  tous  leurs  adhérents  pour  le  payement  des  rentes 
et  indemnités  attribuées  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente,  comprenrient  au  moins  5.000  ouvriers 
assurés  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins 
300  ouvriers.  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé  par  les 
statuts  qui  doivent  être  soumis  avant  toute  opération  à  l'approbation 
du  gouvernement  ;  il  est  statué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État, 
sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consul- 
tatif des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Les  syndicats  de  garantie  sont,  en  outre,  soumis  à  la  surveillance 
du  gouvernement  ;  les  frais  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle 
sont  supportés  par  les  sociétés  et  par  les  syndicats  de  garantie. 
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Le  syndicat  de  garantie  n'est  pas  une  société  dans  le  sens  de 
l'art.  1832  G.  civ.,  puisqu'il  n'a  pas  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices 
en  argent  à  répartir  entre  les  associés.  Nous  n'en  n'avons  dit  ici  quel- 
ques mots  qu'à  raison  du  caractère  de  connexité  qui  existe  entre  les 
syndicats  et  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 


CIIA14TUE  VI 


DES    SOCIETES  A  CAPITAL   VARIABLE 


2942.  —  Avant  crentreprendre  rexamen  des  art.  48  et  suiyanls  de  la 
loi  de  18G7,  nous  emprunterons  à  l'exposé  des  mollis  et  au  rapport  <lc 
la  commission  la  partie  qui  touche  à  Thistorique  de  ces  sociétés  et 
au  côté  économique  delà  matière. 

Le  titre  MI  actuel  de  la  loi  de  1867  formait  le  titre  IV  du  projet  et 
était  intitulé  des  Sociétés  de  cooperalion.  Le  rapport  indique  les  rai- 
sons qui  ont  fait  modifier  cet  intitulé. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  l'exposé  des  motifs  : 

«  En  Angleterre,  en  Suisse,  en  Allemagne,  et  plus  récemment  en 
France,  les  sociétés  coopératives  se  sont  muUipliées  et  ont  pris  un  ac- 
croissement très  rapide. 

u  Leur  histoire  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  publications  (1). 
Les  détails  qu'elles  contiennent  sont  confirmés,  du  moins  en  partie,  par 
les  renseignements  qu'a  recueillis  le  gouvernement. 

«  Toutes  les  versions  s'accordent  sur  ce  point,  qu'en  Angleterre, 
c'est  vers  la  fin  de  l'hiver  1844  que,  dans  une  petite  ville,  kRochdale^ 
quelques  pauvres  ouvriers  tisserands  en  flanelle  formèrent  la  première 
association  de  consommation. 

«  Ils  étaient  vingt-huit  associés  ;  la  mise  sociale  n'était  que  de  deux 
pence  par  semaine  pour  chacun  ;  ils  se  nommèrent  les  Équitables  pion- 
niers de  Rochdale. 

((  Les  commencements  furent  difficiles  ;  mais  grâce  à  une  louablô 
persévérance, la  société  s'est  élevée  à  un  degré  de  prospérité  auquel  ses 
fondateurs  ne  songeaient  pas  au  début.  En  18G4,  le  nombre  des  asso- 
ciés dépassait  4.000,  le  capital  s'élevait  à  4  millions  de  francs,  et  le 
chiffre  des  opérations  à  6.500.000  francs. 

«  Cet  exemple  a  été  imité. L'on  affirme  qu'indépendamment  de  la  so- 
ciété de   Rochdale,  il  existait  en  Angleterre,  au  31  décembre  1863, 

(1)  V.  notamment  l'ouvrage  de  M.  Emile  Laurent,  couronné  par  l'Institut,  et  in- 
titule le  Paupérisme  et  les  Associations  de  prévoyance.  Dans  la  seconde  édition,  l'au- 
teur a  ajouté  une  étude  remarquable  sur  les  Sociétés  coopératives.  —  V.  t.  II,  1«  part.^ 
p.   481  et  suiv. 
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464  sociétés  enregistrées  d'après  le  Provident  Societies  ad.  —  381  ont 
envoyé  leur  rapport.  Il  en  résulte  qu'elles  se  composent  de  102.198 mem- 
bres, que  leurs  capitaux  et  leurs  bénéfices  ont  augmenté  dans  les  mê- 
mes proportions. 

«  En  Suisse,  le  mouvement  a  été  moins  prononcé;  cependant  il  s'est 
formé  un  assez  grand  nombre  de  sociétés  coopératives.  La  plupart  ont 
adopté  la  forme  anonyme  ;  par  conséquent,  elles  ont  sollicité  et  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement.  Leurs  résultats  sont  en  général  sa- 
tisfaisants ;  elles  rendent  de  véritables  services  au  petit  commerce  et 
aux  ouvriers  honnêtes. 

«  L'Allemagne, spécialement  la  Prusse, marche  d'un  pas  extrêmement 
rapide  dans  la  voie  nouvelle.  Depuis  1850,  les  sociétés,  surtout  les  so- 
ciétés de  crédit,  y  sont  devenues  très  nombreuses. 

«  En  1862,  elles  s'élevaient  à  700,  selon  quelques  renseignements,  et 
d'après  d'autres  documents,  à  900  ;  elles  comptaient  près  de  70.000  as- 
sociés, avaient  un  capital  de  38  millions,  et  l'on  n'évaluait  pas  à  moins 
de  120  millions  l'ensemble  des  sommes  qu'elles  avaient  mises  en  circu- 
lation. 

«  Il  paraît  qu'au  milieu  de  l'année  18641e  nombre  des  sociétés  s'était 
accru,  qu'il  s'élevait  au  chiffre  de  900,  composé  de  662  banques  de 
crédit,  172  sociétés  pour  la  production  en  commun  et  pour  l'achat  des 
matières  premières,  et  66  sociétés  de  consommation.  Les  associés  et 
les  capitaux  ont  suivi  la  même  progression. 

«  Depuis  longtemps, en  France, il  existe  aussi  des  associations  coopé- 
ratives. 11  y  en  a  dont  la  date  remonte  à  1831.  La  Société  de  consom- 
mation de  Grenoble,  formée  d'abord  avec  le  concours  de  l'autorité 
municipale,  après  avoir  remboursé  le  capital  qui  lui  avait  été  prêté,  se 
soutient  par  ses  propres  forces. 

«  Mulhouse,  Lyon,  Limoges,  Nantes,  Bordeaux  et  plusieurs  autres 
villes  ont  aussi  des  institutions  de  crédit,  de  consommation  et  de  pro- 
duction. 

«  A.  Paris,  on  en  compte  un  assez  grand  nombre, dont  quelques-unes 
sont  parvenues  à  réaliser  des  bénéfices  et  ont  acquis  une  véritable 
importance.  » 

Voici  maintenant  comment  s"ex})iimait  le  rapport  de  la  commission  : 

«  Nous  assistons  à  une  véi'itable  transformation  sociale,  et  c'est  par 
excellence  l'œuvre  du  politique  et  du  législateur  d'en  rechercher  et 
d'en  saisir  les  éléments  plus  ou  moins  obscurs, afin  (Ïqw  assurer  la  mar- 
che, d'en  prévenir  les  déviations  et  d'en  faciliter  les  progrès  en  ce  qu'ils 
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ont  de  moral,  d'utile  et  de  compalible  avec  les  principes  d'ordre  et  de 
sécurilo  générale  qu'il  ne  faut  laisser  compromettre  à  aucun  prix. 

c(  Mais  déjà, le  double  exposé  des  motifs  du  gouvernement,  l'enquête 
solennelle  ouverte  par  lui,  et  sous  Tintluence  directe  du  projet  sou^ 
mis  au  ('orps  législatif,  des  publications  nondjieuses  ont  mis  en  lu- 
mière les  faits  ({ui, soit  en  France, soit  en  Angleterre, soit  en  Allemagne, 
constituent  l'histoire  de  ce  qu'on  appelle  le  mouvement  coopératif  (1). 
On  nous  pardonnera  donc  de  ne  pas  la  refaire,  et  de  borner  nos 
efforts  à  dégager  de  ces  faits  renseignement  philosophique  et  écono- 
mique qu'ils  renferment. 

«  Personne  n'a  oublié  le  travail  obscur  et  souterrain  ([ui,  de  1830  à 
1848,  agita  les  classes  laborieuses,  et  dont  la  manifestation  la  plus  re- 
marquée fut  un  livre  dont  le  titre  était:  Organisation  du  travail,  acte 
d'accusation  véritable  contre  la  société,  destiné  surtout  à  dénoncer 
l'anarchie  industrielle  et  l'antagonisme  tyrannique  du  capital  et  du 
travail.  La  révolution  de  Février,  les  prédications  du  Luxembourg, et 
bientôt  les  journées  de  Juin  vinrent  éclairer  ces  problèmes  de  lueurs 
sinistres,  et  en  révéler  aux  plus  indifférents  et  aux  plus  aveugles  les 
profondeurs  redoutables.  Leur  formule  fut  :  le  droit  au  travail,  qui 
essaya,  comme  on  sait,  de  trouver  sa  place  et  sa  consécration  dans  la 
Constitution  de  1848. 

«  Ces  luttes,  toutefois,  ne  furent  pas  stériles,  et  des  vérités,  comme 
toujours,  se  dégagèrent  des  erreurs  passionnées  qui  mettaient  la  haine 
au  cœur  et  les  armes  à  la  main  des  populations  laborieuses.  L'effort 
des  publicistes  tendit  à  démontrer  les  bienfaits  de  la  prévoyance  et  de 
l'épargne,  et  surtout  la  puissance  deVassociation. 

u  En  1834  s'était  fondée, sous  l'inspiration  de  M. Bûchez, r^4ssoc/a/zon 
chrétienne  des  ouvriers  bijoutiers  en  doré,  et  avant  lui,  en  1831,  les 
rédacteurs  du  journal  l'Européen  avaient  rédigé  des  statuts  pour  une 
association  ouvrière  de  menuisiers  qui  ne  fonctionna  pas.  Après  l'é- 
branlement de  Février,  ce  mouvement  interrompu  reprit  son  cours,  et 

(1)  Parmi  ces  publications  que  leurs  auteurs  ont  envoyées  à  la  commission,  nous 
croyons  devoir  signaler  en  particulier  celles  qui  suivent  : 

De  V Amélioration  populaire,  par  M.  de  Paixhans,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État  ; 

Études  sur  les  sociétés  coopératives,  par  M.  Rozy,  professeur  agrégé  à  la  faculté 
de  droit  de  Toulouse; 

Les  Sociétés  coopératives,  par  M.  F.  Ducuing; 

De  V Organisation  financière  et  de  la  Constitution  légale  des  Associations  popu- 
laires, par  M.  Léon  Walras  ; 

Projet  de  loi  sur  les  Sociétés  civiles  et  commerciales,  par  MM.  Vavasseur  et  Emile 
Jay,  avocats  à  la  Cour  de  Paris. 
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en  1849,  l'Assemblée  constituante  vota  un  crédit  de  3  millions  pour 
faciliter  les  associations  ouvrières.  Mais  ce  secours  était  plutôt  une 
concession  aux  nécessités  du  moment  qu'une  adhésion  réfléchie  aux 
tentatives  qu'il  avait  pour  but  d'encourager.  On  put  en  juger  bientôt. 
Le  14  septembre  1849,  une  commission,  nommée  par  l'Assemblée 
constituante,  concluait  au  rejet  de  différentes  propositions  émanées  de 
dix-huit  représentants  de  la  gauche,  et  qui  tendaient  notamment  à 
réduire  les  frais  de  publication,  et  à  faire  tomber  quelques  entraves 
légales  qui  gênaient  la  création  et  le  développement  des  sociétés  ou- 
vrières. Le  22  janvier  1850,  l'Assemblée  adoptait  les  conclusions  de  ce 
rapport,  sans  discussion.  Faut-il  s'en  étonner, quand  on  se  rappelle  les 
paroles  suivantes  d'un  rapport  présenté  à  la  Chambre  au  nom  de  la 
commission  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  publiques  (le  rap- 
porteur de  cette  commission  était  M.  Thiers)  :  «  Les  associations  ou- 
vrières ne  sont  autre  chose  que  Vanarchie  dans  l'industrie.  Les  faits  qui 
se  passent  en  seront  bientôt  la  démonstration  la  plus  palpable.  Votre 
commission  déclare  qu'elle  ne  croit  pas  à  des  collections  d'individus 
les  propriétés  nécessaires  pour  l'exploitation  d'une  industrie  quelcon- 
que. »  Chose  curieuse,  et  bien  faite  pour  inspirer  plus  de  réserve  en 
face  d'idées  nouvelles,  dont  le  seul  tort,  souvent,  est  de  n'avoir  pu 
subir  encore  la  sanction  de  l'expérience  !  En  1863,  une  brochure  était 
publiée  sur  les  Coopératives  et  leur  constitution  légale,  et  cette  bro- 
chure portait  les  signatures  de  MM.  Paul  Andral,  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  Odilon  Barrot,  Batbie,  le  prince  A.  de  Broglie,  A.  Cochin, 
le  comte  Napoléon  Daru,  le  comte  d'Haussonville,  Horn,  le  vicomte  de 
Lanjuinais,  le  confie  de  Melun, Henri  Moreau^Casimir-Perier^Léon  Say, 
Jules  Simon. 

«  Que  s'est-il  donc  passé  entre  ces  deux  dates,  1850-1863  ? 

«  Non  seulement  le  mouvement  coopératif  avait  grandi  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse,  mais  la  France  s'y  était  mêlée 
sans  avoir  conscience  de  ce  qui  s'accomplissait  autour  d'elle  et  sans 
être  provoquée  par  l'exemple  (Enquête  sur  les  sociétés  de  coopération, 
déposition  de  M.  Engelmann,p.  47).  Des  sociétés  nombreuses  fondées  à 
la  suite  de  la  révolution  de  Février,  le  plus  grand  nombre  avait  em- 
prunté à  son  origine,  plus  qu'à  sa  nature  propre,  des  germes  de  des- 
truction et  de  mort,  et  avait  rapidement  disparu  ;  mais  quelques-unes 
survivaient  pour  attester  de  l'énergie  de  leur  principe,  et  d'autres  s'é- 
taient élevées,  en  dépit  des  obstacles  qu'elles  rencontraient  dans  la 
législation  en  vigueur,  protestant  ainsi  contre  la  condamnation  solen- 
nelle qu'avait  prononcée  le  rapporteur  de  l'Assemblée  constituante. 
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u  Les  associaiions  ne  sonl-e/les  (mire  chose,  (^omrno  on  le  disnil  alors, 
que  ianarchie  dans  linduslric  »?  Lo  seiiliiiicnl  (jui  pousse  les  ouvriers 
vers  rassociation  n'est-il  pas,  au  conlraire,  légilime  en  soi,  ulileàlcurs 
intérêts,  salutaire  pour  la  sociélé  ?  Ce  sont  là  des  questions  que  pose 
le  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  du  Corps  législatif,  et  (ju'il 
importe,  ce  nous  somhlo,  d'examiner  et  de  résoudre. 

«  Les  ouvriers  éclaii'és,  et  il  en  est  en  grand  nombre,  ont  cessé  de 
considérer  le  capital  coninx^  un  ennemi.  Ils  en  connaissent  la  nature 
et  la  fonction  économi([ue  ;  ils  savent  (ju'il  a  pour  origine  le  travail  et 
l'épargne  ;  qu'il  est  indispensable  à  l'achat  des  matières  premières, 
des  outils,  aux  avances  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'industrie.  Au  lieu 
de  le  maudire,  ils  aspirent  à  le  posséder.  Dans  cette  œuvre  collective 
de  la  production,  ils  sont  les  bras;  ils  voudraient  être  en  môme  temps 
l'intelligence  et  le  capital,  afin  de  réaliser,  pour  eux  seuls  et  par  eux 
seuls,  les  profits  du  travail.  Qu'y  a-t-il  là  de  contraire  aux  lois  de  la 
morale  et  au  bon  ordre  des  sociétés  ? 

«  Ils  ne  croient  pas  que  partout  et  dans  toutes  les  directions  où  est 
engagée  l'activité  commerciale  et  industrielle  du  pays,  les  ouvriers, 
groupés  en  sociétés,  réussiront  à  concentrer  et  à  absorber  en  eux  tous 
les  éléments  du  travail  et  de  la  production  ;  ils  espèrent  seulement,  là 
où  ils  pourront  y  parvenir,  accroître  les  bénéfices  du  travail  et  réaliser 
au  profit  du  consommateur  une  économie  utile  et  désirable.  Que  sont 
autre  chose,  dans  un  ordre  d'idées  différent,  ces  vastes  magasins  qui, 
résumant  en  eux  vingt  maisons  de  détail  dont  ils  suppriment  les  frais 
généraux,  offrent  au  public,  à  prix  réduits,  au  moins  en  apparence, 
les  objets  nécessaires  à  la  vie  quotidienne  ? 

((  Mais  pour  supprimer  l'intermédiaire, l'entrepreneur  d'industrie,  il 
faut  un  capital,  et  l'ouvrier  ne  le  possède  pas.  S'il  le  demande  au  cré- 
dit, il  subira,  en  supposant  qu'il  l'obtienne,  une  loi  d'autant  plus  dure, 
qu'en  dehors  de  sa  personne  même  il  n'a  aucun  gage,  aucune  sécurité 
à  offrir,  et  toute  son  énergie  sera  impuissante  à  soulever  ce  fardeau. 
Mais  ce  capital  qui  manque  à  l'individu,  que  l'épargne  isolée  forme 
avec  trop  de  lenteur,  l'épargne  collective  et  l'association  peuvent  le 
constituer.  L'ouvrier,  alors,  mettra  ses  bras  et  son  intelligence  au  ser- 
vice de  ce  capital  collectif  dont  il  sera  le  copropriétaire  ;  il  en  per- 
cevra les  intérêts  en  même  temps  que  le  salaire  de  son  travail,  et  il 
prendra,  comme  intéressé,  sa  part  dans  les  bénéfices  réalisés  par  l'ac- 
tion combinée  du  capital  et  du  travail. 

«  Qu'y  a-t-il  là  de  menaçant  et  d'anarchique?  La  capacité  manquera, 
dit-on,  à  ces  collections  d'individus  pour  l'exploitation  d'une  industrie 
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quelconque.  Déjà  les  faits  ont  répondu.  A  des  tentatives  malheureuses 
sans  doute  parce  qu'elles  manquaient  des  éléments  essentiels,  l'intel- 
ligence, l'ordre,  la  persévérance,  on  peut  opposer  des  succès  remar- 
quables. Les  échecs  eux-mêmes,  regrettables  comme  toute  force  per- 
due, portent  en  eux  leur  enseignement  et  leur  utilité.  Rien  ne  désabuse 
des  utopies,  des  rêves,  comme  l'expérience  ;  et  le  malheur  est  une 
école  où  se  retrempent  les  âmes  viriles.  Mieux  que  les  plus  brillantes 
théories,  il  montre  de  quels  écueils  est  semée,  pour  le  capital,  la  route 
de  l'industrie  et  du  commerce  ;  et  si  le  capital  et  le  travail  ont  besoin 
de  se  mieux  connaître  encore  pour  s'unir  dans  une  fraternelle  récon- 
ciliation, rien  n'est  plus  propre  à  amener  ce  résultat  que  les  épreuves 
inévitables  réservées  à  l'association  ouvrière.  Là  n'est  pas,  d'ailleurs, 
sa  seule  vertu.  Fondée  sur  l'épargne,  destinée  à  se  développer  et  à  se 
fortifier  par  l'économie,  elle  groupera,  parmi  les  populations  ouvriè- 
res, les  éléments  les  meilleurs,  elle  agira  par  la  contagion  du  bon 
exemple,  et  tout  ce  quelle  entraînera  dans  sa  sphère  d'attraction,  elle 
l'enlèvera  à  la  dissipation  et  au  désordre.  Comment  ne  pas  saluer  de 
telles  perspectives  et  ne  pas  venir  en  aide,  au  risque  de  les  voir  échouer, 
à  d'aussi  généreuses  tentatives  ? 

«  11  ne  s'agit  pas  aujourd'hui,  comme  en  1849,  de  leur  prêter  le  con- 
cours matériel  de  TEtat.  Loin  de  le  solliciter,  les  ouvriers  le  repous- 
sent en  principe.  Par  un  sentiment  de  légitime  fierté,  ils  veulent  de- 
voir à  leur  libre  initiative,  à  leur  seul  effort,  l'émancipation  à  laquelle 
ils  prétendent.  Mais  ils  disent  à  la  société  :  «  11  ne  suffit  pas  que  la  li- 
berté soit  décrétée  pour  que  ses  bienfaits  nous  soient  accessibles  ;  il 
faut  que  l'exercice  n'en  soit  gêné  par  aucune  entrave  inutile.  Notre 
travail,  pour  être  fécondé,  a  besoin  du  capital,  et  l'association  est  l'ins- 
trument nécessaire  pour  le  créer.  Mais  la  loi. qui  la  régit  est  une  bar- 
rière à  la  hauteur  de  laquelle  notre  faiblesse  ne  peut  s'élever.  Nous  ne 
parlons  pas  de  la  loi  civile,  hérissée  d'obstacles  pour  nous  et  inappli- 
cable d'ailleurs  à  presque  tous  les  buts  que  nous  poursuivons.  Quant 
à  la  loi  commerciale,  véritable  droit  commun  des  sociétés  que  nous 
aspirons  à  fonder,  elle  prohibe  la  division  du  capital  en  actions  de 
moins  de  500  francs  ou  de  100  francs.  Elle  est  faite  pour  les  capitaux 
puissants,  accumulés  par  l'épargne  ou  par  l'hérédité  ;  elle  ressemble  à 
un  privilège,  car,  en  fait,  l'usage  nous  en  est  interdit. Nous  demandons 
qu'elle  s'abaisse  jusqu'à  nous,  qu'elle  se  fasse  humble  pour  les  faibles, 
qu'elle  supprime  les  formalités  onéreuses,  où  l'intérêt  des  tiers  ne  les 
commandera  pas  impérieusement,  et  qu'enfin,  à  nos  risques  et  périls, 
obéissant  à  la  loi  et  protégés  par  elle,  nous  puissions  tenter  lesépreu- 
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ves  que  l'on  voulait,  à  une  aulrc  époque,  nous  inlordirc,  au  nom  <1(^ 
notre  éternelle  inca})acité.  » 

«  Ces  plaintes  étaient  légitimes,  et  il  était  cligne  d'un  f^ouvcrnemeiit 
préoccu[)é,  comme  celui  de  l'empereur,  de  l'intérêt  des  populations 
laborieuses,  de  les  entendre  et  (rvmetire  un  Icruuî.  Seconder  le  mou- 
vement qui  se  produisait,  en  mettant  la  législalion  en  harmonie  avec 
lui,  n'était-ce  pas  compléter  l'œuvre  commencée  par  tant  de  mesures 
prévoyantes  et  libérales,  dont  le  souvenir  est  dans  la  mémoire  de 
tous  ! 

«Vous  savez,  messieurs,  comment  le  premier  et  le  second  projet  qui 
vous  ont  été  successivement  soumis  ont  tenté  de  résoudre  le  pro- 
blême. 

«  On  peut  les  résumer  en  quelques  mots  : 

«  Faire  une  loi  spéciale, en  limitant  son  application  à  des  objets  stric- 
tement déterminés  ;  à  côté  de  ce  principe  restrictif,  placer  des  disposi- 
tions bienveillantes,  abaisser  les  barrières  qui,  dans  la  législation  gé- 
nérale, pourraient  faire  obstacle  à  rétablissement  ou  à  la  marche  des 
sociétés  de  coopération,  et  leur  permettre  ainsi  de  choisir  la  forme  qui 
leur  conviendrait  le  mieux.  Telle  est  la  pensée  fondamentale  (Premier 
exposé  des  motifs,  p.  68). 

«  On  aurait  pu  chercher  les  garanties  nécessaires  à  l'ordre  public, 
aux  tiers  et  aux  intéressés  eux-mêmes,  dans  un  maintien  plus  sévère  des 
principes  de  la  législation  générale, ou  dans  une  réglementation  étroite 
et  minutieuse  des  stipulations  qui  seraient  permises  ou  interdites  aux 
sociétés  de  coopération  ;  on  a  jugé  plus  favorable  à  leur  développe- 
ment, plus  conforme  dès  lors  au  but  à  atteindre,  de  laisser  à  la  liberté 
des  conventions  une  latitude  plus  grande,  en  n'y  mettant  d'autre  en- 
trave que  le  respect  de  la  loi  générale,  adoucie,  et  d'autre  garantie  que 
la  limitation  même  des  objets  auxquels  la  loi  serait  applicable. 

«  Oii  était,  dans  les  lois  générales,  l'obstacle  à  la  création  des  asso- 
ciations ouvrières  ?  Dans  la  fixité  du  capital  et  du  personnel,  dans 
l'impossibilité  de  modifier  ces  deux  éléments  sans  une  liquidation, 
sans  une  publicité  ruineuse  pour  des  intérêts  modestes. 

«  Il  fallait, sous  peine  de  méconnaître  les  habitudes  et  les  besoins  des 
ouvriers,  appelés  surtout  à  profiter  des  dispositions  nouvelles,  une  loi 
qui  leur  permît,  sans  porter  atteinte  aux  garanties  dues  aux  tiers, 
d'entrer  dans  la  société  et  d'en  sortir,  d'y  apporter  leurs  épargnes  et 
de  les  en  retirer  le  jour  où  ils  voudraient  chercher  fortune  ailleurs. 

«  L'obstacle  était  surtout,  quand  les  associés  voulaient  adopter  la 
forme  de  la  société  en  commandite  ou  de  la  société  à  responsabilité 
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limitée,  dans  l'élévation  du  chiffre  de  l'action  ou  du  coupon  d'action 
et  l'obligation  d'en  verser  le  quart  pour  constituer  régulièrement  la 
société. 

«  Sur  tous  ces  points,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  le  projet  donnait 
libéralement,  trop  libéralement  peut-être,  satisfaction  aux  associations 
coopératives. 

«  La  valeur  du  capital  social  pouvait  (art.  52),  pendant  la  durée  de 
la  société,  être  augmentée  par  des  apports  successifs  faits  par  les  asso' 
ciés  ou  par  l'admission  d'associés  nouveaux.  Il  pouvait  être  diminué 
par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effectués. 

«  A  cette  mobilité  des  personnes  et  des  choses,  il  y  avait  une  seule 
limite,  la  détermination,  par  les  statuts,  d'une  somme  au-dessous  de 
laquelle  le  capital  social  ne  pouvait  être  réduit.  Mais  ce  minimum,  rien 
n'en  fixait  au  moins  la  base  et  la  proportion  relativement  au  capital 
de  la  société.  Tout  était  livré  à  l'arbitraire  de  la  convention. 

«  Lorsque  les  parties  adoptaient  la  forme  de  la  société  en  commandite 
par  actions  ou  de  la  société  anonyme,  quel  que  fût  le  montant  du  ca- 
pital social,  les  actions  ou  coupons  d'actions  pouvaient  être  inférieurs 
à  100  francs  ;  rien  ne  déterminait  la  somme  à  laquelle  la  coupure  pou- 
vait descendre  (art.  53). 

((  Chaque  associé  pouvait  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il  le  jugeait 
convenable.  Il  restait  seulement  tenu,  envers  ses  coassociés  et  envers 
les  tiers,  dans  les  termes  des  statuts,  des  engagements  contractés  à 
l'époque  où  il  faisait  partie  de  la  société  (art.  54). 

((  La  société,  quelle  que  fût  sa  forme,  était  valablement  représentée  en 
justice  par  ses  administrateurs  (art.  55).  Elle  constituait,  dans  tous  les 
cas,  une  personne  civile  affranchie,  pour  plaider,  de  l'obligation  oné- 
reuse de  comparaître  en  la  personne  de  tous  les  associés. 

«  A  côté  de  cette  simplification  s'en  plaçaient  d'autres,  relatives  soit 
à  la  forme  des  actes,  soit  aux  publications  dont  étaient  affranchies  les 
augmentations  ou  diminutions  du  capital  opérées  dans  les  termes  de 
l'art.  52,  ou  les  retraites  d'associés  qui  auraient  lieu  conformément  à 
l'art.  54  (art.  53  et  58). 

«  Cet  ensemble  de  dispositions  était,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
empreint  d'un  esprit  éminemment  libéral  ;  mais  il  était  dominé  par  un 
principe  restrictif  qui  se  révélait  dans  le  titre  seul  des  Sociétés  de  coo- 
pération, et  surtout  dans  l'art.  51  qui,  pour  les  définir,  déterminait  et 
limitait  leur  objet. 

«  Les  sociétés  de  coopération,  disait-il,  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  : 
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«  Soit  d'acheter,  pour  les  vendre  aux  associés,  des  choses  nécessaires 
aux  besoins  de  hi  vie  ou  aux  travaux  de  leur  industrie  ; 

«  Soil  d'ouvrir  aux  associés  des  crédits  et  de  leur  l'aire  des  prêts  ; 

«  Soit  d'établir  pour  les  associés  des  ateliers  de  travail  en  commun 
et  d'en  vendre  les  produits,  soit  collectivement,  soit  individuelle- 
ment. » 

«  C'est-à-dire  qu'en  dehors  des  sociétés  dites  de  consommation^  ven- 
dant exclusivement  aux  associés,  des  sociétés  de  crédit  mutuel  et  des 
sociétés  de  production,  telles  que  le  projet  les  définissait,  la  loi  nouvelle 
était  sans  application  possible. 

«  Ainsi  que  nous  l'exposions  au  début  de  ce  rapport,  la  commission, 
tout  en  rendant  hommage  à  la  pensée  bienveillante  du  projet,  a  re- 
gretté le  caractère  restrictif  que  lui  imprimait  l'art.  51  ;  elle  s'est  pro- 
posé pour  but  de  l'efl'acer  et  de  chercher  ailleurs  des  garanties  dont 
elle  ne  méconnaissait  pas  la  nécessité.  L'enquête  a  fortifié  chez  elle 
ce  désir,  auquel  le  nouveau  projet,  selon  efie,  ne  donnait  pas  une  satis- 
faction suffisante. 

«  Tenant  compte  des  réclamations  unanimes  qui  s'étaientproduitesau 
cours  de  l'enquête,  le  nouveau  projet  élargit  le  cercle  dans  lequel  pour- 
ront se  mouvoir  les  sociétés  coopératives.  Elles  pourront  «  construire 
des  maisons  pour  tes  associés,  faire  en  commun  des  travaux  en  exécution 
de  traités  ou  de  marchés,  acheter  pour  revendre  non  seulement  aux  seuls 
associés,  mais  aux  associés  et  aux  tiers  ».  Sans  cette  dernière  faculté, 
en  effet,  chacun  s'accordait  à  dire  qu'en  France  les  sociétés  dites  de 
consommation  étaient  pour  ainsi  dire  impossibles.  Mais  alors,  quelle 
concurrence  ne  feraient-elles  pas  au  commerce  ordinaire,  à  la  vente 
au  détail,  et  comment,  sans  injustice  et  sans  privilège,  refuser  les  fa- 
cilités qu'on  leur  accorde  à  des  sociétés  créées  uniquement  pour  ache- 
ter et  revendre  à  des  tiers  ?  Enfin,  comme  toute  nomenclature,  l'art.  51, 
malgré  les  modifications  qu'il  avait  reçues,  était  loin  d'être  complet. 
A  supposer  qu'il  énonçât  tous  les  objets  auxquels,  dans  l'état  actuel  des 
faits  économiques,  avaient  tenté  de  s'appliquer  les  associations  ou- 
vrières, qui  pouvait  affirmer  qu'au  lendemain  de  la  promulgation  de 
la  loi  leur  activité  ne  serait  pas  attirée  vers  un  autre  but?  Sans  doute, 
le  projet,  comme  le  dit  le  nouvel  exposé  des  motifs,  «  na  d'autre  pré- 
tention que  cette  déposer  des  bases  que  l'avenir  rectifiera  et  complétera  ; 
le  législateur  marche  avec  le  temps  »,  et  il  sera  toujours  prêt  à  saisir, 
par  des  dispositions  nouvelles,  les  faits  nouveaux  qui  se  produiront. 
Mais  cette  mobilité  de  la  loi,  n'est-elle  pas  un  principe  d'afl'aiblisse- 
ment  de  son  autorité,    et  n'est-il  pas  préférable  de  poser  des  règles 
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auxquelles  puissent  se  plier  les  faits  de  demain,  aussi  bien  que  ceux 
d'aujourd'hui,  les  règles  générales  qui  n'excluant  aucun  des  objets 
possibles  de  l'activité  civile,  commerciale,  industrielle,  constitueront 
une  loi  de  droit  commun,  c'est-à-dire  un  instrument  dont  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  pourront  se  servir? 

«  Ce  mot  de  droit  commun  a  pu,  sans  doute,  être  mal  compris  par 
ceux  qui  demandaient  à  vivre  sous  son  empire.  Sans  doute, la  loi  com- 
merciale, et  en  particulier  celle  qui  règle  les  sociétés  en  nom  collectif, 
les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  anonymes,  n'est 
pas  le  droit  commun,  si  par  là  on  entend  la  loi  civile.  Mais  c'est  le 
droit  commun  en  ce  sens  que  ses  dispositions  spéciales  sont  faites 
non  en  vue  de  personnes  ou  d'objets  limités,  mais  en  vue  de  la  géné- 
ralité des  personnes  et  des  choses.  Tel  est  le  sentiment  instinctif  chez 
quelques-uns,  raisonné  chez  d'autres,  qui  se  dégage  de  l'enquête, 
auquel  la  commission  s'est  unanimement  ralliée,  qu'elle  a  voulu  faire 
prévaloir,  et  dont  le  premier  résultat  était  d'effacer  du  projet  le  mot 
même  de  société  de  coopération.  » 

2943 .  —  Les  sociétés  coopératives  peuvent  rentrer  dans  les  trois 
types  suivants  :  l**  sociétés  de  consommation  ;  2°  sociétés  de  crédit  ; 
3°  sociétés  de  production. 

Mais  cette  classification  n'est  pas  limitative,  et  il  est  admis  que  la 
législation  s'applique  à  toutes  les  sociétés,  quels  que  soient  l'objet  de 
l'entreprise  et  la  condition  sociale  des  associés  (Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1035  et  1036). 

1°  Sociétés  de  consommation.  —  Elles  ont  pour  objet  d'acheter  en 
gros  les  marchandises  d'une  consommation  journalière,  et  de  les 
vendre  aux  associés  en  les  faisant  profiter  du  bénéfice  perçu  par  les 
détaillants.  En  pratique,  la  société  vend  aux  sociétaires  au  même 
prix  que  les  marchands  de  détail  ;  à  la  fin  de  l'année  ou  chaque  se- 
mestre, on  répartit  le  bénéfice  réalisé.  La  société  peut  ainsi  faire  face 
à  la  dépréciation  inévitable  des  marchandises  ;  de  plus,  le  sociétaire 
n'éprouve  pas  la  tentation  de  consommer  davantage,  ce  qui  résulte- 
rait, à  n'en  pas  douter,  de  l'abaissement  du  prix  au  moment  de  la 
vente. 

La  société  vend  aussi  au  public  ;  les  sociétaires  profitent  des  béné- 
fices réalisés  sur  ces  opérations.  Cette  forme  d'association  coopérative 
est  très  répandue  en  Angleterre.  Il  en  existe  aussi  beaucoup  en  France. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  ont  formé  entre  leurs  ouvriers. 

2°  Sociétés  de  crédit.  —  Ces  sociétés  se  présentent  sous  deux 
aspects  diflerents  :  1°  société  de  crédit  mutuel,  lorsque  plusieurs  as- 
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sociés  meltent  leurs  (''pai^^nics  on  cominiiii,  par  de  faibles  cotisations 
périodiques,  et  font  des  avances  à  ceux  (jui  en  ont  besoin,  moyennant 
un  intért^l  modique  ;  *2o  société  (|ui  obtient  du  crédit  d'un  tiers,  pour 
former  un  fonds  commun,  moyennant  un  en^a^ement  solidaire  de 
tous  les  associés. 

((  Ces  deux  "formes,  dit  M.  Boistel  (p.  229),  sont  très  avantaf^euses 
pour  les  ouvriers,  non  seulement  pour  leur  offrir  une  aide  en  cas  de 
détresse  momentanée,  mais  surtout  pour  leur  permettre  de  travailler 
d'une  manière  plus  indépendante  et  plus  fructueuse,  en  devenant 
propriétaires  de  leurs  instruments  de  travail,  ou  en  achetant  eux-mêmes 
leurs  matières  premières. 

«  Elles  se  sont  développées  surtout  en  Allemagne  sous  l'influence  de 
M.  Schulze-Delitsch. 

<(  Mais  il  faut,  pour  les  établir,  des  ouvriers  qui  se  connaissent  pour 
avoir  confiance  les  uns  dans  les  autres,  et  se  constituer  solidaires. 
Comme  il  faut,  d'autre  part,  prendre  les  associés  dans  des  professions 
différentes,  cette  condition  est  très  difficile  à  remplir  ,  surtout  en 
France,  où  la  population  ouvrière  est  très  nomade. 

«  Sans  cela,  il  y  a  beaucoup  de  risques  à  courir  qui  ramènent  le  taux 
élevé  du  crédit.  » 

3°  Sociétés  de  production.  —  Elles  ont  pour  but  de  donner  à  l'ouvrier 
une  part  de  bénétices,  au  lieu  d'un  salaire.  Les  ouvriers  associés  de- 
viennent ainsi  patrons  et  travaillent  pour  leur  propre  compte.  Un  pro- 
jet de  loi  sur  les  sociétés  de  production  est  en  ce  moment  soumis  aux 
délibérations  du  Sénat  (dépôt  du  13  mai  1893). 

Les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  se  constituer  sous  la  forme 
de  sociétés  à  capital  variable.  Mais  régies  par  la  loi  du  5  novembre 
1894,  elles  ne  bénéficient  pas  des  faveurs  de  la  loi  de  1894  lorsqu'elles 
empruntent  les  formes  de  la  loi  de  1867  (V.  suprà  le  chapitre  réservé 
aux  sociétés  de  crédit  agricole). 

2943  bis.  —  Nous  allons  examiner  maintenant  quelle  est  la  condition 
légale  de  ces  sociétés. 

L'art.  48,  §  1",  nous  indique  avant  tout  quelles  sont  les  sociétés 
soumises  aux  prescriptions  du  titre  III  de  la  loi  de  1867. 

«  Il  peut  être  stipulé,  dit  cet  article,  dans  les  statuts  de  toute  société, 
que  le  capital  social  sera  susceptible  d'augmentation  par  des  verse- 
ments successifs  faits  par  les  associés,  ou  l'admission  d'associés  nou- 
veaux, et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports 
etïectués.  » 

Il  est  important  de  bien  saisir  la  différence  que  crée  cette  dispo- 
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sition,  entre  les  sociétés  qu'elle  réglemente  et  les  sociétés  ordi- 
naires. L'organisation  des  sociétés  ordinaires  est  faite  en  vue  d'un  ca- 
pital social  fixe  ;  les  sociétés  dont  parlent  les  art.  48  et  suivants,  ont  un 
capital  toujours  en  voie  de  formation  ;  le  but  de  ces  dernières  est  de 
favoriser,  de  préparer  Taccumulation, l'agglomération  du  capital. Dans 
la  société  ordinaire,  les  associés  ne  peuvent  retirer  à  leur  gré  leur 
mise  sociale  ;  dans  les  sociétés  à  capital  variable,  au  contraire,  les 
sociétaires  peuvent  retirer  leur  mise  quand  ils  le  veulent,  aux  condi- 
tions déterminées  parla  loi.  C'est  pour  cela  qu'on  dit  que  le  capital  est 
variable, 

2944.  —  D'après  l'art.  48,  la  clause  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion facultative  du  capital  social  peut  être  stipulée  dans  toute  société. 

«  Nous  avons  voulu,  disait  l'éminent  rapporteur  de  la  loi  dans  la 
séance  du  Corps  législatif  du  7  juin  18G7,  donner  à  la  loi  un  caractère 
général,  en  faire  en  un  mot  une  loi  de  droit  commun,  applicable  non 
seulement  aux  sociétés  de  production,  aux  sociétés  de  crédit  mutuel, 
aux  sociétés  de  consommation,  aux  sociétés  de  construction,  aux  mar- 
chés ou  entreprises,  mais  bien  à  tout  ce  qui  pourrait  être  la  matière 
de  l'activité  commerciale  et  industrielle.  Nous  avons  voulu  faire  une 
loi  qui  ne  s'appliquerait  pas  à  telle  ou  telle  classe  de  citoyens,  aujour- 
d'hui que  les  classes  ont  disparu,  mais  à  tous  ceux,  quelles  que  fussent 
leur  condition  ou  leur  fortune,  qui  voudraient  se  servir  de  cet  instru- 
ment nouveau,  quand  il  aurait  pris  place  dans  nos  Codes.  » 

2945.  —  Mais  quid  juris  si  les  statuts,  prévoyant  la  faculté  d'aug- 
mentation du  capital  social,  stipulent  au  contraire  que  ce  capital  ne 
pourra  jamais  être  diminué  parle  retrait  des  apports  des  associés  ?  La 
Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  12  janvier  1872  (S.  73.2.65),  a  décidé  «  qu'il 
n'y  a  de  sociétés  à  capital  variable,  autorisées  comme  telles  à  émettre 
des  actions  de  50  francs,  que  les  sociétés  dont  le  capital  est  suscepti- 
ble non  seulement  d'augmentation,  mais  encore  de  diminution  par  la 
reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effectués  ». 

Cet  arrêt  est  en  contradiction  avec  l'opinion  de  MM.  Mathieu  et 
Bourguignat  (n.  269),  Alauzet  (n.  582),  qui  soutiennent  que  les  clauses 
exceptionnellement  autorisées  par  l'art.  48  sont  indépendantes  l'une 
de  l'autre  ;  que  les  statuts  peuvent  admettre  l'augmentation  du  capital 
et  non  la  diminution  ;  que  les  parties  peuvent  choisir  entre  les  facultés 
que  la  loi  leur  ouvre  ;  que  la  société  est  à  capital  variable  par  cela 
seul  que  le  capital  est  susceptible  ou  d'accroissement  ou  de  décroisse- 
ment.  L'arrêt  de  Lyon  est  également  critiqué  dans  une  note  qui  l'ac- 
compagne (S.  73.2.65). 
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2946.  —  Si  toutes  les  sociétés  peuvent  stipule!-  un  cnpilal  variable, 
celles-là  seules  tomberont  sous  Tapplication  des  dispositions  de  la  loi 
de  18G7  ([ui  se  seront  constituées  par  aclions.  «  Le  titre  III,  disait 
M.  Jules  Simon  dans  la  séance  du  7  juin,  que  la  commission  intitule 
«  Dispositions  particulières  aux  sociétés  à  capital  variable  »,  ne  régle- 
mentera que  celles  de  ces  sociétés  qui  acceptent  la  division  de  leur 
capital  en  actions  ;  il  laisse  en  dehors  les  autres  sociétés  à  capital  va- 
riable, c'est-à-dire  qu'il  laisse  subsister  à  leur  égard  les  dispositions 
actuelles  de  nos  Codes.  » 

Plus  tard,  M.  Ollivier,  se  faisant  l'organe  de  la  commission  et  ré- 
pondant à  M.  Garnier-Pagès  qui  avait  émis  quelques  doutes  sur  ce 
point,  disait  : 

«  Accordez-nous,  a  dit  l'honorable  M.  Garnier-Pagès,  que  la  loi  ac- 
tuelle n'atteindra  pas  les  sociétés  (|ui  n'aïu'ont  pas  recours  au  système 
des  actions  et  qui  resteront  soit  en  nom  collectil',  soit  en  commandite 
par  intérêt.  Sans  cela,  la  loi  actuelle,  au  lieu  d'être  un  adoucissement, 
serait  une  aggravation  ;  au  lieu  d'accorder  une  faveur,  elle  crée  un 
obstacle  de  plus. 

((  Je  réponds  que  ceci  est  accordé,  et  il  ne  saurait  à  cet  égard  exister 
aucun  doute  pour  personne. 

«  Dans  la  commission,  nos  investigations  ont  toujours  été  limitées  et 
dirigées  par  cette  idée  qu'il  s'agissait  de  sociétés  en  commandite  par 
actions  ou  de  sociétés  anonymes  ;  c'est  même  exprimé  en  termes  im- 
plicites, sinon  formels,  dans  l'exposé  des  motifs.  Je  ne  l'ai  pas  sous  les 
yeux,  mais  je  suis  sûr  que  ThonorableM.  Duvergier  y  indique  fort  bien 
qu'il  ne  s'agit  ni  des  sociétés  en  nom  collectif  ni  des  sociétés  en  com- 
mandite par  intérêt,  mais  des  sociétés  par  actions,  soit  anonymes,  soit 
en  commandite. 

«  Donc,  sur  cette  question,  il  est  inutile  d'insérer  quoi  que  ce  soit 
dans  la  loi  :  elle  est  claire,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  aucune  contro- 
verse. Il  va  de  soi  que  tout  ce  qui  est  décidé  dans  une  loi  sur  les  so- 
ciétés anonymes  ou  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ne 
saurait  s'appliquer  à  la  commandite  simple  ou  par  voie  d'intérêt.  Ainsi, 
toutes  les  fois  qu'à  l'avenir  les  sociétés  coopératives  se  constitueront 
sans  diviser  leur  capital  en  actions,  elles  ne  seront  pas  plus  atteintes 
par  la  loi  actuelle  qu'elles  ne  l'étaient  dans  le  passé  par  la  loi  de  1856. 
A  une  condition,  toutefois,  c'est  qu'elles  réalisent  toutes  les  prescrip- 
tions du  droit  commun, et  notamment  qu'elles  satisfassent  aux  prescrip- 
tions de  publicité  qu'il  impose. 

«  Si  je  me  trompe,  je  demande  à  être  relevé  parle  gouvernement,  ou 
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par  nos  honorables  collègues  de  la  commission  ;  mais  je  crois  exprimer 
ce  qui  est,  et  avoir  le  droit  de  conclure  sur  la  première  demande  de 
l'honorable  M.  Garnier-Pagès  en  disant  qu'elle  a  obtenu  satisfaction. 

«  M.  Darimon.  — Votre  exposé  est  très  exact. 

«  M.  Marie.  —  L'art.  48  exprime  ce  que  vous  dites.  » 

Et  comme  M.  Garnier-Pagès  insistait  à  la  séance  du  lendemain 
8  juin  1867,  M.  le  rapporteur  lui  répondait: 

«  Je  voudrais  ramener  M.  Garnier-Pagès  à  cette  croyance  que  la  loi, 
malgré  l'obscurité  qu'elle  présente  à  son  esprit,  est  une  loi  parfaitement 
claire.  Il  me  semblait  que  les  observations  présentées  hier,  à  la  fin  de 
la  séance,  par  l'honorable  M.  Emile  Ollivier,  avaient  mis  en  pleine 
lumière  Tesprit  de  la  loi.  Je  vais,  puisque  ce  résultat  n"a  pas  été  atteint, 
contrairement  à  mes  prévisions,  essayer  de  l'atteindre. 

«  Le  projet  de  loi  primitif,  auquel  se  rattachait  tout  à  l'heure  l'argu- 
mentation deThonorable  M.  Garnier-Pagès, s'appliquait  manifestement, 
avec  la  limitation  que  l'art.  51  donnait  à  son  application,  aux  sociétés 
par  actions.  L'art.  53  le  disait  de  la  manière  la  plus  expresse  : 

«  Lorsque  les  parties  auront  adopté  la  forme  de  la  société  en  com- 
mandite par  actions  ou  de  la  société  anonyme,  la  société  ne  pourra 
être  définitivement  constituée,  et  les  actions  ou  coupons  d'actions  ne 
seront  négociables  qu'après  le  versement  du  dixième  du  capital,  qui 
consiste  en  numéraire.  Les  actions  ou  coupons  d'actions,  quel  que  soit 
le  montant  du  capital  social,  pourront  être  inférieurs  à  100  francs. 

«  Dans  les  mêmes  cas,  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social 
et  le  versement  du  dixième  pourront  être  valablement  constatés  par 
une  déclaration  sous  signature  privée  du  gérant  ou  des  fondateurs.  » 

((  Il  était  bien  clair  que  les  dispositions  favorables  de  l'art.  53  et  de 
l'ensemble  de  la  loi  ne  s'appliquaient  qu'à  l'hypothèse  prévue,  celle  où 
les  sociétés  appelées  coopératives  se  constitueraient  en  sociétés  en 
commandite  par  actions  ou  en  sociétés  anonymes  par  actions,  c'est- 
à-dire  dans  l'une  des  deux  formes  énoncées  dans  les  titres  I  et  II  du 
projet  de  loi. 

«  Qu'a  fait  le  projet  définitif?  Il  a  sans  doute  modifié  gravement, 
comme  on  l'a  expliqué  hier  et  aujourd'hui,  l'art.  51  en  généralisant 
l'application  de  la  loi,  on  n'excluant  aucun  des  modes  de  l'activité  in- 
dustrielle et  coniniorciale  ;  mais  il  a  respecté  le  principe  que  je  viens 
d'indiquer. 

«  Le  titre  des  sociétés  à  capital  variable  appartient  à  une  loi  qui  s'ap- 
pelle une  loi  sur  les  sociétés  par  actions  ;  donc  ces  faveurs,  ces  facilités 
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pour  mieux  dire,  que  les  articles  qui  suivent  accordent,  facilités  qu'on 
trouve  (le  ce  côl(^  {L'oraleur  indifjiie  les  hancs  à  sa  (jauche)  insuffisanlos, 
et  de  ce  côté  {L'orateur  in(li(jiie  la  droile)  peut-être  cxagcrées,  ne  s'ap- 
pliquent manifestement  «pi  aux  sociétés  par  actions,  qu'elles  soient 
anonymes  ou  en  commandite. 

«  Donc,  le  nouveau  projet  reste  dans  les  principes  du  promicn-,  et  je 
crois  avoir  réussi  à  démontrer  ([ue  le  premier  s'applicpiait  aux  cas  où 
les  sociétés  coopératives  prendraient  la  forme  de  sociétés  par  actions. 
Dans  l'hypothèse  inverse,  reste  la  liberté,  reste  l'ensemble  de  cette  or- 
ganisation :  les  sociétés  civiles,  quand  l'objet  de  la  coopération  pourra 
être  civil,  les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  commandite 
simple,  et  même  les  sociétés,  si  on  peut  leur  donner  ce  nom,  en  parti- 
cipation. » 

2947.  —  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  sociétés  à  capital  varia- 
ble pourront  toujours,  aujourd'hui  comme  par  le  passé,  se  constituer 
d'après  les  règles  du  droit  commun  ;  pour  cela,  elles  devront  s'abste- 
nir de  diviser  leur  capital  en  actions.  Elles  pourront  donc  se  former, 
soit  sous  la  forme  d'une  société  en  nom  collectif,  soit  sous  la  forme 
de  la  commandite  simple,  soit  encore  sous  la  forme  iViine  association 
en  participation.  Elles  pourront  même  se  constituer  en  sociétés  ci- 
viles. 

2948.  —  «  Comme  on  le  voit,  disent  MM.  Mathieu  et  Bourguignat 
(n.  275), les  sociétés  à  capital  variable  sont  bien  moins  une  espèce  par- 
ticulière qu'une  modalité  des  sociétés  telles  que  les  a  établies  le  droit 
commun.  En  réalité,  toute  association  coopérative  est  avant  tout  une 
société  en  nom  collectif,  en  participation,  en  commandite,  ou  anonyme, 
suivant  la  forme  qu'elle  a  spécialement  adoptée.  C'est  ce  que  notre  ar- 
ticle fait  bien  comprendre  en  disant  que  les  associations  de  cette  sorte 
sont  d'abord  soumises  «  aux  règles  générales  qui  leur  sont  propres, 
suivant  leur  forme  spéciale  ». 

«  Seulement,  lorsque,  aux  stipulations  que  cette  forme  comporte, elles 
ajoutent  la  clause  d'augmentation  ou  de  diminution  facultative  de 
leur  capital,  prévue  en  l'art.  48,  comme  immédiatement  la  sécurité  des 
tiers  qui  ont  à  traiter  avec  elles  s'en  trouve  atteinte,  la  loi  y  pourvoit 
par  des  dispositions  spéciales  auxquelles  ce  même  article  renvoie.  » 

2949.  —  Cependant  il  faut  se  garder  d'exagérer  la  portée  de  ce 
principe  défendu  par  M.  Ollivier  et  le  rapporteur  de  la  loi,  et  qui  con- 
siste à  admettre  que  les  sociétés  à  capital  variable  constituées  par  ac- 
tions sont  les  seules  auxquelles  s'applique  le  titre  III  de  la  loi  de  18G7. 

Il  est  certain  que  les  art.  49  et  50  et  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  51 
II  9 
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sont  spéciaux  aux  sociétés  par  actions  ;  mais  les  art.  51,  §  1  et  2,  52, 
53  et  54  sont  d'une  application  générale.  Cette  distinction  est  faite  par 
tous  les  auteurs  (Mathieu  et  Bourguignat,  n.  276  et  suiv.). 

2950.  —  Les  sociétés  à  capital  variable  sont  civiles  ou  commercia- 
les suivant  la  nature  de  leurs  opérations.  Ainsi,  sont  civiles  :  1«>  les 
sociétés  de  production,  quand  elles  ont  pour  objet  l'exploitation  d'une 
industrie  agricole  ou  l'extraction  de  mines  ou  carrières  ;  2°  les  sociétés 
de  consomriiation,  quand  elles  ne  vendent  pas  au  public,  mais  seule- 
ment aux  associés  (Bourges,  19  janv.  1869,  S.  69.2.323,  D.  69.2.323  ; 
—  Paris,  20  mars  1888,  J.  Soc,  91.161  ;  —  Trib.  com.  Nantes, 
26  juin  1886,  /ô/J.,  89.93  ; —Trib.  Périgueux,  3  août  1887,  R.  Soc, 
87.580;  —  Trib.  com.  Marseille,  17  déc.  1897,  J.  de  Marseille,  96.1. 
79.  —  Sic  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  société,  etc., 
n.  121  ;  Guillouard,  Tr.  de  la  soc,  n.  96;  Hauriou,  note  sous  Cons. 
d'État,  24  déc.  1897,  S.  99.3.17  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  115,  et 
t.  2,  n.  1037  ;  Houpin,  n.  967  ;  Thaller,  Etude  sur  les  actes  de  commerce, 
Ann.  de  dr.  com.,  t.  9,  1895,  Doctrine,  p.  186).  Sont  commerciales,  au 
contraire  :  1"  les  sociétés  de  production,  quand  elles  se  rattachent  à 
l'industrie  commerciale  ou  manufacturière  ;  2°  les  sociétés  de  consom- 
mation qui  vendent  au  public  (Marseille,  17  déc.  1896,  précité). 

2951.  —  Rappelons  que  depuis  la  loi  du  1"  août  1893,  les  sociétés 
à  capital  variable,  constituées  sous  la  forme  commerciale  de  la  com- 
mandite ou  de  l'anonymat,  quel  que  soit  leur  objet,  sont  considérées 
comme  commerciales. 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault;(n.  1037),  Arthuys  {R.  crit.,  1895,  p.  337), 
considèrent  comme  commerciales  les  sociétés  de  crédit  mutuel,  parce 
que  ces  sociétés  font  des  opérations  de  banque  et  que  ces  opérations 
figurent  parmi  les  actes  de  commerce.  MM.  Vavasseur  (n.  1004)  et  Hu- 
bert Valleroux  (R.  Soc,  1884,  p.  251)  les  considèrent,  au  contraire, 
comme  civiles,  parce  que  ces  sociétés  sont  exemptes  de  tout  esprit  de 
spéculation. 

2952.  —  Toute  société  peut,  quel  que  soit  son  objet,  se  constituer 
à  capital  variable,  à  l'exception  des  sociétés  d'assurances  anonymes  à 
primes  (Décret  du  22  janv.  1868). 

2953.  —  Examinons  donc  d'abord  les  dispositions  qui  concernent 
spécialement  les  sociétés  à  capital  variable  par  actions  ;  nous  étudierons 
ensuite  celles  qui  régissent  toutes  les  sociétés  à  capital  variable,  quelle 
quen  soit  la  forme. 


DES    SOCIÉTÉS   A    CAPITAL   VARIABLE  131 

§  lor.  —  Règles  spéciales  aux  sociétés  à  capital  variable 
par  actions. 

2954.  —  Voici  d'abord  le  texte  des  art.  49  et  50  et  de  Tari.  51,  §  3  : 
«  Aht.  49.  —  Le  capital  social  ne  pourra  ôtre  porté  par  les  statuts 

constitutifs  de  la  société  au-dessus  de  la  somme   de  200.000  francs. 

«  Il  pourra  être  augmenté  par  des  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale prises  d'année  en  année  ;  chacune  des  augmentations  ne  pourra 
être  supérieure  à  200.000  francs. 

((  Art.  50.  —  Les  actions  ou  coupons  d'actions  seront  nominatifs, 
même  après  leur  entière  libération  ;  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à 
50  francs. 

«  Ils  ne  seront  négociables  qu'après  la  constitution  définitive  de  la 
société. 

«  La  négociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  et  les  statuts  pourront  donner  soit  au  conseil 
d'administration,  soit  à  l'assemblée  générale,  le  droit  de  s'opposer  au 
transfert. 

«  Art.  51,  §  3. — La  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après 
le  versement  du  dixième.  » 

2955.  —  Ainsi,  dès  qu'une  société  par  actions  veut  insérer  dans 
ses  statuts  la  clause  de  variabilité  du  capital,  il  lui  est  interdit  de  por- 
ter, pour  la  première  année  de  son  exercice,  le  capital  social  à  une 
somme  supérieure  à  200.000  francs. 

«  Pourquoi  cette  limite  ?  Pourquoi  cette  restriction  ?  disait  M.  le 
ministre  du  commerce  au  cours  de  la  discussion  (séance  du  8  juin 
1867).  Il  eût  été  à  désirer  qu'on  n'en  mît  aucune,  je  le  reconnais  ;  mais 
quel  est  le  danger  qu'on  a  voulu  éviter  et  qu'ont  voulu  éviter  toutes 
les  législations  sur  la  matière  ?  Le  voici  :  si  toutes  les  sociétés  en 
commandite  ou  anonymes,  quelle  que  soit  l'importance  de  leur  capi- 
tal, peuvent  être  constituées  avec  la  faculté  de  s'en  retirer,  toutes  les 
garanties  stipulées  dans  les  titres  ler  et  II  de  la  loi  disparaissent  en 
même  temps.  Ainsi,  l'actionnaire  ne  sera  plus  tenu  de  verser  soit  la 
moitié  de  son  action,  soit  la  totalité  de  son  action. 

<*  La  faculté  de  retrait  de  la  société  à  capital  variable  crée, pour  toutes 
les  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  pour  toutes  les  sociétés  en  com- 
mandite, un  danger  considérable.  Or,  si  cette  faculté  de  retrait  est  utile 
dans  les  sociétés  coopératives,  si  elle  est  essentielle  dans  ce  genre  de 
société,  elle  serait  funeste  dans  les  autres  ;  il  y  aurait  les  plus  grands 
inconvénients  dans  une  société  anonyme  et  dans  une  société  en  com- 
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mandite,  qui  s'appliquent  à  des  capitaux  considérables,  de  consacrer 
une  faculté  de  retrait,  de  la  consacrer  dans  les  proportions  où  elle 
existe  pour  les  sociétés  à  capital  variable.  Il  y  avait  là  un  danger  très 
grave  ;  c'est  pour  éviter  ce  danger  qu'on  a  posé  la  restriction  que  les 
sociétés  coopératives,  à  leur  origine  et  dans  la  première  année  de  leur 
établissement,  ne  pourraient  avoir  qu'un  capital  de  200.000  francs.  » 

2956.  —  Le  capital  social  ne  peut  être  augmenté,  d'une  part,  que 
chaque  année  au  plus,  et  d'autre  part,  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  même  somme  de  200.000  francs  pour  chaque  augmentation. 

2957.  —  La  loi  ne  fixe  pas  le  minimum  du  capital.  Ce  minimum  dé- 
pend donc  des  règles  propres  à  la  société  par  actions  que  les  fonda- 
teurs ont  adoptées. 

«  Par  exemple,  en  ce  qui  touche  les  sociétés  anonymes,  disent 
MM.  Mathieu  et  Bourguignat  (n.  283),  nous  savons  déjà  que  le  nombre 
de  sept  associés  est  indispensable  à  leur  constitution.  D'autre  part, 
nous  allons  voir  que  pour  toute  association  coopérative  par  actions, 
les  coupures  ne  sauraient  être  inférieures  à  50  francs,  et  que  la  société 
n'est  constituée  que  si  un  dixième  au  moins  sur  le  montant  des  actions 
a  été  versé.  Il  résulte  donc,  et  c'est  une  observation  qui  a  été  faite  au 
cours  de  la  discussion,  qu'une  société  coopérative,  sous  forme  ano- 
nyme, est  légalement  constituée  dès  qu'elle  a  un  capital  souscrit  de 
350  francs  et  un  capital  versé  de  35  francs. 

«  Sous  forme  de  commandite,  elle  comporterait  même  un  capital 
inférieur,  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  enseigné,  que  la  com- 
mandite par  actions  soit  possible  dès  que  les  titres  d'une  société 
de  cette  sorte  ont  été  souscrits  par  quatre  personnes,  y  compris  le  gé- 
rant. » 

2958.  —  L'art.  50  de  la  loi  de  1867  fixait  le  taux  des  actions  à  un 
minimum  de  50  francs.  Celte  disposition  a  été  supprimée  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  1*""  août  1893.  Il  en  résulte  que  le  taux  minimum  des  ac- 
tions, dans  les  sociétés  à  capital  variable,  est  réduit  à  25  francs,  comme 
dans  les  sociétés  par  actions  dont  le  capital  n'excède  pas  200.000  francs 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Appendice,  n.  45). 

Si  le  capital  social  venait  à  dépasser  200.000  francs  par  suite  des 
augmentations  annuelles,  il  semble  conforme  à  l'intention  du  législa- 
teur d'admettre  pour  les  actions  nouvelles  le  même  taux  de  25  francs. 
Cependant,  dans  le  sens  de  la  loi,  la  solution  opposée  paraît  plus  juri- 
dique :  le  capital  social  étant  supérieur  à  200.000  francs,  le  taux  des 
actions,  à  défaut  de  texte  contraire,  doit  être  au  minimum  de  100  francs, 
conformément  à  l'art.  P*"  de  la  loi  de  1867,  modifié  par  la  loi  de  1893 
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{Sic:  Hoiipin,  l.  2,  n.  982,  p.  170,  note  1  ;  Lyon-Caen  el  Renault,  /or. 
cit.  ;  Thallor,  n.  657,  p.  377,  note  1). 

2959.  —  Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  cessent  jamais  d  être 
nominatifs,  môme  après  leur  libération,  et  la  négocijilion  ne  peut  en 
être  faite  que  par  voie  de  transfert  sur  les  registres  de  la  société. 

u  Quant  à  la  forme  nominative  et  à  la  cession  par  voie  de  transfert 
sur  les  registres  de  la  société,  nécessaires  afin  de  prévenir  la  fraude 
et  l'agiotage,  dit  le  rapport,  loin  d'être  une  entrave  pour  des  associa- 
tions entre  ouvriers,  elles  répondent  à  leur  sentiment  et  consacrent  ce 
que  l'expérience  leur  a  enseigné.   Le  plus  grand  noiubre  de  ces  asso- 
ciations s'est  imposé  spontanément  et  l'action  nominative,  et  la  forme 
du  transfert.  Quelques  statuts  ont  été  plus  loin  en  exigeant,  pour  la 
cession  de  la  part  d'intérêt,  l'autorisation  de  la  société  réunie  en  assem- 
blée générale.  Elles  ont  compris,  avec  une  intelligence  remarquable 
de  leurs  véritables  intérêts,   qu'elles  devaient  être  des  sociétés  de  per- 
sonnes plus  que  des  sociétés  de  capitaux.   Leur  avenir  dépend,  en 
grande  partie,   de  leur  union,  et  celle-ci  naîtra  surtout  de  l'harmonie 
des  éléments  qui  en  constitueront  le  personnel.  Ce  qu'il  faut  souhaiter 
de  voirréunis  sous  le  même  drapeau, ce  sont  des  ouvriers  qui  se  connais- 
sent, liés  par  la   pratique  des  mêmes  devoirs,  laborieux,  économes, 
intelligents,  quoique  à  des  degrés  divers,  et  mettant  en  commun  ce 
capital  moral,  supérieur  de  beaucoup,  au  point  de  vue  du   succès 
même,  aux  faibles  ressources  matérielles  sur  lesquelles  reposera  l'as- 
sociation.   Que  dans  ces  conditions,  ils  veuillent  surveiller  de  près  la 
transmission  des  parts,  et  même  se  réserver  le  droit  d'y  opposer  leur 
veto,  cela  est  rationnel,  sage  et  légitime  ;  c'est  l'application, d'ailleurs,  de 
la  règle  de  droit  commun  écrite  dans  l'art.  1861  G.  Napoléon.  »  (Boistel, 
n.  339  ;  Houpin,  t.  2,   n.  990  ;   Pont,  t.  2,  n.  1751  ;  Ruben  de  Couder, 
V°  Sociétés  à  capital  variable,  n.  44.  —  Contra  :  Rivière,  n.  335). 

Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  transfert  qu'il  y  aurait 
lieu  d'opérer,  en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  au  profit  de  ses 
héritiers  (Houpin,  loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1046). 

Le  droit  d'opposition  étant  dérogatoire  au  droit  commun,  ne  saurait 
être  admis  que  dans  les  conditions  de  l'article  50  ;  en  conséquence, 
il  ne  peut  être  conféré  par  les  statuts  sociaux  ni  aux  gérants,  ni  au 
conseil  de  surveillance  (Houpin,  loc.  cit.  ;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  290  ;  Pont,  t.  2,  n.  1752  ;  Ruben  de  Couder,  V°  cit.,  n.  45). 

2960.  —  La  négociation  ne  peut  être  faite  qu'après  la  constitution 
définitive  de  la  société.  L'art.  51,  §  3,  stipule  que  la  société  n'est  cons- 
tituée que  par  le  versement  du  dixième  du  capital  social. 
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2961.  —  Nous  avons  dit  que  la  société  à  capital  variable  par  actions 
n'était  constituée  que  par  le  versement  du  dixième  du  capital  social  ; 
nous  devons  ajouter  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  versement  soit 
effectué  en  une  seule  fois.  Les  statuts  peuvent  stipuler  un  délai  de  for- 
mation, pendant  lequel  les  associés  réuniront,  par  leurs  épargnes,  le 
capital  nécessaire  à  la  constitution  de  la  société.  M.  le  ministre  du 
commerce  reconnaissait  formellement  ce  principe  au  cours  de  la  dis- 
cussion (séance  du  8  juin  1867). 

«  Une  société  coopérative,  disait-il,  peut  exister  entre  les  associés 
avant  d'exister  à  l'égard  des  tiers  ;  elle  constitue  alors  une  sorte  de 
société  sui  generis,  ayant  pour  objet  de  recueillir  les  épargnes  de  chacun 
pendant  quelques  mois,  de  constituer  au  moyen  de  versements  de  10, 
de  15  et  de  20  centimes,  la  somme  de  5  francs  nécessaire  pour  la  con- 
stitution à  l'égard  des  tiers. 

«  Vous  pouvez  prendre  tout  le  temps  que  vous  voudrez, des  semaines 
des  mois,  des  années,  et  former  une  société  qui  n'existe  pas  encore  à 
l'égard  des  tiers,  mais  qui  existe  entre  les  associés.  Une  convention 
est  parfaitement  licite  entre  30,  40,  50  personnes,  qui  a  pour  objet  de 
recueillir  des  souscriptions  volontaires  et  de  constituer  entre  ces  per- 
sonnes une  sorte  de  caisse  d'épargne  ;  chacun  y  met  ses  économies  de 
la  semaine  :  20  centimes,  50  centimes,  le  salaire  le  plus  modeste  ;  les 
sommes  varient,  les  unes  étant  très  minimes,  les  autres  étant  plus 
fortes,  jusqu'au  moment  où  on  a  constitué  un  petit  capital.  Nous  ne 
demandons  que  35  francs  :  alors  la  société  commence  à  exister  à  l'égard 
des  tiers  et  peut  engager  des  opérations  au  dehors.  » 

§  2.  —  Dispositions  générales. 

2962.  —  Les  art.  51,  §§  1  et  2,  52,  53  et  54  régissent  toutes  les  socié- 
tés à  capital  variable.  Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Art.  51.  —  Les  statuts  détermineront  une  somme  au-dessous  de 
laquelle  le  capital  ne  pourra  être  réduit  par  les  reprises  des  apports 
autorisées  par  l'art.  48. 

«  Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du  capital  social. 

«  Art.  52.  —  Chaque  associé  pourra  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il 
le  jugera  convenable,  à  moins  de  conventions  contraires  et  sauf  l'ap- 
plication du  paragraphe  1"  de  l'article  précédent. 

«  Il  pourra  être  stipulé  que  l'assemblée  générale  aura  le  droit  de 
décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la  modification  des  statuts,  que  l'un  ou 
plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie  de  la  société. 
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«  L'associé  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par  reiTet  de 
sa  volonté,  soit  par  suite  de  décision  de  l'assemblée  générale,  restera 
tenu  pendant  cin{[  ans,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes 
les  obligations  existant  au  moment  de  sa  retraite. 
•  «  Art.  53.  —  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablement 
représentée  en  justice  par  ses  administrateurs. 

«Art.  54.  —  La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  mort, la  retraite, 
l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  ;  elle  con- 
tinuera de  plein  droit  entre  les  autres  associés.  » 

2963.  — Ainsi,  les  statuts  doivent  fixer  la  somme  en  dessous  de  la- 
quelle le  capital  social  ne  pourra  être  réduit  par  la  reprise  des  apports, 
et  en  cas  de  silence  des  statuts,  ce  minimum  est  fixé  au  dixième  du 
capital,  chiffre  é(juivalent  à  celui  du  versement  nécessaire  pour  la  cons- 
titution de  la  société. 

Dès  que  le  capital  social  se  trouve  réduit  dans  les  limites  que  nous 
venons  de  rappeler,  toute  reprise  quelconque  d'apports  devient  impos- 
sible. 

2964.  —  L'art.  52  autorise  la  retraite  des  associés,  sauf,  dit-il,  l'appli- 
cation du  paragraphe  1"  de  l'article  précédent,  c'est-à-dire  le  cas  où  le 
capital  social  se  trouve  réduit  au  minimum  légal.  Dans  cette  hypo- 
thèse encore,  la  faculté  accordée  à  l'assemblée  générale  de  prononcer 
l'exclusion  de  tel  ou  tel  associé  ne  pourra  recevoir  aucune  exécution  ; 
à  moins  que  les  statuts  n'aient  stipulé  qu'au  cas  de  réduction  du  capi- 
tal au  minimum,  l'assemblée  générale  conserverait  son  droit  d'exclu- 
sion si  la  part  de  l'associé  exclu  est  reprise  immédiatement  par  un 
autre  sociétaire  (Mathieu  et  Bourguignat,  n.  295). 

2965.  —  L'art.  52,  §  3,  détermine  les  obligations  de  l'associé  qui  se 
retire,  soit  volontairement,  soit  forcément  (V.  Paris,  22  déc.  1897,  J, 
Soc,  98.172;  —  Bordeaux,  7avr.  1897,  J.  Soc,  97.508). 

2966.  —  Si  plusieurs  associés  se  coalisaient  pour  se  retirer  de  la 
société  dans  des  conditions  inopportunes,  et  pour  nuire  à  la  société,  ils 
seraient  passibles  de  dommages-intérêts  (Rivière,  n.  345  —  Réponse  de 
M.  Mathieu  à  M. Picard,  séance  du  11  juin  1867).  Mais, selon  M. Rivière, 
il  n'en  serait  pas  de  même  si  plusieurs  associés  se  coali.saient  pour 
exclure  un  des  membres  de  l'association,  car  l'assemblée  générale,  en 
prononçant  cette  exclusion,  qu'elle  n'a  besoin  de  justifier  par  aucun 
motif,  use  d'un  droit  écrit  dans  la  loi  [Op.  cit.,  n.  34Gj. 

2967.  —  Comme  corollaire  du  droit  que  possède  chaque  associé 
de  se  retirer  de  la  société  quand  il  le  juge  convenable,  la  société  a  de 
son  côté  le  droit  de  se  réserver  la  faculté  d'imposer  le  retrait  de  l'as- 
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socié.  «  Il  pourra  être  stipulé,  dit  l'art.  52,  §  2,  que  rassemblée  géné- 
rale aura  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la  modification 
des  statuts,  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  par- 
tie de  la  société.  »  Il  faut  donc,  pour  que  la  société  puisse  user  de  son 
droit  :  1°  qu'il  ait  été  réservé  ou  stipulé  par  les  statuts  (Seine,  15  avr. 
1897,  /.  Soc,  97.326)  ;  2°  que  la  retraite  soit  prononcée  par  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  associés,  ce  qui  implique  que  le 
conseil  d'administration  n'a  pas  qualité  pour  exclure  l'associé  (Lyon, 
19  mars  1897,  J.  Soc,  98.60;  —  Poitiers,  12  juill.   1894,  S.  96.1.413). 

2968.  —  La  majorité  de  l'assemblée  générale  doit  être  celle  pres- 
crite par  les  statuts,  ou  à  défaut  de  stipulation,  elle  est  la  même  que 
pour  la  modification  des  statuts  (Paris,  30  juin  1898,  J.  Soc,  98.495. 
—  V.  Wahl,  Ann.  de  dr.  corn.,  99.28). 

2969.  —  Le  droit  d'exclusion  cesse,  et  en  même  temps  la  faculté  de 
retraite,  quand  le  capital  est  réduit  au  minimum  déterminé  par  la  loi 
ou  la  convention.  Cependant  la  société  peut  user  de  son  droit  d'exclu- 
sion si  un  tiers  veut  se  substituer  à  l'associé  à  exclure  en  le  désinté- 
ressant, ou  si  les  associés  consentent  à  le  désintéresser  au  moyen  d'une 
cotisation  personnelle  (Lyon-Gaenet  Renault,  n.  1041).  L'associé  exclu 
a  droit  à  la  part  qui  lui  revient  de  l'actif  social  liquide  à  la  date  de  son 
exclusion,  à  moins  de  stipulation  dans  les  statuts  fixant  à  forfait  le 
mode  d'évaluation  de  cette  part  (Pont,  n.  1761). 

2970.  —  L'art.  36  de  la  loi  de  1867  prescrit  aux  sociétés  anonymes 
de  prélever  annuellement  sur  les  bénéfices  nets  un  vingtième  au  moins 
affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait 
atteint  le  dixième  du  capital  social.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
sociétés  à  capital  variable  constituées  sous  forme  anonyme.  Le  prélè- 
vement cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le 
dixième  du  capital  social,  tel  qu'il  existe  à  la  fin  de  chaque  exercice 
annuel. 

2971.  —  Aux  termes  de  l'art.  53,  la  société  à  capital  variable,  quelle 
que  soit  sa  forme,  a  qualité  pour  ester  en  justice  par  son  gérant  ou 
ses  administrateurs.  Cette  disposition  est  applicable  même  aux  sociétés 
civiles  à  capital  variable.  Elle  permet  d'échapper  à  la  jurisprudence 
qui  exigeait  la  mise  en  cause  de  tous  les  membres  de  l'association 
(Cass.,8nov.  1836,  S.  36.1.811  ;  —26  mai  1841,  S.  41.1.483  ;  — 15  janv. 
1896,  S.  96.1.77). 

2972.  —  L'art.  54  stipule  que  la  société  ne  sera  pas  dissoute,  selon 
les  principes  du  droit  commun,  par  la  mort,  la  retraite.  Tinterdiction, 
la  faillite  ou  la  déconfiture  des  associés,  mais  qu'elle  continuera  de 
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plein  droit  entre  les  autres  associés.  L'objet  de  cet  article  est  claire- 
ment indiqué  dans  l'exposé  des  motifs  : 

«  L'art.  1865  C.  Napoloon,  y  lisons-nous,  place  au  nombre  des  causes 
qui  mettent  fin  à  la  société,  la  mort,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés. 

«  On  peut  déroger  à  cette  disposition  ;  Tart.  1868  le  reconnaît,  et  fré- 
quemment on  rencontre  dans  les  statuts  des  stipulations  de  ce  genre. 
Quelquefois  même  la  dérogation  résulte  de  la  nature  des  sociétés. 

«  L'art.  56  ne  fait  donc  qu'ériger  en  règle  générale  ce  que  la  volonté 
des  parties  peut  exceptionnellement  établir.  Il  est  fondé  sur  le  motif  que 
les  sociétés  de  coopération  ne  peuvent  avoir  la  pensée  de  rester  sous 
l'empire  de  l'art.  1865  C.  Napoléon,  dont  l'application  mettrait  chaque 
jour  en  question  leur  existence.  Si  par  hasard  telle  était  leur  volonté, 
il  leur  suffirait  de  l'exprimer  ;  car  de  même  que  des  stipulations  for- 
melles peuvent  déroger  à  l'art.  1865  C.  Napoléon,  de  même  elles 
pourront  s'écarter  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  56  du  projet.  » 
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2973.  —  Nous  avons  traité  des  sociétés  de  personnes  et  de  crédit, 
c'est-à-dire  des  sociétés  en  nom  collectif;  puis  des  sociétés  de  crédit  et 
de  capitaux,  commandite  simple  ou  commandite  par  actions  ;  enfin,  des 
sociétés  de  capitaux  dont  l'élément  personnel  est  complètement  exclu, 
sociétés  anonymes.  Nous  arrivons  maintenant  à  une  combinaisont 
spéciale,  sans  laquelle  plusieurs  opérations  commerciales  ne  pourraient 
pas  se  faire  en  société.  Nous  voulons  parler  d'opérations  qui  deman- 
dent à  être  traitées  rapidement,  et  dont  la  conclusion  ne  peut  attendre 
l'accomplissement  des  formalités  longues  et  minutieuses  exigées  par 
la  loi  pour  la  constitution  des  sociétés. 

L'association  en  participation,  que  le  Code  de  commerce  reconnaît, 
après  les  trois  espèces  de  sociétés  que  nous  avons  déjà  étudiées,  est 
donc  un  puissant  auxiliaire  pour  le  commerce.  Suppléant  aux  sociétés 
ordinaires,  quand  la  nature  et  l'urgence  de  l'opération  empêchent  de  re- 
courir à  celles-ci,  «  elle  permet  de  mener  à  bonne  fin  des  entreprises 
qu'un  commerçant  réduit  à  ses  seules  forces  n'eût  pas  même  osé  entre- 
prendre ».  (Bédarride,  n.  422.) 

2974.  —  Il  est  essentiel  d'étudier  les  véritables  caractères  de  l'asso- 
ciation en  participation.  Il  importe  en  effet  aux  participants  qu'on  ne 
puisse  les  confondre  avec  des  associés  en  nom  collectif.  Il  importe 
aussi  aux  tiers  qu'on  ne  puisse,  à  leur  détriment,  convertir  en  partici- 
pation une  société  en  nom  collectif. 

§  1**'.  —  Caractères  de  l'association.  —  Preuve. 

2975.  —  Le  Code  de  commerce  ne  nous  donne  aucune  définition  de 
l'association  en  participation.  Il  se  borne  à  dire  (art.  47)  que,  «  indé- 
pendamment des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus, la  loi  reconnaît  lès 
associations  commerciales  en  participation  »,  et  (art.  48)  «  que  les  as- 
sociations relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  ont  lieu 
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pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux 
conditions  convenues  entre  les  participants  ».  Ainsi,  le  Code  n  a  rien 
voulu  innover  ;  il  a  voulu  simplement  donner  une  consécration  légale 
au  contrat  que  l'usage  avait  introduit  dans  la  pratique  commerciale. 
Recherchons  donc  dans  les  origines  de  la  participation  quel  est  son  ca- 
ractère, et  à  quels  signes  on  la  peut  reconnaître. 

2976.  —  Sous  Tempire  de  Tordonnance  de  1673,  la  participation 
était  qualifiée  de  société  anonyme,  parce  que,  disait  Savary,  «  elle  était 
sans  nom  ;  qu'elle  n'était  connue  de  personne,  comme  n  important  en 
façon  quelconque  au  public  ».  Tous  les  jurisconsultes  enseignaient  de 
même.  «  Tout  ce  qui  se  fait  en  la  négociation,  ajoute  Savary  {Parfait 
négociant,  t.  I,  liv.  I,  ch.  1,  des  Sociétés,  p.  25),  tant  en  Tachât  qu'en 
la  vente  de  la  marchandise,  ne  regarde  que  les  associés  chacun  en 
droit  soi  ;  de  sorte  que  celui  des  associés  qui  achète  est  celui  qui  s'o- 
blige et  qui  paye  au  vendeur  ;  celui  qui  vend  reçoit  de  l'acheteur. 
Ils  ne  s'obligent  point  tous  deux  ensemble  envers  une  tierce  per- 
sonne ;  il  n'y  a  que  celui  qui  agit  qui  est  le  seul  obligé  ;  ils  le  sont 
seulement  l'un  envers  l'autre  en  ce  qui  regarde  la  société.  Il  y  en  a 
qui  sont  verbales,  d'autres  par  écrit,  et  la  plupart  se  font  par  lettres 
missives  que  les  marchands  s'écrivent  respectivement  l'un  à  l'autre. 
Les  conditions  en  sont  souvent  brèves,  n'y  ayant  qu'un  seul  et  uni- 
que article,  et  elles  finissent  quelquefois  le  même  jour  qu'elles  sont 
faites.  » 

2977.  —  Telle  était,  d'après  l'ordonnance  de  1673,  l'association  en 
participation.  Entre  associés,  il  existe  une  véritable  société.  Mais  à 
l'égard  des  tiers,  rien  de  semblable  :  celui  qui  traite  est  seul  obligé  ; 
contre  lui  seul  peuvent  être  dirigées  les  actions  des  tiers  ;  ces  derniers, 
sous  aucun  prétexte,  n'ont  le  droit  de  rechercher  les  participants  qui 
n'ont  pas  traité  avec  eux. 

Ce  n'est  qu'une  application  de  la  jurisprudence  itahenne.  C'est  dans 
ce  pays,  en  effet,  que  s'est  développée,  dans  les  temps  les  plus  reculés, 
la  participation,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel  en  était, 
dans  ce  pays,  le  caractère  dominant. 

«  Maxima  est  differentia,  disait  Casarégis  (Disc.  39,  n.  30,  31,  32), 
inter  socium  et  participem,  et  sic  diversi  in  jure  producuntur  effectus, 
quorum  prœcipui  sunt  ut  participes  non  teneantur,  nisi  ad  ratam  capi- 
tal is  pro  quo  participant  in  negotio.  Neque  ipsi  agere  possunt  contra 
debilores  societatis,  neque  conveniri  valent  a  creditoribus.  »  (V.  Ansal- 
dus,  de  Commercio,  dise.  73,  n.  8.) 

Ce  dernier  effet  est  surtout  celui  sur  lequel  insiste  le  cardinal  de 
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Luca  :  «  Conlra  parlicipem  niilla  dalur  aclio,  nc(jiie  inlrcl  régula  ut 
obligalio  conlrucla  per  socium  officiai  cons(n'iuni.  Credilorl  alla  non 
dalur  aclio,  nisi  ()bli<pia  ex  pertiona  propria  ac  direcli  debiloris,  cujus 
dicilur  Icgalifi  procuralor,  ejusipie  jura  exercerc  polesl,  el  pro  ul  ipsi 
debilori  compelunl  ;  secus  auleni  si  non  conipetal.  »  [De  Crédita, 
dise.  88,  n.  4  cl  11.  —  V.  Disc.  27,  de  Localo,  n.  4  et  5.) 

2978.  —  Voici  maiiilcnanl  comment  s'exprimait  Polliier  :  «  La  so- 
ciété anonyme  ou  inconnue,  qu'on  a|)[)elle  aussi  compte  en  participa- 
tion^ est  celle  par  la([iielle  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
d'être  de  part  dans  une  certaine  négociation  (|ui  sera  laite  par  l'une 
d'entre  elles  en  son  nom  seul.  Par  exemple,  je  trouve  une  certaine  par- 
tie de  marchandises  à  acheter  pour  revendre.  N'ayant  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  seul  cette  négociation,  je  vous  propose  par  lettre 
missive  si  vous  voulez  en  être  de  part  avec  moi.  Vous  me  faites  ré- 
ponse que  vous  le  voulez  bien,  et  que  vous  me  ferez  tenir  les  fonds  né- 
cessaires pour  votre  part.  En  conséquence,  je  fais  la  négociation  seul 
en  mon  nom.  C'est  une  société  anonyme  qui  est  contractée  entre  nous, 
dans  laquelle  je  suis  le  seul  associé  connu  et  vous  l'associé  inconnu.  » 
(Contr.  de  soc,  n.  61.) 

2979.  —  Telle  était  la  participation  sous  l'ancien  droit.  Le  Code  de 
commerce  n'a  rien  innové  à  cet  égard^  puisqu'il  n'a  fait  que  consacrer 
l'usage  antérieur.  Ainsi,  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  association 
en  participation,  c'est  bien  ce  que,  dans  l'ancien  droit,  on  désignait 
déjà  sous  ce  nom  :  c'est  la  convention  dont  parle  Savary. 

2980.  —  Mais  il  s'agit  de  déterminer  ce  qui  est  de  l'essence  de  ce 
contrat,  quels  en  sont  les  caractères  propres,  permettant  de  les  distin- 
guer des  sociétés  ordinaires. 

2981.  —  Plusieurs  auteurs  ont  vu  le  caractère  dominant  de  la  par- 
ticipation dans  le  fait  qu'elle  est  contractée  en  vue  d'une  seule  opéra- 
tion ou  de  quelques  opérations  déterminées  qui  doivent  être  exécutées 
dans  un  bref  délai.  Telle  est  l'opinion  de  M.Locré  (Esp.  C.  com.—  Sur 
iart.  47).  «  Le  caractère  distinctif  de  la  société  en  participation,  dit-il, 
celui  qui  ne  permet  de  la  confondre  ni  avec  la  société  collective  ni  avec 
la  société  en  commandite,  c'est  de  n'être  formée  que  pour  une  ou  plu- 
sieurs opérations  momentanées  et  passagères,  en  sorte  qu'elle  finisse 
avec  ces  opérations.  » 

2982.  —  M.  Pardessus  (n.  1046)  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Le 
caractère  propre  d'une  association  en  participation,  c'est  qu'elle  soit 
relative  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  dont  l'objet  est  né 
au  moment  où  les  parties  font  leur  convention,  et  qu'elle  ne  se  pro- 
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longe  pas  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  les  achever  ;  tandis  qu'une 
société  est  formée  pour  se  livrer  à  des  opérations  successives,  et  telles 
que  les  amèneront  pendant  sa  durée  le  cours  des  choses  et  la  suite 
des  affaires  qui  se  présenteront  dans  la  branche  de  commerce  pour 
l'exercice  de  laquelle  les  parties  se  sont  unies.  Les  juges  peuvent 
donc  s'arrêter  à  ce  point,  chaque  fois  qu'ils  verront  que  des  parties 
sont  convenues  de  faire  ensemble  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées, 
dont  l'objet  existe  au  moment  de  leur  convention  ;  encore  bien  que  le 
développement  de  ces  affaires  et  la  mise  à  fin  de  l'entreprise  puissent 
et  doivent  créer  une  succession  de  négociations  et  d'opérations  futures, 
ils  pourront  y  voir  une  simple  association  en  participation  et  repous- 
seront les  prétentions  des  tiers  qui  voudraient  faire  considérer  les  par- 
ticipants comme  associés  en  nom  collectif.  Lorsqu'au  contraire  ils  ver- 
ront que  ce  n'est  point  telle  ou  telle  opération  isolée  ou  déterminée 
qui  a  été  le  but  de  la  réunion,  mais  une  série  d'affaires  qui  n'étaient 
point  nées  ou  ne  pouvaient  pas  être  prévues  alors,  en  un  mot,  qu'au 
lieu  d'opérations  certaines  et  envisagées  par  les  parties,  elles  ont  pro- 
jeté de  se  livrer,  soit  pendant  un  temps  déterminé,  soit  jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  à  l'une  de  se  retirer,  aux  opérations  qui  se  présenteraient 
pendant  le  temps  de  leur  réunion,  ils  peuvent  en  conclure  qu'une 
société  a  été  contractée.  » 

MM.  Malepeyre  et  Jourdain  (p.  260)  et  Persil,  sur  l'art.  47,  s'expri- 
ment dans  le  même  sens.  Ces  opinions  ont  exercé  sur  la  jurisprudence 
ancienne  une  influence  considérable,  et  amené  des  divergences  regret- 
tables d'appréciation  sur  des  faits  identiques  (V.  C.  ann.  de  Sirey^  sous 
l'art.  47  C.  com.). 

2983.  —  On  voit  en  effet  parce  qui  précède  à  quelle  incertitude  on 
se  trouverait  livré,  si  l'on  ne  pouvait  préciser  autrement  que  ne  l'ont 
fait  MM.  Pardessus,  Malepeyre  et  Jourdain,  et  Persil,  les  caractères 
de  la  participation.  Heureusement  nous  allons  trouver  dans  le  Traité 
des  sociétés  de  M.Troplong  (n.  499  et  suiv.)  des  idées  plus  certaines, 
plus  décisives  : 

«  D'abord,  elle  (l'association  en  participation)  est  occulte,  essen^ 
tiellement  occulte.  Quel  que  soit  son  objet,  si  elle  se  manifeste 
au  public,  elle  n'est  pas  une  participation,  momentanée  ou  prolongée, 
embrassant  une  affaire  née  ou  une  affaire  à  naître,  une  opération  simple 
ou  des  opérations  successives;  dès  l'instant  qu'elle  ne  reste  pas  concen- 
trée dans  des  rapports  intérieurs,  elle  est  une  société  collective  ;  le 
nom  de  participation  est  menteur,  il  ne  lui  appartient  pas.  Mais  ceci 
ne  suffit  pas  ;  il  est  un  autre  trait  auquel  on  doit  s'attacher  :  c'est  que 
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la  participation  ne  confond  pas  la  propriété  des  mises;  c'est  que  les 
parties  no  se  sont  pas  associées  pour  former  un  capital  social,  un  fonds 
appartenant  à  la  société  ;  c'est  qu'en  se  réunissant,  elles  retiennent  la 
propriété  de  leurs  apports  ;  c'est  que  leur  association  ne  leur  donne  de 
droits  respectifs  que  pour  entrer  en  compte  des  profits  et  pertes,  et 
qu'avant  ce  temps  il  n'y  a  pas  de  fusion  d'intérêts,  de  vie  commune, 
d'action  simultanée;  tout  est  individuel  :  propriété,  industrie. 

«  Je  sais  que  cette  vérité  a  été  obscurcie  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
du  14  juillet  1823  (D.26.1.3G1),  qui  a  cru  que  la  participation,  semblable 
en  ce  point  aux  autres  sociétés,  fait  des  mises  respectives  une  copro- 
priété sur  laquelle  les  participants  ont  un  droit  collectif.  Mais  c'est  là 
une  erreur,  une  dangereuse  erreur.  Si  le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt  fut  rejeté  par  la  chambre  civile,  après  avoir  été  admis  par  la 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  c'est  que  des  circons- 
tances de  fait  dominèrent  la  question  de  droit  (Arr.  19  juin  1826, 
D.  26.1.361).  En  principe,  la  participation  ne  crée  pas  de  patrimoine 
commun,  et  les  mises  restent  propres  aux  associés. 

Les  auteurs  italiens,  De  Luca  entre  autres,  ont  mis  le  doigt  sur  ce 
côté  sensible  avec  une  justesse  parfaite  {De  Loc.  cond.,  29,  n.  4,  5.  — 
V.  arrêt  de  Cass.,  7  août  1838,  d'où  sort  un  argument  conforme,  D. 
38.1.316).  M.  Vincens  est  presque  le  seul  parmi  nous  qui  ait  su  le  faire 
ressortir  (t.  1,  p.  379,  n.  4).  C'est  là,  je  le  répète,  le  signe  caractéris- 
tique et  saillant  ;  c'est  par  là  que  la  participation  n'est  pas  une  vraie 
société.  Sans  cela,  pourquoi  donc  l'aurait-on  classée  hors  des  caté- 
gories de  la  société?  Croyez-vous  qu'une  association  cesse  d'être  une 
société,  parce  qu'elle  est  momentanée, ou  bien  parce  qu'elle  s'applique 
à  des  opérations  nées,  déterminées,  non  successives?  Non,  assuré- 
ment. Mais  une  association  n'est  pas  une  société  normale  quand  elle 
ne  forme  pas  un  fonds  commun,  un  capital  social,  quand  chacun  des 
associés  ne  démembre  rien  de  la  propriété  de  son  apport  ;  car  dans  ce 
cas,  il  lui  manque  une  des  conditions  de  l'art.  1832.   » 

2984.  —  Ainsi,  contrat  occulte,  —  pas  de  raison  sociale,  —  pas  de 
capital  social  distinct  des  biens  particuliers  des  associés,  —  pas  de  siège 
social  :  tels  sont  les  caractères  principaux  des  associations  en  parti- 
cipation. Peu  importe  que  les  parties  se  proposent  de  se  livrer  à  une 
ou  plusieurs  opérations  déterminées.  Lorsqu'une  association  se 
présente  avec  cet  aspect,  il  importe  peu  qu'elle  soit  limitée  à  une  ou  à 
plusieurs  opérations,  ou  qu'elle  embrasse  un  ensemble  d'opérations 
déterminées:  c'est  une  association  en  participation  (Alauzet,  t.  1,  n. 
407;  Bédarride,  t.  2,  n.  431  ;  Boistel,  n.  367;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
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t.  3,  n.  30  et  32  ;  Deloison,  t.  2,  n.  552  et  s.  ;  Démangeât,  sur  Bravard- 
Veyrières,  t.  1,  p.  387,  note  1  ;  Houpin,  t.  1,  n.  245  ;  Lyon-Gaenet  Re- 
nault, t.  2,  n.  1053  ;  Massé,  t.  3,  n.  1981  et  s.  ;  Pont,  t.  2,  n.  1803  et 
1827  ;  Poulie,  des  Assoc.  en  particip.,  n.  54  et  s.  ;  Rivière,  p.  49  ;  Va- 
vasseur,  t.  2,  n.  315  ;  —  Cass.,  7  août  1838,  11  mai  1857,  4  déc.  1860, 
D.  61.1.302;  -  10  nov.  1861,  29  juill.  1863,  18fév.  1868,  21  mars  1876, 
S.  79.1.454  ;  —  30  juill.  1877,  S.  77.1.473  ;  —  26  août  1879,  S.79.1.454  ; 

—  9  fév.  1887,  D.  87.1.489;  —  Paris,  27  janv.  1876,  D.  79.2.74,  et 
9fév.  1884,  i?.  Soc,  85.9;  —  Chambéry,  11  fév.  1880;  —  Nancy,  13 
juill.  1886,  R.  Soc,  86.502  ;  —  Rennes,  20  juin  1887,  B.  Soc,  89.24  ; 

—  Poitiers,  22  déc.  1887,  B.  Soc,  88.216  ;  —  Douai,  15  juill.  1892,  B. 
Soc,  93.20  ;  —  Cass.,  18  mai  1896,  /.  Soc,  96.399). 

Parcourons  la  jurisprudence. 

2985.  —  Jugé  qu'il  faut  considérer  comme  une  association  en  par- 
ticipation : 

L'association  formée  pour  l'exploitation  d'un  établissement  de  bains, 
lorsqu'elle  a  un  caractère  occulte  (Cass.,  5  juill.  1825,  Dalloz,  Bép.^ 
n.  1607-1''). 

2986.  —  L'association  formée  pour  l'exploitation  d'un  genre  par- 
ticulier d'industrie,  telle  que  la  [fabrique  de  coiffures  et  équipements 
militaires  (Cass.,7  oct.  1836,  S.  37.1.650,  Dalloz,  Bép.,  n.  1608-2°)  ; 

2987.  — L'association  contractée  pour  l'acquisition  d'un  bateau 
à  vapeur,  dans  le  but  soit  de  le  revendre,  soit  de  l'exploiter  en  l'em- 
ployant au  transport  des  passagers  (Bordeaux,  14  mai  1841,  Dalloz, 
Bcp,,  n.  122-10). 

2988.  —  L'association  qui  a  pour  objet  l'exploitation  d'un  brevet 
d'invention  relatif  au  mode  de  triturer  les  bois  de  teinture  et  l'achat 
des  matières  nécessaires  à  cette  exploitation,  alors  qu'il  n'y  a  ni  nom, 
ni  raison,  ni  signature  sociale  (Rouen,  19  juin  1844,  S.  44.2.393,  D.  44. 
2.204  ;— Paris,  27  janv.  1876,  S.  80.2.11,  D.  79.2.74). 

2989.  —  L'association  fondée  pour  l'exploitation  d'un  journal, 
alors  qu'elle  n'a  pas  de  raison  sociale  :  les  lois  sur  la  presse  ne  s'y  op- 
posent, pas  (Cass..  8  juill.  1879,  S.  81.1.377). 

2990.  — Peu  importe  que  l'un  des  associés  ait  surabondamment  pu- 
blié la  dissolution  de  cette  société  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif;  ce  fait  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'as- 
sociation, alors  surtout  qu'il  a  été  dit  dans  l'extrait  que  nonobstant 
cette  publication,  la  société  était  purement  en  participation  (Paris, 
9  mars  1843,  S.  43.2.273,  Dalloz,  Bép.,  n.  1618-10»). 

2991.  —  La  convention  formée  pour  l'exploitation  d'un  champ  de 
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courses,  lorsque  l'un  des  associés  se  borne  à  fournir  le  terrain  etù  éta- 
l)lir  les  constructions,  et  que  le  deuxième  pourvoit  seul  et  à  ses  frais  h 
tous  les  détails  de  l'exploitation,  moyennant  une  somme  fixée  à  forfait, 
sans  (jue  l'autre  puisse  s'immiscer  jamais  dans  l'exploitation,  et  avec 
stipulation  (fue  le  [)roduit  net  de  chaque  réunion  sera  partap^é  dans 
une  proportion  déterminée  (l^aris,  l*^"-  juill.  1852,  P.  52.2.211,  Dal_ 
loz,  Rc'p.,  n.  1618-120). 

2992.  —  L'association  formée  entre  plusieurs  personnes  pour  le 
commerce  des  grains,  bien  qu'elle  ait  été  qualifiée  dans  l'acte  qui  Ta 
constituée  de  société  en  commandite,  si  elle  n'a  pas  de  raison  sociale, 
et  si  les  parties  sont  convenues  de  supporter  les  pertes  et  de  partager 
les  profits  par  portions  égales  (Agen,  23  nov.  1853,  S.  54.2.23,  D.  57.1. 
303). 

2993.  —  L'association  formée  entre  deux  personnes,  sans  apport 
social,  sans  caisse  sociale, ayant  pour  objet  des  opérations  particulières, 
effectuées  tantôt  par  l'une,  tantôt  par  l'autre,  et  pour  lesquelles  elles 
se  donnaient  respectivement  leur  procuration  (Gass.,  11  mai  1857,  S. 
57.1.843,  D.  57.1.303). 

2994.  —  La  convention  aux  termes  de  laquelle  deux  négociants 
conviennent  que  l'un  d'eux  fera  dans  une  localité  des  achats  de  mar- 
chandises,et  que  l'autre  à  qui  elles  seront  expédiées,  les  revendra  dans 
la  localité  où  il  réside,  avec  partage  entre  eux  des  bénéfices  et  des  per- 
tes (Cass.,  4  juin  1860,  S.  61.1.75,  D.  60.1.267;  —  13  avr.  1864,  S.  64. 
1.173,  D.  64.1.305). 

2995.  —  La  société  formée  pour  un  temps  déterminé  entre 
agents  de  publicité,  dont  l'industrie  consiste  dans  la  publication  de 
correspondances  politiques  ou  autres,  de  dépêches  télégraphiques, 
d'annonces  publiques  ou  privées,  alors  que  chacun  des  associés 
conserve  l'exploitation  de  ses  atïaires  et  de  sa  cHentèle  particulière,  à 
la  charge  de  rendre  compte  à  la  société  des  opérations  par  lui  faites, 
les  profits  et  pertes  étant  mis  en  commun,  de  sorte  que  chacun  d'eux 
continue  à  agir  en  son  propre  nom,  et  non  sous  une  signature  sociale 
(Cass.,  4  déc.  1860,  S.  62.1.575,  D.  61.1.302). 

2996.  —  La  convention  formée  entre  plusieurs  personnes  ,  par 
laquelle  chacune  s'engage  à  n'entreprendre  aucune  opération  commer- 
ciale pour  son  commerce  particulier  sans  avoir  proposé  aux  autres  d'y 
prendre  part,  mais  demeurant  libre  si  ces  derniers  refusaient  de  faire 
cette  opération  pour  son  propre  compte.  Cette  convention  a  pour 
objet  de  créer  une  série  d'associations  en  participation,  dont  la  forma- 
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lion  et  la  dissolution  ne  sont  pas  soumises  aux  formalités  de  publicité 
légale  (Cass.,  21  juin  1864,  S.  64.1.317,  D.  64.1.389). 

2997.  —  La  société  formée  pour  l'exploitation  dune  usine,  avec  en- 
gagement de  conserver  à  la  société  un  caractère  occulte,  d'en  cacher 
l'existence,  de  confier  l'administration  à  un  seul  des  associés  (Douai, 
13  juin.  1877,  S.  77.2.199  ;  -  Poitiers,  22  déc.  1887,  S.  88.2.1). 

2998.  —  L'association  formée  pour  la  confection  de  travaux  d'une 
section  de  chemin  de  fer  dont  les  associés  se  sont  rendus  adjudicatai- 
res, alors  qu'il  n'y  a  ni  siège  social,  ni  fonds  social  distinct  des  avoirs 
des  associés,  ni  raison  sociale  (Cass.,  30  juill.  1877,  S.  77.1.473,  D.  78. 
1.290;—  Ghambéry,  11  fév.  1880,  S.  81.2.237,  1125,  Dalloz,  i?e/?., 
Supp.,  V°  cii.,u.  1969-50). 

2999.  —  Jugé,  au  contraire, qu'une  société, bien  quelle  ait  été  qua- 
lifiée d'association  en  participation  dans  l'acte  par  lequel  elle  a  été 
constituée,  n'en  est  pas  moins  une  société  en  nom  collectif,  si  elle  a  un 
siège  et  une  raison  sociale,  signes  caractéristiques  d'un  corps  moral 
distinct  delà  personne  même  des  associés  (Cass.,  29  juill.  1863,  S.  63. 
1.447,  D.  64.1.27;  —  Bordeaux,  6  fév.  1849,  S.  49.2.535,  D.  51.2  229; 
—  Nancy,  25  avr.  1853,  S.  55.2.535,  D.  55.2.349;  —  Colmar,  23  juin 
1857,  D.  58.2.44). 

3000  —  D'après  un  autre  jugement, si  à  une  convention  qualifiée  par 
les  parties  d'association  en  participation,  et  formée  pour  l'exploitation 
d'une  entreprise  adjugée  à  une  personne  seule,  laquelle  agissait  en 
réalité  pour  le  compte  de  divers,  a  été  substitué  un  acte  de  société 
réglant  sur  des  bases  nouvelles  la  situation  de  l'entreprise,  fixant  le 
capital  social  en  le  divisant  en  actions  négociables  en  Bourse  par  le 
ministère  d'agent  de  change  et  organisant  tout  le  fonctionnement  de 
l'entreprise  par  la  création  d'un  conseil  d'administration  et  d'un  per- 
sonnel salarié,  avec  des  pouvoirs  et  des  responsabilités  minutieusement 
déterminés,  les  tribunaux  peuvent  décider  que  cet  acte  a  eu  pour  but 
et  pour  effet  de  substituer  à  une  participation  une  société  proprement 
dite,  une  personne  morale  qui  ne  laisse  plus  subsister  sur  la  tête  des 
intéressés  que  des  droits  incorporels  (Cass.,  23  déc.  1895,  S.  96.1.533). 

3001.  —  Jugé  que  le  caractère  de  société  en  nom  collectif  peut  être 
attribué  à  une  association  qualifiée  de  participation,  si  ce  caractère 
résulte  des  circonstances  de  la  cause,  et  alors  même  que  cette  asso- 
ciation aurait  été  formée  sans  raison  sociale  et  par  un  acte  secret 
(Cass.,  8  mai  1867,  S.  67.1.313,  D.  67.1.225.  —  Coitirà  :  Em.  Moreau, 
note  sous  cet  arrêt,  S.  Ibid,  —  Comp.  Cass.,  13avr.  1886.  S.  87.1.181, 
D.  86.1.185). 
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3002.  —  .Iii^^é  ({iriuie  sociélo  forniée  entre  des  entrepreneurs  de 
consl raclions,  dans  le  hul  «racheter  des  terrains  et  d'y  élever  des  mai- 
sons pour  les  revendre,  doit  être  considérée  comme  une  société  en 
nom  collectif,  et  non  comme  une  simple  association  en  participation, 
bien  (jue  l'acte  constitutif  n'indique  aucune  raison  sociale,  lorsque  les 
associés  réunis  pour  un  môme  objet  et  sous  une  même  direction,  se 
sont  déclarés  solidîiires  (Trib.  com.  Marseille,  17  déc.  1866,  joint  à 
Cass.,  3  fév.  1869,  S.  69.1.217). 

3003.  —  Disons  en  terminant  que  la  question  de  savoir  si  une  as- 
sociation commerciale  constitue  ou  non  une  participation  est  une  ques- 
tion de  fait,  exclusivement  réservée  aux  juges  du  fond,  et  leur  décision 
à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  Gourde  cassation  (Cass.,  5  juill. 
1825,  Dalloz, /?e>.,n.  1607-P  ;  —  30  avr.  1828,  Dalloz, /?^/).,  V"  ^c/e  c/e 
commerce,  n.  280  ;  —  7  déc.  1836,  S.  37. 1.650,  Dalloz,  Bép.,  n.  421  ;  — 
8janv.  1840,  S.  40.1.19,  Dalloz,  Bép.,Y^  cit.,  n.  1608-1°;  —8  mai  1867, 
S.  67.1.313,  D.  67.1.226;  —  21  mars  1876,  S.  79.1.459,  D.  76.1.198;  — 
8 juill.  1879,  S.  81.1.317;  —  26aoûtl879,  S.  79.1.454,  D.  80.1.120;  - 
20  juin  1881,  S.  84.1.30,  D.  83.1.262;  —  31  juill.  1893,  S.  96.1.284, 
D.  94.1.261). 

3004.  —  Les  caractères  de  la  participation  étant  ainsi  déterminés, 
il  paraît  facile  de  résoudre  la  question  qui  a  longtemps  divisé  les  au- 
teurs :  celle  de  savoir  si  la  participation  constitue  un  être  moral.  La 
question  est  généralement  résolue  aujourd'hui  par  la  négative. 

«  Endroit,  en  eflet,  dit  M.  Bédarride  (n.  433),  un  être  moral  ne  peut 
exister  sans  qu'il  ait  des  droits  donnant  naissance  à  des  obligations  et  à 
des  actions,  sans  une  propriété  déterminée  dont  il  a  l'unique  direction, 
la  pleine  et  entière  administration  ;  enfin,  sans  un  nom  qui  le  person- 
nifie et  manifeste  publiquement  son  existence.  Ainsi,  dans  les  sociétés 
commerciales  ordinaires,  nous  rencontrons  un  capital  social  qui,  formé 
des  mises  réalisées  par  les  associés,  n'appartient  plus  à  aucun  d'entre 
eux,  est  devenu  la  propriété  exclusive  de  la  société,  personne  distincte 
s'appelant  telle  compagnie,  ou  telle  chose.  Dès  lors,  ceux  qui  traitent 
avec  ce  nom  ou  avec  cette  chose,  font  évidemment  confiance  à  ceux 
dont  la  société  se  compose,  les  ont  directement  pour  obligés,  bien 
qu'un  seul  d'entre  eux  ait  contracté. 

«  Est-ce  que  rien  de  tout  cela  se  réalise  dans  la  participation?  Où  est 
le  fonds  commun,  le  capital  social  ?  S'il  existait,  nous  venons  de  le 
voir,  il  n'y  aurait  plus  de  participation. 

«  Est-ce  que  les  coparticipants  ont  jamais  établi  une  communauté 
mdivise,  un  droit  de  copropriété  quelconque  ?  Mais  leur  but  n'a  été 
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que  le  partage  des  bénéfices,  et  ceux-ci  ne  pouvant  résulter  que  de  la 
liquidation  de  la  société,  faut-il  bien  reconnaître  que  lindivision  ne 
naîtra  réellement  qu'après  que  l'association  aura  été  rompue. 

«  Il  importe  peu  que  l'achat  de  l'objet  ayant  fait  la  matière  de  Topé- 
ration  ait  été  contracté  et  payé  au  moyen  de  sommes  versées  par  cha- 
cun des  coparlicipants.  La  réception  de  ces  sommes  de  la  part  de  l'as- 
socié, le  constitue  débiteur  jusqu'à  due  concurrence,  avec  obligation 
de  restituer,  sauf  la  portion  des  bénéfices  à  ajouter,  ou  celle  dans  les 
pertes  à  retrancher  ;  mais  après  comme  avant  cette  réception,  le  par- 
ticipant n'agira-t-il  pas  sous  son  propre  et  privé  nom  ?  Est-ce  qu'il  est 
tenu  d'indiquer  en  rien  qu'il  contracte  également  dans  l'intérêt  et  pour 
le  compte  d'autrui  ?  Donc,  clandestinité  de  l'association,  absence  de 
tout  nom  social,  de  tout  capital  commun  ;  dès  lors,  impossibilité  de 
rencontrer  dans  la  participation  cet  être  moral  que  nous  offrent  les 
autres  sociétés  commerciales.  » 

3005.  —  Cependant  le  21  avril  1810,  la  Cour  de  Rouen  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  la  personnalité.  Le  26  juin  1824,  la  Cour  de  Paris, 
V^  chambre  (Dalloz,  n.  1655-1°),  se  prononça  dans  le  même  sens. 
En  1831  (Dalloz,  n,  1655-2"),  la  question  était  pendante  devant  la 
3*^  chambre  de  la  Cour  de  Paris.  MM.  Pardessus  et  Merlin  signè- 
rent une  consultation  dans  le  sens  de  la  personnalité.  Leur  système 
reposait  sur  le  texte  de  l'art.  47,  qui  implique  la  reconnaissance  d'une 
autre  espèce  de  société;  en  outre,  sur  l'art.  50,  qui  dispense  la  partici- 
pation des  formalités  de  publicité  prescrites  pour  tes  autres  sociétés. 
Or,  si  les  associations  en  participation  sont  des  sociétés,  elles  consti- 
tuent des  personnes  morales  (En  ce  sens  :  Pardessus,  dans  son  Cours 
de  droit  commercial,  n.  1045,  1066,  1889;  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  264  et  suiv.  ;  Bravard,  p.  88  ;  Persil  fils,  p.  238). 

3006.  —  Cette  opinion  ne  prévalut  pas  devant  la  Cour,  et  à  la  date 
du  9  avril  1831  (Dalloz,  n.  1656),  fut  rendu  un  arrêt  dans  le  sens  de 
la  non-personnalité.  Le  2  août  1831,  la  P^  chambre  de  la  même 
Cour,  persistant  dans  la  jurisprudence  inaugurée  en  1824,  reconnais- 
sait aux  associations  en  participation  le  caractère  de  personnes  mora- 
les. La  Cour  suprême, saisie  à  son  tour,  statua  à  la  date  du  2  juin  1834 
(Dalloz,  n.  1656),  en  cassant  le  second  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  et  se 
prononça  ainsi  pour  la  non-personnalité.  Depuis  lors,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  varié  sur  cette  question  (Cass.,  5  mai 
1858,  S.  59.1.223,  D.  58.1.222  ;  —  17  juill.  1861,  S.  62.1.374,  D.  62.1. 
118;  —  18  mai  1864,  S.  65.2.103;  -  19  fév.  1868,  S.  68.1.297:  — 
Bastia,  25  avr.  1855,  S.55.2.422  ;  —  22 mars  1874,  S.  75.1.214  ;  —  6mars 
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1877,  s.  77.1.253;  —9  mars  1877,  D.  77.1.103;  —  2G  août  1879,  S.  7'.). 
1.454,  D.  80.1.120;— '27 juin  1893,  S.  94.1.25,  D.  93.1.488;-  Paris, 
19  avr.  1831,  S.  31.2.202.  Dalioz,  Rcp..  n.  1G.5G  ;  —  17  nov.  1848,  S.  49. 
2.20,  Dalioz,  /?<7>.,  n.  K)")»),  in  fine  ;  —  25  nov.  1803, ./.  r/t^s•  /'/•//>.  <le  corn., 
t.  13,  p.  27;— 25  mais  18(')('),  //>/(/., t.  16,  p.  92;  —  Baslia,  25  avr.  18.55, 
S.  55.2.422,  P.  55.2.346,  Dalioz,  Rép.,  n.  1672  ;  —  Rouen,  19  janv. 
1844,  S.  44.2.393,  Dalioz,  Rêp.,  n.  1619,  in  fine;  —  Aix,  2  mai  1871, 
S.  71.2.261,  D.  72.2.165;  —  Rennes,  4  mars  1880,  trois  arrôts,  S.  81. 
2.265,  D.  81. 2. 210;— 4  janv.  1894,  D.  94.2.120;  —  Dijon,  23  févr.  1885, 
R.  Soc,  85.  699  ;  -  Nancy,  13  jiiill.  1886,  fbicL,  86.  502  ;  -  Bordeaux, 
29  mars  1887,  S.  89.2.33,  D.  88.2.228  ;  -  Poitiers,  22  déc.  1887,  S.  88. 
2.1,  etlanote  de  M.  Lyon-Caen  ;  -  8  déc.  1892,  D.  93.2.111.  -  Sic 
Alauzet,t.  1,  n.  408  ;  Boislel,n.  366  ;  Deloison,  t.  2,n.  552  ;  Démangeât, 
sur  Bravard,  t.  1,  p.  392,  note  1  ;  Guillery,  Soc.  corn,  en  Belgique,  t.  1, 
n.  240,  et  t.  3,  n.  1045  et  s.  ;  Houpin,  t.  1,  n.  249;  Laurin,  n.  532  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1057  ;  Pont,  t.  2,  n.  1801  ;  Poulie,  n.  73 
et  suiv.  ;  Rivière,  150;  Vavasseur,  t.  1,  n.  315). 

3007.  —  Voyons  maintenant  comment  s'établit  la  preuve  de  l'asso- 
ciation en  participation.  Les  art.  49  et  50  répondent  à  cette  question  : 

u  Art.  49.  —  Les  associations  en  participation  peuvent  être  consta- 
tées par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la 
preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise. 

«  Art.  50.  —  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont 
pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés.  » 

3008.  —  L'association  en  participation  s'établit  d'abord  par  la  re- 
présentation des  registres.  L'association  en  participation  se  forme  géné- 
ralement entre  commerçants.  Les  livres  que  la  loi  les  oblige  à  tenir 
doivent  porter  la  trace  de  toutes  les  opérations  auxquelles  ils  se  livrent, 
avec  indication  de  leur  nature.  Le  plus  souvent,  l'exécution  de  l'opéra- 
tion donnera  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte  courant. 

3009.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  livres  qui  peuvent 
servir  à  prouver  une  participation  sont  seulement  ceux  qui  seraient 
tenus  dans  la  forme  légale,  ou  si,  au  contraire,  les  livres  irrégulière- 
ment tenus,  ou  des  livres  auxiliaires,  pourraient  faire  foi.  M.  Bédarride 
(n.458)  résout  cette  question  par  l'affirmative,  avec  raison,  selon  nous. 
L'art.  49  autorise  en  effet  sans  restriction  la  preuve  des  associations 
en  participation  par  tous  les  moyens  susceptibles  de  faire  découvrir  la 
vérité.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  prouver 
l'existence  d'une  société  en  participation  de  représenter  les  livres  tenus 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  livres  de  commerce  (Aix,  l^""  mai  1818, 
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Dalloz,  n.  1631)  ;  2°  que  des  livres  de  commerce  irréguliers,  bien  que 
ne  pouvant  faire  foi  en  justice,  peuvent  cependant  être  pris  en  consi- 
dération par  le  juge  pour  établir  l'existence  d'une  association  en  par- 
ticipation (Cass.,  1]  mai  1859,  Dalloz,  n.  1631.  —  Conf.  Cass.,3janv. 
1860,  S.  60.1.380  ;  Toullier,  t.  8,  n.  387  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  258  ;  Paris, 
n.  558  ;  Bédarride,  n.  458  ;  Massé,  Dr.  comm.,  n.  2499  et  suiv.). 

3010.  —  Les  parties  ne  sauraient  se  refuser  à  représenter  leurs 
livres.  Celle  qui  ferait  ce  refus  s'exposerait  à  être  condamnée  sur  la  pro- 
duction de  ceux  de  la  partie  adverse  (Bédarride,  n.  459  ;  Dalloz,  n.l632). 

3011.  —  Un  commerçant  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  des  énoncia- 
tions  contenues  dans  ses  livres,  pour  établir  l'existence  d'une  associa- 
tion en  participation  avec  un  non-commerçant  (Cass.,  18  mars  1874, 
D.  76.1.279). 

3012.  —  Les  associations  en  participation  se  forment  très  fréquem- 
ment par  lettres  missives.  L'art.  49  permet  donc  de  recourir  à  la  cor- 
respondance comme  mode  de  preuve.  (Consultez  sur  cette  question 
notre  Traité  de  la  correspondance  par  leltres  missives  et  télégrammes^ 
n.  50  et  suivants.) 

3013.  —  A  défaut  de  livres  et  de  correspondance,  la  participation 
peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale.  Sous  l'ordonnance  de 
1673,  la  preuve  testimoniale,  qui  n'était  pas  admissible  en  matière  de 
sociétés  ordinaires,  était  reçue  cependant  pour  les  associations  en  par- 
ticipation, s'il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais 
bientôt  les  prescriptions  de  l'ordonnance  sur  la  preuve  des  sociétés 
tombèrent  en  désuétude;  la  preuve  testimoniale  fut  admise  pour  toutes 
les  sociétés.  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  l'obligation 
d'une  preuve  littérale  pour  les  sociétés  fut  rééditée  M.  Treilhard  pro- 
posait, pour  la  participation,  de  subordonner  la  preuve  testimoniale  à 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  «  On  objecta  que  les  sociétés 
en  participation  ne  se  formaient  pas  toujours  entre  des  négociants 
ayant  des  livres,  ni  par  correspondance.  Souvent  la  convention  n'est 
que  verbale  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  en  use  communément 
dans  les  foires,  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale  ;  dans  les  mar- 
chés des  déparlements  et  dans  ceux  de  Poissy  et  de  Sceaux,  on  a  vu 
des  conventions  du  plus  grand  intérêt  entre  personnes  dont  aucune  ne 
savait  écrire.  Comment  alors  décider  si  ce  n'est  ex  œqiio  et  bono,  à 
moins  qu'on  ne  prenne  le  parti  de  sacrifier  l'un  des  contractants,  ce 
qui  serait  d'une  injustice  crianle.  »  [Esprit  du  Code  de  commerce, 
art.  49.)  Sur  ces  observations,  l'art.  49  fut  rédigé  tel  qu'il  se  trouve 
dans  le  Code. 
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3014.— Jugé  qu'en  cette  matière  la  preuve  testimoniale  peut  ôtre  ad- 
mise non  seiilenKMil  pour  établir  l'existence  de  la  société,  mais  encore 
pour  prouver  (jue  lois  ou  tels  contrais  faits  par  un  associé  ont  eu  lieu 
pour  le  compte  de  la  société,  et  non  pour  son  compte  personnel  (Paris, 
15  mai  1811,  Dalloz,  n.  36-2°,  S.  chr.  ;  —  19  avr.  1833,  S.  332.200, 
Dalloz,n.  1638.  — Comp.  Cass.,  30juill.  1877,8.77.1.473,  l).  78.1.290  ; 
—  29  avr.  1890,  S.  93.1.511,  D.  92.4.10;  —  Poulie,  n.  115;  Houpin, 
n.  253). 

3015.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  toutes  les  fois  qu'elle  est  invoquée  devant  eux.  Ils  peuvent 
se  décider,  d'après  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre  (Cass.,  30  juill.  1877,  S.  77.1.473).  Il  a 
été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  loi,  rejeter  la  preuve 
testimoniale  invoquée  pour  prouver  une  association  en  participation 
(Liège,  3  juin  1823,  Dalloz, n. 1637).—  D'après  un  autre  jugement, le  tri- 
bunal qui  reconnaît  qu'une  association  n'est  pas  commerciale,  ne  peut, 
par  analogie  des  art.  49  et  50  C.  com.,  admettre  à  prouver  par  titres 
et  témoins  l'époque  à  laquelle  cette  association  a  commencé  (Nancy, 
9  janv.  1826,  Dalloz,  eod.  loc). 

3016.  —  Il  a  été  décidé  que  les  tiers  étaient  recevables  à  prouver 
par  témoins  l'existence  d'une  association  en  participation  (Cass., 
28  germ.  an  XII,  Dalloz,  n.  1633  ;  —  Paris,  19  avr.  1833,  Dalloz, 
n.  1638.  —  En  ce  sens  :  Alauzet,  n.  418  ;  Poulie,  n.  117  et  suiv.  ;  Hou- 
pin, n.  253).  Nous  croyons,  avec  M.  Bédarride  (n.  462),  que  cette  opi- 
nion ne  peut  être  admise.  Que  les  tiers  soient  autorisés  à  prouver  par 
témoins  l'existence  d'une  société  ordinaire,  rien  de  plus  juste  ;  car 
dans  la  société  ordinaire,  les  tiers,  en  traitant  avec  la  raison  sociale, 
contractent  de  plein  droit  avec  tous  ceux  qui  font  partie  de  la  société.  Il 
faut  donc  leur  accorder  la  preuve  testimoniale  lorsqu'ils  ont  été  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'existence  de  la 
société.  «  La  participation,  au  contraire,  dit  M.  Bédarride  (n.  462),  est 
occulte,  essentiellement  occulte^  nous  l'avons  dit  ;  l'associé  la  dirigeant 
traite  en  son  seul  et  privé  nom,  n'engage  que  sa  propre  responsabilité, 
sans  que  les  tiers  aient  pu  se  douter  de  l'existence  de  la  société,  qui, 
même  par  rapport  à  eux,  est  censée  ne  pas  exister.  Sans  action  contre 
les  coparticipants.quel  intérêt  ont-ils  à  les  faire  déclarer  tels  ?  Ne  doit- 
on  pas  en  cet  état,  à  la  demande  en  preuve,  opposer  cette  maxime  : 
Frustra  probatnr  qiiod prohatum  non  relevai'^.  » 

3017.  —  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
du  3  février  1848  (S.  48.2.519,  D.  48.2.183),  a  jugé  avec  raison  qu'en 
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principe,  la  participation  étant  essentiellement  occulte, n'oblige  vis-à-vis 
des  tiers  que  celui  qui  est  chargé  d'agir  dans  l'intérêt  de  l'association  ; 
mais  il  admet  que  si  les  coparticipants  ont  pris  une  part  active  dans 
les  opérations,  s'ils  se  sont  immiscés  dans  les  actes  de  gestion  de  ma- 
nière à  induire  les  tiers  en  erreur,  et  à  les  engager  à  traiter  dans  la 
confiance  qui  s'attache  à  plusieurs  associés  en  nom  collectif,  ils  doivent 
être  solidairement  tenus  des  engagements  de  la  société. 

Cet  arrêt  ne  méconnaît  nullement  le  caractère  de  la  participation; 
s'il  déclare  le  participant  obligé,  c'est  parce  qu'il  s'est  manifesté  au 
public,  qu'il  s'est  engagé,  qu'il  a  inspiré  confiance.  Tout  cela  est  très 
juste,  et  nous  aurons  l'occasion  de  signaler  des  décisions  qui  ont  ap- 
pliqué le  même  principe  (Infrà,  n.  3034  et  suiv.). 

3018.  —  L'énumération  faite  par  l'art.  49  des  moyens  de  preuve 
applicables  à  l'association  en  participation  n'est  pas  limitative.  La  loi 
n'a  pas  voulu  restreindre  le  droit  commun. Aussi,  nul  doute  que  Texis- 
tence  d'une  association  en  participation  puisse  être  prouvée  par  acte 
écrit  ;  la  rédaction  de  cet  acte  n'aurait  pas  pour  effet  de  faire  perdre 
à  l'association  les  caractères  qui  la  distinguent  et  de  lui  imprimer  ceux 
des  sociétés  ordinaires  (Bédarride,  n.  464).  Mais  lorsque  les  parties  ré- 
digent par  écrit  les  conventions  de  leur  association,  elles  doivent  se 
soumettre  aux  règles  que  la  loi  a  tracées  pour  cette  sorte  de  convention 
(Alauzet,  n.  254). 

3019. —  MM.  Delangle(n.  529,  530),  Troplong  (n.  913),  Alauzet 
(n.  255)  enseignent  que  les  mêmes  modes  de  preuve  sont  recevables 
pour  établir  les  modifications,  la  dissolution  et  la  liquidation  de  l'asso- 
ciation (Dans  ce  sens  :  Cass.,10janv.  1831,  S.  32.1.207,  Dalloz,  n.  1643). 

3020.  —  L'art.  50  porte  que  l'association  en  participation  n'est  pas 
assujettie  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés.  La  loi, par 
cette  disposition,  a  entendu  affranchir  la  participation  des  formalités 
auxquelles  sont  soumises  les  sociétés  ordinaires.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  règle  qui  dispense  l'association  en  participation  d'une 
constatation  par  écrit,  et  du  principe  que  cette  association  doit  rester 
occulte. 

3021.  —  Les  principes  qui  viennent  d'être  développés  permettent 
de  résoudre  la  question  de  savoir  si  une  société  en  participation  peut 
être  créée  avec  une  division  du  capital  en  parts  bénéficiaires. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2®  chambre,  du  8  janvier  1901,  a  jugé 
que  l'association  en  participation  ayant  pour  caractères  essentiels  d'être 
occulte  et  sans  intérêt  pour  les  tiers  qui  traitent  avec  le  gérant  en  son 
nom  personnel  et  qui  n'ont  que  lui  pour  obligé,  on  doit  considérer 
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comme  nulle  la  création  de  paris  bénéficiaires  au  porteur,  transmissi- 
bles  par  simple  tradiliou,  éniaiianl  d'iuKî  participation  qui,  en  lanf  (pie 
société, n'a  pas  de  personnalité  juridique,  et  n'est  pas  capable  d'agir  et 
de  contracter. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  La  Cour, 

«  Considérant  qu'au  commencement  de  l'année  189G,  Laplace  entra 
en  relations  avec  André  Montcil,  qui  n'était  pas  encore  majeur  et  qui 
avait  hérité  de  son  père  d'une  fortune  d'environ  200.000  francs  ;  qu'il 
persuada  à  ce  jeune  homme  sans  expérience  d'employer  la  plus  grande 
partie  de  son  avoir  à  l'acquisition  de  parts  bénéficiaires  du  journal 
rEvénemenl  ;  que  moins  d'un  mois  après  qu'il  eut  atteint  sa  majorité, 
et  par  acte  sous  seing  privé  du  22  mai  18%,  André  Monteil  acheta 
de  Laplace  300  de  ces  parts,  moyennant  le  prix  de  150.000  francs  ; 
qu'André  Monteil  n'ayant  pas  d'argent  disponible  pour  acquiller  sa 
dette,  Laplace  se  fit  donner  par  lui,  en  payement,  ses  droits  successifs 
non  encore  liquidés,  dont  l'importance  était  bien  supérieure  au  prix 
que  l'acheteur  avait  à  payer  ; 

«  Considérant  que  dès  qu'elle  eut  connaissance  de  ces  opérations,  la 
famille  du  jeune  Monteil  introduisit  contre  lui  une  instance  à  fin  de  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire,  et  que  pendant  que  cette  procédure  se 
suivait,  Laplace  fut  déclaré  en  faillite,  par  jugement  du  25  septembre 
1896; 

«  Considérant  que  Pinet,  nommé  syndic,  a  assigné  Monteil,  assisté 
de  son  conseil  judiciaire,  en  payement  desdits  150.000  francs  ;  que  sa  de- 
mande a  été  repoussée  par  le  tribunal, qui  a  jugé  que  la  vente  de  ces  parts 
bénéficiaires  était  entachée  d'une  nullité  radicale  ;  que  le  syndic  a  relevé 
appel  de  cette  sentence,  et  qu'il  a  soutenu  devant  la  Cour  que  les  asso- 
ciés en  participation  pouvaient  céder  à  des  tiers  une  part  de  leurs  bé- 
néfices ;  que  cette  cession  pouvait  se  faire  au  moyen  de  titres  au  por- 
teur, transmissibles  par  la  simple  tradition,  et  qu'aucune  loi  n'avait 
limité  à  cet  égard  la  liberté  des  contrats  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  d'examiner  l'économie  des  conventions 
qui  ont  créé  les  parts  bénéficiaires  dont  il  s'agit,  et  de  rechercher  si 
elles  n'ont  point  été  combinées  dans  le  but  d'éluder  les  règles  impo- 
sées pour  la  validité  des  sociétés  commerciales  ; 

«  Considérant  que  suivant  actes  sous  seing  privé  du  9  décembre 
1895,  Laplace,  Frœmer  et  Dol,  tous  trois  copropriétaires  du  journal 
l'Evénement,  ont  formé  entre  eux  une  société  en  participation  pour 
l'exploitation  de  cette  feuille  quotidienne  ;  qu'ils  ont  choisi  Laplace 
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pour  gérer  la  participation,  et  que  n'ayant  pas  de  capitaux,  ils  sont 
convenus  que  Laplace  pourvoirait  aux  besoins  de  l'entreprise,  soit  à 
l'aide  de  ses  ressources,  soit  au  moyen  du  placement  des  parts  bénéfi- 
ciaires, dont  le  prix  de  vente  servirait  par  conséquent  à  alimenter  la 
caisse  sociale  ;  que  l'art.  7  de  leur  acte  d'association  a  décidé  la  créa- 
tion de  3.000  parts,  représentant  la  totalité  des  bénéfices,  savoir  : 
1.500  parts  attribuéespar  tiers  à  Laplace,  Frœmer  et  Dol,  et  1.500  parts 
que  Laplace  était  chargé  de  vendre  pour  procurer  aux  participants  les 
fonds  qui  leur  étaient  nécessaires  ;  que  ces  3.000  parts  devaient  être 
au  porteur,  sans  valeur  nominale,  et  transmissibles  par  la  simple  tra- 
dition ;  que  l'art.  10  permettait  au  gérant  de  créer  de  nouvelles  parts 
bénéficiaires  qui  diminueraient  les  avantages  accordés  aux  3.000  parts 
primitivement  émises  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  il  devait  se  faire  auto- 
riser par  une  délibération  d'une  assemblée  des  porteurs  de  10  parts  au 
moins  prise  à  la  majorité  des  voix,  en  donnant  à  chaque  membre  pré- 
sent autant  de  voix  qu'il  aurait  de  fois  10  parts  ;  que  la  convocation  de 
cette  assemblée  serait  faite  au  moyen  d'un  avis  inséré  dans  le  journal 
V Evénement  huit  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion  de  cette  as- 
semblée ;  que  l'art.  6  prévoyait  le  décès  du  gérant  de  la  participation  et 
qu'il  était  stipulé  que  les  participants  survivants  devraient  convoquer, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  dix  plus  importants  des  porteurs  de  parts 
bénéficiaires  pour  procéder  avec  eux  à  la  désignation  du  nouveau  gé- 
rant qui  serait  faite  à  la  majorité  des  voix  ; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  articles  que  les  por- 
teurs de  parts  bénéficiaires  n'étaient  pas  les  sous-associés,  croupiers 
ou  intéressés  de  l'un  des  participants  ;  qu'ils  acquéraient  des  droits  di- 
rects vis-à-vis  de  l'association  tout  entière,  dont  ils  devenaient,  dans 
une  certaine  mesure,  les  membres,  puisqu'ils  avaient  le  droit  d'auto- 
riser ou  de  refuser  l'augmentation  du  capital  social  par  la  création  de 
nouvelles  parts  bénéficiaires,  et  puisque,  en  cas  du  décès  du  gérant, 
ils  pouvaient  nommer  son  successeur  contre  le  gré  des  participants 
qui  n'auraient  pas  réuni  la  majorité  des  voix  ;  qu'à  un  autre  point  de 
vue,  les  participants  avaient  établi  une  véritable  association  entre  les 
porteurs  de  parts,  puisque  dans  certaines  éventualités,  ceux-ci  pou- 
vaient être  convoqués  en  assemblée  générale  par  un  avis  publié  dans 
un  journal,  et  qu'ils  pouvaientdélibérer  et  prendre  des  résolutions  que 
la  majorité  avait  le  droit  d'imposer  à  la  minorité  ; 

«  Considérant  que  les  titres  destinés  à  être  remis  aux  acquéreurs  de 
ces  parts  et  à  être  répandus  dans  la  circulation  indiquaient  qu'ils 
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étaient  créés  par  une  société  en  pari icipnl ion,  el  (|u  ils  ('laiciil  délivrés 
et  certifiés  en  son  nom  par  le  diiuM'tenr-^éranl  ; 

(c  Considérant  (pie  cette  eréalion  de  paris  bénéficiaires  au  porteur 
élait  nulle,  puisqu'elle  émanait  d'une  parlicipation  qui,  en  tant  que 
société,  n'avait  pas  de  personnalilé  juridique  et  n'était  pas  capable 
d'agir  et  de  contracter  ;  que  si  l'association  en  participation  n'est 
point  assujettie  à  des  règles  particulières  de  forme  ou  de  publicité, 
c'est  parce  qu'elle  a  pour  caractère  essentiel  d'être  occulte  et  sans  in- 
térêt pour  les  tiers  cpii  traitent  avec  le  gérant  en  son  nom  personnel  et 
qui  n'ont  que  lui  pour  obligé  ;  qu'une  société  commerciale  ne  peut 
faire  d'actes  valables  au  regard  des  tiers  qu'à  la  condition  de  revêtir 
l'une  des  trois  formes  réglementées  par  le  législateur  :  celle  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif,  qui  est  une  association  de  personnes  ;  celle  de 
la  société  anonyme,  qui  est  une  association  de  capitaux,  ou  celle  de  la 
commandite,  qui  est  une  association  mixte, composée  d'un  gérant  res- 
ponsable et  de  bailleurs  de  fonds  qui  ne  contribuent  aux  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  sociale  ; 

a  Considérant  qu'il  est  manifeste  que  Laplace,Frœmer  et  Dol  se  sont 
proposé  d'attirer  l'argent  des  tiers  dans  leur  entreprise  ;  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  faire  une  société  en  nom  collectif  qui  les  aurait  solidaire- 
ment obligés  au  payement  des  dettes  ;  qu'ils  n'ont  pas  davantage 
cherché  à  constituer  une  société  anonyme  ou  en  commandite  par 
actions,  afin  de  ne  pas  être  soumis  à  la  vérification  de  leur  apport  et  à 
Taccomplissement  des  formalités  qui  protègent  les  intérêts  des  tiers, et 
que,  ne  voulant  point  observer  la  loi,  ils  ont  essayé  de  la  tourner  en 
formant  une  société  en  participation  qui  se  révélerait  aux  tiers  sous 
une  raison  sociale,  empruntée  au  nom  du  journal  V Evénement,  et 
qui  ne  faisant  apparaître  sur  ce§  titres  aucun  nom  de  personne,  pour- 
rait, aux  yeux  d'un  public  crédule,  se  confondre  avec  une  société  ano- 
nyme et  émettre  des  parts  bénéficiaires  au  porteur,  comme  une  société 
anonyme  pourrait  le  faire  ;  que  c'est  donc  par  une  vraie  appréciation 
des  faits  et  des  principes  juridiques  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
que  la  création,  faite  par  Laplace,  Frœmer  et  Dol,  de  parts  bénéficiai- 
res, était  viciée  dans  son  essence  d'une  manière  absolue,  et  que  la 
vente  qui  en  avait  été  faite  à  Monteil  n'avait  pu  engendrer  d'action 
contre  lui » 

Un  arrêt  de  la  7*^  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  décembre  1898, 
reconnaît  aux  participations  le  droit  de  créer  de  semblables  parts,  à 
la  condition  qu'aucune  valeur  nominale  ne  leur  soit  attribuée  {Bec. 
Gaz.  Trib.,  1899,  l^''  sem.,2.317  avec  note). 
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Il  avait  déjà  été  jugé  cependant  que  le  capital  d'une  association  en 
participation  ne  pouvait  pas  être  divisé  en  actions  (Gass.,  12  juill.  1842, 
S.  42.1.595,  Dalloz,  i?e/>.,  V°  Enregistrement^  n.  1788;  — Trib.  civ. 
Bordeaux,  11  juin  1845,  D.  45.2.239  ;  -  Poitiers,  18  janv.  1860,  P.  60  . 
771,  Dalloz,  Rép.,  Supp.,  V°  Société,  n.  2005.—  Sic  :  Delangle,  n.  115  ; 
de  Folleville,  n.  199;  Houpin,  t.  1,  n.  280.  —  Contra:  Poulie,  n.  313 
et  suiv.  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  355). 

§  2.  —  Propriété  des  choses  comprises  dans  rassociation.  — 
Droits  et  obligations  des  associés  entre  eux. 

3022.  —  Nous  avons  dit  que  l'association  en  participation  ne  cons- 
tituaitpas  une  personnemorale  (n.3004  et  suiv.).  Il  résulte  de  ce  principe 
que  les  choses  apportées  en  société  demeurent  la  propriété  exclusive  de 
Tassocié  qui  a  fait  l'apport.  C'est  ce  qu'a  formellement  jugé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  13  novembre  1872  (S.  73.1.41),  dans  lequel 
nous  lisons  qu'en  droit  l'association  en  participation  ne  constitue 
pas,  vis-à-vis  des  tiers,  une  personne  morale  distincte  de  la  personne 
des  associés  ;  «  que  les  choses  mises  en  commun,  loin  d'y  être  mises 
en  société,  restent  la  propriété  de  celui  qui  les  a  apportées  ou  qui  les 
a  acquises  en  son  nom  personnel  durant  l'association  ;  qu'ainsi  Teis- 
serenc,  dont  l'apport  consistait  en  argent,  n'avait,  en  l'absence  d'une 
stipulation  formelle,  acquis  aucune  portion  indivise  de  l'actif  dont 
Lazard  s'était  rendu  propriétaire  en  son  nom  personnel  ;  que  dès  lors, 
la  transmission  de  cet  actif  n'avait  pu  s'effectuer  à  son  profit  sans  opérer 
une  mutation  ».  (V.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  7  août  1838,  S. 38. 1.691, 
Dalloz,  Bép.  \o  cit.,  n.  1618-1°  ;  -  17  juill.  1861,  S. 62.1. 374,  D.  62. 
1.118  ;  -  13avr.  1864,  S.  64.1.173,  D.  54.1.305  ;  —  13  nov.  1872,  S.  73. 
1.41,  D. 73. 1.126;  —  22  déc.  1874,  S.  75.1.214  et  la  note,  D.76.1.72;  — 
8  juill.  1879,  S.  81.1.317  ;- 27  juin  1894,  S.  98.1.460  ;- Aix,  2  mai 
1871,  S.  71.2.261,  D.  72.1.165  ;  —  Paris,  5  juill.  1892,  B.  5oc.,  92.510  ; 
—  Rennes,  4  janv.  1894,  D.  94.2.120;  —  Seine,  23  jum  1897,  J.  Soc, 
98.41;  —  Alauzet  n.  408;.  Rivière,  Répét.  écr.  sur  le  C.  corn.,  p. 
150  et  s.  ;  Hœchster,  Sacré  et  Oudin,  Man.  de  dr.  comm.  franc,  et 
étrang.,  p.  144  et  s.  ;  Boistel,  p.  250  ;  Vavasseur,  Format,  des  soc.  civ. 
et  comm.,  n.  479  ;  Bédarride,  n.  434;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1781 
et  1782  ;  Pont,  n.  1777  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1059.  —  V. 
toutefois  les  réserves  faites  par  MM.  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  p. 
378  et  s.  ;  ei'Man.  dedr.  comm..,  p.  107  et  s.) 

3023.—  Par  application  du  principe  que  l'association  en  participa- 
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tion  ne  constitue  pas  un  être  moral,  il  a  été  jugé  que  dans  les  asso- 
ciations en  participation  ayant  pour  objet  l'exploitation  (rinie  chose 
commune,  chacun  des  associés  conserve,  vis-à-vis  de  ses  coassociés, 
la  part  qui  lui  appartenait  h  l'origine,  et  il  y  a  seulement  lieu  à  un 
compte  de  protils  et  pertes,  en  sorte  que  malgré  la  faillite  survenue 
de  l'associé  gérant,  les  autres  associés  sont  fondés,  à  l'encontre  des 
créanciers  du  failli,  à  reprendre  leurs  parts  dans  la  chose  commune, 
ou  dans  son  prix,  si  elle  a  été  vendue,  sauf  déduction  toutefois  des 
sommes  dont  ils  peuvent  être  débiteurs  par  suite  des  opérations  socia- 
les (Bordeaux,  22  août  18(50,  S.Gl.2.49.  —  Sic  :  Cass.,  15  juiU.  184G, 
S.  49.1.289,  D.  5G.1.273;  —  27  juin  1893,  S.  94.1.25,  D.  93.1.488;  — 
Troplong,  n.  501.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Paris,  9  août  1831,  S. 31. 2. 
259;  Dalloz,  n.  1655;  —  Bordeaux,  2  avr.  1832,  S.  32.2.327,  Dalloz, 
n.  1655-4°  ;  —  Cass.,  5  août  1858,  S.  59.1.223  ;  —  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  264). 

3024.  —  La  société  en  participation,  faite  entre  deux  négociants  à 
reflet  de  revendre  pour  le  compte  commun  des  marchandises  consis- 
tant en  matières  premières  qui  seront  achetées  par  l'un  d'eux,  en  son 
nom  et  avec  ses  fonds,  puis,  après  avoir  été  façonnées  par  l'autre,  re- 
mises au  premier  pour  être  vendues,  ne  forme  pas  un  être  moral  dis- 
tinct des  individus  qui  la  composent  et  ayant  la  propriété  des  objets 
qui  entrent  dans  la  participation.  Ces  objets  continuent  d'appartenir 
au   participant  qui  les  ayant  achetés  de  ses  deniers  et  en  son  nom,  et 
étant  chargé  de  les  vendre,  est  par  cela  même  le  gérant  de  l'associa- 
tion dans  laquelle  l'autre    associé  a  simplement  apporté  son  indus 
trie,  afin  de  donner  aux  matières  premières  la   façon  nécessaire  pour 
en  faire  des  marchandises  ouvrées  (Cass.,  13  avr.  1864,  S.  64.1.73,  S 
64.1.305;  —  Poitiers,  22  déc.   1867,   S.  68.2.1   et  la  note  de  M.  Lyon 
Caen.  —  V.  en  ce  sens  :  Vincens,  Lég.  comm.^  t.  1,  p.  379  ;  Troplong 
n.   500  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1060,  Poulie,  n.  118,  119) 

Ce  dernier  participant,  n'étant  pas  réputé  copropriétaire  des  mar- 
chandises, n'est  jamais  fondé  (lui  ou  le  syndic  de  sa  faillite)  à  en  re- 
vendiquer les  marchandises  elles-mêmes,  dans  les  mains  de  l'associé 
gérant,  qui  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  les  vendre  et  d'appliquer 
ce  prix  au  remboursement  de  ses  avances  ;  il  ne  peut  que  lui  deman- 
der de  rendre  compte  du  résultat  de  l'opération  pour  prendre  part  aux 
bénéfices,  s'il  en  a  été  obtenu  (Même  arrêt). 

3025.  —  De  même,  dans  une  association  en  participation  ayant 
pour  objet  les  bénéfices  de  la  revente  d'immeubles  apportés  par  l'un 
des  coparticipants,  celui-ci  conserve  la  propriété  de  ces  immeubles. 


158  QUATRIEME    PARTIE 

surtout  lorsque  les  autres  coparticipants  n'ont  pas  effectué  les  verse- 
ments à  eux  imposés  comme  condition  de  la  participation.  Dès  lors,  si 
l'un  de  ces  coparticipants,  faute  de  pouvoir  remplir  les  obligations 
auxquelles  il  s'était  soumis,  consent  plus  tard  à  se  retirer  de  l'associa- 
tion, les  immeubles,  qui  n'ont  jamais  été  sa  propriété,  ne  sauraient  être 
affectés  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  (Cass.,  17  juill.  1861,  S. 
62.1.374,  D.  62.1,118). 

3026.  —  Dans  une  société  en  participation  pour  la  vente  des  mar- 
chandises, formée  entre  l'expéditeur  de  ces  marchandises  et  celui  au- 
quel elles  sont  expédiées  pour  être  vendues,  la  propriété  des  mar- 
chandises continue  de  résider  entièrement  sur  la  tête  de  l'associé 
expéditeur  (Cass.,  23  fév.  1864,  S.  64.1.63,  D.  64.1.137). 

3027.  —  Une  autre  conséquence  du  principe  que  l'association  en 
participation  ne  constitue  pas  une  personne  morale,  est  que  l'associé 
en  retard  de  verser  sa  mise  n'en  doit  pas  les  intérêts  de  plein  droit. 
L'art.  1846  C.  civ.,  qui  édicté  cette  prescription  pour  les  sociétés  or- 
dinaires, ne  peut  recevoir  ici  son  application,  puisque  l'association  en 
participation  ne  possède  pas  de  fonds  social,  La  sanction  des  engage- 
ments des  participants  consistera  dans  les  dommages-intérêts  dus  par 
le  participant  qui  violera  ses  engagements  (Dalloz,  n,  1645.  —  Contra  : 
Delangle,  n,  617), 

3028.  —  L'art.  1846,  qui  porte  que  l'associé  doit  de  plein  droit  les 
intérêts  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale  pour  son 
usage  particulier,  à  partir  du  jour  où  il  les  en  a  tirées,  est-il  applicable 
à  l'association  en  participation  ?  La  Cour  de  Rennes  l'a  décidé  affirma- 
tivement par  arrêt  du  6  mai  1835  (Dalloz,  n.  1647),  contre  un  armateur 
qui  avait  touché  une  certaine  somme  sur  le  produit  d'une  pacotille 
vendue  pour  le  compte  d'une  association  contractée  avec  un  négociant. 
La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du 
15  mai  1868  (T.  C.  18.175).  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  11  mai 
1857  (S.  57.1.843,  Dalloz,  n.  1647),  a  décidé  avec  raison  en  sens  con- 
traire, car  il  n'y  a  pas,  dans  la  participation,  de  caisse  sociale  ;  toute 
l'obligation  à  laquelle  est  astreint  le  participant  est  de  rendre  compte, 
et  tant  que  ce  compte  n'est  pas  rendu,  il  ne  doit  pas  d'intérêts  (Dalloz, 
n.  1647). 

3029.  —  Chaque  associé  étant  propriétaire  de  son  apport  ou  des 
choses  qu'il  a  acquises,  il  en  résulte  encore  que  si  la  chose  apportée 
ou  acquise  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  c'est  en  principe  cet  associé 
propriétaire  qui  en  supporte  seul  la  perte.  Il  en  serait  autrement  ce- 
pendant, si  cette  perte  procédait  d'événements  ou  de  risques  attach  es 
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aux  opérations  mêmes  pour  lesquelles  l'association  a  eu  lieu  :  ici,  en 
eftet,  l'intention  des  associés  est  que  la  perte  entre  clans  le  passif  com- 
mun et  se  répartisse  entre  eux  tous  (Poitiers,  8  déc.  181)*2,  S.  9.'».1.4G0, 
sous  Cass., '27  juin  181)4,1).  95.2.111.  —  Sic:  Alau/cl,  t.  1,  n.  1()<)  ; 
Houpin,  t.  1,  n.  '257  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  '2,  n.  1001  ;  Molinier, 
n.  008  ;  Pont,  t.  2,  n.  1831  ;  Poulie,  n.  101  et  s.  —  Contrù  :  Dclauiarre 
et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  94  et  s.). 

3030.  —  D'autre  part,  chaque  associé  peut  disposer  des  choses 
dont  il  est  propriétaire,  et  les  coparticipants  sont  obligés  de  subir  ces 
actes  de  disposition,  sauf  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  l'associé 
qui  les  a  accomplis, dans  le  cas  où  ils  leur  auraient  causé  préjudice  {Sic  : 
Poulie,  n.  175  et  s.). 

3031.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'examiner  ne  sont  pas 
absolus.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  participants  établissent  entre 
eux  la  copropriété  indivise  des  objets  apportés  ou  acquis,  soit  au  mo- 
ment où  la  participation  est  constituée,  soit  par  des  conventions  posté- 
rieures (Cass.,  27  juin  1894,  S.  98.1.400,  D.  95.1.100.  -  Sic  :  Houpin, 
t.  1,  n.  250;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1000  ;  Pont,  t.  2,  n.  1770  ; 
Poulie,  n.  01  et  s.  et  142  et  s.  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  315). 

3032.  —  Mais  cette  copropriété  qui  déroge  au  droit  commun  doit 
être  prouvée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ailleurs  d'une  stipulation  formelle 
à  cet  égard  (Cass.,  22  déc.  1874,  S.  75.1.214,  D.  70.1.72.  —  67c  :  Lyon- 
Caen  et  Renault, /oc.  cit.). 

3033.  —  Les  biens  indivis  ne  deviennent  pas  un  fonds  social  qu'on 
puisse  considérer  comme  la  propriété  de  la  participation  :  chaque  par- 
ticipant en  reste  propriétaire  dans  la  mesure  de  ses  droits  (Bordeaux, 
22  août  1800,  S.  01.2.49,  D.  03.1.289). 

§  3.  —  Engagements  envers  les  tiers. 

3034.  —  «  La  société  proprement  dite,  étant  un  être  moral,  dit 
M.  Dalloz  (n.  1054),  qui  a  ses  biens  propres,  ses  droits  et  obligations 
distincts  de  ceux  des  associés,  il  s'ensuit  naturellement  que  les  créan- 
ciers sociaux  ont  sur  les  biens  de  la  société  un  droit  de  préférence, 
vis-à-vis  des  créanciers  des  associés.  La  société  est  leur  débitrice  di- 
recte ;  tandis  qu'elle  n'est  pas  la  débitrice  des  créanciers  des  associés, 
lesquels  peuvent  seulement  exercer,  du  chef  de  leurs  débiteurs,  les 
droits  qui  appartiennent  à  ces  derniers  sur  l'actif  de  la  société,  après 
que  les  créanciers  sociaux  ont  été  payés.  D'un  autre  côté,  lorsque  le 
gérant   d'une  société  proprement  dite  traite  nomine  sociali  avec  les 
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tiers,  il  engage  personnellement  ses  coassociés,  dont  il  est  le  repré- 
sentant et  l'organe.  D"où  il  résulte  que  le  tiers  acquiert,  par  l'effet 
du  contrat,  une  action  personnelle  contre  chacun  des  associés  (il 
ne  s'agit  ici  ni  de  la  société  en  commandite  ni  de  la  société  ano- 
nyme). Ainsi,  droit  de  préférence  sur  les  biens  sociaux,  action  per- 
sonnelle contre  chacun  des  associés  :  telles  sont  les  deux  règles 
qui  dominent  les  relations  des  sociétés  proprement  dites  avec  les 
tiers.  Ces  deux  règles  sont-elles  applicables  à  l'association  en  par- 
ticipation ?  Après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  les  caractères 
de  cette  association,  sur  ce  qui  la  différencie  des  sociétés  véritables, 
il  semble  qu'il  suffise  de  poser  une  pareille  question  pour  la  résoudre. 
En  effet,  si  l'association  en  participation  n'est  pas  un  être  moral  ayant 
sa  personnalité  distincte,  si  elle  ne  possède  pas  un  patrimoine  spécial 
originairement  formé  de  la  réunion  des  mises  et  qui  s'accroisse  ou 
diminue  selon  les  résultats  bons  ou  mauvais  des  opérations,  si,  en  un 
mot,  l'association  en  participation  est  réputée  inexistante  à  l'égard 
des  tiers,  comment  pourrait-il  y  avoir  des  créanciers  sociaux?  Et  sur 
quoi  le  droit  de  préférence  pourrait-il  s'exercer?  D'un  autre  côté,  si 
dans  l'association  en  participation  chacun  opère  en  son  nom  privé,  et 
non  pas  comme  le  représentant  de  la  société,  si  les  effets  de  l'associa- 
tion sont  limités  au  compte  des  profits  et  pertes  que  les  associés  doivent 
se  rendre  mutuellement,  quel  serait  le  principe  de  l'action  que  les  tiers 
voudraient  exercer  contre  le  participant  qui  ne  s'est  pas  personnelle- 
ment engagé  envers  eux?»  (Cass.,  19mars  1834,  S. 38. 1.243,  Dalloz,/?ep., 
n.  1656  ;  —2  juin  1834,  S.34.1.603,  Dalloz,  Rép.  ;  —  15  juiU.  1846,  S.  49. 
1.289,  D.46.1.275;  — Paris,  19avr.  1831,8.31.2.202,  Dalloz,  Rép.-,— 
Rouen,  lOjanv.  1844,  S.44.2.393,  Dalloz,  Rép.  n.l619,  in  fine  ;  —  Orléans, 
11  août  1885,  R.  Soc,  86.20;  —  Dijon,  23  fév.  1885,  Ibid.,  85.699.  — 
Sic  :  Alauzet,  t.  1,  n.  408  ;  Delangle,  t,  2,  n.  593  et  s.  ;  Houpin,  loc, 
cit.  ;  Lyon-Caenet  Renault,  t.  2,  n.  1058;  Pont,  t.  2,n.  1853;  Poulie, 
n.  226  et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  V°  cit.,  n.  91.  —  Contra  :  Metz,  7  fév. 
1822,  S.  chr.,  Dalloz,  Rép.,  n.  1655-3"  ;  -  Caen,  9  fév.  1824,  S.  chr.  ; 
—  Bordeaux,  2  avr.  1832,  S.32. 2.327,  I).Ibid.,n.  1555-4o  ;  -  Paris, 
26 juin  1824,  S.  chr.,  D.  Il)id.,  n.  1555-1°  ;  —  9  août  1831,  S.  31 .2.259, 
Dalloz,  Rép.,  Vo  Acte  de  commerce,  n.  210  ;  —  22  nov.  1834,  S. 35.2.69, 
Dalloz,  Rép. ,Yo  Société,  n.  1663-1».) 

3035.  —  Cela  est  contesté,  bien  entendu,  par  les  auteurs  qui  se  sont 
montrés  partisans  du  caractère  de  personnalité  de  la  société  en  par- 
ticipation iSiiprù,  n.  3004  et  suiv.).  Ces  auteurs  admettent  donc, 
comme  conséquence  de  leur  opinion,  que  la  participation  constitue  un 
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Otre  moral,  ayant  ses  biens  propres,  ses  droils  cl  jxlions  dislinrls  de 
ceux  des  associés,  que  les  créanciers  de  l'associai loii  ont  sur  les  biens 
sociaux  un  droil  de  préférence  vis-à-vis  des  d'éjuicicrs  personnels  des 
associés. 

3036. —  Par  ai)plicalion  de  la  doctrine  rai)porlé(;  au  n.  .{(KM,  il  a  élé 
jugé  ((ue  l'associîilion  en  participation  ne  l'ormant  pas, comme  les  autres 
sociétés,  un  coi'ps  moi'al  distinct,  la  propriété  des  objets  mis  en  société 
résidant  sur  la  tète  de  l'associé  gérant  ou  administrateur, les  créanciers 
de  la  société  et  les  associés  eux-mêmes  n'ont  aucun  droit  de  privilège  ou 
préférence  sur  les  créanciers  personnels  de  l'associé  gérant,  (juant 
aux  objets  par  lui  apportés  dans  la  société  ;  les  uns  et  les  autres  vien- 
nent par  contribution  sur  tout  l'avoir  de  cet  associé,  sur  celui  qui 
existe  dans  la  société  comme  sur  ses  autres  biens  (('ass.,  2  juin  18*54, 
S.  34.1.G03,  I).  34.1.'20'2  :  —  19  mars  1838,  S.  38.1.343,  Dalloz,  n. 
1655-'2°  ;  —  Rouen,  19  janv.  1844,  S.44.2.393,  D.  44.2.204  ;  -  Cass.,  15  . 
juill.  1846,  S.46.1.289, 1).46.1.273  ;  —  Paris,  17  nov.  1848,  S. 49.2.200; 
—  Cass.,  22  déc.  1874,  D. 75.1. 214;  — Dijon,  23  fév.  1885,  B.  Soc, 
85.699;  —  Orléans,  11  août  1885,  /?.  Soc,  86.20  ;  —  Poitiers,  22 
déc.  1887,  S.  88.21  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen  ;  —  Cass.,  27  juin  1893, 
S.94.1.25,  D. 93. 1.488.  —  Sic  :  Duvergier,  Sociétés,  n.  407  ;  Troplong, 
eod..  n.  494  et  s.  et  864  ;  Delangle,  t.  2,  n.  593  et  s.  ;  Delamarre 
et  Lepoitvin,  Contr.  de  comm.,  t.  2,  n.  243  et  suiv.  ;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  5,  n.  75  et  s.  ;  Molinier,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  595  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  226 et  s.). 

3037.  —  Examinons  maintenant  les  principes  ({ui  régissent  les  ac- 
tions à  intenter  par  les  tiers  contre  les  participants.  Il  faut  décider, 
en  thèse  générale,  que  les  tiers  n'ont  d'action  que  contre  le  partici- 
pant avec  lequel  ils  ont  traité.  Les  participants  ne  sauraient  être  tenus 
solidairement  des  engagements  souscrits  par  l'un  d'eux,  même  dans 
l'intérêt  commun;  de  même,  ils  ne  jouissent  d'aucune  solidarité  active 
qui  permette  à  l'un  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux  de  réclamer  l'exé- 
cution des  engagements  pris  dans  le  même  intérêt  envers  les  autres 
(Bruxelles,  18  nov.  1815,  S.  chr.,  Dalloz,  n.  1672;  —  12  janv.  1822,  J. 
de  Bruxelles,  1822.1.132,  et  28  juill.  1830,  Ibid.,  1830.2.243;  —  Cass., 
9  janv.  1821,  S.  chr.,  Dalloz,  n.  1663;  —7  mars  1827,  Dalloz,  n.  1658  et 
8  janv.  1840,  S.  40.1.20,  Dalloz,  n.  1663-1°  ;  —  Paris,  9  août  1831,  S. 
31.2.259,  Dalloz,  n.  1655-2°;  —  22  nov.  1834,  S.  35.2.69,  Dalloz, 
n.  1655-2°;  —  Bordeaux,  13  avr.  1848,  S.  48.2.397,  D.  48.2.162  ;  — 
23  juin  1853,  S.  54.2.23,  D.  55.5.422;  —  Lyon,  26  janv.  1849,  S.  51.2. 
399,  D.  51.5.499:   —  Agen,    23  nov.    1853,   S.  54.2.23,  D.    55.5.422; 
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—  Aix,  16  mai  1868,  S.  70.2.332,  D.  70.2.48;  -  Cass.,  21  mars  1876, 
D.  76.1.198;  —  18  août  1875,  S.  76.1  121  ;  —  26  août  1879,  S.  79.1. 
454  ;  —  Orléans,  11  août  1885,  précité  ;  —  Delangle,  n.  603  ;  Troplong, 
n.  780  et  suiv.  ;   Duvergier,  n.  399  ;  Molinier,  n.  597  ;  Massé,  n.  1983  ; 

—  Paris,  23  mars  1861,  T.  C,  10.357  ;-  Bédarride,  n.  433  et  suiv.  ;  De- 
lamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  37  et  suiv.;  Alauzet,  n.  414;  Pont, 
n.  1792;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1062  ;  Poulie,  n.  232  et  suiv.). 

Mais  celui  qui  a  fait  au  gérant  d'une  société  en  participation  des 
avances  pour  les  travaux  formant  l'objet  de  Tassociation,  avances  qui 
ont  profité  à  cette  association,  doit  être  préféré,  sur  les  bénéfices  réa- 
lisés, aux  autres  associés, qui  ne  peuvent  avoir  droit  aux  bénéfices  que 
déduction  faite  des  charges  (Cass.,  17  août  1864,  S.  65.1.183,  D.  65.1. 
302.  —  V.  aussi  Cass.,  22  fév.  1886,  D.  86.1.404). 

3038.  —  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Alger,  le  10  juin  1871  (D.72.2. 
207),  que  les  achats  faits  par  un  associé  en  participation  engageaient 
les  autres  associés  dans  la  mesure  du  profit  qu'ils  ont  tiré  de  l'opéra- 
tion (Dans  le  même  sens  :  Bruxelles,  15  avr.  1848,  D.  49.2.227). 

Si  l'associé  gérant  a  traité  nomme  sociali,  c'est-à-dire  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  ses  coassociés,  quel  est  le  droit  des  tiers  contre  les 
participants  ?  «  Nous  croyons,  dit  Dalloz  (n.  1666),  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  ici  par  analogie  ce  qui  a  été  dit  pour  le  cas-  où  un  associé 
a  contracté  au  nom  de  la  société  un  engagement  qui  excédait  ses  pou- 
voirs. Ainsi,  nous  admettons  que  dans  ce  cas,  le  créancier  aurait  une 
action  directe  contre  les  coparticipants,s'il  était  établi  que  l'obligation 
leur  a  profité  ;  mais  d'un  autre  côté,  nous  pensons  que  cette  action, 
au  lieu  d'être  solidaire,  comme  le  veulent  Merlin  et  M.  Pardessus,  se- 
rait restreinte,  à  l'égard  de  chacun,  à  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  le 
profit  de  l'opération.  »  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1007. j 

3039.  —  Mais  les  participants  seraient  obligés  solidairement  à  l'é- 
gard des  tiers,  s'il  y  avait  à  cet  égard  une  convention  expresse  (Paris, 
22nov.  1834,  S.  35.2.69,  Dalloz,  n.  1663;  -  Cass.,  30  mars  1885^ 
S.  86.1.167,  D.  86.1.110),  ou  s'il  s'agissait  de  dettes  contractées  con- 
jointement par  eux  tous  dans  l'intérêt  de  la  société  (Paris,  3  fév.  1809, 
Dalloz,  n.  1667;  —  Bordeaux,  19  août  1830,  S.  31.2.75;  —  Colmar, 
29  avr.  1850,  S.  55.2.126,  P.  52.1.254,  D.  52.5.512  ;  —  Metz,  2  nov. 
1854,  S.  55,2.126,  P.  54.2.124,  D.  55.2.135;  -  Poitiers,  13juill.  1894, 
Dalloz,  Siipp.,  n.  2069.—  Sic:  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  1049; 
Delangle,  n.  603;  Troplong,  n.  855;  Molinier,  t.  1,  n.  580;  Rodière, 
de  la  Solidarilé,  n.  360;  Bédarride,  n.  442  ;  Bravard,  p.  89;  Alauzet, 
n.  414). 
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3040.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  associés  qui  n'ont  pas  concouru 
à  rengagement,  avaient  induit  les  tiers,  par  leurs  agissements,  à  les 
considérer  comme  solidaires  (Limoges, 19  juill.  1839;  —  Nancy,  3  fév. 
1848,  S.  48  2.519.  0.48.2.183;-  Hiom,  l'-mai  1852,  Dalloz,  n.  1068; 

—  Bédarride,  n.  463;—  Ca.ss.,  23  juill.  1877,  S.  77.1.405;  —Poitiers, 
6avr.  1870,  I).  70.2.190;  -  Cass.,  8  juill.  1887,  7^.  Soc,  87.466;  — 
Bordeaux,  24  mars  1897,  J.  Soc,  97.409.  —  Acide  :  les  auteurs  cités 
n.  303). 

3041.  —  Les  créanciers  d'un  associé  en  paiiicipalion  peuvent  sans 
doute  agir  contre  les  associés  en  faisant  valoir  les  droits  de  leur  débi- 
leur  (C.  civ.,  art.  1166;—  Cass.,  11  avr.  1849,  S.  49.1.749,  D. 54.5. 719  ; 

—  Pardessus,  loc  cit.  ;  Foureix,  n.  214;  Bédarride,  n.  443  ;  Dalloz, 
n.  1071)  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'ils  aient  en  pareil  cas  une 
action  solidaire,  comme  un  arrêt  l'a  adipis  à  tort  (Metz,  21  juill.  1821, 
S.  clir.,  Dalloz,  n.  1671)  ;  car  il  est  certain  que  la  solidarité  n'existe 
pas  d'associé  à  associé  (Dalloz,  n.  1671.  —  V.  également  Cass.,  7  mars 
1827,  S.  chr.,  Dalloz,  n.  1658). 

3042.  —  Il  a  été  également  jugé  que  le  tiré  peut,  malgré  son  refus 
d'acceptation,  être  condamné  solidairement  avec  le  tireur  au  payement 
d'une  lettre  de  change,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  existait  entre  lui  et  le 
tireur  une  association  commerciale  en  participation, et  qu'il  avait  donné 
à  ce  dernier  mandat  spécial  pour  créer  des  lettres  de  change.  L'arrêt 
qui  constate,  d'après  les  faits,  circonstances  et  actes  de  la  cause,  l'exis- 
tence d'une  telle  société  et  d'un  tel  mandat,  échappe,  comme  statuant 
souverainement,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  19  avr. 
1875,  S.  75.1.250). 

3043.  —  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  formée  contre  des  asso- 
ciés en  participation  par  un  créancier  de  la  société  à  fin  de  condamna- 
tion solidaire  au  payement  des  dettes  de  l'association, n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ce  créancier  a  ou  non,  vis-à- 
vis  des  associés,  un  droit  de  préférence  sur  une  somme  par  lui  saisie- 
arrêtée  et  représentant  le  bénéfice  de  l'association  (Cass.,  17  août  1864, 
S.  65.1.183,  D.  65.1.302). 

3044.  —  Le  principe  que  la  participation  ne  constitue  pas  un  être 
moral  a  encore  donné  lieu  à  certaines  applications  en  jurisprudence, 
que  nous  devons  relater.  Il  a  été  jugé  : 

Que  si  l'associé  gérant  fait  faillite,  les  créanciers  de  l'association 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  la  séparation  du  patrimoine  de  l'asso- 
ciation d'avec  le  patrimoine  personnel  de  cet  associé  pour  être  payés 
sur  le  premier,  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers  de  la  faillite. 
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surtout  lorsque,  d'abord  seul  propriétaire  des  biens  de  l'association, 
Tassocié  gérant  en  a  ainsi  conservé  ostensiblement  la  propriété  (Paris, 
19  mars  1831,  S.  31.2.202.  —  Contra  :  Metz,  7  fév.  1822,  S.  chr.,  Dal- 
loz,  n.  1655  ;  —  Caen,  9  fév.  1824,  S.  Ihid.,  Dalloz,  n.  1660)  ; 

Que  les  faillites  de  divers  participants  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues (Caen,  18  mai  1864,  S.  65.2.102)  ; 

Que  le  tiers  qui  a  fait  à  l'associé  gérant,  pour  les  travaux  for- 
mant l'objet  de  l'association,  des  avances  qui  ont  profité  à  celle-ci, 
doit  être  préféré,  sur  les  bénéfices  réalisés,  aux  autres  associés,  qui  ne 
peuvent  avoir  droit  à  un  bénéfice  que  déduction  faite  des  charges.  Et 
il  importe  peu  que  les  associés  se  soient  déjà  partagé  les  bénéfices,  si 
ce  partage  a  eu  lieu  sans  la  présence  du  créancier,  et  au  préjudice  de 
l'opposition  par  lui  formée  sur  la  somme  représentant  ces  bénéfices 
(Cass.,  17  août  1864,  S.  65.1.183,  D.  65.1.302.  —  V.  aussi  Alauzet, 
n.  414). 

3045.  —  L'association  en  participation  est  nécessairement  repré- 
sentée vis-à-vis  des  tiers  par  celui  des  associés  qui  traite. 


§  4.  —  Administration. 

3046.  —  Nous  avons  vu  que  la  participation  est  une  association 
occulte  et  secrète.  Les  associés  agissent  donc  comme  ils  l'entendent 
au  point  de  vue  de  fadministration,  chaque  participant  contractant 
en  réalité  pour  lui-même  et  pour  lui  seul  (Poulie,  n.  183).  Mais  le  plus 
souvent  les  participants  n'agissent  pas  par  eux-mêmes  et  donnent  pou- 
voir à  l'un  d'eux.  Cet  associé  est  le  gérant  de  l'association  et  en  ad- 
ministre les  intérêts.  Les  tiers  ne  connaissent  que  lui  et  ne  traitent 
qu'avec  lui.  11  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  (V.  n.3037).  Il  a  donc 
les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  n'est  pas  un  mandataire  ordinaire  : 
il  n'est  pas  révocable  ;  l'affaire  qu'il  dirige,  les  opérations  commer- 
ciales auxquelles  il  participe  sont  les  siennes.  Il  agit  en  son  nom. 

3047.  —  Le  participant  administrateur  n'est  pas  davantage  un  gé- 
rant d'affaires  (Poulie,  n.  185),  puisque  les  gains  que  l'association  en 
participation  peut  obtenir  par  son  intermédiaire  ne  se  réalisent  pour 
elle  qu'indirectement.  Cependant  il  est  possible  que  le  gérant  soit  un 
véritable  mandataire,  si  telle  a  été  la  convention  sociale  ;  cela  arrive 
fréquemment  (Poulie,  n.  187)  dans  les  participations  qui  ont  pour 
objet  des  opérations  maritimes.  Mais  généralement  le  gérant  agit  pour 
son  propre  compte,  en  son  propre  nom,  et  l'association  reste  complète- 
ment dans  l'ombre. 
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3048.  —  Lo  gérant,  en  vorlu  dos  principes  qui  préccdont,  a  donc 
un  pouvoir  absolu  pour  administrer  comme  il  le  veut.  N'étant  pas  ré- 
vocable, son  administration  ne  peut  prendre  fin  qu'avec  la  dissolution 
de  la  société.  Ayant  toute  liberté  tl'agir,  le  gérant  peut  aliéner,  échan- 
ger, hypothéquer,  dotmer  en  gage  les  objets,  céder  les  créances.  Ses 
actes  sont  valables,  sauf,  en  cas  de  fraude  ou  de  faute,  à  subir  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  delà  part  de  ses  coparticipants  (V.  sur  ces 
questions  :  Poulie,  n.  193  et  s.). 

iî  5.  —  Répartition  des  bénéfices  et  des  pertes. 

3049.  —  Lorsque  l'opération  qui  a  donné  naissance  à  la  participa- 
tion est  terminée,  les  bénéfices  doivent  se  partager  dans  la  pro- 
portion prévue  par  le  contrat  ;  de  môme  en  ce  ({ui  concerne  les  pertes. 
Les  associés  sont  libres  d'adopter  toutes  les  stipulations  qu'ils  jugent 
convenables  et  utiles,  pourvu  qu'ils  respectent  le  principe  primordial 
de  ne  pas  donner  à  l'un  tout  le  bénéfice  et  à  l'autre  toutes  les  pertes. 
A  défaut  de  stipulation,  la  proportion  dans  les  pertes  doit  se  calculer 
d'après  la  proportion  dans  les  l)énéfices. 

3050.  —  Mais  une  (juestion  qui  a  fait  difficulté  est  celle  de  savoir 
si,  en  cas  de  perte,  le  participant  inactif  peut  être  poursuivi  par  le  par- 
ticipant actif,  seulement  jusqu'à  concurrence  de  son  apport,  ou  indé- 
finiment. La  question,  qui  a  divisé  les  auteurs  depuis  les  temps  les 
plus  anciens,  est  examinée  complètement  par  M.  Poulie  (n.  209  et 
suiv.).  D'après  l'opinion  dominante  actuellement,  chaque  associé  doit 
être  tenu  indéfiniment  (V.  Cass.,  11  avr.  1849,  D.  54.1.719.  —  V.  aussi 
Cass.,  29  mai  1845,  S.  45.1.519). 

>5  6.  —  Dissolution. 

3051 .  —  Les  règles  de  dissolution  applicables  à  la  participation  sont 
en  principe  celles  qui  s'appliquent  à  toutes  les  sociétés  en  général.  Il  en 
est  cependant  quelques-unes  de  particulières.  La  dissolution  de  la  par- 
ticipation peut  s'opérer  de  plein  droit,  soit  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  contractée,  soit  par  l'extinction  de  la  chose.  Elle 
peut  également  résulter  de  ce  que  la  négociation  formant  l'objet  de 
l'association  est  terminée  (art.  18G5,  §  2,  G.  civ.). 

3052.  —  On  s'est  demandé  si  la  mort  naturelle  de  l'un  des  associés 
dissout  la  participation.  Oui,  en  principe,  parce  que  la  participation  est 
une  association  qui  se  forme  luliiihi  personœ.  Mais  il  en  serait  difl'é- 
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remment  si  l'associé  n'avait  pas  un  rôle  actif  (Vavasseur,  t.  1,  n.  325  ; 
Dutruc,  n.  1486  ;  — Bordeaux,  27  juill.  1862,  Dalloz,  Siipp.,  n.207S.  — 
V.  aussi  Montpellier,  23  juin  1884,  D.  87.1.85.  — V.  cependant  en 
sens  contraire  :  Pont,  n..l898  ;  Poulie,  n.  301  et  suiv.). 

3053.  —  L'interdiction  et  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  sont- 
elles,  à  défaut  de  clause  contraire,  des  causes  de  dissolution  ?  Il  faut 
encore  ici  distinguer  entre  les  gérants  ou  un  associé  dépourvu  de  rôle 
actif.  Si  l'interdiction  ou  la  déconfiture  frappe  l'associé  non  gérant,  et 
que  cet  associé  ait  déjà  versé  ce  qu'il  avait  promis  d'apporter,  sa  dé- 
confiture ou  son  interdiction  n'empêche  pas  la  participation  de  suivre 
son  cours  (Poulie,  n.  325  ;  —  Gass.,  18  janv.  1881,  D.  81.1.244). 

3054.  —  Il  faut  admettre  la  même  solution  en  cas  de  faillite,  la 
participation  ne  constituant  pas  une  personne  morale.  La  faillite  de 
l'un  des  participants  ne  peut  entraîner  de  plein  droit  la  dissolution  de 
la  société,  tout  au  moins  si  cette  faillite  intervient  alors  que  la  partici- 
pation est  en  cours  de  fonctionnement.  Si  la  faillite, au  cours  de  la  par- 
ticipation, frappe  un  associé  gérant,  celui-ci  devient  inhabile  à  toute 
gestion,  môme  pour  les  opérations  en  cours,  et  la  participation  doit 
être  considérée  comme  dissoute.  Si  la  faillite  atteint  l'associé  non  gé- 
rant, la  participation  cessera  d'exister  pour  l'avenir,  sauf  l'achèvement 
des  opérations  commencées  (V.  Poulie,  n.  321  et  s.;  —  Gass.,  18avr. 
1893,  D.  93.1.421). 

3055.  —  La  dissolution  de  la  participation  peut  également  interve- 
nir par  la  volonté  des  associés,  par  exemple,  s'ils  sont  tous  d'accord 
pour  y  mettre  fin,  ou  si  la  participation  étant  à  durée  illimitée, l'un  des 
associés  use  du  bénéfice  de  l'art.  1869  G.  civ.,  en  notifiant  sa  renon- 
ciation aux  autres  participants,  de  bonne  foi  et  non  à  contretemps. 
Mais  il  a  été  jugé  que  la  faculté  de  dénoncer  l'association  doit  être  re- 
fusée aux  participants  quand  la  convention  admet  la  cessibilité  de  leur 
part  et  leur  permet  ainsi  de  sortir  de  la  participation  à  leur  gré  (Ren- 
nes, 26  mai  1867,  et  sur  pourvoi,  Gass.,  13  juill.  1868,  D.  69.1.137.  — 
V.  aussi  :  Gass.,  l^juin  1859,  D.  59.1.244;-  Rennes,  4  janv.  1894, 
D.  94.2.120). 

3056.  —  Les  associés  peuvent  enfin  demander  la  dissolution  en 
justice,  même  lorsque  la  participation  a  une  durée  limitée,  et  les  tri- 
bunaux doivent  apprécier  si  la  demande  a  une  cause  légitime  (G.  civ., 
art.  1871). Les  causes  légitimes,  dans  cette  espèce,  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  dissolution  anticipée  en  matière 
de  société  en  nom  collectif. 

3057.  —  La  société  en  participation,  n'ayant  pas  une  personnalité 
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distincte  de  celle  des  parties  entre  lesquelles  elle  n  existé,  n'est  pas 
susceptible  d'iHre  l'objet  d'une  liquidation  proprement  dilc.  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tiers  soit  nommé  par  justice  en  (puilih'  dexport, 
pour  procéder  à  un  rè^'-lement  de  comptes  entre  les  parlicipjuils  ;  ce 
tiers,  d'ailleurs,  ne  peutaj^ir  en  justice  (pTen  son  nom,  et  non  pas  au 
nom  de  la  société,  hupiellc  ne  saurait  jouir,  après  sa  dissolution,  de 
la  personnalité  civile  qui  lui  était  refusée  i)endant  sa  durée  (Cass., 
27  juin  1894,  S.  98.1.460,  D.  95.1.1()('>  ;  —  10  déc.  1895,  D.  9(>.l  .20  ;  — 
Paris,  8  août  1870,  D.  71.2.7;  —  22  nov.  1888,  B.  Soc,  89.188;  — 
15  déc.  1889,  Ibi(L,  90.135  ;  —  6  mars  1890,  I).  91.2.219  ;  —  Aix,  2  mai 
1871,  S.  71.2.  261,  D.  72.2.  165;  —  Bordeaux,  8  juill.  1889,  S.  90.2. 
208  ;  —  Poitiers,  8  déc.  1892,  D.  93.2.111.  —  Sic  :  Houpin,  t.  1,  n.  273  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1070;  Pont,  t.  2,  n.  1933,  1938,  1968, 
1988;  Poulie,  n.  343  et  s.). 

i^  7.  —  Partage. 

3058.  — La  liquidation  prépare  le  partage  comme  en  matière  de 
société  en  nom  collectif.  Les  règles  admises  pour  la  liquidation  des 
sociétés  proprement  dites  peuvent  s'appliquer  à  la  liquidation  des  as- 
sociations en  participation,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  asso- 
ciés. 

3059.  —  Mais  quand  il  s'agit  des  tiers,  la  règle  n'est  plus  la  même, 
car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  l'association  en  participation 
ne  constitue  pas  un  être  moral,  et  sa  dissolution  ne  peut  modifier  les 
relations  des  associés  avec  les  tiers,  ni  celles  des  tiers  à  l'égard  des 
associés.  Il  n'y  a  donc  pas  de  participation  au  regard  des  tiers  (Paris, 
8  août  1870,  D.  71.2.7). 

Donc,  la  liquidation  en  cette  matière  n'a  lieu  qu'au  regard  des  par- 
ticipants. Mais  entre  les  participants,  la  liquidation  ressemble  à  celle 
des  autres  sociétés.  Le  gérant  de  la  participation  sera  presque  toujours 
appelé  à  la  liquider.  A  défaut  de  convention,  il  faut  dire  que  les 
principes  admis  pour  la  nomination  des  liquidateurs  dans  les  sociétés 
commerciales  proprement  dites,  ne  s'imposent  pas  en  ce  qui  concerne 
les  participations.  En  vertu  des  caractères  particuliers  de  l'associa- 
tion, s'il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  liquidateur,  il  est  choisi  par  l'una- 
nimité des  participants,  ou  en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal  de 
commerce. 

3060.  —  Ce  que  nous  avons  dit  du  liquidateur  en  général  s'appli- 
que en  matière  de  participation.  Les  pouvoirs  du  liquidateur  sont  d'à- 
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bord  ceux  qui  lui  ont  été  imposés  par  son  acte  de  nomination.  Mais  à 
défaut  de  précision  sur  ce  point,  c'est  aux  usages  du  commerce  et 
à  la  volonté  présumée  des  participants  qu'il  faut  se  reporter  pour  pré- 
ciser ces  pouvoirs.  Les  liquidateurs  de  l'association  doivent  avoir  sans 
aucun  doute  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  liquidateurs  de  socié- 
tés commerciales  en  général,  mais  en  s'inspirant  toujours  de  cette  idée 
qu'ils  représentent  une  société  qui  n'est  point  un  être  moral  et  qui 
n'a  pas  d'existence  personnelle  à  Tégard  des  tiers.  Ce  n'est  pas  parce 
que  la  société  en  participation  est  en  liquidation  que  le  liquidateur 
qui  représente  les  associés  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  pourra 
posséder  plus  de  pouvoirs  que  les  associés  eux-mêmes  lorsque  Tasso- 
ciation  fonctionnait. 


CINQUIÈME  PARTIE 

FAILLITE     DES     SOCIÉTÉS 


§  l^f.  —  Comment  la  faillite  est  déclarée. 

3061.  —  Les  sociétés  peuvent  être  déclarées  en  faillite.  Le  Code  de 
commerce  s'explique  nettement  à  cet  égard  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  en  nom  collectif  (art.  438  et  458).  La  même  solution  s'impose 
pour  les  sociétés  en  commandite,  et  même  pour  les  sociétés  anonymes  ; 
on  ne  peut  comprendre  quelle  raison  il  y  aurait  de  faire  des  distinc- 
tions entre  les  sociétés  commerciales  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  1135, 1136  ;  Thaller,  Traité,  n.  1479  ;  Lvon-Caen,  note  P.  1871.791  ; 
—  Paris,  27  nov.  1852,  D.  53.2.182;  —  Cass.,  14  juill.  1862,  D.  62.1. 
518; —  Paris,  12  juin.  1869,  D.  70.2.7  ;- 5  fév.  1872,  S.  73.2.75,  D. 
74.2.235). 

Les  sociétés  qui  peuvent  être  déclarées  en  faillite  peuvent  obtenir  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  La  loi  du  4  mars  1889  le  déclare 
expressément  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  (Co/î//'à,  pour  les  so- 
ciétés anonymes  :  Renouard,  t.  1,  p.  260  à  262  ;  Massé,  t.  3,  n.  216,  217 
et  1169). 

3062.  —  Les  règles  générales  de  la  faillite  sont  ici  applicables.  La 
société  peut  être  déclarée  en  faillite  d'office.  L'intervention  du  tribunal, 
en  matière  de  faillite  d'office  d'une  société,  sauvegarde  les  intérêts 
considérables  engagés  dans  les  sociétés  par  actions  particulièrement. 
Toutefois, les  juges  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  l'intérêt  que  peuvent 
avoir  les  créanciers  à  ce  que  la  faillite  ne  soit  pas  prononcée  (Cass., 
21  juin  1899,  D.  99.1.503). 

3063.  —  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillite  à  l'égard  des 
créanciers,  le  droit  commun  est  encore  ici  applicable.  Mais  il  est  cer- 
tain que  les  créanciers  de  la  société  peuvent  seuls  demander  la  faillite. 
Ce  droit  n  appartient  pas  aux  créanciers  personnels  des  associés  agis- 
sant en  cette  qualité  (Paris,  23  janv.  1858,  T.  G.  58.79;  -  Trib.  com. 
Seine,  7  mars  1862,  T.  C.  62.  525  ;  —  Cass.,  25  avr.  1883,  T.  C.  83.694). 


170  CINQUIÈME   PARTIE 

3064.  —  Les  porteurs  d'obligations  d'une  société,  étant  de  véri- 
tables créanciers,  ont  le  droit  de  demander  la  mise  en  faillite  de  la 
société,  à  défaut  de  payement  des  intérêts  dus  auxdites  obligations 
(Cass.,  14  juin.  1862,  S.  62.1.849,   D.  62.1.429). 

3065.  —  Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  les  actionnaires  et 
les  simples  commanditaires  ?  Peuvent-ils  requérir  la  mise  en  faillite  de 
la  société  ? 

3066.  —  Aucun  doute  pour  l'affirmative  si,  en  dehors  de  leur  qua- 
lité d'associés,  ces  personnes  possèdent  une  créance  dérivant  d'une 
opération  qu'un  tiers  aurait  pu  comme  elles  faire  avec  la  société  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1161). 

3067.  —  Mais  si  l'actionnaire  ou  le  commanditaire  n'a  aucune 
créance  et  n'agit  qu'en  qualité  d'associé,  la  question  est  controversée. 

M.  Thaller  {R.  crit.,  1885,  p.  294)  enseigne  que  l'action  ou  l'intérêt 
dans  une  société  constituant  sinon  exclusivement,  du  moins  pour  par- 
tie, un  droit  de  créance,  l'actionnaire  peut  demander  la  faillite  sociale. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  estiment  que  la  qualité  de  créancier  de 
l'associé  s'efYace  complètement,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers 
sociaux,  devant  la  qualité  d'associé  tenu  du  passif  et  au  moins  jusqu'à 
concurrence  de  son  apport,  et  que  s'il  croit  de  son  intérêt  d'arrêter 
les  opérations  sociales,  il  peut  provoquer  la  dissolution  et  la  liquida- 
tion, mais  non  pas  demander  la  faillite  (Bédarride,  Fa///z7e,  t.l,  n.44, 
45  et  46  ;  Renouard,  Faillite,  t.  1,  p.  273  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  1161.  —  Sic  :  Paris,  22  janv.  1875,  sous  Cass.,  5  mars  1879,  D.  79. 
1.250;  —  Rouen,  26  mai  1884,  J.  /a///.,  84.1.407,  S.  85.2.143). 

3068.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  faillite  peut  être 
déclarée  à  la  demande  des  représentants  légaux  de  la  société.  En 
principe,  ces  représentants  ont  seuls  le  droit  de  déposer  le  bilan. 
Le  bilan  sera  déposé,  s'il  s'agit  de  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, par  les  gérants,  et  s'il  s'agit  de  sociétés  anonymes,  par  les 
administrateurs  ou  le  directeur.  Ni  les  actionnaires,  ni  les  commandi- 
taires n'ont  le  droit  de  déposer  le  bilan  de  la  société,  qu'ils  ne  repré- 
sentent à  aucun  titre  (Cass. ,  25  avr.  1883,  J.  faill.^  83.243  ;  —  Rouen, 
26  mai  1884,  précité). 

3069.  —  Les  associés  non  gérants, qui  sont  tenus  sur  tous  leurs  biens 
des  dettes  sociales,  tels  que  les  associés  en  nom  collectif  et  les  com- 
mandités dans  les  sociétés  en  commandite,  peuvent  déposer  le  bilan  de 
la  société  ;  ils  en  ont  même  le  devoir,  et  ils  pourraient  être  considérés 
comme  banqueroutiers  simples  (art.  586,  4°)  s'ils  ne  le  faisaient  pas 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1161  ;  Pic,  p.  63). 
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3070.  —  Les  administrateurs  do  sociétés  anonymes,  au  contraire, 
n'étant  pas  commerçants,  ne  sont  pas  passibles  des  peines  de  la  ban- 
queroute, et  ils  ne  pourraient  être  poursuivis  comme  coup;d)les  de 
banipieroute  simi)le,  faute  par  eux  d'avoir  déposé  le  bilan  de  la  société 
en  état  de  cessation  de  payements  (Lyon  (-aen  et  Renault,  n.  1161). 

3071.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  4  mars  1889  détermine  quelles  per- 
sonnes ont  qualité  pour  présenter  la  requête  à  fin  de  liquidation 
judiciaire.  En  cas  de  cessation  de  payements  d'une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  dit  cet  article,  la  recjuête  contient  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires  et  est 
signée  par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la  signature  sociale  ;  en 
cas  de  cessation  de  payements  d'une  société  anonyme,  la  requête  est 
signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit  les  fonctions. 

3072.  —  Lorsque,  aux  termes  de  l'acte  de  société,  la  signature 
sociale  appartient  à  plusieurs,  est-il  indispensable  que  la  requête  soit 
signée  par  tous  les  associés?  La  négative  ne  fait  pas  de  doute,  et  la  si- 
gnature d'un  seul  suffit  (Paris,  V'  mai  1890,  B.  Soc,  î)0.370  ;  —  Trib. 
com.  Seine,  12  janv.  1895,  J.  failL,  96.236;  —  Boistel,  note  D.91.2. 
329). 

3073.  —  On  admet  même  que  la  requête  pourrait  être  déposée  par 
l'un  des  associés  ayant  la  signature  sociale,  même  en  cas  de  refus  ma- 
nifesté par  un  autre  associé  de  se  joindre  au  dépôt  de  la  requête  (Cou- 
Ion,  Législ.  noiiv.  des  failL,  p.  67  ;  Boistel,  Liqiiid.  jiidic,  p.  27). 

3074.  —  La  requête  doit  contenir  le  nom  et  l'indication  du  domi- 
cile de  chacun  des  associés  solidaires,  c'est-à-dire  de  tous  les  associés 
en  nom  collectif  et  des  commandités  dans  les  sociétés  en  commandite. 

3075.  —  Nous  avons  vu  qu'en  matière  de  société  anonyme,  la  re- 
quête est  signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit  les 
fonctions.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  s'il  y  a  un  directeur,  que  tous 
les  administrateurs  signent  la  requête  ;  mais  s'il  y  a  un  directeur  ou 
un  administrateur  qui  en  remplit  les  fonctions,  la  requête  doit  être  né- 
cessairement signée  par  lui. 

3076.  —  S'il  s'agit  d'une  société  dissoute  ou  annulée,  c'est  au  li- 
quidateur qu'il  appartient  de  signer  la  requête  (Billy,  Ann.  de  dr.  com. y 
1889,  t.  2,  p.  53,  note  4;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1163;  Pic, 
p.  65). 

3077.  —  Il  a  été  jugé  que  l'opposition  faite  par  un  associé  au  dépôt 
du  bilan  effectué  par  le  liquidateur  de  la  société  dissoute  ne  saurait 
lui  faire  perdre  personnellement  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire (Alger,  29  nov.  1897,  D.  99.2.78). 
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3078.  —  L'existence  d'un  liquidateur  n'empêche  d'ailleurs  aucune- 
ment la  société  d'être  déclarée  en  faillite,  soit  d'office  par  le  tribunal, 
soit  à  la  demande  des  créanciers  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.ll63  ; 

—  Douai,  26  juin.  1897,  D.  98.2.  123). 

3079.  —  Il  faut  noter  également  que  les  personnes  qui  ont  le  droit, 
en  leur  qualité  de  représentants  de  la  société,  de  provoquer  la  mise  en 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  n'ont  pas  besoin  pour  l'exercer 
d'une  autorisation  quelconque.  Ainsi,  le  directeur  ou  les  administra- 
teurs d'une  société  anonyme  ne  sont  point  obligés,  pour  déposer  le 
bilan,  d'obtenir  l'autorisation  ou  même  l'avis  préalable  des  actionnaires 
(Paris,  7  août  1894,  S.  95.2.309,  D.  95.3.266;—  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  1162). 

3080.  —  Mais  il  faut  ajouter  que  les  représentants  de  la  société  en- 
gageraient gravement  leur  responsabilité  s'ils  abusaient  du  droit  de 
provoquer  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  1162.  —  En  ce  sens  :  Cass.,  4  fév.  1896,  D.  97.1.217). 

3081.  —  Le  jugement  qui  déclare  une  société  en  état  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  doit  être  publié,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  442  C.  com.  et  de  la  loi  du  4  mars  1889,  art.  4,  §  2  ;  il 
doit  être  publié  notamment  dans  tous  les  lieux  où  la  société  a  des  éta- 
blissements commerciaux. 

3082.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  faillite  ou  la  liquidation  ju- 
diciaire doit  être,  au  point  de  vue  des  voies  de  recours,  apprécié  comme 
celui  qui  ordonne  une  semblable  mesure  à  l'égard  d'un  particulier 
(V.  art.  580  C.  com.).  Ainsi,  tous  les  associés,  quels  qu'ils  soient,  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  parties  intéressées  visées  par  l'art.  580, 
peuvent  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  car  ils 
peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  la  société  ne  soit  pas  mise  en  faillite 
(Rouen,  25  juin  18S7,  S.  90.2.53). 

3083.  —  L'opposition  ne  peut  être  d'ailleurs  formée  par  les  asso- 
ciés, comme  par  tous  les  intéressés  autres  que  le  failli,  que  pendant  le 
délai  d'un  mois  (Lyon,  21  déc.  1883,  D.  86.2.113). 

3084.  —  La  jurisprudence,  en  matière  de  faillite  de  droit  commun, 
admet  que  cest  au  moment  où  statuent  les  juges  saisis  de  l'opposition 
ou  de  l'appel  que  doit  être  constaté  l'état  de  cessation  de  payements, 
de  telle  sorte  que  si  cet  état  de  cessation  de  payements  n'existe  plus  au 
jour  où  il  est  statué  sur  l'opposition  ou  l'appel,  ils  peuvent  rapporter 
la  faillite.  La  même  jurisprudence  est  applicable  en  matière  de  société 
(V.  notamment  :  Amiens,  23  fév.  1883,  J.  failL,  83.257  et  les  renvois  ; 

—  Alger,  29  nov.  1897,  D.  99.2.78). 


FAILLITE    DES    SOCIETES  173 

3085.  —  En  malièro  de  liquidation  judiciairo,  l'art.  4  de  la  loi  du 
4  mars  1889  porte  ({ue  le  ju^'-ement  qui  prononce  la  licinidalion  judi- 
ciaire n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  ne  peut  inrine  pas  rire  atta- 
qué par  la  voie  de  la  tierces  ()p[)()sition  (\'.  une  api)lication  d(;  ce  prin- 
cipe :  Cass.,  4  fév.  18%,  I).  97.1.-217). 

i^  2.  —  Sociétés  en  nom  collectif. 

3086.  —  Le  Code  de  commerce  contient  un  très  petit  nond)re  de 
dispositions  relatives  à  la  faillite  des  sociétés  ;  ce  sont  les  art.  4îi8,458, 
531,  dont  voici  le  texte  : 

«Art.  438.  —  Tout  failli  sera  tenu^  dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  d'en  faire  la  déclaration  au  ja^reffe  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  payements 
sera  compris  dans  les  trois  jours. 

(t  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  con- 
tiendra le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  so- 
lidaires. Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la  société. 

«  Art.  458. —  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli. 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront 
apposés  non  seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  en- 
core dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera  sans  délai,  au  président 
du  tribunal  de  commerce,  avis  de  l'apposition  des  scellés. 

«  Art.  531.  —  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite,  les 
créanciers  pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  des  associés. 

<(  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de  l'union. 
Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra 
contenir  l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étran- 
gères à  l'actif  social. 

u  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé 
de  toute  solidarité.  » 

3087.  —  Ces  dispositions  ne  concernent,  on  le  voit,  que  les  sociétés 
en  nom  collectif,  ou  celles  dans  lesquelles  il  y  a  tout  au  moins  un 
certain  élément  personnel,  les  sociétés  en  commandite.  Mais  sur  la 
faillite  des  sociétés  anonymes,  le  Code  est  absolument  muet.  La  juris- 
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prudence  a  dû  suppléer  à  rinsuffisance  des  dispositions  de  la  loi  en 
ce  qui  concerne  toutes  les  sociétés,  et  à  son  silence,  quant  aux  sociétés 
anonymes. 

3088.  — -  Nous  avons  expliqué  déjà  quel  était  TefTet  produit  par  la 
faillite  de  l'un  des  associés  sur  l'existence  de  la  société.  Nous  avons 
dit  que  la  faillite  de  l'un  des  associés  entraînait  la  dissolution  de  la 
société  dont  il  faisait  partie. 

Mais  la  faillite  de  l'un  des  associés  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la 
faillite  de  la  société.  Il  est  évident  qu'une  société  peut  être  très  floris- 
sante malgré  l'état  de  déconfiture  de  l'un  de  ses  membres  (Cass.,5  mars 
1879,  D.  79.1.251  ;  -  25  août  1883,  J.  failL,  1883,  p.  243;  —  21  juin 
1899,  D.  99.1.503). 

3089.  —  En  étudiant  les  règles  propres  à  la  société  en  nom  collec- 
tif, nous  avons  appris  que  tous  les  associés  étaient  solidairement 
engagés  à  l'égard  des  tiers,  pour  toutes  les  dettes  de  la  société.  Il 
en  découle  nécessairement  que  la  cessation  de  payements  par  la 
société  est  aussi  la  cessation  de  payements  par  les  associés,  caria 
société  ne  cesse  ses  payements  que  parce  que  les  associés  cessent 
les  leurs.  Peu  importe  que  les  associés  continuent,  après  la  cessation 
de  payements  par  la  société,  de  payer  leurs  dettes  personnelles.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  que  la  cessation  de  payements  soit  géné- 
rale pour  constituer  l'état  de  faillite,  u  Celui  qui  sans  raison  particu- 
lière, dit  M.  Massé  (Droit  commercial,  t.  2,  n.  1149),  cesse  de  payer  les 
uns  tandis  qu'il  paye  les  autres,  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré  en 
faillite  ;  s'il  en  était  autrement,  un  débiteur  pourrait  favoriser  les  uns 
aux  dépens  des  autres,  ce  que  la  loi  des  faillites  a  précisément  pour 
but  d'empêcher.  Cesser  de  payer  quelques  dettes,  c'est  faire  présumer 
qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  les  payer  toutes  intégralement,  ce  qui 
équivaut  dès  lors  à  une  cessation  de  payements  générale.  » 

3090.  —  Ces  principes  posés,  il  est  facile  d'arriver  à  résoudre  la 
question  de  savoir  si  la  faillite  d'une  société  commerciale  entraîne  la 
faillite  personnelle  des  associés  en  nom  collectif  ou  solidaires.  Il  est 
certain  en  effet  que  tous  les  associés  étant  tenus  solidairement  des 
dettes  sociales  in  infinilum,  sont  sous  le  coup  de  la  faillite,  par  cela  seul 
que  la  société  est  en  état  de  cessation  de  payements.  —  La  jurispru- 
dence et  les  auteurs  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point  (Cass., 
23  août  1853,8.55.1.829;  —  17  avr.  1861,  S.  61.1.609  ;- Paris,  3  janv. 
1866,  S.  66.2.48;  —  Cass.,  7  janv.  1873,  S.  73.1.123;  13 mai  1879,  S.80. 
1.163  ;  —  Com.  Seine,  4  août  1856,  T.  C.  6.84;  —  Paris,  25  fév.  1860, 
T.  C.  9.270;  -  Paris,  5  mars  1860,  T.  C.  9.284  ;  -  Amiens,  5  fév.  1875, 
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S.  75.2  57,  I).  7ri.'>.2'21);  —  Pîums,  11)  drccnihiv  ISS<.).  H.  Soc,  \)0. 
3()'i  ;  —  Henouanl,  des  Fail/ilcs,  I.  *2,  p.  l.'M  ;  Lainr,  i<l.,  j).  24  ;  Esnaiill, 
/(/.,  l.  '2,  n.  ;i85;  Bédanide,  Failliles,  n.  194:  AJaii/cl,  ii.  2436;  Massé, 
t.  2,  n.  1170;  GeollVoy,  lùiilliles,  p.  2S5  ;  Laroque-Sayssinel,  Faillites, 
t.  1,  p.  23;  Démangeai  sur  Bravard,   t.  5,  p.  677  et  suiv.). 

Les  scellés  doivent  donc  ôlre  apposés  au  domicile  de  chacun  d'eux 
(Com.  Seine,  16  mai  1861,  T.  C.  18.397.  —  En  sens  contraire  :  Paris, 
26  mars  1840,  S.  40.2.247;  —  Orléans,  27  nov.  1850,  S.  51.2.33.  — 
Pardessus,  n.  976;  Malepeyre  etJourdain,  n.  29). 

3091.  —  Pour  éviler  la  faillite,  il  faut  donc  que  l'associé  solidaire 
paye  l'intégralité  des  dettes  sociales  aussitôt  qu'il  a  connaissance  de 
leur  non-payement  par  la  caisse  sociale  (Troplong,  n.  75  ;  Massé,  loc. 
cit.). 

3092.  —  On  a  soutenu,  dans  les  débats  qui  ont  précédé  l'arrêt  d'A- 
miens du  5  l'évriei'  1875,  précité,  que  l'associé  en  nom  collectif  d'une 
société  commerciale  n'est  pas  personnellement  un  commerçant,  et  on 
en  concluait  d'abord  qu'il  ne  pouvait  pas  être  déclaré  en  faillite  per- 
sonnellement ;  en  outre,  qu'après  la  dissolution  de  la  société,  les  as- 
sociés n'ont  entre  eux,  pour  le  règlement  de  leurs  comptes, que  l'action 
civile />ro  socio.  Mais,  comme  l'observe  avec  raison  M.  Delangle  (des 
Sociétés  commerciales,  t.  1,  n.  407),  quand  l'objet  de  la  société  est  de 
faire  le  commerce,  uniquement,  exclusivement,  comment  les  associés 
en  nom  collectif,  c'est-à-dire  les  agents  directs  de  ce  commerce,  ne 
seraient-ils  pas  commerçants  ?  (S/c  :  Pardessus,  Dr.  comm.,  6*^  édit., 
t.  4,  n.  1500  ;  Renouard,  des  Faillites  et  banqueroutes,  t.  2,  sur  l'art.  531 
C.  com.,  p.  1.34;  et  Bédarride,  c/es  F«////7e.s,  t.  1,  n.  35  ô/s.)  Et  c'est 
également  ce  que  la  jurisprudence  a  maintes  fois  consacré  sous  l'em- 
pire de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  en  décidant  que  les  associés 
en  nom  collectif  étaient  sujets  à  cette  contrainte.  Dès  lors,  il  est  bien 
évident  qu'un  associé  collectif  d'une  société  commerciale  peut  être  di- 
rectement et  personnellement  déclaré  en  faillite  (V.  les  décisions 
rapportées  [suprà,  n.  3090),  et  que  cette  faillite  pourra  être  provoquée 
par  celui  des  associés  qui,  ayant  payé  de  ses  deniers  la  totalité  des  det- 
tes sociales,  poursuit  contre  ses  coassociés,  après  la  dissolution  de  la 
société,  le  remboursement  de  leur  part  contributive.  La  créance  de 
cet  associé  est,  en  effet,  d'une  nature  essentiellement  commerciale,  et 
de  même  que  Ton  décidait  autrefois,  et  pour  cette  raison,  que  la  con- 
trainte par  corps  lui  était  inhérente,  malgré  la  nature  des  rapports 
existant   entre   les  associés  (V.  Delangle,    loc.  cit.,  et  Table  yen.  de 
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Devilleneuve  et  Gilbert,  V»  Contrainte  par  corps,  n.  196-198  ;  Bép.  gén. 
Pal.,  eod.  verb.,  n.  344  et  suiv.),  de  même  il  faut  bien  dire  aussi  que 
cette  créance  peut  être  invoquée  par  l'associé  qui  a  tout  payé,  comme 
une  cause  de  faillite  personnelle  de  ses  coassociés  insolvables  (V.  conf. 
Renouard,  t.  2,  p.  135  ;  Bédarride,  n.  35  bis.  —  En  ce  sens  :  Amiens, 
5fév.  1875,  S.  75.2.57). 

3093.  —  La  déclaration  de  faillite  de  l'associé  peut  être  prononcée 
par  un  jugement  postérieur  à  celui  qui  a  déclaré  la  faillite  de  la  so- 
ciété, cette  seconde  déclaration  de  faillite  ne  modifiant  pas  au  fond  le 
premier  jugement,  mais  ne  faisant  que  l'expliquer  et  le  développer 
(Toulouse,  15  déc.  1865,  S.  66.2.47.  -  Conf.  Cass.,  23  août  1853,  S. 
55.1.829). 

3094.  —  Le  même  arrêt  a  décidé  que,  s'il  est  vrai  que  la  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif  entraîne  la  faillite  personnelle  de  chacun 
des  associés  solidaires,  il  ne  suit  pas  de  là  que  ces  diverses  faillites 
soient  indivisibles  et  ne  doivent  être  soumises  qu'à  une  organisation 
unique  ;  à  moins  d'accord  entre  les  créanciers,  la  faillite  sociale  et 
celles  personnelles  des  associés  doivent  être  administrées  séparément 
par  des  agents  et  des  opérations  propres  à  chacune  d'elles  (Toulouse, 
15  déc.  1865,  S.  66.2.47).  Et  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  des 
associés,  l'état  de  faillite,  conséquence  de  la  faillite  sociale,  ne  peut 
produire  ses  effets  et  motiver  la  gestion  organisée  par  la  loi  qu'en 
vertu  de  déclarations  judiciaires  spéciales. 

Dès  lors,  si  ces  déclarations  spéciales  n'ont  pas  eu  lieu,  et  si  la  fail- 
lite personnelle  des  associés  n'a  pas  été  organisée,  leurs  créanciers 
personnels  conservent  contre  eux  la  plénitude  de  leurs  droits,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  ni  l'état  de  faillite,  ni  les  opérations  relatives 
à  la  faillite  sociale. 

3095.  —  La  déclaration  de  faiUite  d'une  société  en  nom  collectif 
entraînant  la  faillite  personnelle  des  associés,  il  suit  de  là  que  la  ces- 
sation de  payements  des  associés  remonte,  même  à  l'égard  de  leurs 
créanciers  personnels, au  jour  fixé  pour  la  cessation  de  payements  de  la 
société,  encore  bien  que  ces  associés  aient  personnellement  continué 
leurs  payements  jusqu'à  une  époque  postérieure  (Cass.,  17  avr.  1861, 
S.  61.1.609).  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  faillite  de  l'associé 
a  été  déclarée  par  un  jugement  distinct  de  celui  qui  déclare  la  faillite 
de  la  société,  et  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  fixé  la 
même  date  pour  la  cessation  des  payements  de  la  société,  et  pour  la 
cessation  des  payements  de  l'associé  (Même  arrêt). 

3096.  —  De  même,  en  ce  cas,  la  date  de  la  faillite  personnelle  de 
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ces  associés  se  trouve  lUMossairoinonl  fixée  i\  celle  délenninée  pour  la 
société  elle-même,  et  non  à  la  date  du  juL-cnionl  posléiieui-,  (jui  régu- 
larisant les  opérations  de  la  faillite,  décide  «pi  il  y  a  lieu  de  disl^i<^uer 
les  masses  active  et  passive  de  la  société,  et  celles  des  associés  person- 
nellement (Paris,  3  janv.  1866,  S.  66.2.48). 

3097.  —  Au  cas  de  l'aillile  d'une  société  en  nom  collectif  entraînant 
la  faillite  in(livi(lu(dle  de  l'un  des  associés,  cette  dei-nière  faillile  peut 
être  déclarée  ouverte  au  sièj^e  de  la  société  et  par  le  tribunal  du  lieu 
où  il  est  situé,  bien  (jue  l'associé  dont  il  s'agit  ait  son  domicile  per- 
sonnel dans  un  autre  lieu  et  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  (Cass., 
23  août  1853,  S.  55.1.829,  D.  55.1.59),  et  le  syndic  de  la  faillite  a  qualité 
pour  provoquer  ce  nouveau  jugement  (Paris,  22  juin  1891,  J.  faill., 
91.351.  —  Comp.  Cass.,  5  juin  1882,  J.  failL,  82  256). 

3098.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  : 

1°  Oue  les  payements  faits  par  un  associé,  postérieurement  à  l'épo- 
que à  laquelle  a  été  fixée  la  cessation  de  payements  de  la  société,  sont 
annulables  et  rapportables,  si  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  reçus,  ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  des  payements  de  la  so- 
ciété, laquelle  équivaut  à  la  cessation  des  payements  de  leur  débiteur 
(Cass.,  17  avr.  1861,  S.  61.1.609)  ; 

2°  Que  lorsque  l'époque  à  laquelle  la  faillite  sociale  est  reportée  pré- 
cède celle  où  a  été  prise  une  inscription  hypothécaire  contre  un  associé 
par  l'un  de  ses  créanciers  personnels,  cette  inscription  devient  nulle 
et  de  nul  effet  (Paris,  3  janv.  1866,  S.  66.2.48). 

3099.  —  11  a  encore  été  jugé  que  le  syndic  d'une  faillite  est  rece- 
vable,  quand  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'est  plus  suscepti- 
ble d'opposition  ni  d'appel,  à  demander  par  voie  principale  non  pas 
la  réformation  de  ce  jugement,  en  tant  qu'il  a  déclaré  l'existence  de  la 
faillite,  mais  une  rectification  commandée  par  des  circonstances  dé- 
couvertes postérieurement  à  l'entrée  en  fonctions  du  syndic. 

Spécialement,  il  est  recevable,  si  c'est  une  société  qui  a  été  déclarée 
en  faillite,  à  demander  que  la  nullité  de  la  société  soit  prononcée, et  que 
les  opérations  de  la  faillite  ne  soient  continuées  qu'à  l'égard  de  celui 
des  prétendus  associés  qui  aurait  fait  le  commerce  sous  la  raison  so- 
ciale. 

Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  tirée  de  ce  que  le  syndic 
aurait  exécuté  le  jugement  en  remplissant  ses  fonctions, si  leur  accom- 
plissement seul  a  pu  lui  révéler  les  causes  de  nullité  de  la  société 
(Paris,  24  mars  1870,  S.  71.2.71). 

3100.  —   On  ne  peut  comprendre  dans  la  faillite  un  associé  soli- 

11  ,2 
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daire  qui  s'était  retiré  de  la  société  alors  qu'elle  n'était  pas  en  état  de 
cessation  de  payements  (Paris,  31  août  1866,  T.  G.  16.515),  mais  à  la 
condition  que  la  retraite  soit  sérieuse  (Gass.,  11  avr.  1849,  D.  49.1.172. 
—V.  aussi  Paris,  30  oct.  1896,  /.  Soc,  97.113).  Jugé  également  que  si 
après  le  décès  d'un  associé  en  nom  collectif,  la  société  a  continué 
entre  ses  héritiers  et  les  associés  survivants,  et  que  cette  société 
tombe  en  état  de  cessation  de  payements, les  héritiers  doivent  être  com- 
pris dans  la  faillite  (Gass.,  26  juiU.  1843,  S.  43.1.882,  D.  44.1.134;  — 
Douai,  9  mai  1883,  J.  failL,  83.  409). 

3101.  —  Concordai.  —  L/art.  531  G.  com.  est  clair,  si  l'on  a  pré- 
sents à  l'esprit  les  principes  qui  régissent  les  biens  des  associés  en 
nom  collectif,  et  que  nous  avons  déjà  expliqués.  Il  prévoit  deux  hypo- 
thèses :  ou  bien  les  créanciers  voteront  un  concordat  au  profit  de  la 
société,  être  moral  ;  ou  bien,  refusant  le  concordat  à  la  société,  ils  pour- 
ront le  consentir  seulement  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés. 
Si  le  concordat  est  voté  au  profit  de  la  société,  il  profite  à  tous  les  as- 
sociés ;  mais  si  les  créanciers  votent  le  concordat  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  des  associés,  les  biens  personnels  de  l'associé  concordataire 
forment  une  masse  spéciale,  qui  ne  peut  plus  être  confondue  à  aucun 
égard  avec  l'actif  social.  L'actif  social  demeure  sous  le  régime  de  l'u- 
nion. «  L'actif  personnel  de  l'associé  concordataire,  dit  M.  Alauzet 
(n.  1827),  lui  est  laissé,  avec  liberté  entière  d'administration,  sous  la 
seule  condition  de  remplir  les  conditions  de  son  concordat  ;  et  pour 
obtenir  qu'il  soit  libéré  à  ce  prix  de  toute  poursuite,  il  est  bien  certain 
qu'il  fallait  que  la  loi  le  déchargeât  en  même  temps  de  toute  obligation 
solidaire  aux  dettes  sociales,  sous  peine  de  rester,  tout  au  moins  comme 
caution  solidaire,  sous  le  coup  de  ces  mêmes  poursuites  dont  elle 
venait  de  l'exempter  comme  débiteur  direct.   » 

Presque  tous  les  auteurs  s'accordent  pour  entendre  dans  ce  sens  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  531  (Renouard,  t.  2,  p.  489;  Duvergier, 
Coll.  des  lois,  t.  1838,  p.  490;  Devilleneuve  et  Massé,  V^  Faillik, 
n.  663;  Dalloz,  Rêp.,  n.  911  ;  Saint-Nexent,  n.  476;  Boileux  sur  Bou- 
lay-Paty,  n.  708),  et  non  pour  lui  faire  produire  cet  effet  exorbitant, 
ainsi  que  l'ont  enseigné  quelques  auteurs,  que  les  créanciers  peuvent 
délier  le  débiteur  de  ses  obligations  envers  ses  associés,  si  plus  tard 
ils  viennent  à  régler  entre  eux  leurs  droits  respectifs  {Sic  :  Bédarride, 
t.  2,  n.  746  et  747)  ;  l'article  laisse  à  cet  égard  toutes  les  parties  sous 
l'empire  du  droit  commun,  et  le  rapporteur  l'a  proclamé  en  termes  for- 
mels à  la  Ghambre  des  députés  ^Séance  du  20  février  1835),  il  n'a  en- 
tendu régler  que  les  rapports  de  la  société  et  de  chacun  des  associés 
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avec  les  créanciers  sociaux.  «  Ainsi  donc,  dit  M.  Renouard,  le  traité 

particulier  passé  avec  l'associé  concordalaire  ne  pourra  contenir  l'en- 
gagement par  cet  associé  de  payer  un  dividende  cpuî  sur  des  valeurs 
étrangères  à  l'actif  social,  c'est-à-dire  à  l'actil' social  diminué  de  toute 
la  portion  des  biens  personnels  de  l'associé  concordataire,  ([ui  y  eût 
accédé  en  l'absence  du  concordat.  »  (Faillites,  t.  2,  n.  14G.) 

3102.  —  Mais  comment  les  choses  se  passeront-elles  pour  le  vote 
du  concordat  ?  A  quels  moments  les  concordats  individuels  devront- 
ils  être  volés?  Pour  résoudre  cette  question  délicate,  il  faut  savoir  par 
qui  ces  concordats  doivent  être  votés.  A  cet  égard  il  existe  dans  la  doc- 
trine des  divergences. 

M.  Geoffroy  {C.prat.  failL,  p.  296)  soutient  que  l'associé  qui  a  des 
dettes  personnelles  ne  peut  être  remisa  la  tête  de  ses  affaires  qu'après 
avoir  obtenu  deux  concordats  individuels,  votés  le  premier  par  les 
créanciers  de  la  société,  le  second  par  ses  créanciers  personnels. 
«  Si  l'art.  531  G.  com.,  dit  cet  auteur,  n'a  eu  en  vue  que  les  créanciers 
de  la  société,  comme  cela  est  indubitable,  les  créanciers  sociaux 
seuls  ont  le  droit  de  voter  le  concordat  particulier.  Du  moment  qu'ils 
ont  voté  ce  concordat,  les  créanciers  sociaux  n'ont  pas  besoin  de 
concourir  avec  les  créanciers  personnels  au  concordat  que  le  failli 
veut  obtenir  de  ces  derniers,  par  la  raison  que  les  créanciers  sociaux 
ont  épuisé  leur  droit  en  votant  un  concordat  particulier.  » 

Ge  système  conduit  à  cette  conséquence  bizarre  que  l'associé  pour- 
rait obtenir  un  concordat  des  créanciers  sociaux,  et  se  le  voir  refuser 
par  ses  créanciers  personnels,  de  telle  sorte  qu'il  se  trouverait  in  bonis 
à  l'égard  des  uns,  en  contrat  d'union  à  l'égard  des  autres  :  ce  qui  est 
impossible  (Paris,  19  août  1844,  S.  44.2.616).  —  D'après  ce  système, 
les  créanciers  sociaux  étant  appelés  à  voter  seuls  d'abord  sur  le  concor- 
dat social,  et  ensuite  avec  les  créanciers  personnels  sur  le  concordat 
personnel,  les  diverses  propositions  doivent  leur  être  soumises  dans  la 
même  séance,  conformément  à  l'art.  509  G.  com. 

3103.  —  M.  Renouard  {Failliles,  t.  2,  p.  139  et  140)  écrit  :  «  Pour 
que  l'associé  obtienne  un  concordat  particulier,  il  faudra  d'abord  le 
consentement  de  la  majorité  en  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme 
des  créanciers  sociaux.  Ge  consentement  une  fois  obtenu,  il  faudra, 
en  outre,  que  les  créanciers  de  la  société  réunis  aux  créanciers  person- 
nels de  Tassocié,  —  car  c'est  de  ces  deux  éléments  que  la  masse  de  ses 
créanciers  se  compose,  —  consentent  au  concordat  à  la  double  majorité 
exigée  par  la  loi L'art.  531  n'est  exceptionnel  qu'en  ce  qu'il  per- 
met d'isoler  l'associé  de  la  société  dont  il  fait  partie.  A  la  masse  des 
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créanciers  sociaux  appartient  le  droit  de  refuser  cette  séparation,  ou  de 
la  déclarer  possible  ;  à  la  masse  entière  des  créanciers  de  l'associé, 
c'est-à-dire  à  ses  créanciers  personnels  formant  un  tout  avec  les  créan- 
ciers sociaux,  appartient  de  voter  son  concordat.  »  (V.  dans  le  même 
sens  :  Alauzet,  Comment.  C.  com.,  t.  4,  n.  1828.) 

,  3104.  —  Dans  ce  système,  il  est  d'abord  hors  de  doute  que  les 
créanciers  sociaux  et  les  créanciers  personnels  doivent  être  appelés 
à  délibérer  dans  la  même  séance  sur  les  deux  propositions  faites  tant 
par  la  société  que  parles  associés.  Ainsi  le  veut  l'art.  509  C.  com. 
(Paris,  19  juill.  1870,  T.  G.  20.137).  L'associé  qui  n'aurait  pas  de- 
mandé dans  cette  séance  l'admissibilité  à  un  concordat  particulier 
serait  déchu  définitivement  du  droit  d'obtenir  ce  concordat  personnel. 
Mais  quand  les  créanciers  de  la  société,  après  avoir  refusé  le  concor- 
dat à  la  société,  ont  admis  un  associé  ou  plusieurs  d'entre  eux  à  pro- 
poser un  concordat  personnel,  les  propositions  doivent-elles  être  faites 
séance  tenante,  à  peine  de  déchéance  ?  «  Oui,  lisons-nous  dans  une  note 
au  Sirey  sous  Cass.,26  avril  1869  (S.  70.1.113),  si  les  créanciers 
de  la  société  et  ceux  des  associés  ont  été,  comme  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, réunis  en  une  seule  assemblée.  Mais  s'il  est  vrai  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  prohibe  formellement  une  pareille  manière  de  pro- 
céder, il  faut  reconnaître  du  moins  qu'il  y  a  quelque  chose  d'insolite 
et  d'anormal  à  faire  délibérer  ainsi,  en  présence  les  unes  des  autres, 
différentes  catégories  de  créanciers  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  op- 
posés, et  que  cela  peut  nuire  à  la  liberté  des  délibérations  et  des  votes. 
Quel  que  soit  le  lien  qui  peut  exister  entre  la  faillite  de  la  société  et 
celle  de  chacun  des  associés,  elles  n'en  forment  pas  moins  autant  de 
faillites  distinctes,  et  comme  les  créanciers  de  chacune  de  ces  faillites 
ont  seuls  le  droit  de  voter  sur  l'acceptation  ou  le  rejet  des  propositions 
faites  par  leur  débiteur,  la  raison  veut  qu'il  y  ait  autant  d'assemblées 
différentes  qu'il  y  a  de  concordats  demandés.  Il  n'est  même  pas  pos- 
sible qu'il  en  soit  autrement,  lorsque  les  différentes  faillites  n'auront 
ni  le  même  juge-commissaire  ni  les  mêmes  syndics.  A  plus  forte  rai- 
son, cela  ne  sera  pas  possible  lorsque  les  faillites  seront  ouvertes  de- 
vant des  tribunaux  différents,  c'est-à-dire  lorsque  l'un  ou  plusieurs  des 
associés  seront  domiciliés  hors  du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le 
siège  social  ;  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Renouard  (t.  2,  p.  134),  «  la  fail- 
lite s'ouvre  au  siège  de  la  société,  la  faillite  de  chaque  associé  au  do- 
micile de  chacun  d'eux.  Chacune  de  ces  faillites  a  son  bilan,  son  syn- 
dic, son  juge-commissaire,  son  tribunal  ».  —  Or,  dans  tous  les  cas, 
il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  dans  l'assemblée  convoquée  pour 


FAILLITE    DES    SOCIETES  181 

délibérer  sur  le  concordai  social,  mais  l)ien  dans  celle  convoquée  pour 
délibérer  sur  son  propre  concordat,  que  l'associé  devra  présenter  ses 
propositions,  sous  peine  d'être  déclaré  en  état  d'union.  » 

3105.  —  Enfin,  un  troisième  système,  généralement  suivi  dans  la 
pratique,  diH'ère  du  second  iini(juem(Mil  en  ce  qu'il  supprime  le  vote 
distinct  des  créanciers  de  la  société  sur  l'admissibililé  des  associés  au 
bénéfice  de  concordats  particuliers.  Ces!  dans  l'assemblée  même  oîi 
le  concordat  est  refusé  à  la  société  que  le  vole  sur  les  concordats 
individuels  doit  être  provoqué  de  la  masse  de  tous  les  créanciers, 
sociaux  et  personnels  (Démangeât,  App.  au  Tr.  de  Dr.  comm.  de 
Bravard,  t.  5,  p.  681  ;  Laroque-Sayssinel,  Faillites,  sur  l'art.  531,  for- 
mule n.  233).  —  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence 
(Alger,  20  oct.  1867,  S.  68.2.19,  D.  71  2.75;  —Amiens,  20  nov.  1868, 
jointàCass.,26avr.  1869,  S.  70.2.1 13,  D.  71. 1.5. —V.  en  sens  contraire: 
Com.  Seine  15  juin  1869,  T.C.  19.9). 

En  tout  cas,  lorsque  la  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  et  celles 
des  gérants  ont  le  même  juge-commissaire  et  les  mêmes  syndics,  que 
les  opérations  ont  toujours  été  communes,  et  que  les  créanciers  per- 
sonnels des  gérants  ont  été  convoqués  en  même  temps  que  ceux  de  la 
société  pour  entendre  les  propositions  de  concordat,  cette  convoca- 
tion entraîne  la  nécessité  de  délibérer  dans  la  même  séance  sur  le 
concordat  de  la  société  et  sur  ceux  des  gérants.  En  conséquence,  le 
gérant  qui,  après  le  rejet  de  concordat  présenté  au  nom  de  la  société, 
refuse  d'en  présenter  un  en  son  nom  personnel,  est  déchu  du  droit  de 
l'obtenir  ultérieurement,  malgré  les  réserves  qu'il  a  pu  faire  (Cass., 
26  avr.  1869,  S.  70.1.113,  D.  71.1.5). 

3106.  —  Les  créanciers  d'une  société  étant  en  même  temps  créan- 
ciers de  chacun  des  associés  en  nom  collectif,  peuvent  prendre  part 
non  seulement  aux  décisions  relatives  à  la  faillite  de  la  société,  mais 
encore  à  celles  concernant  la  faillite  personnelle  des  associés.  Ces 
créanciers  peuvent,  dès  lors,  après  le  vote  du  concordat  accordé  à  la 
société,  concourir  avec  les  créanciers  personnels  des  associés  au  vote 
du  concordat  sollicité  par  ceux-ci  (Paris,  18  juill.  1870,  S.  70.2.243, 
D.  71.2.25.  —  Sic  :  Esnault,  FailL  et  hanq.,  t.  2,  n.  590.  —  Contra  : 
Geoffroy,  C.  prat.  des  fait  t.,   p.  293). 

3107.  —  Bien  que  la  faillite  d'une  société  entraîne  la  faillite  per- 
sonnelle de  chaque  associé  solidaire,  il  n'en  résulte  pas  que  le  concor- 
dat social  puisse  être  opposé  aux  créanciers  personnels  de  chaque 
associé,  si  ceux-ci  n'ont  pas  été  admis  au  passif  de  la  faillite  sociale, 
et  par  suite  n'ont  pu  être  appelés  à  prendre  part  au  concordat  (Cass., 
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7  janv.  1873,  S.  73.1.123,  D.  73.1.257.  —  V.  en  ce  sens:  Cass.,  lOnov. 
1845,  S.  45.1.789.  —  Adde  :  Esnault,  Faill.  et  banq.,  t.  2,  n.  486  ; 
Bédarride,  id.,  t.  2,  n.  590  bis  ;  Démangeât  sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  com., 
t.  V,  p.  680,  notes  1  et  2  ;  Alauzet,  Comment.  C.  com.,  t.  6,  1"  part., 
n.  2729). 

§  3.  —  Sociétés  en  commandite. 

3108.  —  Dans  toute  société  qui  admet  dans  son  sein  des  comman- 
ditaires ou  actionnaires,  les  droits  et  les  obligations  de  ces  derniers  sont 
les  mêmes.  Il  ny  a  donc  aucune  distinction  à  faire,  sous  le  rapport  de 
la  faillite,  entre  les  associés  d'une  commandite  simple  et  les  associés 
d'une  commandite  par  actions. 

3109.  —  La  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  commandite 
doit  être  faite  par  les  gérants  ;  on  ne  doit  y  énoncer  que  la  demeure 
des  associés  solidaires.  Quant  aux  commanditaires  ou  actionnaires  qui 
ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  les  signaler  dans  la  déclaration  (Boulay-Paty,  t.  1,  n.  32  ; 
Pardessus,  n.  1096). 

3110.  —  La  déclaration  de  faillite  n'atteint  pas  ipso  facto  le  com- 
manditaire,dont  les  engagements  ne  sont  pas  étendus  par  l'événement 
de  la  faillite. 

En  cas  d'immixtion,  voir  siiprà,  n.  1029  et  suivants. 

§  4.  —  Sociétés  anonymes. 

3111.  —  Le  Gode  de  commerce,  avons-nous  dit  déjà,  est  complète- 
ment muet  sur  la  faillite  des  sociétés  anonymes.  Quelques  auteurs  en 
ont  conclu  que  les  sociétés  anonymes  commerciales  ne  pouvaient  pas 
être  déclarées  en  faillite.  Selon  eux,  lorsqu'une  société  anonyme  fait  de 
mauvaises  affaires,  il  n'y  a  jamais  lieu  qu'à  une  liquidation  forcée.  Ces 
auteurs  fondent  leur  doctrine  sur  l'impossibilité  où  l'on  serait  d'appli- 
quer aux  sociétés  anonymes  plusieurs  dispositions  du  titre  de  la  Fail- 
lite. Notamment,  une  société  anonyme  faillie  ne  pourrait  pas  être  pri- 
vée de  l'exercice  de  ses  droits  politiques  (V.  Renouard,  Tr.  des  faill. y 
t.  1,  p.  226 et  suiv.  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1169). 

Cette  opinion  est  rejetée,  en  général.  «  Les  incapacités  personnelles 
que  la  faillite  entraîne  ne  sont  nullement  de  son  essence, dit  M.  Lyon- 
Caen  dans  une  note  sous  un  arrêt  de  Paris  du  12  juillet  1869  (S.  71.2. 
233).  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  y  a  des  personnes  qui  peuvent  être 
déclarées  certainement  en  faillite  et  que  ces  incapacités  ne  sauraient 
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atteindre.  C'est  ainsi  qu'une  femme  commorçante  peut  tomber  en  fail- 
lite, et  que  la  loi  (art.  437  G.  com.)  permet  do  la  façon  la  [)lus  for- 
melle de  déclarer  un  commorf^ant  en  faillite  après  son  dccès.  Le  but 
principal  de  la  faillilo  est  de  protéger  les  créanciers,  en  établissant  des 
formalités  qui  leur  garantissent  que  l'aclifclu  failli  sera  réparti  équila- 
blement  entre  eux,  en  frappant  le  failli  de  dessaisissement  de  ses  l)iens, 
en  en  transportant  l'adminislralion  à  des  syndics  nommés  sur  leur  avis 
et  soumis  à  la  surveillance  d'un  juge-commissaire.  Or,  les  créanciers 
d'une  société  anonyme  ne  sont  pas  moins  dignes  de  la  protection  de  la 
loi  que  ceux  de  toute  autre  société  ou  d'un  commerçant  ordinaire.  » 
(V.  Paris,  27  nov.  1852,  S.  52.2.662;  -  Cass.,  Ujuill.  1862.  S.  62.1. 
938;  -  Paris,  12  juill.  1869,  S.  71.2.233,  D.  70.2.7  ;  —  Paris,  5  fév. 
1872,  D.  74.2.235.  —  En  ce  sens:  Laroque-Sayssinel,  Failliles,  t.  1, 
p.  24,  n.  10  ;  Lainné,  des  Failliles,  p.  25  ;  Esnault,  id.,  t.  1,  n.  95  ;  de 
Saint-Nexent,  id.,  t.2,  n.  168;  Pardessus,  n.  1146;  Alauzet,  Comment. 
C.com.,2''  édit.,t.  6,  n.2434;  cetautcur  avait  adopté  l'opinion  contraire 
dans  sa  première  édition.) 

3112.  —  Mais  ce  principe  admis,  surgit  immédiatement  une  diffi- 
culté grave.  La  faillite  d'une  société  anonyme  peut-elle  recevoir  les 
mêmes  solutions  que  celle  des  autres  commerçants  ?  La  société  ano- 
nyme peut-elle  obtenir  un  concordat,  soit  simple,  soit  par  abandon 
d'actif? 

Pour  ce  qui  est  du  concordat  ordinaire,  il  n'est  pas  sérieusement 
contesté  que  la  société  anonyme  puisse  l'obtenir. On  a  fail,  il  est  vrai, 
quelques  objections. Tout  d'abord,  a-t-on  dit,comment  une  société  ano- 
nyme, constituée  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pourra-t-elle 
obtenir  un  concordat  ?  Cela  équivaudrait  à  une  reconstitution  sur  des 
bases  nouvelles,  et  il  faudrait  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
cette  modification  aux  statuts.  On  ajoute  :  Laissons  de  côté  le  cas  ex- 
ceptionnel d'une  société  anonyme  autorisée,  puisque  la  loi  de  1867  a 
supprimé  en  principe  l'autorisation  ;  mais  toute  société  n'est-elle  pas 
dissoute,  aux  termes  de  l'art.  1865,  par  sa  mise  en  faillite  et  par  la  perte 
de  son  actif? 

3113.  —  A  ces  objections  M.  Lyon-Caen  répond  {loc.  cit.)  : 

«  Le  concordat  n'a  pas  pour  effet  de  permettre  au  failli  de  commen- 
cer un  commerce  nouveau,  dïslïnci  de  celui  qu'il  exerçait  avant  le  ju- 
gement déclaratif,  mais  bien  de  continuer  à  exploiter  l'établissement 
commercial  à  la  tête  duquel  il  était  placé  avant  la  faiUite  ;  le  jugement 
déclaratif  avait  en  quelque  sorte  suspendu  les  affaires  du  failli, et  c'est 
cette  sorte  de  suspension  que  le  concordat  fait  cesser.  On  ne  peut  donc 
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pas  argumenter  des  effets  du  concordat  pour  dire  que  s'il  s'agit  de 
sociétés  anonymes  constituées  avec  Tautorisalion  du  gouvernement 
(cette  autorisation  est  encore  exigée  pour  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie,  art.  56,  L.  24  juill.  1867,  et  pour  les  modifications  à  apporter 
aux  statuts  des  sociétés  anonymes  constituées  avant  la  loi  de  1867). une 
autorisation  spéciale  pour  la  conclusion  du  concordat  est  nécessaire. 
Cette  idée  aurait  cette  conséquence,  pour  les  sociétés  anonymes  non 
soumises  au  régime  de  l'autorisation,  qu'il  faudrait  qu'au  moment  du 
concordat  les  conditions  spéciales  exigées  par  la  loi  du  24  juillet  1867 
pour  la  formation  des  sociétés  anonymes,  se  trouvassent  coexister  (art. 
l^""  et  suiv.).  Quant  à  l'art.  1865  G.  civ.,  on  ne  peut  pas  l'invoquer  ici 
pour  prouver  que  la  société  anonyme, étant  dissoute  par  la  faillite,  ne 
peut  obtenir  de  concordat.  La  faillite  est  une  cause  de  dissolution  quand 
elle  frappe  un  associé,  d'après  l'art.  1865  G.  civ.,  mais  non  pas  quand 
elle  frappe  une  société  en  tant  que  personne  morale.  L'associé  failli  est 
présumé  ne  pouvoir  plus  exécuter  les  engagements  qu'il  avait  pris  en- 
vers ses  coassociés,  ^lais  lorsque  c'est  la  société  qui  fait  faillite,  il  s'a- 
git là  d'un  fait  que  chaque  associé  devait  prévoir  en  la  formant;  aucun 
d'eux  ne  doit  pouvoir  se  prévaloir  d'une  situation  qui,  loin  d'être  per- 
sonnelle à  l'un  d'entre  eux,  leur  est  commune  à  tous  (V.  en  ce  sens  : 
Cass.,  9  mai  1854,  S.  64.L573.  —  Junge,  en  sens  contraire  :  Alauzet, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  248,  2^  édit.).  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  la  fail- 
lite impliquant  extinction  de  la  chose,  selon  les  expressions  de  l'art. 
1865,  doit  entraîner  la  dissolution  de  la  société  anonyme.  Gar  chacun 
sait  qu'une  faillite  peut  provenir  d'embarras  momentanés  et  n'impli- 
que pas  toujours  que  le  passif  soit  supérieur  à  l'actif.  Du  reste  ces 
arguments,  s'ils  étaient  justes,  conduiraient  logiquement  ceux  qui  les 
invoquent  à  des  conséquences  que  tout  le  monde  repousse.  Ils  mène- 
raient à  dire  que  la  faillite  d'une  société  même  en  nom  collectif  en  en- 
traîne la  dissolution,  et  que  par  suite  une  telle  société  ne  peut  obte- 
nir de  concordat  !  » 

3114.  —  Mais  le  savant  professeur  n'admet  pas  qu'une  société  ano- 
nyme puisse  obtenir  un  concordat  par  abandon  d'actif,  et  il  faut  avouer 
que  son  raisonnement  est  de  nature  à  produire  une  vive  impression. 
«  La  liquidation  de  l'actif  de  la  société,  dit-il,  ayant  lieu  en  cas  de  con- 
cordat par  l'abandon  dans  les  mêmes  formes  qu'en  cas  d'union,  la 
seule  différence  qui  existe  habituellement  entre  ces  deux  issues  de  la 
faillite,  c'est  qu'en  cas  de  concordat  par  abandon,  le  failli  est  remis  à 
la  tête  de  ses  affaires,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  à  l'égard  d'une  so- 
ciété anonyme.  Gar  l'existence  de  la  société  anonvme  étant  liée  à  celle 
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de  son  capital,  dès  Tinslanl  (\uv  ce  (Mj)ilal  a  élé  al)an(lonnô  à  des  créan- 
ciers, la  sociélé  n'exislc  plus,  et  ne  saurait  dès  lors  continuer  ses  afTai- 
res.  » 

3115.  —  Cependant  la  Cour  de  l^aris  a  décidé,  par  un  arrêt  du 
12  juillet  1869  (S.  71.2.233,  D.70.2.7),  qu'une  société  anonyme  pouvait 
obtenir  un  concordat,  môme  |)ar  abandon  d'actif.  Le  même  arrêt  décide 
que  les  administrateurs  en  exercice  représentent  dans  les  opérations 
de  la  faillite  la  société,  et  ont  capacité  pour  proposer  un  concordat. 
Voici  le  texte  de  cet  important  arrêt  : 

u  La  Cour, 

u  Sur  le  motif  d'opposition  déduit  de  ce  qu'une  société  anonyme  ne 
peut  faire  un  concordat  ; 

«  Considérant  que  la  procédure  de  la  faillite,  telle  que  le  Code  de 
commerce  l'a  organisée,  se  termine  par  l'une  des  deux  voies  du  concor- 
dat ou  du  contrat  d'union,  et  que  celle-ci  ne  doit  avoir  lieu,  d'après 
l'art.  529  du  même  Code,  qu'à  défaut  de  la  première  ; 

u  Que  la  voie  du  concordat  faisant  partie  intégrante  de  la  procédure 
de  faillite  est  propre  à  la  faillite  de  toutes  les  sociétés  commerciales, 
quelle  que  soit  leur  nature,  la  loi  n'ayant  introduit  à  cet  égard  aucune 
exception  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  société  anonyme  mise  en  fail- 
lite soit  privée  du  bénéfice  de  cette  mesure,  dont  les  règles  ont  été 
posées  par  la  loi,  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  failli  et  dans  l'intérêt 
de  ses  créanciers  ; 

((  Que  l'on  objecte  vainement  que  la  société  anonyme  en  état  de 
faillite  ne  peut  avoir  de  représentants  légaux  pour  pactiser  dans  un 
concordat  ; 

«  Considérant  que  ses  représentants  légaux,  vis-à-vis  desquels  peu- 
vent se  suivre  les  formalités  de  la  faillite,  ont  titre  pour  la  représenter 
de  même  et  prendre  en  son  nom  des  engagements  dans  un  concordat  ; 

«  Que  la  faillite  n'entraîne  point,  par  elle-même,  la  dissolution  de  la 
société  faillie  ;  que  la  société  anonyme,  continuant  de  subsister  malgré 
la  faillite,  continue  aussi  d'avoir  pour  représentants  ses  administra- 
teurs en  exercice  ;  que  le  mandat  de  ceux-ci  ne  doit  point  être  consi- 
déré comme  ayant  pris  fin,  suivant  l'art.  2003  C.  Napoléon,  par  la 
faillite  du  mandant,  le  mandant  se  composant  de  la  réunion  de  tous 
les  bailleurs  de  fonds  et  se  distinguant  de  la  personne  morale  de  la 
société,  qui  est  seule  en  faillite.  . .  » 

3116.  —  La  question  est  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
dissoute  ou  frappée  de  nullité.   En  ce  qui  concerne   le  concordat  pur 
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et  simple,  Timpossibilité  pour  une  société  dissoute  ou  frappée  de  nul- 
lité de  l'obtenir  est  de  toute  évidence  ;  l'objet  de  ce  concordat  serait, 
en  effet, de  rétablir  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires, de  mettre  fin  au  des- 
saisissement, de  lui  restituer  son  patrimoine  en  retour  de  l'obligation 
de  payer  un  dividende  :  un  tel  traité  ne  peut  intervenir  au  profit  d'une 
société  qui  n'a  plus,  ou  même  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  légale 
(V.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Pr.  de  dr.  comm.,  t.  2.  p.  925, 
et  B.  crit.,  85.  297  ;  Pic,  dissertation  citée  siiprà,  p.  137,  et  Tr.  de  la 
faill.  des  soc,  p.  184  ;  Du  vivier,   Tr.  de  la  faill.  des  soc,  p.  197). 

Une  société  qui  n'existe  plus,  ne  peut  reprendre  la  direction  de  ses 
affaires,  et  le  principe  de  la  survie  de  la  personnalité  morale  pour  les 
besoins  de  la  liquidation,  qui  n'a  pour  but  que  de  simplifier  la  procédure 
et  de  faciliter  la  liquidation,  ne  peut  porter  atteinte  à  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire. 

Cependant  des  jugements  ou  des  arrêts  ont  homologué  le  concordat 
de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  (V.  Lyon,  18  mars  1884,  J.  faill. , 
84.  195,  D.  84.2.211),  ce  qui  est  reconnaître  implicitement  aux  sociétés 
dissoutes  ou  annulées  le  droit  d'obtenir  un  concordat.  La  Banque  de 
Lyon  et  de  la  Loire  avait,  en  effet, été  successivement  mise  en  faillite, 
dissoute  et  annulée  ;  on  réunit  les  assemblées  de  créanciers  et  on  vota, 
au  profit  de  la  société,  représentée  par  son  liquidateur  et  ses  adminis- 
trateurs, ce  que  l'on  a  appelé  un  concordat.  S'il  s'agissait  d'un  vérita- 
ble concordat,  on  ne  pourrait  trop  sévèrement  critiquer  l'arrêt  qui  a 
homologué  cette  convention  ;  mais  en  réalité  il  s'agissait,  dans  l'affaire 
de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  d'une  véritable  transaction,  et 
c'est  par  une  confusion  regrettable  commise  dans  la  procédure  de 
faillite,  que  l'on  a  considéré  comme  nécessaire  pour  l'approbation  de 
cette  transaction  dans  l'assemblée  des  créanciers,  la  réunion  de  la 
double  majorité  prescrite  par  fart.  507  C.  com.,  et  l'accomplisse- 
ment des  autres  dispositions  du  chapitre  6,  section  2,  du  titre  des 
Faillites,  alors  qu'il  suffisait  au  syndic,  sans  même  convoquer  les 
créanciers, de  se  munir  de  l'homologation  du  tribunal  civil,  suivant  les 
distinctions  établies  par  l'art.  487  G.  com.  (V.  Pic,  dissertation, 
précitée). 

3117.  —  Lorsqu'une  société  commerciale  se  dissout,  un  liquidateur 
lui  est  nommé,  soit  par  les  associés,  soit  par  le  tribunal  de  commerce 
qui  prononce  la  dissolution.  Lorsqu'au  cours  de  la  liquidation,  la  so- 
ciété est  déclarée  en  faillite,  elle  se  trouve  représentée  par  une  nou- 
velle personnalité,  qui  est  le  syndic.  Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  droits 
respectifs  du  liquidateur  et  du  syndic? 
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Le  syndic  représente  avanl  tout  la  masse  des  créanciers,  mais  il 
représonle  (''t»alement  le  failli,  c'est-à-dire  la  société.  Il  est  donc  inté- 
ressant d'oxaininiM"  dans  quelles  conditions  les  deux  agents  pourront 
coexister,  ou  si  l'un  (U)il  absorber  l'autre. 

Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la  dissolution  de  la  société  a  précédé 
la  faillite  que  la  question  se  pose.  Si  la  faillite  de  la  société  a  été  pro- 
noncée avant  la  dissolution,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  faut  nommer  un 
liquidateur  pour  représcnler  la  société  îM'égard  du  syndic. 

Lorsqu'un  commertjant  est  déclaré  en  faillite,  le  principe  du  dessai- 
sissement n'a  pas  pour  elîct  d'anéantir  complètement  le  commerçant 
failli  ;  il  ne  peut  diriger  la  liquidation  de  son  passif,  mais  il  a  cepen- 
dant le  droit  d'y  assister  et  de  la  contrôler  :  c'est  un  pouvoir  que  la  loi 
lui  accorde  contre  le  syndic  ;  il  peut  l'exercer  en  personne  ou  par  man- 
dataire. 

Nous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  des  explications  détadlées  à  ce  su- 
jet ;  tous  ceux  qui  nous  lisent  comprendront  sans  autres  développe- 
ments la  vérité  de  ce  principe.  Les  sociétés,  êtres  purement  moraux, 
ne  peuvent  agir  que  par  des  représentants  ;  c'est  assez  dire  qu'elles 
doivent  avoir  un  autre  mandataire  propre,  dont  la  fonction  consistera 
à  contrôler  les  actes  du  syndic,  et  qui  dans  la  procédure  jouera  le 
rôle  qui  appartient  au  failli.  De  même  que  le  syndic  d'un  commerçant 
failli  a  en  face  de  lui  son  failli,  de  même  toute  société  en  faillite  doit 
avoir  en  face  du  syndic  un  représentant  spécial,  appelé  à  jouer  le  rôle 
du  failli,  et  chargé  par  conséquent  d'assister  le  syndic  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  enjoint  au  failli  de  le  faire,  et  d'assister  à  tous  les  actes  de 
procédure  auxquels  le  failli  a  le  droit  d'être  présent,  soit  à  titre  consul- 
tatif, soit  même  pour  opposer  son  veto. 

Mais  le  concours  du  syndic  et  du  liquidateur  dans  une  faillite  de  so- 
ciété est-il  légal  ?  En  pratique,  il  a  toujours  été  procédé  ainsi  ;  cepen- 
dant cette  thèse  est  contredite  par  la  Cour  de  cassation.  L'opinion  de 
la  Cour  régulatrice  se  trouve  formulée  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion par  elle  nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
forme des  faillites  dont  les  Chambres  sont  actuellement  saisies  (V.  le 
rapport  de  M.  le  président  Larombière,  JJfaill.^  85.381  et  s.). 

D'après  ce  rapport,  la  pratique  actuelle  qui  assigne  au  syndic  et  au 
liquidateur,  dans  la  faillite  dune  société  dissoute,  des  attributions  dis- 
tinctes, serait  illégale,  et  constituerait  un  véritable  empiétement  sur  les 
pouvoirs  légaux  du  syndic.  La  commission  propose  d'ajouter  à  l'art.  462 
C.  com.  une  disposition  interdisant  formellement  tout  concours  d'un 
liquidateur  et  d'un  syndic  à  une  même  faillite. 
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3118.  — Cette  solution  est  vivement  critiquée  par  M.  Paul  Pic,  dans 
une  dissertation  publiée  dans  les  Annales  de  droit  commercial  (87. 
130).  Voici,  à  cet  égard,  comment  s'exprime  Fauteur  : 

«  Malgré  l'esprit  judicieux  dont  témoignent  tous  les  avis  de  la  Cour 
de  cassation,  nous  ne  croyons  pouvoir  nous  rallier  à  ce  système.  Qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  à  la  nomination  dun  liquidateur  dans  tous  les  cas,  nous 
le  reconnaissons  parfaitement,  et  sur  ce  point  nous  nous  écartons  de 
l'opinion  professée  par  quelques  auteurs,  d'après  laquelle  toute  faillite 
de  société  serait  utilement  complétée  par  la  nomination  d'un  liquida- 
teur. Ainsi,  par  exemple,  il  ne  sera  pas  nommé  de  liquidateur  en  cas 
de  faillite  pure  et  simple  d'une  société  ;  les  intérêts  de  celle-ci  seront 
en  effet  défendus  par  ses  gérants  ou  administrateurs,  dont  la  faillite, 
n'étant  point  en  elle-même  une  dissolution,  n"a  pu  révoquer  le  mandat. 
Ce  mandat  est  seulement  modifié,  en  ce  sens  que  l'administration 
passe  au  syndic,  mais  ils  restent  les  représentants  de  l'être  social,  au 
point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  dont  tout  failli  conserve  l'exercice. 
Mais  dans  le  cas  où  la  faillite  se  complique  d'un  jugement  de  disso- 
lution, nous  croyons,  contrairement  à  l'opinion  de  la  Cour,  que  les 
associés  ont  le  droit  strict  de  demander  au  tribunal  de  commerce 
la  nomination  d'un  liquidateur  destiné  à  remplacer  les  administra- 
teurs dont  le  mandat  cesse  par  la  dissolution.  A  fortiori,  si  la  dis- 
solution a  précédé  la  faillite,  le  liquidateur  antérieurement  nommé 
devra-t-il  être  maintenu  en  fonctions  ? 

«  En  un  mot,  et  tel  est  le  point  précis  de  la  controverse,  d'après  la 
Cour  de  cassation,  le  syndic  de  la  faillite  concentre  entre  ses  mains 
tous  les  pouvoirs  ;  il  est  ou  devrait  être  le  représentant  unique  de  l'être 
social  aussi  bien  que  des  créanciers.  Dans  le  système  que  nous  défen- 
dons, au  contraire,  et  qui  est  celui  de  la  pratique,  les  pouvoirs  du 
syndic  sont  limités  par  la  présence  d'agents  représentant  exclusive- 
ment la  société,  administrateurs  ou  liquidateurs,  suivant  que  celle-ci 
est  ou  non  en  état  de  dissolution. 

«  Le  système  que  nous  combattons  paraît  s'appuyer  principalement 
sur  l'absence  de  textes  législatifs  concernant  le  liquidateur;  le  silence 
de  la  loi  prouverait  qu'aux  yeux  du  législateur,  le  syndic  doit  être  le 
seul  agent  de  la  procédure.  Mais  l'insuffisance  de  cet  argument  appa- 
raît visiblement,  pour  peu  que  l'on  veuille  remarquer  la  rareté  des 
articles  du  Code  de  commerce  relatifs  à  la  faillite  des  sociétés,  et  par 
suite  la  nécessité  pour  la  jurisprudence  de  suppléer  aux  lacunes  de 
la  loi  écrite.  C'est  dans  l'esprit  de  la  loi  des  faillites,  et  non  dans  un 
texte  incomplet,  qu'il  convient  de  chercher  la   solution  du  problème. 
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et   sur   ce   terrain,    la    supériorité   de    notre    s}^^slérne   semble    mani- 
feste. 

«  Cette  concentration  absolue  de  tous  les  pouvoirs  aux  mains  du 
syndic,  réclamée  [)ar  la  Cour  de  cassation,  aboutit  en  elîet  à  l'anéan- 
tissement absolu  de  la  société  par  le  fait  seul  de  la  l'aillite,  et  {)ar  voie 
de  conséquence,  à  la  suppression  de  toute  garantie  pour  les  associés, 
dont  les  intérêts  ne  sauraient  trouver  un  défenseur  dans  le  syndic,  a^œnt 
delà  masse.  Or,  si  nous  consultons  les  articles  de  la  loi  des  faillites 
qui  règlent  les  attributions  des  syndics,  nous  constatons  au  contraire 
que  dans  rinlenlion  du  législateur,  ces  agents  ne  représentent  le  failli 
que  dans  la  mesure  exigée  par  les  intérêts  de  la  masse.  C'est  au  syndic 
qu'il  appartient  de  recouvrer  l'actif,  de  l'administrer,  de  le  liquider 
même, c'est-à-dire  de  le  transformer  en  argent  (sauf  le  cas  de  concor- 
dat), et  d'en  répartir  le  produit  entre  les  ayants  droit  sous  le  contrôle 
du  juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce.  Mais  si  le  failli,  des- 
saisi, n'a  pas  le  droit  de  diriger  ce  tic  liquidation,  il  a  du  moins  celui 
d'y  assister  et  de  la  contrôler  ;  c'est  là  un  pouvoir  propre  que  la  loi  lui 
accorde  contre  le  syndic,  qu'il  exerce  par  lui-même  en  principe,  par 
procuration  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  l'exercer  en  personne.  Les 
sociétés,  personnes  morales,  ne  peuvent  exercer  ce  droit  par  représen- 
tant ;  ce  mandat  incombera,  suivant  les  distinctions  proposées  plus 
haut,  aux  administrateurs  ou  au  liquidateur  ;  mais  on  ne  concevrait 
pas  qu'il  fût  exercé  par  le  syndic,  puisqu'il  est  organisé  contre  lui. 
C'est  également  à  un  liquidateur  que  cette  mission  serait  dévolue,  si 
la  déclaration  de  faillite  était  suivie  non  d'un  simple  jugement  de  dis- 
solution, mais  d'un  jugement  de  nullité,  pour  défaut  de  publicité,  par 
exemple,  ou  pour  inobservation  des  règles  prescrites  parla  loi  de  1867 
pour  la  constitution  des  sociétés  par  actions.  » 

3118  bis.  —  Quelles  seront,  maintenant,  les  attributions  du  liquida- 
teur en  concours  avec  le  syndic?  M.  Pic,  dans  la  dissertation  précitée, 
et  dans  son  Traité  de  la  faillite  des  sociétés  commerciales  (p.  151  et  s.), 
a  dressé  un  intéressant  tableau  des  différentes  hypothèses  qui  peuvent 
surgir  ;  nous  allons  le  résumer  de  notre  mieux. 

Du  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  le  syndic  est  l'agent  principal  ; 
le  liquidateur,  dont  le  nom  devient  impropre,  a  simplement  pour  pou- 
voir de  représenter  la  société  dans  les  opérations  oii  le  failli  a  le  droit 
et  parfois  l'obligation  d'intervenir.  Aussi,  pour  délimiter  la  sphère 
d'action  de  chacun,  il  faut  consulter  les  textes  législatifs  qui  détermi- 
nent la  situation  du  failli  au  point  de  vue  de  ses  droits  et  de  ses  obli- 
gations. 
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La  première  obligation  est  le  dépôt  du  bilan.  Si  le  débiteur  est  une 
société  en  liquidation,  le  liquidateur  a  incontestablement  le  droit  d'ac- 
complir cette  formalité.  Lorsque  la  faillite  est  déclarée,  le  dessaisisse- 
ment ne  fait  pas  disparaître  le  failli  complètement  :  il  doit  se  présenter 
devant  le  syndic  ou  le  tribunal  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  pour 
fournir  les  renseignements  nécessaires  ou  assister  le  syndic  dans  les 
opérations  de  vérification  des  livres,  d'examen  du  bilan,  de  confection 
de  ce  bilan,  etc.  Le  failli  a  le  droit  d'être  présent  à  l'inventaire  (arti- 
cle 479),  d'assister  à  l'ouverture  de  ses  lettres,  de  réclamer  contre  les 
actes  du  syndic  auprès  du  juge-commissaire  (art.  466  et  467)  ;  il  peut 
contester  les  créances  produites  (art.  474).  donner  son  avis  sur  la  vente 
des  marchandises  (art.  486),  sur  la  continuation  du  bail  ou  la  résiha- 
tion  (art.  450)  ;  il  peut  s'opposer,  dans  certains  cas, aux  transactions  (ar- 
ticle 487),  et  enfin,  au  moment  du  concordat,  le  failli  reprend  un  pou- 
voir propre  et  personnel. 

En  cas  de  refus  de  concordat,  et  pendant  la  liquidation  de  l'union,  le 
failli  ne  perd  pas  tous  ses  droits,  et  il  doit  être  convoqué  pour  la  vente 
des  marchandises,  les  transactions,  etc.  Si  la  société  est  une  société 
par  actions,  le  liquidateur  sera  le  représentant  des  intérêts  des  action- 
naires, et  il  pourra  intervenir  dans  la  procédure  de  faillite,  comme  le 
ferait  un  individu  failli  ou  les  administrateurs  d'une  société  avant  sa 
dissolution. 

On  voit  donc  que  contrairement  à  l'avis  de  la  Cour  de  cassation,  la 
présence  d'un  liquidateur  en  face  du  syndic  offre  une  réelle  utilité. 
Faut-il  ajouter  que  le  liquidateur  sera  souvent  un  utile  auxiliaire  pour 
le  syndic  ?  En  pratique,  c'est  une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  de  démons- 
tration. 

§  5.  —  Associations  en  participation. 

3119. —  Nous  avons  vu  (n. 3004  et  s.)  que  les  associations  en  partici- 
pation ne  constituent  pas  des  personnes  morales  ;  il  en  résulte  que  les 
faillites  des  divers  associés  ne  doivent  pas  être  confondues  (Caen, 
18  mai  1864,  S.  65.2.103). 

3120.  —  En  cas  de  faillite  du  gérant  d'une  société  en  participation, 
les  coparticipants  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  étant  ses 
créanciers,  et  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  l'actif  de  la  faillite  tous 
les  biens  qui  se  trouvent  sous  le  nom  du  gérant,  même  ceux  dépen- 
dant de  la  participation,  qui  n'a  pas,  quant  à  elle,  d'existence  légale,  et 
ne  peut  être  mise  en  liquidation  (Com.  Seine,  12  nov.  1858,  T.  C.  8.63). 

3121.  —  Celui  qui  fournit  les  fonds  dans  une  société  en  participa- 
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tion  demouro  proj^riélaire  des  marchandises  ou  malières  fabriquées 
faisant  Tobjct  de  la  participation,  sauf  partage  dans  les  bénéfices,  et 
peut  les  revendiquer  dans  la  faillite  de  son  coparticipant  (Cass.,  23  fév. 
et  13  avril  18G4,  S.  64.1.C)3.  —  V.  siiprà,  n.  3022  et  suiv.). 

3122. —  Lorsque,  dans  une  société  en  participalion,  l'un  des  copar- 
licipants  est  déclaré  en  faillite,  son  coparticipant  peut  retenir  les  ob- 
jets dépendant  de  la  participation  qu'il  a  payés  de  ses  deniers  et  se 
présenter  à  la  faillite  comme  créancier  pour  la  part  (ju'ila  versée  dans 
la  participation  (Corn.  Seine,  5  janvier  18G5.  —  Paris,  22  déc.  1865, 
T.  C.  15.5). 

3123.—  Lorsqu'un  des  coparticipants  a  été  admis  à  se  retirer  de  la 
participation,  parce  (ju'il  n'avait  pu  réaliser  sa  mise,  s'il  est  déclaré 
ultérieurement  en  faillite,  on  ne  peut  annuler  l'acte  par  lequel  il  a  été 
admis  à  se  retirer,  bien  que  l'ouverture  de  sa  faillite  soit  reportée  à 
une  épo(iue  antérieure  ;  et  dès  lors,  sa  femme  ne  peut  prétendre  à  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  dépendant  de  la  participation 
(Cass.,  17  juin.  1861,  T.  C.  11.374). 


§  6.  —  Faillite  des  sociétés  de  fait. 

3124.  —  Nous  savons  que  les  sociétés  annulées  pour  défaut  de  pu- 
blication, ou  pour  irrégularités  de  constitution,  forment  des  sociétés 
de  fait  qui  doivent  être  liquidées  comme  les  sociétés  ordinaires.  Il  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  sociétés  dont  l'objet  était  illi- 
cite et  qui  ont  été  annulées  pour  cette  cause. 

3125.  —  A  appliquer  rigoureusement  les  principes,  on  devrait  dé- 
cider que  les  sociétés  nulles  ne  peuvent  être  déclarées  en  faillite.  La 
société  dissoute  n'existe  plus  ;  elle  se  survit  uniquement  pour  les  be- 
soins de  sa  liquidation.  La  société  nulle  n"a  jamais  eu  d'existence  lé- 
gale ;  elle  a  constitué  une  société  de  fait,  et  la  société  de  fait  n'étant 
pas  un  être  moral,  ne  devrait  pas  pouvoir  être  déclarée  en  faillite.  La 
doctrine  contraire  a  cependant  prévalu. 

3126.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  aujourd'hui  u  a- 
nimement  qu'une  société  dissoute  peut  être  déclarée  en  faillite, ^et 
comme  conséquence,  qu'un  jugement  de  dissolution  intervenant  au 
cours  d'une  faillite  ne  doit  pas  empêcher  la  procédure  de  faillite  de 
suivre  son  cours.  La  faillite  est  une  garantie  pour  les  tiers  (Paris, 
23  août  1864,  T.  G.  65.  241  ;  —  Douai,  17  mars  1869,  Jurispr.  Douai, 
69.  55;  —  Orléans,  9  mars  1894,  S.  95.2  310,  D.  95.2  265;  —  Paris, 
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13  janv.  1900,  B.   Soc,  1900.215;  —   Thaller,  B.  crit..  1885,  p.  208; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  3G6,  et  t.  8,  n.  1140). 

Il  ne  faut  pas,  cependant,  exagérer  le  principe.  Si  la  faillite  précède 
la  dissolution  de  la  société,  il  est  bien  certain  que  la  dissolution  nap- 
porte  aucun  obstacle  à  la  procédure  de  faillite.  Mais,  si  la  dissolution 
est  antérieure  à  la  faillite,  il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
faillite  ne  pourra  pas  être  prononcée.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si  la 
liquidation  est  achevée  et  l'actif  réparti  entre  les  ayants  droit.  La  rai- 
son de  décider  est  que  si  la  société  se  survit  pour  les  besoins  de  sa  li- 
quidation, la  fiction  de  survie  cesse  avec  la  liquidation  elle-même,  et 
d'autre  part,  que  la  faillite,  qui  est  également  une  liquidation,  n'aurait 
plus  d'objet  (Lyon-Caen  et  Renault, t.  8,  n.  1140  ;  —  Paris,  7  nov.  1894, 
Gaz.  Trib.,  9  déc.  1894  ;  —  Trib.  com.  Seine,  10  nov.  1894,  T.  C.  95. 
88.  -  V.aussi  :  Cass.,  29  juin  1875,  S.  75.1.358  ;  -  Paris,  2  mars  1889, 
T.  G.  90.  329). 

3127.  —  Il  faut  que  la  cessation  de  payements  existe  au  moment 
où  la  dissolution  a  été  prononcée.  L'état  de  cessation  de  payements 
postérieur  à  l'époque  de  la  dissolution  ne  saurait  motiver  la  déclara- 
tion de  faillite  de  la  société  (Paris,  23  août  1864  ;  —  Douai,  17  mars 
1869;  —  Paris,  13  janv.  1900,  précités). 

3128.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  annulées  pour 
des  causes  qui  ne  tiennent  ni  à  l'objet  de  la  société,  ni  à  l'incapacité 
des  associés,  mais  seulement  à  la  violation  des  règles  prescrites  par  la 
loi  de  1867,  relatives  soit  à  la  constitution  des  sociétés  par  actions,  soit 
aux  formes  de  publicité  prescrites  par  la  loi  ? 

La  solution  est  controversée.  On  dit,  dans  un  premier  système,  que 
la  déclaration  de  faillite  ne  peut  être  prononcée,  car  tout  jugement  de 
nullité  anéantit  rétroactivement  l'être  moral  qui  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais existé.  Une  simple  société  de  fait  peut  être  liquidée,  mais  non  pas 
mise  en  faillite  ;  seuls,  les  associés  personnellement  tenus,  s'il  en  existe, 
peuvent  être  déclarés  en  faillite.  On  ajoute  qu'il  doit  en  être  ainsi  sur- 
tout lorsque  la  nullité  de  la  société  est  provoquée  par  les  créanciers  et 
prononcée  à  leur  requête.  Sans  doute,  les  associés  ne  peuvent  opposer 
aux  tiers  la  nullité  de  la  société.  Mais  comment  admettre  que  les  créan- 
ciers, après  avoir  invoqué  la  nullité  de  la  société,  puissent  invoquer 
par  la  suite  que  cette  nullité  ne  leur  est  pas  opposable  ?  (V.  en  ce  sens, 
Cass.,  24  août  1863,  D.  63.1.353  ;  —  Paris,  3  mars  1876,  D.  76.2.203  ; 
—  Trib.  com.  Nantes,  14  juin  1882,  J.  failL,  83.165  ;  La  Loi,  15  mai 
1881  ;  —  Vavasseur  et  Rodolphe  Rousseau,  Consullalion  dans  l'a/faire 
de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire.) 
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Celle  doctrine  n'a  cependant  point  prévidu  en  jurisprudence,  et  il 
est  aujourd'liui  admis  par  lous  les  arrôls  que  les  sociétés  annulées 
pour  iulVactious  à  la  loi  de  1S()7  peuvent  èlre  dc'clarées  en  faillite.  Ce 
système  se  formule  dans  les  termes  suivaids  :  Il  résulte  des  art.  7,  41 
et  54  de  la  loi  de  18G7  <[uc  linexistence  des  sociétés  est  toute  relative  ; 
la  nullité  peut  être  invocjuée  par  les  tiers  ;  elle  peut  être  demandée  par 
les  associés  entre  eux,  mais  elle  ne  peut  jamais  être  opposée  par  les 
associés  aux  tiers.  Ce  principe  absolu  conserve  toute  sa  force,  même 
dans  le  cas  où  les  créanciers  auraient  intenté  Faction  en  nullité.  Il  n'y 
a  pas  contradiction,  pour  les  créanciers,  à  solliciter  la  nullité  dans  le 
but  de  faire  peser  sur  les  administrateurs  la  responsabilité  du  passif 
social,  et  à  poursuivre  la  mise  en  faillite  pour  assurer  la  réalisation 
prompte,  d'après  les  lois  commerciales,  du  gage  de  Têtre  moral  an- 
nulé. La  déclaration  de  faillite  est  le  complément  de  la  nullité  ;  ad- 
mettre qu'on  ne  peut  déclarer  la  faillite  d'une  société  annulée,  ou  qu'on 
doit  rapporter  la  faillite  précédemment  déclarée  de  cette  société,  ce 
serait  aboutir  à  retourner  contre  les  tiers  une  nullité  établie  dans  leur 
intérêt  (En  ce  sens  :  Paris,  5  fév.  1872,  S.  73.2.75  ;  —  Cass.,  15  mars 
1875,  D.  76.1.312;  —  Lyon,  18  mars  1884,  D.  84.2.211;  -Lyon,  8  mai 
1884,  S.  84.2.107,  D.84.2.119;-  Cass.,  15  nov.  1892,  S.  93.1.145,  D. 
93.1.37  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3133  lus;  -  Thaller,  B. 
crit.,  1885,  p.  298;  Deloison,  Sociétés  commerciales,  n.  95). 

Dans  le  même  sens,  pour  les  sociétés  nulles  pour  défaut  de  publicité  : 
Paris,  3  mars  1870,  S.  70.1.137,  D.  70.2.103  ;  —  Cass.,  15  mars  1875, 
S.  76.1.  260  ;  —  21  juill.  1875,  S.  75.1.358  ;  —  Lyon,  18  mars  1884,  D. 
84.2.211  ;  —  8  mai  1884,  S.  84.2.107.  —  En  sens  contraire,  on  peut 
consulter  :  Paris,  15  janv.  1858,  T.  C.  8.107  ;  —  5  fév.  1872,  S.  73.2.75. 
—  V.  aussi  dans  Sirey  la  note  sous  l'arrêt  de  Paris  du  3  mars  1870,  pré- 
cité. 

3129.  —  Il  a  été  décidé  qu'une  société  entre  époux  étant  d'une  nul- 
lité qui  peut  être  opposée  aux  tiers,  ne  peut  être  déclarée  en  faillite 
(Paris,  24  mars  1870,  S.  72.2.71,  D.  72.2.43  ;  —  Agen,  22  mars  1899, 
D.  99.2.474). 

3130.  —  La  faillite  d'une  société  nulle  peut  être  demandée  par  les 
créanciers  qui  demandent  en  même  temps  la  nullité  de  la  société  (Flou- 
caud-Pénardille,  t.  2,  n.  1040.  —  Comp.  Lyon,  8  mai  1885,  S.  84.2.107, 
D.  84.2.219  ;  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1141). 


13 


iU  CINQUIÈME    PARTIE 

§  7.  —  Règles  de  compétence. 

3131.  —  Souvent  le  siège  social  est  le  même  que  celui  du  principal 
établissement  de  la  société.   Cependant  il  peut  arriver  que  la  société 
ait  son  principal  établissement  dans  un  lieu   et  son  siège  statutaire 
dans  un  lieu  différent  (V.  ce  que   nous  avons  dit  siiprà,  n.  2722  et 
suiv.  à  l'égard  de  la  compétence  judiciaire,  quant  aux  actions  dirigées 
contre  la  société).  Quel  est  dans  ce  dernier  cas  le  tribunal  compétent 
pour  prononcer  la  déclaration  de  faillite  ?  Est-ce  celui  indiqué  par  les 
statuts,  ou  celui  du  principal  établissement  ?  Cette  question  présente 
de  l'intérêt  non  seulement  pour  les  sociétés  qui  ont  leur  siège  social 
et  leur  principal  établissement  en  France,  mais  aussi  pour  celles  qui 
ont  leur  siège  statutaire  dans  un  pays  et  leur  principal   établissement 
dans  un  autre.  La  jurisprudence  résout  formellement  la  difficulté  dans 
le  sens  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  du  principal  établissement. 
Il  résulte,  dit  très  bien  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  8  mai  1875 
(S.  76.2.137),  de  la  combinaison  des  art.  102  C.  civ.  et  438  C.  com., 
que  la  faillite  d'une  société  commerciale  doit  être  déclarée  par  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissementduquelcette  sociétéa  son  principal  établis- 
sement, c'est-à-dire  là  où  elle  est  connue,  où  les  intéressés  et  le  minis- 
tère public  ont  pu  suivre  la  marche  de  ses  affaires,  surveiller  tous   ses 
actes,  apprécier  sa  situation,  ses  embarras,  leur  nature  et  leur  cause 
(Dans  le  même  sens  :  Cass.,  4  mai  1857,  T.  C.  6.314  ;  —  13  mars  1865, 
T.  C.  14.334  et  S.  65.1.115;—  16  mars  1874,  S.  75.1.51  ;  —  15  mars 
1875,  S.  75.1.260  ;  —  29  juin  et  21  juill.  1875,   S.  75.1.358  ;  -  9  août 
1881,  D.  82.1.408). 

D'après  deux  arrêts  de  cassation,  l'un  du  le""  décembre  1884  (S.  86.1. 
276),  l'autre  du  15  avril  1885  (S.  86.1.304),  la  connaissance  de  la  faillite 
appartient  au  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  son  siège  social,  si  ce 
siège  social  n'est  pas  purement  nominal  (V.  encore  en  ce  sens  :  Cass., 
20janv.  1897,  D.  97.1.69;  —  Thaller,  n.  1499). 

3132.  —  «  La  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'exploitation 
principale,  dit  M.  Paul  Pic  (Traité  de  la  faillile  des  sociétés  commer- 
ciales^ p.  61),  exclut  également  celle  des  tribunaux  dans  lesquels  la 
société  ne  possède  qu'une  succursale  (Cass.,  26  déc.  1871,  D.  72.1. 
200;  -  16  mars  1874,  S.  75.1.51  ;  -  Req.,  13  fév.  1884,  J.  failL,  84. 
561). 

«  Les  opérations  de  la  succursale  sont  en  elfet  le  complément  de 
celles  de  la  maison  principale  et  ne  peuvent  en  être  séparées  ;  une  fail- 
lile unique  sera  seule  possible. 
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«  L'unité  de  la  faillite  est  d'ailleurs  pour  nous  une  règle  absolue  et 
ne  comporte  aucune  exception,  pas  môme  dans  le  cas  où  la  société 
posséderait  dans  plusieurs  ressorts  différents  des  établissements  dis- 
tincts et  indépendants,  ayant  chacun  leur  vie  propre. 

«  Nous  ne  pouvons  nous  rallier,  ajoute  M.  Pic,  même  pour  cette  hy- 
pothèse, au  système  de  la  pluralité  des  faillites,  généralement  admis 
en  jurisprudence  (Req.,  23  août  1853,  D.  55.1.59).—  En  l'espèce,  il  s'a- 
gissait d'un  associé  en  nom  collectif,  qui  faisait  en  même  temps  le  com- 
merce pour  son  compte  personnel  dans  un  autre  ressort.  D'après  nous, 
au  contraire,  cet  associé  ne  pourrait  être  personnellement  déclaré  en 
faillite  que  par  le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  (lieu  où  il 
fait  le  commerce  pour  son  compte).  Un  tel  système  est  d'abord  en 
contradiction  avec  l'unité  du  domicile,  la  faillite  devant  être  une, 
comme  le  domicile  qui  détermine  la  juridiction  compétente  ;  de  plus, 
il  aboutit  à  des  complications  de  procédure  vraiment  insolubles. 

u  Admettre  qu'une  même  personne  juridique,  individu  ou  société, 
puisse  être  déclarée  en  faillite  par  plusieurs  tribunaux  du  même  état, 
et  qu'à  chaque  faillite  ainsi  déclarée  corresponde  une  procédure  dis- 
tincte, c'est  violer  manifestement  le  principe  de  l'art.  2092  sur  l'unité 
du  patrimoine,  gage  général  de  tous  les  créanciers  ;  c'est,  en  tout  cas, 
méconnaître  le  but  essentiel  de  la  faillite,  qui  est  précisément  de  subs- 
tituer une  procédure  unique  aux  actions  multiples  qui  appartenaient 
antérieurement  aux  créanciers.  (Nous  pourrions  au  besoin  argumenter 
a  fortiori  de  Tart.  64  de  la  loi  allemande  des  faillites:  en  effet,  bien 
que  le  Gode  de  procédure  allemand,  à  Tinversc  du  droit  français,  ad- 
mette la  pluralité  des  domiciles,  l'art.  64  précité  affirme  le  principe 
de  l'unité  de  la  faillite,  et  décide  que  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux 
compétents  à  raison  de  cette  pluralité  de  domiciles  pour  déclarer  la 
faillite,  le  premier  saisi  devra  seul  retenir  l'affaire.) 

«  Conclusion  :  toutes  les  fois  qu'une  société  aura  non  pas  un  établis- 
sement et  plusieurs  succursales,  mais  plusieurs  établissements  com- 
merciaux distincts,  il  faudra  rechercher  quel  est  le  principal,  et  attri- 
buer compétence  au  tribunal  dans  lequel  est  situé  ce  dernier  établis- 
sement ;  que  si,  en  fait,  plusieurs  tribunaux  ont  déclaré  la  faillite  de 
la  société,  il  y  aura  lieu  de  procéder  par  voie  de  règlement  de  juges, 
conformément  à  l'art.  363  G.  proc.  civ. 

«  On  pourrait  également  faire  réformer  pour  incompétence  le  juge- 
ment émané  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  n'avait  pas 
son  principal  établissement  :  les  parties  auront  le  choix  entre  ces  deux 
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voies.  «  (Douai,  7  juin  1859,  S.  60.2.84;  —Rouen,  11  juill.  1874,  S.  75. 
2.236.  —  Sic  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  p.  603.) 

3133.  —  La  solution  de  la  jurisprudence  d'après  laquelle  le  tribu- 
nal du  siège  social  est  seul  compétent,  si  ce  siège  n'est  pas  purement 
nominal,  pour  déclarer  la  faillite  de  la  société,  à  l'exclusion  du  lieu 
du  principal  établissement,  concorde  avec  la  disposition  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  concernant  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  li- 
quidation judiciaire. 

3134.  —  Mais  à  propos  des  sociétés  étrangères,  l'art.  3  de  la  loi 
du  4  mars  1889  oppose  expressément  le  siège  social  au  principal  éta- 
blissement. Cette  opposition  démontre  que  dans  l'esprit  des  auteurs 
de  l'article  les  deux  expressions  avaient  un  sens  différent  (Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1133  ;  Thaller,  n.  1499). 

3135.  —  Il  en  résulte  donc  que  la  question  de  compétence  doit 
être  tranchée  différemment,  s'il  s'agit  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation 
judiciaire.  En  matière  de  faillite,  la  compétence  appartient  au  tribunal 
du  lieu  de  l'exploitation  principale  ;  en  matière  de  liquidation,  au  con- 
traire, c'est  toujours  le  tribunal  du  siège  social. 

Cette  anomalie  entre  les  deux  dispositions  est  incontestablement 
regrettable  ;  elle  peut  produire  des  inconvénients  réels,  mais  c'est  la 
loi,  et  il  faut  l'appliquer  (Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1154). 

§  8.  —  Conséquences  de  la  faillite  à  l'égard  des  tiers. 

3136.  —  La  faillite  d'une  société  ou  la  liquidation  judiciaire  pro- 
duit à  l'égard  des  tiers  les  mêmes  effets  que  la  faillite  de  tout  com- 
merçant. Ces  effets  peuvent  se  ramener  à  trois  points  :  1°  annulation 
de  certains  actes  passés  antérieurement  à  la  mise  en  faillite  ou  à  la 
liquidation  judiciaire  ;  2°  modifications  pour  l'avenir  des  droits  des 
créanciers  chirographaires  ;  3°  modifications  des  droits  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires. 

3137.  —  a)  Annulation  des  actes  antérieurs.  —  Le  jugement  pro- 
nonçant la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  a  les  mêmes  effets  dans 
le  passé,  qu'il  s'agisse  d'une  société  ou  d'un  commerçant  ordinaire 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1164). 

3138.  _  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  aux  sociétés  en  faillite  les 
art.  446  et  447  C.  com.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  syndic  de  la  faillite 
d'une  société  est  fondé  à  réclamer  à  un  créancier  le  remboursement 
des  sommes  payées  par  la  société  faillie  postérieurement  à  la  date 
fixée  pour  la  cessation  de  ses  payements  ;   ce  créancier  ne  peut  non 
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plus  être  admis  à  prélondro  que  le  passif  devant  être  couvert  par  les 
appels  de  fonds,  il  doit  être  sursis  à  la  demande  en  rapport  juscpi'à  co 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  libération  des  aclions  (Trih.  corn.  Seine, 
l-avr.  1886,  R.  Soc,  86.398). 

3139.  —  De  même,  lorsque  les  liquidateurs  ont  continué  la  gestion 
sociale,  malgré  l'état  notoire  de  cessation  des  payements  de  la  société, 
le  syndic  est  fondé  à  demander  la  nullité,  par  application  de  l'art.  447, 
des  payements  faits  à  un  créancier  au  cours  de  cette  gestion  (Paris, 
16  mai  1888,  T.  G.  89.382  ;  —  Nancy,  24  déc.  1889,  Bec.  de  Nancy,  89. 
382). 

3140. —  b)  Modifications  aux  droits  des  créanciers  chirographaires. 
—  Les  modifications  apportées  par  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire aux  droits  des  créanciers  chirographaires  sont  identiques,  qu'il 
s'agisse  de  la  faillite  d'une  société  ou  de  celle  d'un  commerc^ant,  La 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  ont  certainement  pour 
effet,  en  vertu  de  l'art.  443,  de  suspendre  les  poursuites  individuelles 
des  créanciers  contre  la  société  elle-même  (Cass.,  23juill.  1889,  J. 
failL,  89.457  ;  —  25  mai  1891,  J.  fàilL,  91.385  ;  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n.  1179). 

3141.  —  Mais  dans  quelle  mesure  la  faillite  modifie-t-elle  l'exercice 
des  actions  que  les  créanciers  peuvent  avoir  contre  d'autres  que  la  so- 
ciété elle-même? 

La  jurisprudence  ici  distingue  entre  les  actions  qui  ont  un  intérêt 
collectif  et  les  actions  qui  ont  un  intérêt  individuel.  Les  premières, 
c'est-à-dire  les  actions  collectives,  appartiennent  au  syndic,  qui  seul  en 
a  l'exercice,  à  l'exclusion  des  créanciers,  et  qui  seul  représente  la  masse 
aux  termes  de  l'art.  332  G.  com.  —  Voira  cet  égard,  n.  3261  etsuiv., 
ce  que  nous  avons  dit  de  l'exercice  des  actions  judiciaires  en  matière 
de  responsabilité.  Ge  sont  les  mêmes  principes  qui  sont  applicables. 

3142.  —  Ajoutons  que  si  le  syndic  néglige  ou  refuse  d'exercer  l'ac- 
tion collective  dont  il  a  seul  la  disposition,  les  créanciers  ne  peuvent 
exercer  cette  action  en  leur  nom  personnel  et  dans  la  mesure  de  leurs 
intérêts  ;  ils  n'ont  qu'un  droit,  celui  de  se  plaindre  de  l'inaction  du  syn- 
dic et  de  porter  leurs  réclamations  devant  le  juge-commissaire  ou  de- 
vant le  tribunal  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  8,  n.  1178;  Pic,  p.  87.  — 
Conirà  :  Labbé,  note  S.  79.1.97). 

3143. —  Quant  aux  actions  individuelles,  c'est-à-dire  celles  qui  ap- 
partiennent à  certains  créanciers,  ils  conservent  le  droit  de  les  exercer 
malgré  la  faillite,  et  le  failli  est  absolument  irrecevable.  —  Nous  ren- 
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voyons  également,  en  ce  qui  concerne  les  effets,  à  ce  que  nous  avons 
dit  au  n.2675(Cass.,  13  fév.  1869,  S.  69.1.109,  D.  70.1.67). 

3144.  —  En  ce  qui  concerne  la  définition  des  actions  collectives  et 
individuelles,  nous  renvoyons  également  à  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  des  Actions  en  justice.  Mais  les  développements  que  nous 
avons  fournis  à  cet  endroit  visant  uniquement  les  actions  en  respon- 
sabilité, nous  devons  ajouter  ici  que  d'une  façon  générale  les  syndics 
ont  seuls  le  droit  d'exercer  les  actions  qui  ont  pour  objet  la  reconsti- 
tution de  tout  ou  partie  de  l'actif  de  la  société,  et  particulièrement  les 
actions  dirigées  contre  les  associés,  quels  qu'ils  soient,  en  versement 
de  la  mise  sociale  (V.  siiprà,  n.  1740). 

3145.  —  En  ce  qui  concerne  l'action  en  nullité  de  la  société^  voir 
n.  2681. 

3146.  —  Un  autre  effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  li- 
quidation judiciaire  est  de  rendre  exigibles  les  dettes  à  terme  de  la  so- 
ciété, par  application  de  l'art.  444  G.  com.  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  1170),  et  cela  quelle  que  soit  la  nature  du  terme  dont  sont 
affectées  ces  dettes,  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  d'un  terme  certain  ou 
d'un  terme  incertain  ;  la  loi  n'établit  aucune  distinction.  Il  en  résulte 
que  toutes  les  obligations  à  terme  émises  par  une  société  deviennent 
exigibles  par  suite  de  sa  faillite  ou  de  sa  liquidation  judiciaire,  quand 
même  il  s'agirait  d'obligations  remboursables  au  moyen  d'un  tirage 
au  sort. 

3147.  —  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'une  société 
comme  celles  d'un  individu,  emportent  la  cession  du  cours  des  intérêts 
des  dettes  chirographaires  à  la  charge  de  cette  société  (Cass.,  25  mai 
1891,  D.  91.  1.371  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1043). 

3148.  —  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  engendrent  l'hypo- 
thèque légale  au  profit  de  la  masse  des  créanciers. 

3149.  —  c)  Modifications  aux  droits  des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires.  —  Les  droits  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécai- 
res sont  les  mêmes  en  cas  de  faillite  d'une  société  qu'en  cas  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire  d'un  commerçant  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  8,  n.  1219). 

3150.  —  Il  nous  suffit  de  rappeler  ici  que  le  privilège  établi  par 
l'art.  2101,  ^  1",  C.  civ.,  pour  les  frais  de  justice,  s'étend  à  tous  les 
frais  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  pour  la  conservation 
de  la  liquidation  et  la  réalisation  des  biens  du  débiteur.  11  s'étend  no- 
tamment aux  avances  faites  par  un  banquier  au  liquidateur  d'une  so- 
ciété, après  la  dissolution  ou  la  mise  en  liquidation  de  cette  société, 


FAILLITE    DES    SOCIETES  199 

pour  les  besoins  de  colle  licuiidalion  (Cass.,  P'' avr.  1890,  /?.  .Sor., 
90.  ?91.  -  V.  égalomoiil  :  Paris,  4  l'év.  1880,  T.  C.  80.  356;  —  Trib. 
corn.  Seine,  18  déc.  18G0,  T.  C.  61.  10?). 

3151.  —  Mais  lorsque  le  liquidaleur  d'une  sociélé  s'esl  livré  non 
pas  seulement  aux  opéralions  nécessitées  par  la  licpiidalion,  mais  à  de 
nouvelles  opérations  commerciales,  les  créances  résultant  de  ces  der- 
nières opéralions  ne  sauraient  être  considérées  comme  représentant 
des  dépenses  faites  pour  la  conservation  du  gage  social  engagées  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  actionnaires  et  des  créanciers,  et  à  ce  titre 
privilégiées  (Paris,  ?0  nov.  1894,  B.  Soc,  95.101). 

i;  9.  —  Personnel  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire. 

3152.  —  Les  autorités  ou  les  personnes  qui  figurent  dans  la  faillite 
et  dans  la  liquidation  judiciaire  d'un  individu  figurent  également  dans 
celles  d'une  société.  Mais  malgré  le  dessaisissement  qui  le  frappe,  le 
failli  ordinaire  a  un  rôle  personnel  à  jouer  dans  sa  faillite.  Qui  rem- 
plira ce  rôle  dans  une  société  en  faillite  ? 

Il  faut  distinguer  pour  résoudre  cette  question  entre  les  société^ 
valables  el  non  dissoutes  et  les  sociétés  annulées  ou  dissoutes. 

3153.  —  S'il  s'agit  d'une  société  valable  et  non  dissoute,  la  société 
ne  peut  être  représentée  que  par  des  gérants,  si  elle  est  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  ou  par  des  administrateurs,  si  elle  est  ano- 
nyme. Il  faudrait  donc  procéder,  après  la  faillite,  à  la  nomination  de 
nouveaux  gérants  ou  administrateurs,  et  ils  seront  choisis,  s'il  s'agit 
d'une  société  par  actions,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
s'il  s'agit  d'une  autre  société,  par  l'universalité  des  associés  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1192).  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  les 
nouveaux  représentants  de  la  société  soient  les  anciens  gérants  ou 
administrateurs. 

3154.  —  Contrairement  à  celle  opinion,  on  soutient  que  malgré  la 
faillite,  les  pouvoirs  des  gérants  ou  administrateurs  en  exercice  conti- 
nuent, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  les  remplacer  (Trib.  com.  Seine,  25  fév. 
1852,  T.  C.  52.48.  —  Lyon,  3  juill.  1862,  S.  63.2.139,  D.  63.2.95;  — 
Paris,  12  juill.  1869,  D.  70.2.7  ;  -  Pic,  p.  97  ;  Duvivier,  p.  189). 

Cette  opinion  nous  paraît  la  plus  raisonnable,  car  nous  ne  pouvons 
comprendre  comment  la  faillite  de  la  société  pourrait  mettre  fin  au 
mandat  dont  les  gérants  ont  été  investis  par  l'acte  social.  Il  n'y  aurait 
lieu  de  remplacer  les  mandataires  sociaux  que  dans  le  cas  où  ils  tom- 
beraient, par  suite  de  la  faillite  sociale,  personnellement  on  faillite. 
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3155.  —  La  société  subsistant  malgré  la  faillite,  les  associés, et  en 
particulier  les  actionnaires  dans  les  sociétés  anonymes  et  en  comman- 
dite par  actions,  ont  le  droit  de  se  réunir,  et  ils  doivent  même  le  faire 
lorsqu'ils  ont  à  prendre  parti  sur  certaines  mesures  dans  Tintérét 
soit  de  la  société,  soit  de  ses  créanciers  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n.  1194),  notamment  s'il  s'agit  d'arrêter  des  propositions  de  concor- 
dat, de  transaction,  etc.,  etc. 

Si,  au  contraire,  la  société  est  dissoute  ou  annulée,  il  est  certain 
qu'elle  est  représentée  par  son  liquidateur.  Nous  avons  examiné  plus 
haut  (n.3117  et  suiv.), quels  étaient  les  droits  réciproques  du  liquidateur 
et  du  syndic  dans  ce  cas.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

3156.  —  Il  faut  étendre  à  la  représentation  des  sociétés  en  matière 
de  liquidation  judiciaire  les  règles  qui  viennent  d'être  développées 
sur  la  représentation  des  sociétés  en  matière  de  faillite  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  n.  1193).  L'art.  2,  §  4,  de  la  loi  du  4  mars  1889  a  prévu 
expressément  l'hypothèse  où  la  société  déclarée  en  état  de  liquidation 
judiciaire  est  une  société  dissoute.  Dans  ce  cas,  la  société  doit  être  re- 
présentée auprès  du  liquidateur  judiciaire  par  un  liquidateur  social 
(V.  Bailly,  Ann.  dr.  comm.,  1889,  p.  62,  note  1). 

Cet  article  de  la  loi  de  1889  n'a  été  adopté  qu'après  de  vifs  débats, 
dont  on  trouvera  le  résumé  aux  Pandectes  françaises  (V^  Sociétés, 
n.  5539). 

3157.  —  Les  règles  concernant  la  nomination  des  syndics  et  des 
liquidateurs  judiciaires  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  sociétés  ou 
de  commerçants  ordinaires.  Les  fonctions,  les  pouvoirs,  les  attribu- 
tions des  syndics  et  des  liquidateurs  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

3158.  —  Le  syndic  est  le  seul  représentant  de  la  masse,  et  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  a  seul  l'exercice  des  actions  appartenant  à 
cette  masse. 

3159.  —  La  composition  de  la  masse  est  facile  à  établir  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  d'une  société  anonyme  ;  car  en  ce 
cas  il  n'y  a  qu'une  seule  masse  possible,  celle  des  créanciers  sociaux, 
puisque  la  faillite  de  la  société  n'entraîne  pas  celle  des  associés.  Il  en 
est  autrement  en  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  puisque  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  entraînent 
celle  de  tous  les  associés  tenus  personnellement  au  payement  du  pas- 
sif. Il  doit  y  avoir,  outre  la  masse  sociale,  autant  de  masses  distinctes 
qu'il  y  a  d'associés  tenus  personnellement  (^Cass.,  7  janv.  1873,  D.  74. 
1.470;  _  9  juin  1882,  T.C.  82.649;  —  Caen,  3  mai  1893,  i?ec.  (/e  Caen, 
93  L160;  -  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1138). 
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3160.  —  La  masse  do  la  sociale  se  compose  exclusivement  dos 
créanciers  sociaux,  à  rexclusion  des  créanciers  personnels. 

3161.  —  La  dislinclion  entre  la  masse  des  créanciers  sociaux  el  la 
masse  des  créanciers  personnels  a  une  importance  considérable,  puis- 
que les  créanciers  sociaux  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  l'actif  so- 
cial à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  (V. &•»/)/•«,  n..301KÎ.  —  Paris, 
20  déc.  1852,  T.  C.  53.110;  —  Cass.,  24  janv.  1853,  S.  53.1.241,  D.53. 
1.12;  -  14  déc.  1886,  S.  87.1.310,  D.  90.1.385). 

3162.  —  Les  créanciers  sociaux,  qui  peuvent  exclure  sur  l'actif  so- 
cial les  créanciers  personnels  de  la  société,  ont,  au  contraire,  le  droit 
de  concourir  avec  ces  derniers  sur  Tactif  spécial  à  chacun  des  asso- 
ciés, car  ils  sont  créanciers  directs  desdits  associés  (Amiens,  11  avr. 
1895,  Bec.  cV Amiens,  95.137  ;  ~  Douai,  14  mars  1898,  R.  Soc,  98.426  ; 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1190). 

i;  10.  —  Du  concordat. 

3163.  —  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  reçoit 
les  mômes  solutions  que  celles  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire d'un  individu  commerçant. 

3164.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ou  anony- 
mes peuvent  donc  obtenir  un  concordat.  L'art.  531  C.  com.  le  décide 
tout  au  moins  implicitement  (V.  suprà,  n.  3101-3112). 

3165.  —  Les  conditions  du  concordat  simple  ou  du  concordat  par 
abandon  d'actif  sont  les  mêmes  pour  les  sociétés  que  pour  les  indivi- 
dus, avec  cette  remarque  cependant  que  des  deux  conditions  imposées 
aux  débiteurs  ordinaires,  il  y  en  a  une  qui  ne  se  conçoit  pas  textuelle- 
ment pour  les  sociétés  :  c'est  celle  indiquée  par  l'art.  510,  §  1",  suivant 
laquelle  si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux, 
le  concordat  ne  pourra  pas  être  formé.  Une  société  ne  peut,  en  elTet, 
être  condamnée  pour  banqueroute  frauduleuse. 

3166. —  Mais  les  membres  de  la  société,  tenus  personnellement  des 
dettes  sociales, peuvent  être  condamnés  pour  banqueroute  frauduleuse. 
Cette  condamnation  créera-t-elle  un  obstacle  à  l'admission  d'un  con- 
cordat pour  la  société  elle-même?  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  répon- 
dent par  une  distinction  (t.  8,  n.  1205).  Si,  disent-ils,  tous  les  associés 
sont  condamnés,  il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  concor- 
dat pourrait  être  admis  ;  mais  dans  le  cas  contraire,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  société,  qui  est  une  personne  distincte,  ne  pouriait  pas  ob- 
tenir un  concordat. 
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Il  faut  ajouter  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation pour  accorder  ou  refuser,  suivant  les  circonstances,  l'homolo- 
gation du  concordat. 

3167.  —  Les  effets  du  concordat  sont  les  mêmes  pour  une  société 
que  pour  le  commerçant  individuel. 

3168. —  Quand  il  s'agit  d'une  société  anonyme,  il  ne  peut  y  avoir  de 
concordat  que  pour  la  société,  et  non  pas  pour  les  actionnaires,  puis- 
que la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société  n'entraîne  pas 
la  leur.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  la  société  en  commandite  à 
l'égard  du  commanditaire. 

Mais  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  étant  api)licables  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  à  tous  les  associés  responsables,  et  dans  les 
commandites  aux  commandités,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  même 
solution  doit  être  donnée  nécessairement  à  la  faillite  ou  à  la  liquida- 
tion judiciaire  de  la  société, et  à  celle  des  associés  et  des  commandités. 

3169.  —  Le  Code  de  commerce  (art.  531),  dit  que  les  associés  peu- 
vent obtenir  un  concordat  personnel,  alors  qu'à  l'égard  de  la  société 
les  créanciers  sont  en  état  d'union.  Mais  le  Code  ne  dit  pas  si,  un  con- 
cordat étant  accordé  à  la  société,  il  peut  y  avoir  union  à  l'égard  d'un 
ou  de  plusieurs  associés.  Puis,  en  supposant  qu'un  concordat  soit  con- 
senti à  la  société  et  à  chacun  des  associés,  il  faut  rechercher  si  les 
conditions  du  concordat  social  et  du  concordat  personnel  de  chacun  des 
associés  doivent  être  nécessairement  identiques.  La  solution  est  assez 
simple  à  donner  quand  il  n'existe  que  des  créanciers  sociaux  ;  elle  est, 
au  contraire,  plus  difficile  à  résoudre  quand  viennent  en  concours  des 
créanciers  de  la  société  et  des  créanciers  personnels  de  chaque  associé. 

3170.  —  Examinons  d'abord  quelles  doivent  être  la  composition  des 
assemblées  de  créanciers  et  la  détermination  des  créanciers  ayant  le 
droit  de  prendre  part  aux  opérations  du  concordat. 

3171.  —  Quand  il  s'agit  de  sociétés  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite, l'assemblée  des  créanciers  sociaux  se  compose  des  créanciers  de 
la  société,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés, obligés 
personnellement,  —  tandis  que  pour  cliaque  associé,  l'assemblée  com- 
prend les  créanciers  personnels  de  la  société  dont  il  s'agit  et  les  créan- 
ciers sociaux. 

3172.  —  Ainsi,  le  concordat  social  ne  peut  être  voté  que  parles 
créanciers  sociaux,  tandis  que  le  concordat  individuel  est  voté  par  les 
créanciers  personnels  de  chaque  associé  en  même  temps  que  par  les 
créanciers  sociaux,  puisque  ces  derniers  ont  également  une  action  di- 
recte contre  les  associés  tenus  in  infinihim,  et   qu'ils  ont  tout  à  la  fois 
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pour  gage  de  lem*  néance  les  biens  de  la  société  et  les  biens  person- 
nels des  associés  (Paris,  18  juill.  1870,  I).  71.2.25  ;  —  Laisné,  Bev.  dr. 
franc,  cl  e'ir.,  t.  2,  p.  805;  ('azalens,  noie  1).  71.1.5;  Hiiclière,  noie 
D.  98.2.289). 

3173.  —  Mais  il  faut  examiner  la  (jueslion  de  savoir  de  quelle  façon 
les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers  personnels  doivent  procéder 
pour  voter  le  concordat  individuel.  Trois  opinions  sont  ici  en  pré- 
sence. 

3174.  —  D'après  la  première,  un  concordat  particulier  ne  peut  être 
consenti  à  l'associé,  failli  comme  gérant  ou  comme  responsable  in  in- 
finiiiim  des  dettes  de  la  société,  que  par  deux  votes  distincts  :  1°  vote 
des  créanciers  sociaux  représentant  la  majorité  en  nombre  et  en  somme 
prescrite  par  la  loi  ;  2°  vote  des  créanciers  personnels  de  l'associé 
formant  également  la  majorité  exigée  par  la  loi  pour  la  validité  d'un 
concordat.  A  la  masse  des  créanciers  sociaux  appartient  le  droit  de 
refuser  ou  de  permettre  la  séparation  prévue  par  l'art.  531  de  l'associé 
et  de  la  société  (Renouard,  t.  2,  p.  139;  Alauzet,  t.  4,  n.  1828). 

3175.  —  La  seconde  opinion  enseigne  que  l'associé  ne  peut  être 
remis  à  la  tête  de  ses  aflaires  que  par  deux  concordats  distincts,  l'un 
voté  par  les  créanciers  de  la  société,  l'autre  par  ses  créanciers  person- 
nels. L'art.  531,  dit-on,  n'a  eu  en  vue  que  les  créanciers  de  la  société  ; 
par  conséquent,  les  créanciers  sociaux  ont  seuls  le  droit  de  voter  le 
concordat.  Les  créanciers  sociaux  n'ont  plus  besoin  de  concourir  avec 
les  créanciers  personnels  au  concordat  que  le  failli  veut  obtenir  de  ces 
derniers;  ils  ont  épuisé  leur  droit  en  votant  un  concordat  particulier 
(Geoffroy,  C.  prat.  failL,  p.  296;  R.  dr.  franc,  et  étr.,  t.  2,  p.  652.  — 
Comp.  Colmar,  25  mai  1855,  D.  57.2.64). 

3176.  —  D'après  la  troisième  opinion,  le  concordat  particulier,  qui 
peut  être  accordé  à  l'associé  conformément  à  l'art.  531,  n'exige  qu'un 
seul  vote,  comprenant  au  même  titre  le  consentement  des  créanciers 
sociaux  et  des  créanciers  personnels  de  l'associé  et  réunissant  les  condi- 
tions de  majorité  exigées  par  la  loi.  L'art.  531,  dit-on  pour  défendre 
cette  opinion,  ne  présente  aucune  difficulté  d'interprétation  ;  il  permet 
aux  créanciers  qui  ont  refusé  de  consentir  le  concordat  présenté  au 
nom  de  la  société  faillie,  d'accorder  un  concordat  particulier  à  l'associé 
responsable  in  infinitum.  Si  cet  associé  a  des  créanciers  personnels, 
aucune  disposition  de  loi  ne  place  ces  derniers  dans  une  situation  dif- 
férente de  celle  des  créanciers  sociaux  ;  tous  doivent  être  placés  sur  le 
même  pied  d'égalité  ;  leur  concours  est  indispensable  au  vote  du 
concordat,  et  il  n'existe  aucun  motif  juridique  de  les  exclure  de  ce  vote 
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par  la  volonté  des  créanciers  sociaux.  On  ne  peut  s'attacher  au  texte 
de  l'art.  531,  qui  ne  parle  en  réalité  que  des  créanciers  sociaux,  car 
l'égalité  doit  régner  entre  tous  les  créanciers  du  failli.  Le  vote  de  tous 
les  créanciers  est  donc  nécessaire  pour  la  validité  du  concordat  solli- 
cité par  la  société  ;  tous  doivent  être  appelés  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition de  concordat,  sans  aucune  distinction  ;  ce  concordat  ne  peut  être 
consenti  que  par  la  majorité  de  tous  les  créanciers  réunis,  créanciers 
sociaux  et  créanciers  personnels  (Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  5,  p.  612;  Cazalens,  note  D.  71.1.5;  Buchère,  note  dans  Pand.  fr. 
/?e>.,  98.2.289;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  8,  n.  1212;  —  Paris,  10  nov. 
1897,  i?.  5oc.,  98.299). 

3177.  —  La  double  majorité  nécessaire  pour  la  confirmation  du 
concordat,  majorité  en  nombre  et  en  somme,  exigée  par  Tart.  507  C. 
com.  et  lart.  15  de  la  loi  du  4  mars  1889,  se  calcule  donc  en  tenant 
compte  seulement  des  créanciers  sociaux  et  du  montant  de  leurs  créan- 
ces, s'il  s'agit  du  concordat  à  consentir  à  la  société,  et  en  tenant  compte 
à  la  fois  des  créanciers  personnels  de  chaque  associé,  des  créanciers 
sociaux  et  du  montant  de  leurs  créances,  s'il  s'agit  du  concordat  à 
consentir  à  un  associé  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1189). 

3178.  —  Si  l'on  adopte  le  troisième  système,  il  faut  résoudre  la 
question  de  savoir  si  le  concordat  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  voté 
dans  la  séance  où  ont  été  examinées  les  propositions  de  concordat 
faites  au  nom  de  la  société.  Là  encore,  les  avis  sont  partagés.  Les  uns 
soutiennent  que  dans  le  silence  de  la  loi,  l'affirmative  s'impose  ;  la  loi 
exige  que  les  propositions  de  concordat  soient  faites  et  délibérées  dans 
un  délai  limité,  dans  un  but  d'intérêt  général  et  pour  éviter  des  combi- 
naisons fallacieuses  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers.  Ces  règles 
sont  applicables  dans  le  cas  de  faillite  d'une  société  commerciale.  Si  le 
législateur,  ajoute -t-on,  eût  voulu  créer,  au  profit  de  l'associé  qui  sol- 
licite un  concordat  particulier,  une  règle  différente  de  celle  prononcée 
par  l'art.  509  G.  com.,  il  n'eût  pas  manqué  de  Tédicter  expressément, 
et  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  il  faut  appliquer  la  conclu- 
sion de  l'art.  509  G.  com.  à  l'associé  qui  réclame  tardivement  un 
concordat  individuel  (Alger,  2  oct.  1867,  S.  68.2.19;  —  Amiens, 
27  nov.  1868,  sous  Gass.,  26  avr.  1869,  D.  71.1.5;  —  Dutruc,  t.  1, 
n.  961;  Geoffroy,  p.  207). 

3179.  —  Gette  opinion  est  combattue  par  MM.  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault (t.  8,  n.  1212),  Gazalens  (note  D.  71.1.5),  et  Buchère  {loc.  cit.). 

D'après  ces  auteurs,  le  concordat  que  les  créanciers  d'une  société 
en  faillite  peuvent  accorder  à  l'associé  personnellement  responsable 
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est  absoluinenl  dislincl  de  celui  sollicité  par  la  sociclé.  Les  créanciers 
sociaux  oui  pu  seuls  élrc  convocpiés  par  le  syndic  à  délibérer  sur  les 
propositions  faites  par  la  société  ;  si  elles  sont  acceptées,  elles  profite- 
ront à  l'associé,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  obligations  dont  il  est 
responsable  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société  ;  en  cas  de  refus,  au 
contraire,  l'associé  peut,  en  vertu  de  Tari.  531,  proposer  un  concordat 
particulier,  mais  il  ne  le  j)cut  (|u'à  la  condition  que  la  société  soit  préa- 
lablement en  état  d'union.  Si  les  créanciers  sociaux  ont  seuls  été  convo- 
qués, il  faudra  pour  le  concordat  spécial  de  l'associé  le  concours  de 
ses  créanciers  personnels,  et  une  nouvelle  convocation  est  indispen- 
sable pour  délibérer  sur  les  propositions  du  concordat  particulier.  Il 
est  donc  impossible  d'admettre  que  l'associé  puisse  être  déclaré  déchu 
des  droits  que  consacre  à  son  profit  l'art.  531,  par  cette  seule  circons- 
tance que  les  propositions  en  son  nom  personnel  n'ont  pas  été  votées 
et  acceptées  le  jour  où  il  a  été  délibéré  sur  les  propositions  de  la  so- 
ciété (V.  dans  ce  sens:  Paris,  10  nov.  1897,  B.  Soc,  98.299;  —  Bor- 
deaux, 13  nov.  1895,/?.  Soc,  96.210). 

3180.  —  Quelque  opinion  qu'on  se  fasse  sur  les  difficultés  qui  vien- 
nent d'être  résumées,  il  est  certain  que  les  créanciers  personnels  des 
associés,  ne  participant  pas  au  vote  du  concordat  social,  ne  peuvent 
se  voir  opposer  ce  concordat  (Cass.,  10  nov.  1844,  S.  45.1.789;  — 
7janv.  1873,  D.  74.1.470;  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  8,  n.  1214). 

3181.  —  Les  observations  qui  précèdent  démontrent  encore  qu'il 
est  fort  utile  pour  les  associés  d'obtenir  un  concordat  individuel,  lors- 
que la  société  a  également  obtenu  un  concordat,  puisqu'à  défaut  de 
concordat  individuel,  ils  restent  tenus  in  inflnitum  des  dettes  à  l'égard 
de  leurs  créanciers  personnels  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  8,  n.  1215). 

3182.  —  Le  concordat  social  est  opposable  aux  créanciers  sociaux 
par  chaque  associé  pris  individuellement.  Ces  derniers  ne  sont  donc 
tenus  après  le  concordat,  vis-à-vis  des  créanciers,  soit  sur  l'actif  so- 
cial, soit  sur  leurs  biens  personnels,  que  dans  les  limites  du  concor- 
dat (Cass.,  7  janv.  1873,  précité.  —V.  aussi  Cass.,  5  déc.  1864,  S.  65. 
1.29). 

3183.  —  Mais  l'associé  ne  peut,  par  le  fait  du  concordat  social, 
être  libéré  plus  largement  que  ne  le  serait  la  société  en  la  supposant 
placée  dans  les  mêmes  conditions  (Cass.,  28  mars  1898,  S.  98.1.185, 
D.  99.1.49,  et  la  note  de  M.  Thaller). 

3184.  —  Lorsque  par  suite  du  refus  du  concordat,  la  société  se 
trouve  placée  sous  le  régime  de  l'union,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  rè- 
gles du  droit  commun.  Cependant  il  faut  observer,  en  ce  qui  concerne 
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les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  qu'en  cas  d'union  de 
la  société,  les  associés  en  nom  collectif  ou  les  commandités  ne  sont 
plus  nécessairement  en  état  d'union  depuis  la  loi  de  1838,  à  condition 
que  la  société  ait  été  régulièrement  constituée. 

3185.  —  Les  créanciers  personnels  d'un  associé,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  réunis  aux  créanciers  sociaux,  peuvent  lui  accorder  un 
concordat  individuel,  malgré  Tétat  d'union  de  la  société  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  8,  n.  1211  ;  —   Bordeaux,  5  août  1896,  R.  Soc,  97.468). 

3186.  —  Lorsque  tous  les  associés  obligés  solidaires  sont  en  état 
d'union,  comme  la  société  elle-même,  les  créanciers  sociaux  conservent 
l'intégralité  de  leurs  droits  contre  la  société  et  contre  les  associés,  et 
ils  peuvent,  en  conséquence,  se  prévaloir  de  la  solidarité  contre  ces 
derniers  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1210). 

3187.  —  Si  même  les  associés  n'ont  pas  de  créanciers  personnels, 
les  choses  se  passent  comme  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  actif,  comprenant 
les  biens  sociaux  et  les  biens  propres  des  associés  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.). 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  distinguer  la  masse  sociale  des  masses 
de  chaque  associé,  puisque  les  créanciers  sociaux  ont  seuls  droit  sur 
la  masse  sociale,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels. 

3188.  —  Lorsque  la  faillite  de  la  société  se  clôture  par  l'état  d'union 
et  qu'un  concordat  est  consenti  à  un  ou  plusieurs  associés,  l'art.  531 
dispose  en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite,  les  créanciers 
pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés. —  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime 
de  l'union  ;  les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat 
aura  été  consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec 
eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer  un  individu  que  sur  des 
valeurs  étrangères  à  l'actif  social.  —  L'associé  qui  aura  obtenu  un 
concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute  solidarité.  >^ 

3189. —  Ainsi,  distinction  importante  :  l'actif  social  et  les  biens  des 
associés  qui  n'ont  pas  obtenu  de  concordat  sont  soumis  au  régime  de 
l'union.  Les  créanciers  sociaux  conservent  tous  leurs  droits  à  l'égard 
de  ces  biens  ;  au  contraire,  les  biens  personnels  de  l'associé  qui  a  ob- 
tenu un  concordat  sont  exclus  du  régime  de  l'union,  à  la  charge  par 
lui,  bien  entendu,  de  prendre  sur  ses  biens  le  dividende  qu'il  a  promis 
de  payer,  et  il  est  déchargé  de  toute  solidarité  à  l'égard  des  créanciers; 
de  telle  sorte  qu'une  fois  ce  dividende  payé,  il  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi par  eux,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  entièrement  désintéressés  du 
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monlaiiL  de   leurs  créances  (Lyon-Caen  eL   Henaull,  L  8,  n.  \2\o.   — 
Comp.  Gass.,  5  mars  1860,  T.  C.  60/274). 

3190.  —  Il  esL  admis  ({uo  Tari.  WM  ne  décharge  l'associé  r{ui  a  ob- 
tenu un  concordat  pailiculier  (jue  de  la  solidarité  envers  les  créan- 
ciers sociaux,  et  non  de  celle  (jui  lie  les  associés  entre  eux.  Dès  lors, 
Tassocié  concordataire  reste  soumis  à  l'égard  de  ses  coassociés  au  re- 
cours que  ceux-ci  ont  contre  lui,  pour  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  li- 
béré envers  la  société  de  sa  part  d'intérêt  (Bordeaux,  21  janv.  1876, 
Jurispr.  Bordeaux,  76.1.25;  —  Renouard,  t.  2,  p.  147  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  8,  n.  1213). 

3191.  —  Le  concordat  individuel  obtenu  par  un  associé  reste  étran- 
ger aux  autres  associés,  et  il  y  a  lieu  à  règlement  de  compte  en- 
tre eux  et  l'associé  concordataire,  si  celui-ci  a  payé  un  dividende  plus 
ou  moins  fort  que  sa  part  contributive  (Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.). 

3192.  —  Lorsque,  la  société  étant  en  état  d'union,  les  créanciers 
ont  accordé  un  concordat  particulier  à  tous  les  associés,  il  y  a  encore 
lieu  à  l'application  du  second  paragraphe  de  l'art.  531,  lequel  réserve 
l'actif  social  sous  le  régime  de  l'union  (Paris,  25  mars  1858,  S.  59.2. 
248). 

3193.  —  Le  tribunal  doit  toujours  se  prononcer  sur  la  déclaration 
d'excusabilité  conformément  au  Gode  de  commerce. 

3194.  —  Les  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
d'une  société  peuvent  être  clôturées  pour  insuffisance  d'actif,  comme 
celles  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  d'un  individu.  La 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  a  pour  effet  de  placer  la  société  et  son 
liquidateur  dans  la  même  situation  que  si,  au  jour  de  la  dissolution 
ou  de  la  mise  en  liquidation,  l'état  de  faillite  n'eût  pas  existé  (Trib. 
com.  Seine,  17  mars  1891,  B.  Soc,  91.447.  —  Comp.  Paris,  13  mai 
1859,  T.  G.  59.431.  —  Contra:   Paris,  4  mars  1887,  J.  Soc,  87.634). 

3195.  —  Il  a  été  décidé  que  le  liquidateur  d'une  société  anonyme, 
nommé  à  ces  fonctions  après  que  la  faillite  de  la  société  a  été  clôturée 
par  le  payement  intégral  du  passif,  est  en  droit  de  reprendre  en  cette 
qualité  l'instance  en  cours  d'appel  précédemment  engagée  par  le  syn- 
dic contre  un  actionnaire  à  fin  de  libération  de  ses  actions.  Le  liqui- 
dateur a  le  droit  de  demander  que  les  condamnations  précédemment 
prononcées  au  profit  du  syndic  soient  maintenues  à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  établir  l'égalité  entre  tous  les  actionnaires  et 
terminer  la  liquidation  (Paris,  19  mars  1885,  J.  faill.,  85.281). 

3196. —  II  faut  remarquer  aue  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  nom 
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collectif  ou  en  commandite,  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  peut 
èlre  prononcée  pour  la  société  sans  Têtre  également  pour  chacun  des 
associés  personnellement  tenus,  puisque  ces  associés  sont  en  effet 
obligés  in  infinitiim  du  passif  social  ;  il  y  a  des  ressources  pour  la  fail- 
lite de  la  société,  du  moment  qu'il  y  en  a  pour  les  faillites  indivi- 
duelles. 

3197.  —  Mais  la  réciproque  n'est  pas  exacte.  La  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  peut  être  prononcée  pour  les  associés  tenus  per- 
sonnellement, sans  l'être  également  pour  la  faillite;  car  il  peut  exister 
des  ressources  pour  cette  dernière,  alors  qu'il  n'y  en  a  pas  pour  les 
associés  individuellement  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1217). 

3198.  —  Les  causes  de  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite  sont  les  mêmes  pour  une  société  que  pour  un  individu.  Il  y  a 
lieu  seulement  de  remarquer  que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  con- 
version, imputables  au  débiteur  et  motivant  contre  lui  le  retrait  du  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire,  doivent  avoir  été  commis,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  société,  par  ses  représentants  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  8,  n.  1218). 

3199.  —  Il  faut  ajouter  que  si  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  peut  être  déclarée  en  faillite  à  raison  de  la   banqueroute        1 
simple  ou  frauduleuse  de  ses  gérants,  il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
société  anonyme,  dont  les  administrateurs  ne  peuvent  être  condamnés 
comme  banqueroutiers  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1218). 

3200.  —  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  en  cas  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  à  ce  que  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire soit  maintenu  au  profit  de  l'un  des  associés,  alors  qu'il  est  en- 
levé à  la  société  ou  aux  autres  associés. 
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PÉNALITÉS.    —  DES  DELITS   RELATIFS  AUX  SOCIÉTÉS 
PAR  ACTIONS.  -  DIVIDENDES 


3201.  —  Les  actes  coupables  qui  peuvent  se  produire  à  la  naissance 
et  au  cours  des  sociétés  f)ar  actions  sont  réprimés  par  le  Code  pénal, 
ou  des  dispositions  spéciales  édictées  par  le  législateur  de  ISG?. 

3202.  —  Le  Code  pénal  constitue  le  droit  commun.  Toutes  infrac- 
tions commises,  par  une  société  ou  ses  administrateurs,  aux  règles  du 
droit  commun  peuvent  être  poursuivies.  Le  législateur  des  sociétés  a 
toujours  pensé  qu'il  devait  édicter  des  règles  pénales  spéciales  ;  c'est 
ainsi  que  dès  la  loi  du  17  juillet  1856,  on  rencontre,  dans  la  législa- 
tion sur  les  sociétés,  des  dispositions  pénales  ;  la  loi  du  23  mai  1863 
les  étendait  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  enfin,  la  loi  du 
24  juillet  1867  a  reproduit  les  infractions  prévues  par  la  loi  de  1856  et 
par  la  loi  de  1863. 

3203.—  La  loi  de  1867,  spéciale  aux  sociétés,  n'a  pu  édicter  que  des 
pénalités  atteignant  les  sociétés  par  actions  ;  mais  on  s'est  demandé  si 
ces  pénalités  atteignaient  toutes  les  sociétés  par  actions  sans  excep- 
tion, et  notamment  les  sociétés  anonymes  antérieures  à  1867,  les  so- 
ciétés civiles  et  les  sociétés  étrangères.  On  décide  généralement  que 
les  dispositions  pénales  de  la  loi  s'appliquent  même  aux  sociétés  fon- 
dées antérieurement  à  sa  promulgation  :  l'art.  45  le  dit  en  propres 
termes  ;  mais  cette  règle,  qui  doit  se  concilier  avec  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois,  nous  conduit  à  décider  que  les  dispositions  pé- 
nales, en  ce  qui  concerne  les  sociétés  antérieures  à  la  loi  de  1867,  ne 
peuvent  être  appliquées  que  pour  des  actes  postérieurs  à  cette  loi, c'est- 
à-dire  pour  le  cas,  par  exemple,  d'augmentation  du  capital  à  l'occa- 
sion de  laquelle  les  dispositions  légales  n'auraient  pas  été  observées 
(V.  Gass.,  19  mars  1864,  D.  65.1.59;  -  9  janv.  1878,  D.  79.1.10;  — 
12fév.  1879,  D.  79.1.281). 

Quant  aux  sociétés  civiles  et  aux  sociétés  étrangères,  on  décide  gé- 
néralement que  les  dispositions  pénales  de  la  loi  de  1867  ne  peuvent 
leur  être  appliquées  (V.  Cass.,  28  nov.  1873,  S.  75.1.281  ;  —  9  mai 
1879,  D.  79.1.315;  —  Paris,  22  fév.  1886,    Gaz.    Trib.,  9  mars  1886). 
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CHAPITRE  PREMIER 


CARACTÈRES  GÉNÈRA.UX  DES  INFRACTIONS  PRÉVUES 
PAR   LA  LOI   DE    1867 


3204.  —  La  principale  difficulté  qui  s'élève  au  point  de  vue  des 
caractères  généraux  des  infractions  à  la  loi  de  1867  est  celle  de  sa- 
voir si  ces  infractions  constituent  des  délits  ou  des  contraventions. 
Pour  résoudre  cette  question,  certains  auteurs  distinguent  suivant  que 
le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  être  ou  non  accordé  au 
délinquant  ;  d'autres  s'appuient  sur  le  point  de  savoir  si  l'intention 
frauduleuse  est  exigée  ou  non  par  la  loi  pour  l'existence  de  l'infrac- 
tion. 

3205.  —  Les  peines  prononcées  par  la  loi  sont  des  peines  d'amende 
ou  d'emprisonnement;  elles  peuvent  être  diminuées,  aux  termes  de 
l'art.  16  de  la  loi  de  1867, par  l'admission  de  circonstances  atténuantes, 
et  descendre  à  des  peines  de  simple  police. 

Quant  à  l'intention  frauduleuse,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si 
la  bonne  foi  est  suffisante  pour  amener  l'absolution  d'un  prévenu  à  la 
charge  duquel  la  matérialité  de  l'infraction  est  établie,  la  solution  de 
la  loi  de  1867  est  plus  délicate.  Pour  plusieurs  des  délits  retenus  par 
la  loi,  et  que  nous  examinerons,  aucune  difficulté  n'est  possible  :  par 
exemple,  pour  les  délits  prévus  par  les  art.  13,  §§  1  et  2,  par  l'art.  14 
et  par  l'art.  64.  Des  travaux  préparatoires,  il  résulte  que  l'intenlion 
frauduleuse  n'est  pas  prise  en  considération  pour  ces  divers  délits,  et 
que  la  simple  matérialité  du  fait  donne  lieu  à  l'application  de  la  peine. 
Cela  dit,  les  infractions  prévues  par  la  loi  de  1867  constituent-elles 
des  délits,  ou  des  contraventions? 

3206.  —  D'après  un  premier  système,  la  possibilité  d'appliquer  les 
circonstances  atténuantes  fournit  un  véritable  critérium.  L'art.  16  de 
la  loi  ne  permet  aucune  hésitation  ;  tous  les  faits  auxquels  il  autorise 
l'application  des  circonstances  atténuantes  sont  des  délits,  puisque  les 
magistrats  pourront  faire  à  la  bonne  foi  sa  part  et  n'atteindre  que  la 
fraude  (Mathieu  et  Bourguignat,  p.  122).  Ce  système  est  généralement 
rejeté  par  les  auteurs  et  par  les  arrêts. 

M.  Pont  (p.  378)  fait  observer  que  les  circonstances  atténuantes 
n'appartiennent  en  propre  à  aucune  catégorie  d'infractions. 
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3207.  —  Un  autre  système  s'attache  à  rinlenlion  frauduleuse;  c'est 
le  système  ensoi<i;"né  par  runanimilc  des  auleurs.  Il  se  formule  ainsi  : 
Les  infractions  pour  Tcxistence  desquelles  la  mauvaise  foi  est  requise 
sont  des  délits;  les  autres  sont  des  contraventions.  Le  délit  suppose 
nécessairement,  de  la  part  de  l'agent  coupable,  l'intention  frauduleuse  ; 
la  contravention  existe  parle  seul  fait  de  la  constatation  matérielle  du 
fait  incriminé,  (pioUeque  soit  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  l'agent; 
c'est  donc  la  nature  intrinsèque  de  l'infraction  qui  détermine  si  elle  est 
ou  non  un  délit  (Pont,  t.  2,  p.  377  ;  Bédarridc,  t.  1,  p.  347  ;  Ledebt, 
E.  Soc,   1883,  p.  189  ;  article  dans  La  Loi,  8  et  9  avr.  1885). 

3208.  —  Le  troisième  système  s'en  tient  aux  principes  généraux,  ne 
tenant  aucun  compte  ni  des  circonstances  atténuantes,  ni  de  l'intention 
frauduleuse.  Il  dit,  appliquant  l'art.  1"  C.  pén.  :  L'infraction  que  les 
lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit  ;  toutes  les  peines 
prononcées  par  la  loi  de  1867  étant  au-dessus  de  15  francs  d'amende 
et  de  cinq  jours  d'emprisonnement,  maximum  des  peines  de  simple 
police,  sont  des  peines  correctionnelles  ;  par  suite,  les  infractions  dont 
elles  sont  le  châtiment  constituent  des  délits  (Rubat  de  Mérac,  Délits 
des  sociétés  par  actions,  n.  58;  —  Cass.,  11  août  1859,  S.  59.1.971,  D. 
59.1.472;  —  28  fév.  1885,  S.  87.1.41,  D.  85.1.329;  —  17  juill.  1885, 
S.  87.1.286,  D.  P.  86.1.273;  —  Paris,  2  déc.  1884,  S.  86.2.240;  — 
28déc.  1886,  S.  88.2.37;  —  Grenoble,  15  juill.  1886,  S.  86.2.241.  — 
Sic:  Bédarride,  t.  1,  n.  259;  Boistel,  n.  274,  in  fine;  Furcy-Larue, 
Besp.  des  fond.,  admin.,  etc.,  dans  les  soc.  anon  ,  p.  178,  n.  216  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n  801  ;  Normand,  p.  259;  Pont,  t.  2,  n.  1312 
et  1317,  in  fine;  Vavasseur,  t.  1,  n.  727  ;  Villard,  des  Adniinistr.  des 
soc.  anon.,  p.  187  et  s.  ;  Villey,  note  sous  Grenoble,  15  juill.  1886,  pré- 
cité. —    Contra  :  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  154). 

3209.  —  L'intérêt  de  cette  discussion  réside  dans  l'application  diffé- 
rente des  règles  de  compétence  et  de  prescription,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  délit  ou  d'une  contravention.  La  jurisprudence  étant  nettement 
fixée  à  cet  égard,  il  paraît  difficile  d'échapper  aujourd'hui  à  ses  solu- 
tions. Il  faut  donc  dire  que  les  délits  de  la  loi  de  1867  sont  déférés  aux 
tribunaux  correctionnels,  que  les  règles  de  la  complicité  sont  applica- 
bles à  ces  délits  (Cass.  ,28  fév.  1885,  précité  ;  —  20  avr.  1888,  S.  89.425  ; 
—  Paris,  2  déc.  1884,  précité.  —  Sic  :  Lyon-Caen,  loc.  cit.  ;  Ruben  de 
Couder,  loc.  cit.,  n.  267;  Vavasseur,  t.  1,  n.  730;  Villey,  note  sous 
Cass.,  28  fév.  1885,  S.  87.1.41.  —  Contra  :  Villard,  op.  cit.,  n.  88),  et 
que  la  durée  de  la  prescription  est  de  trois  années  comme  pour  tous 
les  délits  (Art.  638  C.  instr.  crim.  —  V.  Paris,  2  déc.  1884,  précité  ;  —  22 
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déc.  1886,  précité  ;  — 28avr.  1887,  S.  91.1.121,  P.  91.1.775,  sous  Cass., 
23  déc.  1889,  D.  88.2.105  ;  -  Grenoble,  15  juiU.  1886.  précité.  —  Sic  : 
Furcy-Lariie,  op.  cit.,  p.  218,  n.  216;  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  732  ;  Villard,  op.  cit.,  n.  92j.  Une  autre  conséquence 
est  relative  au  cumul  des  peines.  Le  principe  est  qu'en  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  délits,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  appliquée  (Art. 
365  G.  instr.  crim.).  Le  même  principe  n'existe  pas  en  matière  de 
contravention  ;  aujourd'hui,  la  jurisprudence,  fidèle  aux  principes  que 
nous  avons  analysés,  applique  l'art.  365  G.  instr.  crim.  aux  délits  de  la 
loi  de  1867  (Paris,  27  nov.  1883,  précité;  —  18  mars  1885,  B.  Soc, 
85.335). 


CHAPITRE  II 


DELITS  RELATIFS  A  LA  CONSTITUTION    DE   LA  SOCIÉTÉ 


3210.  —  Les  délits  relatifs  à  la  constitution  de  la  société  sont  énu- 
mérés  dans  les  art.  13,  14  et  15  ;  ils  se  ramènent  à  cinq  : 

a)  Simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  (art.  15,  §  l*"')  ; 

b)  Publication  de  faits  faux  (art.  14,  §§  1  et  2)  ; 

c)  Emission  irrégulière  d'actions  (art.  13,  §  1"")  ; 

d)  Négociation  irrégulière  d'actions  (art.  14)  ; 

e)  Commencement  prématuré  des  opérations  sociales  (art.  13,  §  2). 

A.  —  Simulation  de  souscriptions  ou  de  versements. 

3211.  —  Ce  délit  présente  un  caractère  particulièrement  grave.  Il 
faut,  au  début  d'une  société,  inspirer  la  confiance  ;  rien  n'est  donc  plus 
propre  à  provoquer  ce  sentiment  que  le  spectacle  de  fondateurs  ou  de 
personnes  quelconques  s'engageant  dans  l'afTaire  au  moyen  de  sous- 
criptions ou  de  versements  ;  le  public  est  entraîné  à  penser  que  ces 
personnes  n'engagent  leurs  capitaux  qu'à  bon  escient,  et  il  est  ainsi 
poussé  à  imiter  ce  que  d'autres  ont  fait  avant  lui.  Cette  manœuvre  est 
donc  grave,  et  le  législateur  l'a  considérée  comme  constituant  une  es- 
pèce d'escroquerie.  D'après  la  jurisprudence,  il  faut,  pour  que  ce  délit 
existe,  trois  éléments  :  1°  l'existence  d'une  simulation  de  souscription 
ou  de  versement  ;  2^  l'obtention  ou  la  tentative  d'obtention  de  sous- 
criptions ou  de  versements  ;  3°  la  mauvaise  foi.  Il  y  aura  lieu  également 
de  rechercher  s'il  ne  faut  pas  ajouter  un  autre  élément,  et  si  la  simu- 
lation de  souscription  ou  de  versement  doit  nécessairement  concerner 
des  actionnaires. 

3212.  —  La  simulation  est  le  fait  de  faire  croire  à  l'existence  de 
souscriptions  ou  de  versements  purement  imaginaires.  La  simulation 
peut  consister  dans  l'affirmation  que  telle  personne  a  souscrit  et 
versé,  alors  qu'il  n'en  est  rien  ;  ou  encore,  la  souscription  et  les  verse- 
ments ont  été  effectués,  mais  ils  sont  fictifs.  Dans  les  deux  hypothè- 
ses la  jurisprudence  reconnaît  qu'il  y  a  simulation  (Trib.  Coulom- 
miers,  22  juill.  1882,  R.  Soc.  84.644;  —  Paris,  6  déc.  1886,7?.  Soc, 
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87.252;  —  28  juill.  1887,  B.  Soc,  87.365;  -  Cass.,  10  avr.  1884,  R. 
Soc,  85.6  ;  —  Paris,  19  mars  1883,  S.  83.2.97,  D.  83.1.425  ;  —  Amiens, 
15  mars  1888,  La  Loi,  9  et  10  août  1888). 

3213.  —  L'existence  de  simulation  de  souscription  ou  de  versement 
ne  suffit  pas  pour  constituer  le  délit;  il  faut  un  autre  élément:  c'est-à- 
dire  que  l'auteur  ait  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  d'autres  souscriptions 
ou  d'autres  versements  ;  c'est  là  une  condition  essentielle  (Paris, 
19  mars  1883,  précité  ;  —  Lyon,  12  mars  1885,  précité  ;  —  Cass.,  11  juin 
1887,  B.  Soc,  87.505.  —  V.  sur  différentes  espèces  :  Rubat  de  Mérac, 
n.  79  et  suiv.). 

3214.  —  La  mauvaise  foi  est  également  un  élément  essentiel  du 
délit  ;  la  rédaction  de  l'art.  15  en  est  la  meilleure  preuve.  La  mauvaise 
foi  réside  dans  la  conscience  du  caractère  fictif  des  souscriptions,  et 
dans  les  différentes  circonstances  qui  entourent  le  fait  incriminé  (V. 
Paris,  19  mars  1883,  précité  ;  —  Lyon,  12  mars  1885,  précité.  —  V. 
note  sous  Paris,  19  mars  1883,  S.  83.2.97). 

3215.  —  La  tentative  d'obtention  de  souscriptions  ou  de  verse- 
ments à  l'aide  de  simulation  est  punissable,  alors  même  qu'elle  aurait 
échoué  en  partie.  Peu  importe  donc  que  quelques  actions  seulement 
aient  pu  être  placées,  et  que  même  elles  aient  été  remboursées  :  le  fait 
délictueux  n'en  existe  pas  moins  (Orléans,  28  avr.  1887,  B.  Soc, 
88.34). 

3216.  —  Enfin,  la  simulation  doit-elle  nécessairement  être  relative 
à  des  actions?  Cette  question  a  été  traitée  au  titre  relatif  aux  obli- 
gations {Suprà,  n.  1365).  Rappelons  que  l'arL  15  ne  distingue  pas 
entre  les  différents  titres  que  peut  émettre  la  société  ;  il  est  aussi  néces- 
saire de  protéger  les  obligataires  que  les  actionnaires  contre  les  fraudes 
possibles  des  fondateurs  ou  des  gérants  (Cass.,  30  avr.  1887,  S.  87.1. 
393,  D.  88.1.  334  ;  —  Paris,  18  fév.  1881,  J.  Soc,  81.654.  —  Contra  : 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  30  avr.  1887,  S.  Ibid.  —  Adde  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n   805). 

3217.  —  La  simulation  de  souscription  ou  de  versement  est  punie 
des  peines  portées  par  l'art.  405  C.  pén.,  c'est-à-dire  d'un  emprison- 
nement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de 
50  francs  au  moins  et  de  3.000  francs  au  plus  ;  le  coupable  peut, en  outre, 
à  partir  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine,  être  privé,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  dans  l'art.  42  C.  pén. 

B.  —  Publication  de  faits  faux. 

3218.  —   Sont  punis  des  peines  édictées  par  l'art.  405  C.  pén.  : 
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1°  ceux  qui,  par  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou 
de  versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux, ont  obtenu 
ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ;  2°  ceux  qui, 
pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements, ont,  de  mauvaise 
foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées  contrairement  à  la  vérité, 
comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelcon- 
que. Les  éléments  de  ce  délit  sont  donc  au  nombre  de  cinq  :  a)  exis- 
tence d'une  publication  ;  b)  aftirmalion  de  faits  faux  ;  c)  obtention  ou 
tentative  d'obtention  de  souscriptions  ou  de  versements  ;  d)  mauvaise 
foi  ;  e)  publication  relative  à  des  actions.  La  publication  peut  résulter 
de  toutes  les  combinaisons  adoptées  par  les  auteurs  de  l'infraction, 
insertions  dans  les  journaux  ,  ou  prospectus  ,  circulaires  ,  affiches, 
placards,  etc.  (Paris,  18  fév.  1881,  J.  Soc,  81.662;  —  9  juill.  1883,  J. 
Soc,  86.311  ;  -  Orléans,  28  avr.  1887,  /?.  .Soc,  88.34). 

3219.  —  La  publication  doit  énoncer  des  faits  faux.  A  cet  égard,  les 
combinaisons  délictueuses  peuvent  apparaître  sous  une  infinité  de 
formes  :  on  publiera,  par  exemple,  que  les  immeubles  sont  libres  quand 
ils  sont  grevés  d'hypothèques  ;  on  publiera  des  rapports  d'experts  en 
supprimant  les  passages  défavorables  ;  on  répandra  dans  le  public  des 
cotes  de  fantaisie  pour  assurer  le  succès  d'une  augmentation  de  capi- 
tal, etc.,  etc.  (V.  Paris,  9  juill.  1888,  précité  ;  —  Cass.,  6  juin  1886, 
S.  87.1.285;  —  Paris,  18  fév.  1881,  J.  Soc,  81.222;  —  Paris,  12  mai 
1881,  J.  Soc,  82.265). 

3220.  —  Commet  le  délit  de  publication  de  mauvaise  foi  prévu  par 
l'art.  15,  le  directeur  d'une  société  anonyme  ,  qui  dans  le  but  de 
provoquer  des  souscriptions  et  des  versements,  fait  imprimer  et  répan- 
dre dans  le  public  un  bilan  frauduleux  (Trib.  Seine,  18  déc,  1888,  B. 
Soc,  89.351). 

Ou  encore,  celui  qui,  pour  assurer  le  succès  d'une  augmentation  du 
capital  social  votée  par  l'assemblée  générale  et  obtenir  des  souscrip- 
tions aux  actions  émises  en  conséquence  de  ce  vote,  a  publié  de  mau- 
vaise foi  des  comptes  rendus  'inexacts,  et  renfermant  notamment  des 
exagérations  sur  le  rendement  des  immeubles  exploités  par  la  société 
(Trib.  Sentis,  11  août  1884,  B.  Soc,  84.630). 

3221.  —  De  même,  commet  le  délit  prévu  par  Tart.  15  de  la  loi  de 
1867,  le  fondateur  qui  a  été  envoyé  dans  une  ville  pour  aider  d'autres 
fondateurs  dans  la  campagne  entreprise  pour  l'organisation  et  le 
lancement  d'une  affaire,  qui  n'a  rien  ignoré  de  leurs  agissements,  qui 
s'est  lui-même  employé  activement  à  réunir  les  éléments  mensongers 
destinés  à   servir  de  base  à  la  formation  de  la  société   et  à  faciliter 
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l'émission  des  actions,  qui,  notamment,  s'est  entremis  auprès  d'un 
architecte  pour  obtenir  de  lui  un  rapport  mensonger  sur  la  valeur 
des  terrains  acquis  par  la  société,  et  qui  après  avoir  employé  tous  les 
moyens  de  publicité  à  sa  disposition  pour  porter  des  comptes  rendus 
inexacts  à  la  connaissance  du  public,  a  profité  de  cette  opinion  ainsi 
artificiellement  créée  pour  vendre  ou  tenter  de  vendre  autant  d'actions 
qu'il  a  pu  (Cass.,  16  nov.   1888,  D.  89.5.436). 

Jugé,  toutefois,  que  le  fait,  par  les  administrateurs  de  la  société,  de 
préconiser  dans  un  journal  qui  est  la  propriété  de  la  société,  ainsi 
que  l'indique  expressément  et  en  gros  caractères  le  sous-titre  de  ce 
journal,  la  hausse  des  actions  de  la  société,  en  passant  sous  silence 
les  opérations  de  report  faites  par  eux  sur  ces  actions  et  en  sou- 
tenant que  le  marché  au  comptant  avait  absorbé  tous  les  titres,  ne 
saurait  être  considéré  que  comme  constituant  de  simples  allégations 
mensongères,  qui,  quelque  multiples  qu'elles  aient  pu  être,  ne  tom- 
bent pas  sous  le  coup  de  l'art.  15  et  ne  renferment  même  pas  les 
éléments  du  délit  d'escroquerie  (Paris,  18  mars  1887,  D'.  88.2.129). 

3222.  —  La  disposition  de  l'art.  15  est  générale,  et  elle  s'appli- 
que à  tous  ceux  qui  ont  simulé  des  souscriptions  ou  versements,  ou 
publié,  de  mauvaise  foi,  des  souscriptions  ou  versements,  ou  tous  au- 
tres faits  faux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  exception  pour  les  actions 
représentant  un  apport  en  nature  (Cass.,  6  juin  1885,  S.  87.1.284). 

3223.  —  Gomme  pour  le  délit  de  simulation,  l'obtention  ou  la  ten- 
tative d'obtention  de  souscriptions  ou  de  versements  est  une  condition 
requise  pour  Texistence  du  délit  ;  la  mauvaise  foi  est  nécessaire. 

Enfin,  la  controverse  relative  aux  obligations  renaît  en  cette  ma- 
tière. 

Les  peines  sont  celles  de  l'art.  405  G.  pén.,  c'est-à-dire  celles  de 
l'escroquerie  que  nous  avons  rappelées  au  n.  3217. 

G.  —  Emission  irrégiiiière  d'actions. 

3224.  —  L'émission  d'actions  d'une  société  constituée  contraire- 
ment aux  prescriptions  des  art.  ler,  2  et  3  de  la  loi  de  1867  est  punie 
d'une  amende  de  500  à  10,000  francs  (art.  13).  Les  éléments  du  délit 
sont  au  nombre  de  deux  :  a)  émission  d'actions  ou  de  coupons  d'ac- 
tions ;  b)  existence  d'irrégularités  dans  l'organisation  de  la  société.  On 
s'est  demandé  s'il  no  fallait  pas  ajouter  la  nécessité  de  constitution  de 
la  société  et  l'intention  frauduleuse. 

3225.  —  a)  L'émission  consiste  à  créer  des  titres  définitifs  et  à  les 
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délivrer  aux  souscripteurs  orif^nnaires  (Paris,  10  mars  1883,  S.  83.2. 
97,  D.  83.1.425  ;  —  Orléans,  28  avr.  1887,  /?.  Soc,  88.34).  Tant  que  la 
délivrance  des  litres  n'est  pas  eiïertuécil  n'y  a  pas  émission. L'appel  au 
public,  cl  m(^me  la  remise  aux  souscripteurs  d'un  récépissé  de  verse- 
ment, n'ont  pas  le  caractère  d'émission  (Cass., 8  fév.  1801,  S.  01.1.088; 
—  Pont,  n.  1315).  Aux  actions,  la  loi  assimile  les  coupons  d'ac- 
tions. 

3226.  —  b)  Le  deuxième  élément  du  délit  consiste  dans  l'existence 
d'irrégularités  dans  l'organisation  de  la  société.  La  loi  punit  donc  la 
violation  des  règles  relatives  au  taux  des  actions,  à  la  souscription 
intégrale  du  capital  social,  au  versement  du  quart,  à  la  déclaration 
notariée  constatant  cette  souscription  et  ce  versement,  et  à  la  forme 
des  actions.  Nous  n'avons  qu'à  nous  référer  à  tous  les  développements 
relatifs  aux  formalités  de  constitution  de  la  société. 

3227.  —  c)  On  s'est  demandé  si  la  constitution  de  la  société  est  un 
élément  essentiel  de  délit.  L'art.  13  punit,  en  effet,  l'émission  d'actions 
d'une  société  constituée  contrairement  aux  prescriptions,  etc.  M.  Va- 
vasseur  (t.  1,  p.  254)  soutient  que  la  constitution  de  la  société  doit  se 
joindre  aux  deux  conditions  premières  ;  qu'en  d'autres  termes,  pour 
rendre  l'émission  d'actions  punissable,  les  irrégularités  doivent  être 
corrélatives  à  la  constitution  de  la  société  et  avoir  eu  pour  conséquence 
de  vicier  cet  acte.  Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Rubatde  Mérac 
(n.  215).  D'après  cet  auteur,  le  mot  «  constituée  »  dans  l'art.  13  est  sy- 
nonyme du  mot  <(  organisée  »  ;  la  loi  veut  punir  toute  violation  des 
règles  posées  dans  les  premiers  articles  de  la  loi.  Il  faut  aller  plus 
loin,  dit  l'auteur,  et  voir  ce  que  décident  les  art.  l®"",  2  et  3.  L'art,  l^^ 
§  1*"",  vise  le  taux,  et  l'art.  3  la  forme  des  actions  ;  mais  l'art.  1",  §  2, 
a  une  autre  portée  :  il  défend  de  constituer  la  société  avant  la  sous- 
cription du  capital  social  et  le  versement  du  quart.  Ici,  il  est  impossi- 
ble d'entendre  l'expression  «  constituée  »  dans  le  sens  large  et  général 
d'  a  organisée  »  ;  la  simple  lecture  du  paragraphe  montre  qu'il  s'agit 
de  l'opération  spéciale  dont  il  est  question  dans  les  art.  5  et  25.  L'ab- 
sence de  souscription  intégrale  du  capital  social,  le  défaut  de  verse- 
ment du  quart  n'ont  donc  rien  de  délictueux  par  eux-mêmes,  et  ne 
deviennent  répréhensibles  que  par  la  constitution  de  la  société. 

3228.  —  A  ces  deux  irrégularités,  il  faut  assimiler  l'omission  de  la 
déclaration  notariée  prescrite  par  le  ^  3,  complément  du  §  2.  De  sorte 
qu'en  définitive,  nous  répondrons  de  la  manière  suivante  à  la  question 
de  savoir  si  la  constitution  de  la  société  est  un  élément  du  délit  d'é- 
mission irrégulière  d'actions  :  Non,  en  ce  qui  concerne  le  taux  et  la 
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forme  des  titres  ;  oui,  en  ce  qui  concerne  la  souscription  du  capital 
social,  le  versement  du  quart  et  la  déclaration  notariée. 

3229.  —  Appliquons  ce  principe.  Une  société  qui  n'est  pas  encore 
constituée  émet  des  actions  à  un  taux  illégal,  le  capital  social  n'est  pas 
versé,  la  déclaration  notariée  n'a  pas  été  faite  :  l'émission  est  délic- 
tueuse en  ce  qui  concerne  le  taux  et  la  forme  des  titres  ;  car  l'art.  1", 
§  2,  défend  en  termes  absolus  démettre  des  actions  dont  le  taux  est 
contraire  à  la  loi.  Même  prohibition  pour  l'émission  des  titres  au  por- 
teur (art.  3).  Mais  le  défaut  de  souscription  intégrale  du  capital  social, 
de  versement  du  quart,  de  déclaration  notariée,  ne  suffirait  pas  pour 
établir  le  délit.  L'art.  13  punit,  en  effet,  l'émission  d'actions  effectuée 
en  violation  des  règles  posées  par  l'art.  1"  ;  l'art.  1"  ne  prescrit  pas 
purement  et  simplement  la  souscription  du  capital  social,  le  versement 
du  quart,  la  déclaration  notariée  ;  il  se  borne  à  interdire  la  constitu- 
tion de  la  société  tant  que  ces  formalités  ne  seront  pas  remplies.  En 
conséquence,  si  la  société  n'est  pas  constituée,  aucune  infraction  n'est 
commise  à  l'art.  1",  §  2  (Orléans,  28  av.  1887,  R.  Soc,  88.  34  ;  —  Ru- 
bat  de  Mérac,  n.  220). 

3230.  —  Les  dispositions  de  l'art.  13  sont-elles  applicables  à  une 
société  qui  augmente  son  capital  ?  La  solution  de  cette  question  dé- 
pend d'une  règle  qui  a  été  rappelée  au  chapitre  relatif  à  la  constitution 
de  la  société,  à  savoir  :  que  les  prescriptions  de  l'art.  1"  de  la  loi  de 
1867  doivent  être  observées,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  l'augmenta- 
tion du  capital  d'une  société  qu'au  moment  de  sa  constitution  (V.  no- 
tamment :  Gass.,  27  janv.  1873,  D.  78.1.331  ;  —  5  nov.  1879,  D.  80.1. 
129;-  6  juin  1885,  S.  87.1.285;  —  17  juill.  1885,  D.  86.1.274;  -  Thal- 
1er,  des  Actions  souscrites  et  non  encore  émises,  82.303  ;  —  Buchère, 
J.  Soc,  83.471). 

3231.  —  L'existence  d'intention  frauduleuse  n'est  pas  nécessaire 
pour  le  délit  d'émission  irrégulière  d'actions  ;  les  travaux  préparatoi- 
res de  la  loi  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  CV.  Rapport  de  ta 
commission,    Tripier,  t.  1",  p.  139). 

3232.  —  La  responsabilité  de  l'infraction  incombe  au  gérant  de  la 
société  ou  aux  fondateurs  par  les  ordres  de  qui  l'émission  a  été  faite, 
ainsi  qu'au  banquier  dans  les  bureaux  duquel  elle  a  été  opérée  (Paris, 
19  mars  1883,  S.  83.2.97  ;  —  18  fév.  1881,  J.  Soc,  81.662).  La  péna- 
lité consiste  dans  une  amende  de  500  francs  à  10.000  francs. 

D.  —  Négociation  irrégidière  d'actions. 
3233.  —  L'art.   14  punit  la  négociation  d'actions  ou  de  coupons 
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d'actions  dont  la  valeur  ou  le  versement  seraient  contraires  aux  dispo- 
sitions des  art.  1'^  2  et  3  de  la  loi  de  18()7,  ou  pour  lesquels  le  verse- 
ment du  quart  n'aurait  pas  été  efTectué,  conformément  h  l'art.  2.  La 
peine  est  d'une  amende  de  500  à  10.000  francs.  Sont  punies  de  la  môme 
peine  toute  participation  à  ces  négociations  et  toute  publication  de  la 
valeur  desdites  actions. 

3234.  —  Les  éléments  du  délit  consistent  donc  :  1"  dans  la  négo- 
ciation d'actions  ou  de  coupons  d'actions  ;  2"  dans  l'existence  d'irré- 
gularités dans  l'organisation  de  la  société. 

3235.  —  Au  point  de  vue  de  la  négociation  d'actions,  il  faut  se  re- 
porter à  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  des  règles  de  la  constitution 
de  la  société.  La  loi  ne  frappe  pas  les  actions  d'une  indisponibilité  ab- 
solue ;  ce  qu'elle  interdit,  c'est  la  transmission  par  la  voie  commer- 
ciale. C'est  donc  la  négociation  par  la  voie  commerciale  que  l'art.  13 
punit.  Il  veut  atteindre  la  spéculation,  l'agiotage  qui  marquent  trop 
souvent  le  début  des  sociétés, 

3236.  —  L'art.  13  punit  non  pas  la  négociation  des  actions  de  toute 
société  constituée  contrairement  aux  art.  1",  2  et  3  de  la  loi  de  1867, 
mais  seulement  la  négociation  des  actions  dont  la  valeur  ou  la 
forme  seraient  contraires  auxdits  articles.  Il  doit  suffire  d'examiner  le 
litre  et  les  énonciations  qui  y  sont  contenues  pour  se  rendre  compte 
du  caractère  licite  ou  illicite  de  la  négociation.  Dès  lors,  aucun  délit 
n'est  encouru  en  raison  de  la  négociation  d'actions  non  libérées  du 
quart  d'une  société  qui  en  fait  a  été  constituée,  alors  que  la  forme  et 
la  valeur  nominale  de  ces  actions  étaient  conformes  aux  prescriptions 
légales  (Paris,  10  mai  1883,  sous  Gass.,  15  fév.  1884,  S.  84.1.199  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  84.1.21;  —  Lyon,  23janv.  1884,  S.  84.2.49 
et  la  note  de  M.  Lyon-Gaen,  D.  84.1.153  ;  —  Rouen,  10  mai  1884,  S. 
84.2.167). 

3237.  —  Mais  quand  ces  conditions  sont  remplies,  l'art.  13  doit 
recevoir  son  application  ,  quelle  que  soit  la  nature  des  titres  qui 
ont  été  négociés.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  délit  de  négociation 
d'actions  d'une  société  non  régulièrement  constituée  n'est  pas  subor- 
donné à  l'émission  préalable  de  titres  admissibles  à  la  cote  offi- 
cielle, lorsqu'il  est  établi  que  des  ventes  à  terme  ont  pu  se  conclure  et 
se  sont  conclues  dans  la  coulisse,  sur  des  certificats  ou  promesses 
d'actions, qui  suffisaient,  en  fait,  pour  devenir  la  base  et  fournir  la  ma- 
tière de  ces  marchés  (Paris,  19  mars  1883,  S.  83.2.97,  D.  83.1.425. 
—  Sic  :  Pont,  t.  2,  n.  1319  ;  Rivière,  Loi  de  1867,  p.  162,  n.  119;  Vil- 
lard,  des  Ad  min.  des  soc.  anon.,  p.  185). 
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3238.  —  De  même,  le  fait  de  participer  à  la  négociation  d'actions 
correspondant  à  un  apport  à  la  fois  en  nature  et  en  numéraire,  non  li- 
bérées du  quart  pour  cette  dernière  portion,  ou  à  la  négociation  d'ac- 
tions au  porteur  converties  avant  que  toutes  les  actions  aient  été  libé- 
rées de  moitié,  constitue  une  contravention  punie  par  Fart.  14  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  (Paris,  18  fév.  1881,  S.  81.2.97,  P.  81.1.561,  D. 
84.2.1). 

3239.  —  En  tout  cas,  si  l'on  peut  admettre  qu'un  administrateur 
n'encourt  pas  les  peines  édictées  par  cet  article,  par  cela  seul  qu'il  a 
reçu  et  signé  le  transfert  d'actions  d'apport  dont  le  quart  n'aurait  pas 
été  réalisé,  il  en  est  autrement  lorsque  le  caractère  délictueux  de  la 
participation  de  cet  administrateur  résulte  de  l'ensemble  des  constata- 
tions des  juges  du  fait,  et  notamment  :  de  ce  qu'il  aurait  dissimulé 
intentionnellement  à  l'assemblée  générale  des  charges  grevant  l'ap- 
port ;  de  ce  qu'il  aurait  commis  la  même  dissimulation  dans  les  pu- 
blications et  circulaires  adressées  au  public,  et  de  ce  que,  pendant 
tout  le  cours  d'une  année,  il  aurait  participé  directement  aux  actes 
ayant  constitué  les  contraventions  dénoncées  (Cass.,  6  juin  1885,  S. 
87.1.284,  P.  87.1.667  ;  —  Paris,  28  déc.  1886,  S.  88.2.37,  P.  88.1.221. 
—  'V.  Furcy-Larue,  Resp.  des  fondât.,  admin.,  etc.,  dans  les  soc.  anon., 
,n.  214;  Villard,  op.  cit.,  p.  185!. 

3240.  —  D'autre  part,  l'art.  14  punissant  la  négociation  d'actions 
dont  la  forme  serait  contraire  à  l'art.  3,  est  applicable  à  la  négociation 
des  actions  d'apport  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  de  forme 
prescrites  par  ledit  art.  3,  moditié  par  la  loi  de  1893,  et  qui  auraient 
été  illégalement  négociées  dans  les  deux  ans  de  la  constitution  de  la 
société  {Sic  :  Faure,  p.  67  ;  Goirand,  n.  460;  Houpin,  t.  1,  n.  620; 
Perrin,  p.  12. —  Contra  :  Bouvier-Banguillon,  p.  147  ;  Genevois,  n.  22). 

3241.  —  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  constitution  de 
la  société,  et  de  l'intention  frauduleuse  en  ce  qui  concerne  l'émission 
d'actions,  s'applique  pour  la  négociation  (V.  Lyon,  22  janv.  1884,  D. 
84.2.152;  —  Cass.,  6  juin  1885,  S.  87.1.285). 

3242.  —  Les  personnes  punissables  sont  toutes  celles  qui  ont  par- 
ticipé à  la  négociation.  La  loi  atteint  ainsi  à  la  fois  le  cédant,  le  ces- 
sionnaire  et  les  intermédiaires,  banc(uiers,  agents  de  change,  cour- 
tiers ou  toutes  autres  personnes  ayant  facilité  par  leur  ministère  la 
négociation  illégale  des  actions  (Cass.,  6  juin  1885,  précité.  —  Sic: 
Pont.  t.  2,  n.  1319;  Vavasseur,  t.  1,  n.  719:  Villard,  op.  et  toc.  cit.). 

3242  bis.  —  L'infraction  prévue  par  larl.  14,  comme  celle  qui 
est  prévue  par  l'article  précédent,  est  punissable  en  dehors  de  tout^ 
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qucslion  d'inlention  frauduleuse  (Cass.,  11  mai  1859,  S.  59.1.971, 
P.   60.172,  D.  59.1.472;  -  Paris,  28  déc.  188(;,  pn-cilo)! 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distini^Mier  à  cel  égard  oiilre  les  fondateurs  de 
la  société  et  les  interniétliaires  (jui  ont  participé  à  la  négociation.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1807,  un  amendement  avait  été  proposé, 
qui  permettait  à  ces  intermédiaires  d  exciper  de  leur  bonne  foi  ;  or,  cet 
amendement  fut  repoussé  (V.  Sirey,  Lois  annotées  de  1867,  p  .  216, 
P'col..  note  19). 

L'infraction  prévue  par  Tart.  14  n'en  doit  pas  moins  être  consi- 
dérée comme  un  délit,  et  soumise  comme  telle  aux  règles  de  droit 
commun  des  délits,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  complicité  et  la 
prescription  de  Faction  publique  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,   n.  801). 

E.  —  Commencement  prématuré  des  opérations  sociales. 

3243.  —  Lart.  13  punit  de  la  môme  peine  d'amende  le  gérant  qui 
commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil 
de  surveillance.  Cet  article  doit  être  rapproché  de  l'art.  5  de  la  loi,  qui 
ordonne  la  nomination  d'un  conseil  de  surveillance  par  l'assemblée 
générale  constitutive  de  la  commandite  par  actions  ;  on  n'a  qu'à  se  re- 
porter à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet. 

L'art.  45  édicté  que  les  dispositions  des  art.  13,  14,  15  et  16  de  la 
loi  sont  applicables  en  matière  de  sociétés  anonymes.  Faut-il  en 
conclure  que  les  administrateurs  ne  doivent  pas  commencer  les  opé« 
rations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  des  commissaires  de  sur- 
veillance ?  Cela  a  été  soutenu,  mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  la 
question  ne  fait  plus  doute  actuellement  (V.  Rubat  de  Mérac,  n.  273). 


CHAPITRE  III 

DES  DÉLITS  RELATIFS  A  L'ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ 


3244.  —  Les  délits  relatifs  à  Tadministration  de  la  société  sont  au 
nombre  de  trois  ;  ce  sont  : 

1°  L'absence  d'indication,  sur  les  documents  émanés  de  la  société,  de 
sa  forme  et  de  son  capital  (art.  64)  ; 

2o  La  création  frauduleuse  d'une  majorité  factice  dans  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  (art.  13,  §§  3,  4  et  5)  ; 

3°  La  distribution  de  dividendes  fictifs. 


SECTION    Ire 

ABSENCE     d'indication,   SUR     LES     DOCUMENTS    ÉMANES     DE     LA     SOCIETE, 
;  DE    SA     FORME     ET    DE     SON     CAPITAL 

3245.  —  Dans  tous  les  actes,  dit  Tart.  64,  factures,  annonces,  pu- 
blications et  autres  documents  imprimés  ou  autographiés,  émanés  des 
sociétés  anonymes  ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la 
dénomination  sociale  doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiate- 
ment de  ces  mots,  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  Société  ano- 
nyme ou  Société  en  commandite  par  actions, ei  de  renonciation  du  mon- 
tant du  capital  social.  Si  la  société  a  usé  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  48,  cette  circonstance  doit  être  mentionnée  par  l'addition  de  ces 
mots  :  A  capital  variable. 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie  d'une 
amende  de  50  à  1.000  francs. 

3246.  —  Le  capital  dont  la  loi  exige  la  mention  est  le  capital  ori- 
ginaire, tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  statuts.  Bien  que  cette  dispo- 
sition ait  été  insérée  dans  la  loi  pour  renseigner  les  tiers  sur  l'étendue 
des  garanties  que  présente  l'être  moral  avec  lequel  ils  traitent,  il  est 
certain  que  le  législateur  n'exige  pas  la  mention  du  capital  tel  qu'il 
ressort  des  écritures. 
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3247.  —  Les  indications  requises  par  l'art.  64  doivent  figurer  sur 
tous  les  documents  imprimés  ou  autoij^caphiés.  11  en  résulte  que  les 
documents  manuscrits  restent  en  dehors  de  l'ohlii^'^alion  imposée  par 
la  loi.  L'art.  64  s'appllcjuc,  d'ailleurs,  à  tous  les  documents,  imprimés 
ou  autographiés,  quels  qu'ils  soient:  actes,  factures,  annonces,  publi- 
cations, etc.,  etc. 

3248.  —  Les  personnes  responsables  de  l'infraction  sont  les  repré- 
sentants de  la  société,  c'est-à-dire  le  gérant  ou  les  administrateurs.  La 
poursuite  ne  pourrait  pas  être  dirigée  contre  la  société,  être  moral  in- 
capable de  répondre  pénalement  d'un  délit  (Orléans,  8  nov.  1887,  R. 
Soc,  88.50). 

3249.  —  La  peine  consiste  dans  une  amende  de  50  à  1.000  francs. 


SECTION  II 

CRÉATION    FRAUDULEUSE    d'uNE    MAJORITÉ    FACTICE    DANS    l'aSSEMBLÉE 
GÉNÉRALE    DES    ACTIONNAIRES 

3250.  —  Sont  punis  de  la  môme  peine,  dit  l'art.  13  (amende  de  500 
à  10.000  fr.),  ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actiotis 
ou  de  coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé  frau- 
duleusement une  majorité  factice  dans  une  assemblée  générale,  sans 
préjudice  de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  la  société 
ou  envers  les  tiers  ;  —  ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire 
Tusage  frauduleux. 

3251.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  paragraphes  précédents, 
la  peine  de  Temprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  peut,  en  ou- 
tre, être  prononcée. 

3252.  —  Les  éléments  du  délit  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  Introduction  de  faux  actionnaires  dans  l'assemblée  générale  ; 
2°  Etablissement  de  la  majorité  ; 
3°  Intention  frauduleuse. 

3253.  —  a)  Nous  savons  que  pour  figurer  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, il  faut  être  actionnaire,  c'est-à-dire  propriétaire  d'actions.  Pour 
savoir  si  telle  ou  telle  personne  est  ou  non  propriétaire  d'actions,  il 
faut  se  référer  aux  principes  généraux  du  droit  civil  ;  cependant  une 
hypothèse  a  donné  naissance  à  des  difficultés.  Le  reporteur  a-t-il  le 
droit  de  figurer  dans  l'assemblée  générale  de  la  société  dont  il  détient 
les  actions  ?  En  d'autres  termes,  est-il  propriétaire  des  titres  ?  Cette 
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question  a  été  examinée  au  chapitre  relatif  aux  Assemblées  générales 
(V.  n.  2329).  D'après  les  solutions  de  la  jurisprudence,  le  reporteur  est 
considéré  comme  un  véritable  propriétaire  des  titres  ;  il  a  donc  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales  et  d'y  voter  comme  tout  proprié- 
taire d'actions  (V.  Cass.,  3  fév.  1862,  S.  62.1.369:  —  Paris,  19  avr. 
1875,  S.  76.2.113). 

3254.  —  Avant  la  loi  de  1893,  on  avait  prévu  Thypothèse  d'une 
infraction  consistant  en  ce  qu'un  certain  nombre  d'actionnaires  qui, 
individuellement,  ne  possédaient  pas  le  chiffre  d'actions  exigé  par  les 
statuts  pour  assistera  une  assemblée  générale,  se  réunissaient  pour 
remettre  leurs  titres  à  un  tiers.  Nous  savons  que  la  loi  du  P"^  août 
1893  autorise  aujourd'hui  ce  groupement  (V.  suprà,  n.  2341). 

3255.  —  Une  autre  combinaison  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  13  : 
c'est  celle  qui  consiste,  lorsque  les  statuts  accordent  à  chaque  action- 
naire un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre  de  ses  actions  en 
déterminant  un  maximum,  à  permettre  à  la  même  personne  d'avoir 
un  nombre  de  voix  supérieur  à  un  certain  chiffre,  quelle  que  soit  la 
quantité  des  titres  qu'elle  possède. 

3256.  —  b)  Le  second  élément  consiste  dans  le  déplacement  de  la 
majorité.  Il  faut,  dit  le  texte,  que  les  faux  actionnaires  aient  créé  une 
majorité  factice.  Il  faut  donc  que  la  manœuvre  ait  été  couronnée  de 
succès. 

c)  Enfin,  l'intention  frauduleuse  est  un  élément  caractéristique  du 
délit  ;  la  loi  est  formelle  à  cet  égard. 

3257.  —  Les  personnes  punissables  sont  celles  qui  se  sont  présen- 
tées à  tort  dans  l'assemblée  générale,  c'est-à-dire  les  faux  actionnai- 
res, puis  celles  qui  ont  remis  leurs  actions  pour  en  faire  un  usage 
frauduleux. 

3258.  —  La  pénalité  est  une  amende  de  500  francs  à  10.000  francs, 
mais  la  peine  d'emprisonnement  peut  y  être  ajoutée. 


SECTION  III 

DISTRIBUTION     DE     DIVIDENDES     FICTIFS 

3259.  —  Parmi  les  délits  prévus  par  la  loi  de  1867,  la  distribution 
de  dividendes  fictifs  est  le  plus  grave  et  le  plus  fréquent  à  la  fois.  La 
perspective  des  bénéfices  à  réaliser  est  l'attrait  avec  lequel  on  attire, 
à  l'origine  des  sociétés,  les  souscripteurs.  Il  est  certain  en  effet  que 
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sans  cette  perspective  de  bénétices,  les  capilaux  ne  se  placeraient  pas 
dans  les  sociétés  par  actions  ;  mais  celte  perspective  l(''^^ilinie,  néces- 
saire, a  ouvert  la  poite  à  une  foule  de  spéculations,  h'abord,  des  fon- 
dateurs qui  ont  reç^'u  des  actions  d'apport  cherchent  à  les  écouler,  et 
pour  cela,  sachant  que  le  crédit  de  la  société  repose  sur  les  bénéfices 
qu'elle  réalise,  ils  enflent  ces  bénéfices  pour  faire  monter  le  prix  des 
actions.  S'il  s'agit  d'augmenter  le  capital  social  et  de  donner  aux  ac- 
tions nouvelles  une  valeur  considérable,  on  en  (le  encore  les  bénéfices 
pour  tromper  le  public  sur  l'état  prospèi'c  de  la  société.  D'autres  rai- 
sons encore  poussent  des  spéculateurs  peu  scrupuleux  à  faire  croire  à 
des  bénéfices  illicites  :  ils  veulent  entretenir  sur  les  actions  un  cours 
élevé  ;  ils  veulent  réaliser  des  valeurs  qui,  sans  l'état  prospère  appa- 
rent de  la  société,  ne  s'écouleraient  que  difficilement,  etc.,  etc.  Ces 
fraudes,  si  tentantes,  sont  encore  accrues  par  les  facilités  que  leur 
donne  l'imperfection  de  nos  lois  sur  la  comptabilité  et  les  bilans  com- 
merciaux. Les  bilans  vrais  sont  l'exception,  écrit  M.  Léautey  {Princi- 
pes généraux  de  comptabilité,  p.  464.  —  Cf.  du  même:  Traité  des  inven- 
taires et  des  bilans,  p.  224)  (1).  Donc,  la  fictivité  des  dividendes  est  un 
des  plus  grands  périls,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  législateur 
l'a  punie.  Ce  délit  existe  déjà  dans  les  lois  de  1856  et  de  1863. 

Nous  examinerons  successivement  le  délit,  puis  sa  répression  pénale 
ou  civile. 

(1)  Les  bilans  des  sociétés  anonymes  devant  VInstitut  international  de  statisti- 
que. —  L'Institut  international  de  statistique  a  tenu  cette  année,  sa  session 
biennale  à  Buda-Pesth,  sur  Tinvitation  du  gouvernement  austro-hongrois.  Les 
précédentes  sessions  se  sont  tenues  à  Rome,  Londres,  Paris,  Vienne,  Berne, 
Chicago,  Saint-Pétersbourg  et  Christiania. 

Parmi  les  membres  français  titulaires  ou  désignés  par  le  gouvernement, 
pour  assister  à  cette  session,  se  trouvent  MM.  E.  Levasseur,  de  Foville, 
Fernand  Faure,  Laurent,  Delatour,  Bertillon,  Alfred  Neymarck,  etc. 

Plusieurs  questions,  au  point  de  vue  de  la  législation  et  de  la  statistique 
financières,  ont  été  élaborées  et  résolues  dans  ces  réunions  importantes,  où 
presque  tous  les  gouvernements  étrangers  sont  représentés. 

A  la  session  de  Buda-Pesth,  sur  la  demande  du  président  de  l'Institut 
international  de  statistique,  M.  von  Inama-Sternegg,  et  des  membres  du  bu- 
reau, M.  Alfred  Neymarck,  depuis  plusieurs  années  le  rapporteur  général 
élu  du  Comité  des  finances  de  l'Institut  international  de  statistique  et  qui  a 
donné,  en  cette  qualité,  plusieurs  travaux,  a  été  chargé,  indépendamment  de 
son  Rapport  général  sur  la  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières, 
de  préparer  un  questionnaire  portant  sur  le  meilleur  mode  à  indiquer,  au 
point  de  vue  statistique  international,  pour  la  confection  des  bilans  des  sociétés 
anonymes. 

II  15 
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§  1.  —  Le  délit. 

3260. —  Éléments  du  délit.  —  Les  éléments  du  délit  sont  au  nombre 
de  quatre  : 

1°  Absence  d'inventaire  ou  existence  d'un  inventaire  inexact; 

2o  Mauvaise  foi  ; 

3°  Fictivité  des  dividendes  ; 

4°  Répartition  des  dividendes. 

A.  — Absence  d'inventaire. 
3261.  —  La  loi  punit  la  distribution  de  dividendes  fictifs  opérée  en 

Voici  le  texte  de  ce  questionnaire  : 

i^  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  actif  »  d'une  société  ? 

2°  Quels  sont  les  documents  qui  doivent  composer  cet  actif? 

3°  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  passif  »  d'une  société  ? 

4"  Quels  sont  les  éléments  qui  doivent  composer  ce  passif? 

5»  L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  constitue-t-il  un  bénéfice  distribuable  ? 

6°  La  diminution  de  l'actif  sur  le  passif  constitue-t-elle  une  perte  ? 

7°  Comment  doit  être"  établi  le  bilan  d'une  société  par  actions  ?  Quelles  sont 
les  règles  à  suivre  ? 

8°  Le  matériel,  les  marchandises,  les  immeubles  doivent-ils  être  décomptés 
au  prix  d'achat,  ou  au  prix  auquel  ils  pourraient  être  réalisés  ? 

9°  Les  valeurs  mobilières,  rentes,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts, 
doivent-elles  être  décomptées  au  prix  d'achat  ou  au  prix  auquel  elles  sont 
cotées  à  la  Bourse,  au  montant  de  la  clôture  de  l'exercice  social  ? 

lOo  Les  frais  de  constitution  de  la  société,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment doivent-ils  être  amortis  annuellement  ou  immédiatement  ? 

llo  Convient-il  d'indiquer  dans  les  bilans  et  de  détailler  la  quantité  des 
valeurs  mobilières  qui  appartiennent  à  la  société  ? 

12»  Faut-il,  au  contraire,  les  indiquer  u  in  globo  »  ? 

13°  Les  réserves  créées  au  cours  de  la  société  sous  diverses  dénominations, 
telles  que  u  réserve  spéciale  »,  «  extraordinaire  »,  «  fonds  de  prévoyance  », 
doivent-elles  être  détaillées  dans  les  bilans  avec  l'indication  des  valeurs 
affectées  à  ces  réserves  ? 

44o  Est-il  possible  d'établir  un  bilan  sur  un  modèle  uniforme  pour  toutes 
les  sociétés  ? 

15°  Quelles  sont  les  règles  statistiques  à  l'ecommander  pour  établir  un  bilan 
de  société  par  actions  ? 

16°  Indiquer,  autant  que  possible,  un  modèle  de  bilan  uniforme? 
17o  Comparer  les  modes  d'établissement  de  bilans  de  plusieurs  sociétés  de 
crédit,  anglaises,  allemandes,  autrichiennes,    hongroises,    françaises,    italien- 
nes, russes,  suédoises,  norvégiennes,  danoises,  hollandaises  ? 

Au  moment  de  l'impression  de  cet  ouvrage,  nous  ne  connaissons  pas  le 
résultat  des  travaux  de  la  session. 
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l'absence  d'inventaire  ou  à  l'aide  d'un  inventaires  inexact.  On  s'est 
demandé  si  la  (listril)ution  d'un  dividende  conlrair(î  à  un  inventaire 
régulier  tombait  sous  le  coup  de  la  loi.  La  négative  doit  être  admise, 
car  en  matière  pénale,  on  ne  peut  suppléer  au  silence  d'un  texte. 

3262.  —  \.  Absence  d'invenlaire.  —  A  la  clôture  de  chaque  exercice, 
c'est-i\-dire  de  chaque  année  sociale,  la  société  doit  faire  un  inventaire, 
comme  l'exige  l'art.  9  C.  com.  pour  tout  commerçant;  c'est  d'après  les 
résultats  de  cet  inventaire,  qui  doit  comprendre  toutes  les  valeurs  so- 
ciales et  toutes  les  dettes,  qu'on  fixe  le  dividende  à  répartir.  Il  est  rare 
de  trouver  une  société  qui  ne  lasse  pas  d'inventaire,  et  on  peut  se 
demander  comment  se  réalisera  la  prévision  de  la  loi  :  absence  d'in- 
ventaire. Voici  :  Certaines  sociétés,  notamment  pour  augmenter  leur 
capital  social,  distribuaient  des  dividendes  au  cours  de  l'année  sociale 
sans  attendre  les  résultats  de  l'inventaire  annuel  ;  c'est  ce  qui  s'est 
présenté  dans  les  affaires  de  l'Union  générale  et  de  la  Banque  de  Lyon 
et  de  la  Loire  (Paris,  19  mars  Î883,  S.  83.2.97,  D.  83.1.425  ;  —  Lyon, 
12  mars  1885,  D.  85.2.136).  D'autres  sociétés  ont  pris  l'habitude  de 
payer  des  acomptes  sur  le  dividende.  En  principe,  la  validité  de  cet 
usage  est  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mars  1887 
(/?.  Soc,  87.195)  ;  le  solde  est  réparti  après  la  confection  d'un  inven- 
taire et  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  de  l'acompte  :  cela  va  de  soi.  Si  les  statuts  ont  prévu  la  distribu- 
tion des  acomptes,  on  se  borne  à  consulter  le  compte  de  profits  et 
pertes  qui  permet  de  voir  exactement  où  en  sont  les  affaires  de  la 
société  (Trib.  Seine,  29  avr.  1885,  B.  Soc,  85.422).  S'il  s'agit  d'une 
distribution  ordinaire,  on  réunit  l'assemblée  générale  (Paris,  10  mars 
1883  ;  —  Lyon,  13  mars  1886,  précités).  On  dresse,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  un  état  de  situation  sommaire  indiquant  en  bloc  «  le  chiffre  total 
pour  chaque  exercice  des  charges  et  des  produits».  (Trib.  Seine, 
20  sept.  1884,  R.  Soc,  84.794.  —  Voir  infrà,  n.  3292.) 

3263.  —  Si  aucun  relevé  n'a  été  dressé,  si  aucun  exposé  n'a  été  fait 
à  l'assemblée  générale,  incontestablement  la  distribution  a  eu  lieu  en 
l'absence  d'inventaire  ;  mais  si,  au  contraire,  la  répartition  intervient 
après  état  sommaire  présenté  à  l'assemblée  générale  ou  aux  action- 
naires, la  question  est  plus  douteuse.  La  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt 
du  19  mars  1883,  a  décidé  que  l'expression  «  absence  d'inventaire  »  ne 
désigne  point  un  acte  spécial  d'une  forme  sacramentelle  et  déterminée, 
mais  bien  tout  compte  rendu,  tout  état  de  situation  écrit  ou  verbal  au 
moyen  duquel  on  peut  surprendre  le  vote  d'une  assemblée  d'actionnai- 
res, en  lui  présentant  sous  un  faux  jour  les  ressources  et  les  opérations 
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de  la  société  (V.  la  note  au  Dalloz,  1883.1.425).  M.  Rubat  de  Mérac 
contredit  cette  interprétation  {Les  Délits  dans  les  sociétés  par  actions, 
n.  323)  ;  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  élargir,  ainsi  que  le  fait  la  Cour 
de  Paris,  le  mot  «  inventaire  »,  et  qu'on  puisse  englober  sous  cette 
dénomination  un  écrit  ou  même  des  paroles  quelconques,  et  il  s'appuie 
sur  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  29  septembre  1884,  pré- 
cité. 

L'intérêt  de  la  question  est  plus  théorique  que  pratique,  et  quand 
elle  s'est  présentée  devant  les  tribunaux,  il  s'agissait  moins  de  savoir, 
pour  les  administrateurs,  s'ils  seraient  frappés,  qu'en  verlu  de  quelle 
formule  ils  seraient  frappés.  Les  tribunaux,  dans  tous  les  cas,  ont  un 
pouvoir  d'appréciation  pour  rechercher  si,  toutes  les  fois  que  les  gé- 
rants ou  les  administrateurs  ont  distribué  des  dividendes  fictifs  en 
s'appuyant  sur  de  simples  récapitulations  des  opérations  de  la  société, 
ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  procédé  à  cette  répartition  en 
l'absence  d'inventaire. 

3264. —  IL  Existence  d'un  inventaire  inexact. —  L'inventaire  est  une 
opération  de  comptabilité  consistant  à  décrire  et  à  estimer,  dune  part, 
ce  que  l'on  possède,  d'autre  part,  ce  que  l'on  doit.  C'est  un  tableau 
synoptique  de  l'actif  et  du  passif.  Si  l'actif  excède  le  passif,  capital 
social  compris,  une  distribution  de  dividende  est  possible  ,  s'il  lui  est 
inférieur  ou  simplement  égal,  aucune  répartition  ne  se  comprend, 
car  il  n'y  a  pas  de  bénéfices. 

Le  bilan  n'est  pas  synonyme  d'inventaire.  Le  bilan  est  une  simple 
balance  qui  ne  renferme  que  le  résumé  de  la  situation  financière  du 
commerçant  ou  de  la  société,  tandis  que  l'inventaire  est  un  relevé  com- 
plet et  détaillé,  article  par  article,  de  l'actif  et  du  passif;  le  bilan  est 
un  bloc. 

Puisque  la  répartition  des  dividendes  dépend  du  résultat  de  l'inven- 
taire, il  est  indispensable  que  cet  inventaire  soit  exact  ;  il  doit  l'être 
d'abord  au  point  de  vue  matériel  :  par  exemple,  on  n'y  pourrait  faire 
figurer  à  l'actif  une  propriété  qui  n'existerait  pas.  Mais  ce  n'est  point 
sur  l'inexactitude  matérielle  de  l'inventaire  que  l'on  aura  le  plus  sou- 
vent à  discuter,  c'est  sur  les  fausses  évaluations  de  cet  inventaire.  La 
loi  n'a  fixé  aucune  règle  pour  les  évaluations  qui  doivent  figurer  dans 
les  inventaires  des  commerçants  ;  la  liberté  la  plus  grande  existe  donc 
à  cet  égard,  et  c'est  une  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  qu'il 
s'agit  d'apprécier  lorsqu'on  recherche  si  les  évaluations  qui  figurent 
dans  l'inventaire  sont  réelles  ou  non.  Les  gérants  ou  administrateurs 
peu  scrupuleux,  ayant  intérêt  à  faire  ressortir  des  bénéfices,  auront 
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tendance  à  majorer  les  éléments  d'actif  de  la  société  ;  au  contraire,  les 
gérants  ou  administrateurs  soucieux  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
comme  tout  commerçant  soucieux  de  son  propre  honneur,  non  seule- 
ment ne  chercheront  pas  ù  majorer  un  actif,  mais  ils  penseront  (jue 
cet  actif  a  besoin  d'ctre  amorti,  et  (juc  si  on  n'ol)éit  pas  à  ces  règles 
d'amortissement,  la  dissolution  peut  être  proche,  et  la  ruine  la  suivre 
de  près.  Il  est  donc  indispensable  de  fixer  quelques  règles  ;  c'est  ce 
qu'a  fait  la  jurisprudence  dans  le  silence  de  la  loi. 

3265.  —  Une  première  question  s'est  posée  en  ce  qui  concerne  l'é- 
valuation des  valeurs  (jui  doivent  figurer  à  l'actif  de  l'inventaire.  Les 
valeurs  d'apport  doivent-elles  figurer  dans  cet  inventaire  pour  leur 
prix  ci  acquisition,  c'est-à-dire  pour  le.  prix  que  la  société  a  payé  soit 
en  argent,  soit  en  actions  ?  Ou  au  contraire,  l'inventaire  doit-il  estimer 
ces  valeurs  à  leur  taux  réel,  sans  se  préoccuper  de  la  valeur  d'estima- 
tion originaire  ?  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  9  avril 
1885  {R.Soc,  85.422),  a  proclamé  nettement  que  les  apports  ne  doivent 
être  portés  ;\  l'inventaire  que  pour  leur  valeur  exacte  ;  s'ils  ont  été  ma- 
jorés à  l'origine,  cette  majoration  doit  être  rectifiée  par  l'inventaire. 
Un  autre  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  21  avril  1886,  moins 
précis  que  le  précédent,  a  émis  que  les  apports  peuvent  à  bon  droit 
figurer  à  l'inventaire  pour  leur  prix  nominal.  Ce  second  jugement  est 
défendu  par  M.  Rubat  de  Mérac  (n.  342),  qui  pense  que  les  adminis- 
trateurs ont  le  droit  de  maintenir  la  valeur  fixée  par  l'acte  de  société, 
en  l'absence  d'une  clause  expresse  imposant  l'amortissement. 

3266.  —  Quant  aux  valeurs  acquises  au  cours  de  la  société,  il  faut 
distinguer  entre  chacune  d'elles.  Pour  les  espèces,  pas  de  difficulté  :  il 
va  de  soi  que  leur  valeur  résulte  nettement  de  la  matérialité  des  mon- 
naies ayant  cours,  et  il  faut  comprendre  dans  cette  qualification  les 
billets  de  banque,  etc. 

3267.  —  Pour  les  marchandises,  elles  doivent  figurer  à  l'inventaire 
pour  leur  prix  de  revient.  Si  leur  prix  courant  était  constaté  par  des 
mercuriales  plus  faibles,  c'est  la  mercuriale  qui  devrait  servir  de  base 
à  l'estimation  de  ces  marchandises. 

3268.  —  Le  matériel  ne  peut  être  compté  pour  son  prix  d'acquisi- 
tion, car  chaque  jour  il  s'use  et  sa  valeur  diminue  ;  mais  comment 
estimer  la  dépréciation  de  ce  matériel  ?  Généralement,  les  statuts  indi- 
quent sur  quelle  base  on  calculera  cet  amortissement.  Cette  déprécia- 
lion  peut  être  d'une  quotité  fixe  ;  elle  peut  être  aussi  variable  suivant 
les  exercices.  Il  a  été  jugé  que  dans  le  silence  des  statuts,  les  admi- 
nistrateurs ont  le  droit  de  suspendre  provisoirement  l'amortissement 
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dans  les  années  mauvaises,  sous  la  condition  expresse  de  l'étendre 
pendant  les  années  prospères  (Paris,  30  avr.  1869,  Ann.  Lehir,  69.2, 
343). 

3269.  —  Pour  les  immeubles,  l'estimation  est  délicate.  En  principe, 
on  les  fait  figurer  à  l'inventaire  pour  le  prix  de  revient  (Paris,  22  avr. 
1870,  S.  71.2.169,  D.  70.2.121).  Mais  si  des  diminutions  de  valeur  se 
produisaient,  il  faudrait  en  tenir  compte.  Quelquefois  des  crises  im- 
mobilières sévissent,  et  si  le  prix  des  immeubles  baisse,  il  n'est  pas 
possible  de  ne  pas  en  tenir  compte  dans  l'inventaire. 

3270.  —  Une  créance  doit  être  portée  suivant  les  éventualités  de 
recouvrement  qu'elle  peut  présenter.  Sans  doute  on  peut  dire  qu'une 
créance,  étant  la  représentation  de  la  somme  totale  due,  doit  figurer 
dans  Tactif  pour  cette  somme,  sans  préoccupation  de  l'insolvabilité 
plus  ou  moins  complète  du  débiteur;  mais  la  jurisprudence  décide 
d'une  façon  constante  que  le  maintien  dans  les  inventaires  de  créances 
ou  soldes  débiteurs  irrécouvrables,  constitue  un  artifice  dont  le  résul- 
tat est  de  dénaturer  la  véritable  situation,  pour  faire  apparaître  en 
face  du  passif  un  actif  imaginaire,  et  d'altérer  ainsi  dans  l'exactitude 
de  leurs  rapports  les  deux  termes  de  l'actif  et  du  passif  dont  la  balance 
constitue  l'objet  de  l'inventaire  (Lyon,  8  juin  1864, S.  65.2.38).  La  solva- 
bilité du  débiteur  devra  donc  être  approfondie  ;  cette  solvabilité  doit 
s'apprécier  d'après  la  situation  existant  au  moment  de  l'inventaire 
(Bourges,  21  août  1871,  S.  71.2.257).  Jugé  également  que  pour  appré- 
cier si  des  dividendes  ont  été  fictifs,  il  faut  se  reporter  au  temps  où  ils 
ont  été  distribués,  et  examiner  si  selon  les  apparences  et  les  circons- 
tances de  ce  temps,  des  créances,  depuis  devenues  mauvaises,  devaient 
alors  raisonnablement  et  sans  prévention  être  considérées  comme  tel- 
les (Cass.,  14  décembre  1869,  Ann.  Lehir,  70.2.263  ;  —  Paris,  18  mars 
1887,  i?.  Soc. ,87. 195). 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  30  juillet  1881  (D.  82.2. 121), et  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  11  janvier  1867  (S.  68.1.261),  ont  décidé 
que  les  règles  d'appréciation  de  la  solvabilité,  telles  que  nous  les  avons 
résumées,  devaient  s'appliquer  même  dans  le  cas  où  les  statuts  por- 
tent que  les  créances  ne  figureront  à  l'inventaire  comme  irrécouvra- 
bles qu'après  faillite  du  débiteur. 

3271.  —  Pour  savoir  comment  les  titres  doivent  figurer  à  l'inven- 
taire, il  faut  distinguer  entre  les  titres  cotés  en  Bourse,  ceux  cotés  en 
banque,  et  ceux  non  cotés. 

3272.  —  Pour  les  titres  cotés  en  Bourse,  on  rencontre  plusieurs  sys- 
tèmes. Le  premier  s'attache  au  prix  de  revient,  qu'il  soit  inférieur  ou 
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égal  au  cours  do  la  Bourse.  D'après  ce  syslème,  1(î  prix  de  revieni  peut 
être  mainlenu,  même  si  les  cours  descendent  au-dessous  de  ce  prix 
(système  de  la  Banque  de  I^'i'ance  et  de  plusieurs  compagnies  d'assu- 
rances). Dans  la  l'ameuse  affaire  de  la  Caisse  géiu'rale  des  chemins  de 
fer  (afî.  Mirés),  la  Cour  de  Douai  fut  appelée  à  apprécier  la  validité  de 
ce  système  ;  elle  se  prononça  en  sa  faveur,  en  s'appuyant  sur  ce  (jue  la 
Banque  de  France,  notamment,  admettait  ce  mode  d'évaluation  malgré 
les  écarts  de  la  Bourse  (D.  62.1.309).  Le  garde  des  sceaux  se  pourvut 
contre  cet  arrêt,  et  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Fauslin-Hélie 
devant  la  Cour  de  cassation,  on  peut  lire  la  lettre  de  protestation 
écrite  par  la  Banque  de  France.  La  Cour  de  cassation  n'annula  pas 
l'arrêt  de  Douai,  parce  qu'il  constatait  en  fait  l'absence  d'intention 
frauduleuse  ;  mais  elle  déclara  que  l'estimation  au  prix  de  revient  des 
litres  n'ayant  pas  cette  valeur  au  cours  de  la  Bourse  était  inexacte 
et  contraire  aux  usages  commerciaux  (D.  62.1.314). 

3273. —  La  même  question  s'est  présentée  dans  l'afTaire  du  Crédit 
général  français.  En  1887,  les  administrateurs  avaient  fait  figurer  à 
l'inventaire  des  obligations  du  Crédit  foncier  pour  leur  prix  d'achat,  et 
non  au  cours  de  la  Bourse  :  l'arrêt  a  répondu  que  l'estimation  au  prix 
de  revient  était  licite,  pour  les  valeurs  de  premier  ordre  et  de  varia- 
tions peu  considérables  (Paris,  18  mars  1887,  B.  Soc,  87.195). 

3274. —  Un  autre  système  s'attache  au  cours  de  la  Bourse  ;  c'est  le 
mode  d'estimation  le  plus  usité  dans  la  pratique. 

3275.  —  Un  troisième  système  s'attache  à  la  situation  réelle  des 
entreprises. 

3276.  —  L'estimation  des  titres  au  cours  de  la  Bourse  a  été  vive- 
ment critiquée  comme  étant  la  plus  arbitraire,  la  plus  empirique  et  la 
mieux  faite  pour  tromper  sur  la  situation  vraie  de  la  société  (De  Lave- 
leye,  J.  des  intérêts  matériels  ;  Vavasseur,  R.  Soc,  83.353). 

3277.  —  Il  faut  donc,  pour  rester  dans  la  vérité  absolue,  apprécier 
la  valeur  des  entreprises  dont  il  s'agit  de  compter  les  titres  dans  l'in- 
ventaire. Ce  système,  si  séduisant  qu'il  soit  au  point  de  vue  économi- 
que, peut  présenter  de  graves  dangers  ;  l'illusion  ou  la  fraude  peuvent, 
en  effet,  s'exercer  librement  en  cette  matière. 

3278.  —  Les  titres  qui  ne  figurent  pas  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse 
ont  cependant  un  cours  en  banque  ;  généralement,  les  sociétés  esti- 
ment les  titres  cotés  en  banque  pour  les  cours  portés  sur  la  cote  spé- 
ciale de  ces  valeurs.  L'arrêt  du  18  mars  1887,  précité,  se  prononce 
pour  la  validité  de  cette  pratique.  D'autres  sociétés  ne  s'en  rapportent 
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pas  à  ces  cours  de  la  cote  en  banque  et  évaluent  les  titres  aux  prix 
qui  leur  paraissent  en  rapport  avec  la  véritable  situation. 

3279.  —  Titres  qui  ne  sont  cotés  ni  en  Bourse  ni  en  banque.  —  Au- 
cun critérium  ne  peut  être  posé  pour  la  valeur  de  ces  titres  :  on  peut 
donc  les  maintenir  à  l'inventaire  pour  leur  prix  d'acquisition  (Paris, 
18  mars  1887,  précité).  Mais  si  l'affaire  que  ces  titres  représentent  est 
en  mauvais  état,  ils  ne  peuvent  être  portés  à  l'inventaire  pour  leur  prix 
de  revient.  Il  a  été  jugé  qu'en  raison  des  difficultés  d'appréciation  de 
l'état  des  affaires  d'une  société,  on  peut  inscrire  ces  actions  au  bilan, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  déconfiture  évidente  (Trib.   Seine,  21   avr. 

1886,  B.  Soc,  86.338). 

3280.  —  Brevet  d'invention.  —  Un  brevet  d'invention  ne  peut  figu- 
rer à  l'actif  que  si  l'efficacité  de  l'invention  pour  laquelle  il  a  été  ob- 
tenu est  hors  de  doute  ;  encore  faut-il  amortir  chaque  année  d'une 
quotité  fixe,  puisque  le  brevet  d'invention  n'a  qu'une  durée  limitée. 

3281.  —  Frais  de  premier  ëtabtissement.  —  Toute  société,  à  ses  dé- 
buts, est  entraînée  à  faire  des  dépenses  provisoires  qui  ne  peuvent  être 
qu'ultérieurement  couvertes  par  les  bénéfices.  On  ne  devrait  donc  pas 
faire  figurer  ces  frais  à  l'actif  de  l'inventaire,  puisqu'ils  ne  constituent 
qu'une  espérance.  Mais  cette  application  rigoureuse  du  principe  ne 
peut  se  concilier  avec  la  pratique  commerciale  ;  car  si  on  considérait 
comme  perte  les  frais  de  premier  établissement,  on  grèverait  le  pre- 
mier exercice  de  telles  dépenses  que  la  situation  de  la  société  s'en 
trouverait  compromise  ;  aussi  a-t-on  adopté  un  usage  aux  termes  du- 
quel on  porte  à  l'actif  la  dépense  au  bilan  de  l'année  où  elle  a  été  faite, 
et  on  l'amortit  graduellement,  suivant  des  procédés  analogues  à  ceux 
que  nous  avons  indiqués  en  ce  qui  concerne  le  matériel  (Paris, 18  mars 

1887,  précité). 

Dans  la  détermination  de  ce  qu'il  faut  entendre  parles  frais  de  pre- 
mier établissement,  il  faut  apporter  une  certaine  prudence,  et  il  ne 
faut  pas  confondre  avec  eux  les  frais  généraux,  tels  que  salaires  du 
personnel,  impôts,  loyers,  etc.  (Paris,  22  déc.  1858,  D.  59.1.137). 

3282.—  Valeurs  figurant  à  l'inventaire  pour  un  chiffre  supérieur  ù 
leur  prix  d'acquisition.  —  Nous  venons  d'examiner  comment  il  fallait 
porter  à  l'inventaire  les  valeurs  inférieures  à  leur  prix  d'acquisition  ; 
il  faut  nous  occuper  maintenant  des  valeurs  qui  ont  atteint  un  chiffre 
supérieur  à  leur  prix  d'acquisition.  Une  controverse  très  vive  s'est  en- 
gagée à  ce  sujet.  Trois  opinions  se  sont  formulées. 

P  Dans  un  premier  système,  on  s'attache  à  la  plus-value.  En  1855, 
la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer  avait  souscrit  175  millions  d'ac- 
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lions  ou  d'obligations,  pour  permcltre  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  romains  de  construire  et  d'exploiter  son  réseau  ;  elle  avait  rec^u 
pour  175  millions  de  titres  ;  au  lieu  de  verser  pareille  somme  en  argent, 
elle  avait  été  autorisée  à  retenir  35  millions  pour  faire  face  5  certaines 
dépcMises  spécifiées  au  contrat  ;  ces  dé[)enses,  fixées  à  forfait  à  35  mil- 
lions, ne  s'élevèrent  qu'à  19  millions.  La  Caisse  générale  des  chemins 
de  fer  possédait  donc  175  millions  de  titres  qui  ne  lui  avaient  coûté  que 
159  millions.  Les  gérants  de  la  société  considérèrent  que  les  IG  mil- 
lions constituaient  un  bénéfice  ;  la  moitié  de  celle  somme  fut  portée  à 
la  réserve,  l'autre  moitié  distribuée.  Le  parquet  vil  dans  ces  faits  une 
distribution  de  dividendes  fictifs  ;  il  soutint  que  l'inventaire  ne  devait 
porter  à  l'actif  que  le  chiffre  réel  d'acquisition,  c'est-à-dire  159  mil- 
lions. La  Cour  de  Douai  considéra  qu'il  y  avait  là  un  bénéfice  réelle- 
menlacquis  (Douai,  21  avr.  1862,  D.  62.1.308). 

Dans  la  même  afi'aire,  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer  avait 
acheté  le  chemin  de  fer  de  Pampelune  à  Saragosse  145.000  francs  le 
kilomètre  ;  elle  l'avait  apporté  à  une  société  anonyme,  au  prix  de 
200.000  francs  le  kilomètre  :  bénéfice  9  millions,  critiqué  par  le  par- 
quet, et  que  la  Cour  de  Douai  reconnut  comme  absolument  acquis 
dans  les  termes  du  contrat. 

En  généralisant  le  système  admis  par  la  Cour  de  Douai  et  qui  nous 
paraît  vrai,  il  faut  dire  qu'un  élément  d'actif  peut  être  compris  dans 
l'inventaire  pour  un  prix  supérieur  à  ce  qu'il  a'xoûté,  s'il  vaut,  au  jour 
de  l'inventaire,  la  somme  à  laquelle  il  est  estimé. 

3283.  —  2°  Un  autre  système  s'attache  à  l'encaissement.  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin,  attaquant  devant  la  Cour  de  cassation  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Douai,  disait  que  la  loi  de  1856,  alors  en  vigueur 
(ses  dispositions  étaient  semblables  à  celles  qui  nous  régissent  aujour- 
d'hui), n'autorise  la  répartition  des  dividendes  qu'autant  qu'ils  sont 
réellement  acquis;  or,  un  dividende  n'est  réellement  acquis  que  quand 
il  sort  de  la  caisse  de  la  société,  et  il  ne  sort  pas  de  la  caisse  s'il  n'y 
est  pas  entré  (V.  le  rapport  de  M.  Fauslin-Hélie  à  la  Cour  de  cassation, 
D.  62.1.318  ;  Rubal  de  Mérac,  n.  386).  —  C'est  le  même  système  qui 
est  enseigné  par  MM.  Dalloz  dans  leur  Répertoire,  V°  Sociétés,  n.  1390. 

3284.  —  3°  Le  troisième  système  s'attache  à  la  réalisation  actuelle 
ou  prochaine  ;  l'estimation  dépend  donc  d'un  aléa  qui  peut  aboutir  à 
une  véritable  déception. 

La  jurisprudence  oflVe  en  cette  matière  une  assez  grande  obscurité, 
parce  que  les  arrêts  sont  toujours  inspirés  par  des  considérations  de 
fait  qui  ne  permettent  pas  d'en  dégager  une  formule  nette  et  précise. 
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Nous  pouvons  cependant  puiser  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, du 
15  avril  1870  (S.  71.2.169),  une  formule  heureuse.  La  Cour  dit  qu'on 
ne  peut  réputer  bénéfices  susceptibles  d  être  mis  en  distribution  que 
ceux  qui  sont  certains,  provenant  d'opérations  accomplies,  encaissés 
ou  d'un  encaissement  prochain,  et  pouvant  être  jugés  équivaloir  à  des 
espèces  en  caisse.  La  Cour  de  cassation  a  repoussé  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  (Cass.,  7  mai  1872,  S.  72.1.123.  —  V.  pour  les  déve_ 
loppements  :  Rubat  de  Mérac,  n.  395). 

3285.  —  Marchandises.  —  En  ce  qui  concerne  l'estimation  des 
marchandises,  certains  auteurs  soutiennent  qu'elles  doivent  être  por- 
tées dans  l'inventaire  d'après  le  prix  courant  des  mercuriales,  parce 
que  les  mercuriales  représentent  la  valeur  vénale  (Bédarride,  t.  1, 
p.  303  ;  Vavasseur,  B.  Soc,  83.126)  ;  d'autres  estiment  que  la  vente 
n'est  pas  effectuée,  qu'elle  reste  problématique,  que  le  bénéfice  à  réa- 
liser est  incertain,  et  que,  dès  lors,  la  mercuriale  ne  doit  pas  servir  de 
base  à  l'estimation  des  marchandises  (Didier,  Etude  sur  linventaire 
des  sociétés  industrielles,  J,  Soc,  85.141). 

3286.  —  Immeubles.  —  La  Cour  de  Paris  a  jugé  qu'on  ne  peut 
pas  porter  un  immeuble  à  l'inventaire  au-dessus  de  son  prix  d'acqui- 
sition, si  cet  immeuble  n'est  pas  prochainement  réalisable  (Paris, 
16avr.  1870,  S.  71.2.169). 

3287.  —  Créances.  —  Un  bénéfice  peut  résulter  d'une  créance  ; 
mais  pour  qu'elle  puisse  figurer  à  l'inventaire,  il  faut  que  la  créance 
soit  prochainement  réalisable,  il  faut  qu'elle  soit  certaine,  qu'elle  ne 
soit  pas  conditionnelle.  Dans  ratfaire  de  la  Compagnie  immobilière, 
on  avait  porté  à  l'inventaire  l'excédent  de  prix  d'aliénation  de  terrains 
sur  le  prix  de  revient,  en  considérant  les  créances  contre  les  acqué- 
reurs comme  certaines  ;  la  Cour  de  Paris  décida,  le  16  avril  1870  (S. 
71.2.169),  que  le  bénéfice  ainsi  obtenu  n'était  qu'apparent.  —  Même  dé- 
cision pour  une  créance  conditionnelle  (Lyon,  17  août  1865,  D.  66.2. 
194.  —  Suprà.  n.  3270). 

Enfin,  en  matière  de  créances,  il  faut  que  la  solvabilité  du  débiteur, 
à  la  date  de  l'inventaire,  soit  entière  ;  il  faut  aussi  que  la  créance  soit 
exigible  à  bref  délai  et  ne  soit  pas  soumise  à  l'éventualité  d'une  insol- 
vabilité au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  éloigné  (Paris,  16  avr.  1870, 
précité). 

3288.  —  Titres.  —  On  doit  distinguer  entre  les  titres  cotés  en 
Bourse  et  en  banque,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  cotés. 

Une  société  peut-elle  porter  à  son  inventaire,  avec  majoration,  des 
titres  cotés  dont  le  cours  a  monté  depuis  l'acquisition  ?  Ecartons  d'à- 
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bord  riiypollièsc  où  la  hausse  serait  le  résultai  de  l'agiotage,  comme 
dans  raflaire  do  rUnion  générale  (Paris,  19  mars  1883,  S.  83.2.97).  Si  la 
hausse  ne  provient  pas  de  l'agiotage,  deux  systèmes  sont  en  présence. 
Les  uns  décident  que  les  titres  peuvent  être  estimés  d'après  le  cours 
de  la  Bourse  (Vavasscur, /?.  Soc,  83.125.  —  En  ce  sens  :  Trih.  com. 
Seine,  15  nov.  188G,  Le  Droit,  20  nov.  1886;  —  Paris,  18  mars  1887, 
précité).  Celte  solution  est  critiquée  par  M.  Rubat  de  Mérac(n.  410) 
et  par  M.  Didier  (J.  Soc,  85.145.  —  V.  aussi  Paris,  27  déc.  1888, 
J.  Soc,  89.1),  qui  s'attachent  aux  prix  d'acquisition  iSiiprà,  n.  3265). 
Quant  aux  titres  qui  ne  sont  cotés  ni  en  Bourse  ni  en  banque, 
l'augmenlalion  de  leur  revenu  est  nécessaire  pour  justifier  leur  esti- 
mation à  un  prix  supérieur  à  ce  qu'ils  ont  coûté. 

3289.  —  Passif.  —  L'estimation  du  passif,  à  l'inventaire,  offre 
beaucoup  moins  de  difficultés  que  l'estimation  de  l'actif.  Le  capital 
social  doit  d'abord  figurer  au  passif.  En  effet,  si  les  immeubles,  les 
titres  qui  constituent  le  capital  social  sont  un  actif  pour  la  société,  la 
société  doit  son  capital  aux  actionnaires  ;  c'est  là  une  dette  d'une  na- 
ture particulière  qui  ne  sera  exigible  qu'à  la  dissolution,  mais  c'est 
une  dette.  Les  réserves  doivent  également  figurer  au  passif,  car  elles 
constituent  une  dette  à  l'égard  des  actionnaires.  L'inventaire  doit  éga- 
lement indiquer  toutes  les  dettes  de  la  société;  c'est  là  un  principe  ab- 
solu qui  n'a  pas  besoin  de  développements. 

B.  —  Mauvaise  foi. 

3290.  —  La  mauvaise  foi  est  un  des  éléments  essentiels  du  délit 
de  distribution  de  dividendes  fictifs.  La  simple  négligence,  la  simple 
ignorance  ne  suffisent  pas  :  il  faut  l'intention  coupable  et  le  dol.  Aussi, 
les  art.  15  et  41  ne  se  contentent-ils  pas  d'inventaires  inexacts  ;  ils  exi- 
gent des  inventaires  frauduleux.  Les  éléments  de  la  mauvaise  foi  du 
caractère  frauduleux  de  l'inventaire  appartiennent  tout  entiers  aux 
juges  du  fait  (Cass.,  18  juill.  1885,  D.  86.1.273;  —  19  nov.  1887,  R. 
Soc,  88.126;  —  Paris,  7  janv.  1898,  La  Loi,  16-17  janv.  1898). 

G.  —  Fictiviié  des  dividendes. 

3291 .  —  Le  délit  de  distribution  de  dividendes  fictifs  suppose  es- 
sentiellement la  fictivité  des  dividendes.  Toutes  les  fois  que  les  repré- 
sentants de  la  société  se  seront  bornés  à  répartir  des  bénéfices,  ils  se- 
ront irréprochables  ;  ainsi,  la  distribution  d'un  dividende  en  l'absence 
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d'un  inventaire  n'est  pas  à  elle  seule  un  délit,  si  le  dividende  distri- 
bué peut  être  justifié  par  des  bénéflces  (Trib.  Seine,  29  avr.  1885,  B. 
Soc,  85.422).  Il  faut  décider  de  même  si  on  se  trouve  en  présence  d'un 
inventaire  frauduleux,  qui  a  exagéré,  par  exemple,  l'estimation  de  cer- 
tains éléments  de  l'actif,  et  si  en  même  temps,  grâce  à  l'omission  à 
l'actif  de  telle  ou  telle  valeur,  l'inventaire  rectifié  se  solde  réellement 
en  bénéfices  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  distribution  de  dividendes  fic- 
tifs (Douai,  12  avr.  1862,  D.  62.1.305  ;  ~  Paris,  7  avr.  1881,  La  Loi, 
8  avr.  1881  ;  —  18  mars  1887,  B.  Soc,  87.195).  Il  est  donc  fort  inté- 
ressant de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  bénéfices  ;  nous  avons  déjà 
traité  cette  question  (V.  ce  que  nous  avons  dit  de  la  stipulation  d'in- 
térêts pris  sur  le  capital,  n.  1432).  Il  n'y  a  pas  délit  de  distribution  de 
dividendes  fictifs  lorsque  les  sommes  distribuées  n'ont  pas  été  four- 
nies par  la  caisse  de  la  société,  mais  avancées  personnellement  par 
l'un  des  administrateurs  (Seine,  19  fév.  1897,  Pand.  franc.,  97.2.209). 

3292.  —  Acomptes.  —  Les  statuts  de  la  plupart  des  sociétés  auto- 
risent la  distribution,  en  cours  d'exercice,  d'un  acompte  sur  le  divi- 
dende. On  s'est  demandé  à  quel  moment  doivent  exister  les  bénéfices 
pour  rendre  le  payement  de  l'acompte  irréprochable.  Les  statuts  sti- 
pulent quelquefois  que  la  distribution  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge, 
par  les  administrateurs  ou  les  gérants,  de  dresser  un  état  semestriel, 
et  quand  cet  état  révèle  une  situation  assez  prospère  pour  autoriser 
la  distribution.  On  en  a  conclu  qu'il  fallait  que  les  bénéfices  existas- 
sent au  moment  où  l'acompte  est  réparti.  Cependant,  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  porte  que  la  distribution  d'un  dividende  peut  avoir 
lieu  en  cours  d'exercice,  pourvu  qu'un  inventaire  ultérieur,  complet 
et  loyal,  justifie  la  distribution.  Un  autre  jugement  déclare  que  le  paye- 
ment de  l'acompte  est  légitimé  par  l'existence  de  profits  en  fin  d'exer- 
cice (V.  Cass.,  1-  nov.  1887,  B.  Soc,  88.126;  —  Lyon,  12  mars  1885, 
S.  86.2.241  ;  —  Paris,  18  mars  1887,  précité  ;  —  Trib.  Seine,  21  avr. 
1886,  B.  Soc,  86.338  ;  —  29  avr.  1885,  R.  Soc,  85.422). 

D.  —   Béparlilion  des  dividendes. 

3293.  —  Les  faits  prévus  par  les  art.  15  et  45  de  la  loi  de  1867  consis- 
tent dans  la  répartition  de  dividendes  fictifs  ;  la  répartition  elTective 
est  donc  un  élément  essentiel  du  délit.  Si  donc  les  gérants  et  adminis- 
trateurs ont  simplement  préparé  la  distribution  de  dividendes  par  la 
présentation,  à  l'assemblée  générale,  d'inventaires  frauduleux,  mais 
que  la  distribution  ait  été  rejetée  par  les  actionnaires,  le  délit  ne  serait 
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pas  consommé  et  ne  poui-rail  tomber  sous  rap{)lication  de  la  loi  ;  tout 
au  plus  pourrait-on  dire  (ju'ily  a  là  une  lentaliv(^  ;  mais  aux  Icrincs  de 
l'art.  3  C.  pén.,  la  tentative  de  di'dit  n'est  incriminée  que  dans  les  cas 
prévus  par  une  disposilion  spéciale  de  la  loi,  et  en  celle  matière,  la 
tentative  n'est  pas  prévue  (Comp.  sur  l'application  de  ce  principi;  : 
Paris,  19  mars  1883,  S.  83.2.97  ;  —  Cass.,  23  juin  1883,  S.  83. 1.428). 

Une  fois  la  répartition  accomplie,  il  importerait  peu  que  la  juridic- 
tion civile  vînt  à  annuler  cett(î  distribution.  Si,  par  exemple,  la  dis- 
tribution s'était  faite  sous  forme  de  compensation  pour  arriver  à  une 
libération  d'actions,  ou,  plus  généralement,  s'il  y  avait  eu  répétition 
effective  de  dividendes,  la  distribution  frauduleuse  n'en  subsisterait 
pas  moins  (Paris,  19  mars  1883,  et  Cass.,  23  juin  1883,  précités). 

E.  —  Personnes  punissables. 

3294.  —  Les  personnes  punissables,  comme  auteurs  principaux  du 
délit  de  distribution  de  dividendes  fictifs,  sont  les  gérants  dans  les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  et  les  administrateurs  dans  les  so- 
ciétés anonymes.  Leur  responsabilité  est  individuelle  :  ainsi,  le  direc- 
teur-administrateur d'une  société  anonyme  ne  saurait  tirer  grief  de  ce 
que  seul  il  aurait  été  condamné,  sans  motifs  spéciaux,  pour  un  acte 
qui  n'a  pu  être  que  le  fait  collectif  on  impersonnel  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  en  matière  pénale,  les  responsabilités  sont  essentiellement 
individuelles,  et  on  ne  saurait  méconnaître  ce  principe  sans  porter 
atteinte  à  l'indépendance  de  l'action  publique  (Cass.,  24  avr.  1891,  S. 
92.1.476,  D.  93.1.49). 

3295.  —  La  distribution  de  dividendes  fictifs  constituant  non  une 
simple  contravention,  mais  un  délit  caractérisé,  les  règles  du  droit 
commun  sur  la  complicité  lui  sont  applicables  ;  la  loi  de  1867  ne  con- 
tient aucune  dérogation  à  cet  égard  (Cass.,  23  juin  1883,  S.  83.1.428, 
D.  83.1.425). 

3296.  —  D'ailleurs,  les  qualités  que  le  délit  suppose,  en  certains 
cas,  dans  la  personne  de  fauteur  principal,  ne  doivent  pas  nécessai- 
rement exister  dans  la  personne  du  complice  de  ce  délit.  —  Par  suite, 
bien  qu'aux  termes  de  fart.  45  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  distribu- 
tion de  dividendes  fictifs  constitue  un  délit  spécial,  dont  la  respon- 
sabilité incombe  aux  administrateurs  de  la  société,  tout  individu, 
étranger  ou  non  à  la  société,  peut  être  cependant  condamné  comme 
complice,  dans  les  termes  de  l'art.  60  C.  pén.,  s'il  a  aidé  un  adminis- 
trateur à  le  commettre  (^Paris,  19  mars  1883,  S.  83.2.97,  D.  83.1. 
425). 
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3297.  —  Spécialement,  il  y  a  complicité  du  délit  de  distribution  de 
dividendes  fictifs,  de  la  part  du  directeur  qui,  ne  pouvant  se  mépren- 
dre sur  le  caractère  instable  et  aléatoire  des  évaluations  offertes  à  la 
crédulité  des  actionnaires,  comme  des  bénéfices  réalisés,  a  sciem- 
ment assisté,  par  sa  participation  active  à  la  confection  de  linventaire, 
le  président  du  conseil  d'administration  dans  les  faits  qui  ont  préparé 
et  consommé  le  délit  de  distribution  de  dividendes  fictifs,  relevé  à  la 
charge  de  ce  dernier  (Cass.,  23  juin  1883,  précité). 

3298.  —  De  même,  il  y  a  complicité  du  délit  de  distribution  de  di- 
videndes fictifs,  de  la  part  du  directeur  d'une  société,  alors  que  celui- 
ci,  investi  de  l'autorité  la  plus  étendue,  a  été  le  véritable  inspira- 
teur des  bilans  frauduleux,  au  moyen  desquels  des  dividendes  fictifs 
ont  été  distribués  aux  actionnaires  (Paris,  28  déc.  1886,  S.  88.2.36  ;  — 
Lyon,  12  mars  1885,  S.  86.2.241,  D.  862.136). 

3299.  —  Membres  du  conseil  de  surveillance.  —  Le  dernier  para- 
graphe de  notre  article  a  pour  objet  d'écarter  la  responsabilité  civile 
que  la  jurisprudence  faisait  peser  sur  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, à  raison  des  délits  des  gérants,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  juillet  1856.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  res- 
ponsables que  de  leurs  fautes  personnelles,  et  dès  lors,  ils  ne  peuvent 
plus  être  poursuivis,  même  civilement,  devant  le  tribunal  correction- 
nel avec  le  gérant,  sauf  dans  le  cas  où  ils  seraient  complices  de  ce 
dernier.  —  Pour  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1867,  voir 
notamment  :  Cass.,  2  avr.  1859,  S.  59.1.353,  D,  59.1.137  ;  —  Rouen, 
13  janv.  1860,  S.  61.2.289;  —  Paris,  29  août  1861,  S.  62.1.625,  sous 
Cass.,  28  juin  1862,  D.  62.1.46  ;  —  Douai,  21  avr.  1862,  S.  Ibid.,  D. 
P.  62.1.305,  sous  Cass.,  28  juin  1862. 

§  2.  —  Répression  du  délit. 

3300.  —  Des  dividendes  fictifs  ont  été  distribués  dans  les  condi- 
tions et  par  les  personnes  ci-dessus  spécifiées.  Commentée  délit  va  t-il 
être  réprimé  ?  Il  donne  naissance  à  quatre  espèces  d'actions  :  l'action 
pénale,  l'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs,  l'action  indivi- 
duelle et  l'action  sociale  en  réparation  du  préjudice  causé  aux  intéres- 
sés, créanciers,  actionnaires,  et  à  la  société. 

A.  —  Action  pénale. 

3301.  —  Les  art.  15,  §  3,  et  45  de  la  loi  du  24  juillet  1867  punis- 
sent les  gérants  des  sociétés  en  commandite  et  les  administrateurs  des 
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sociétés  anonymes  coupables  d'avoir,  en  l'absence  d'inventaire,  ou  au 
moyen  d'inventaire  IVaudulcux,  opéré  entre  les  actionnaires  la  répar- 
tition de  dividendes  fictifs.  Les  peines  sont  celles  de  l'art.  405  C.  pén., 
c'est-à-dire  celles  de  l'escroquerie. 

Les  législations  étrangères  se  montrent  en  général  moins  sévères. 
Ainsi,  la  loi  allemande  du  11  juin  1S70,  modificalrice  de  l'art.  400 
C.  com.,  fixe  le  maximum  de  la  peine  pour  ce  délit  à  Irois  mois  de 
prison.  La  Belgicjue  cependant,  qui  se  contentait  au  début  (art.  133, 
L.  18  mars  1873),  d'une  amende  de  50  à  10.000  fr.  et  d'un  emprison- 
nement l'acullalif  d'un  mois  à  un  an,  a  constaté  l'inefficacité  des  peines 
et  les  a  portées  par  la  loi  du  26  décembre  1881  à  la  réclusion  (Sur  ce 
point,  Y.Ann.  de  lécjisl.  étr.,  1871,  p.  224  ;  1873,  p.  364  ;  1881,  p.  454). 

B.  —  Action  privée  en  répétition  de  dividendes  fictifs. 

3302.  —  A  côté  de  l'action  pénale  exercée  par  le  ministère  public 
représentant  l'intérêt  général,  il  existe  trois  espèces  d'actions  privées 
appartenant  aux  personnes  lésées.  Et  d'abord,  les  tiers  créanciers  peu- 
vent répéter  les  dividendes  fictifs  contre  les  actionnaires  qui  les  ont 
reçus.  Mais  si  le  principe  est  aujourd'hui  universellement  admis,  il 
donne  lieu  à  d'assez  grandes  difficultés  dans  l'application.  C'est  qu'en 
effet,  on  peut  se  demander  si  la  poursuite  est  ouverte  aussi  bien  contre 
les  associés  de  bonne  foi  que  contre  ceux  de  mauvaise  foi.  Longtemps 
des  dissentiments  régnèrent  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Ils 
ont  disparu  pour  les  sociétés  par  actions. 

3303.  —  La  loi  du  24  juillet  1867  n'admet  la  répétition,  dans  les 
commandites  par  actions  et  les  sociétés  anonymes,  qu'en  cas  de 
mauvaise  foi  des  actionnaires  (art.  1*^^,  al.  3  ;  art.  45,  dern.  al.).  C'est 
l'extension  aux  dividendes  du  principe  posé  par  l'art.  549  C.  civ.,  relati- 
vement aux  revenus.  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens, 
et  n'est  pas  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  De  même, l'actionnaire 
qui  croyait  avoir  le  droit  de  toucher  les  dividendes  distribués  les  con- 
servera ;  en  tout  cas,  il  serait  injuste  de  le  priver  de  la  somme  d'argent 
dont  il  peut  se  considérer  comme  possesseur  légitime,  et  à  ce  titre  dis- 
poser sous  forme  de  dépenses  de  consommation. 

3304.  —  Mais  à  quels  signes  reconnaître  la  bonne  foi  des  action- 
naires ?  L'art.  10,  §  3,  a  prévenu  toute  difficulté  sur  ce  point,  en 
subordonnant  l'exercice  de  l'action  en  répétition  à  l'absence  d'inven- 
taire ou  à  la  preuve  que  la  distribution  a  eu  lieu  en  dehors  des  résul- 
tats constatés  par  celui-ci. 
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Le  législateur,  qui  jusque-là  s'inspirait  des  principes  ordinaires,  dé- 
roge ensuite  au  droit  commun  dans  la  réglementation  de  l'action  en  ré- 
pétition. D'abord,  il  décide  qu'elle  se  prescrit  non  par  trente  ans,  mais 
par  cinq  ans. Ensuite, il  place  le  point  de  départ  de  la  prescription  quin- 
quennale non  au  jour  où  par  suite  de  la  répétition  des  dividendes  fic- 
tifs, chaque  actionnaire  est  obligé  de  les  restituer,  mais  au  jour  où 
l'assemblée  décide  la  distribution  des  dividendes,  jour  qui  peut  ne  pas 
se  confondre  avec  le  premier. 

Ainsi,  l'art.  10,  §  4,  consacre  une  double  exception  aux  principes  gé- 
néraux :  à  l'art.  2262  sur  la  prescription  trentenaire,  et  à  la  règle  qu  un 
droit  ne  peut  se  prescrire  qu'à  partir  du  moment  où  il  s'ouvre.  La  pre- 
mière dérogation  s'explique  par  l'intérêt  des  actionnaires,  par  le  souci 
de  leur  assurer  le  plus  tôt  possible  la  tranquillité,  et  la  seconde  par  le 
désir  de  donner  à  la  prescription  le  même  point  de  départ  pour  tous 
les  actionnaires. 

3305.  —  Voilà  les  principes  applicables  dans  les  sociétés  par  ac- 
tions. Les  commandites  simples  ne  sont  pas  visées  parles  dispositions 
que  nous  venons  de  commenter.  Faut-il  les  appliquer  cependant  et  ne 
donner  l'action  en  répétition  que  contre  les  associés  de  mauvaise  foi  ? 
Des  auteurs  l'ont  soutenu  (Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  clr.  comm., 
t.  2,  n.  346).  —  Les  principes  généraux  dispensent,  dit-on.  les  com- 
manditaires de  bonne  foi  de  restituer  les  dividendes  fictifs.  Ne 
sont-ils  pas  de  véritables  possesseurs  de  bonne  foi,  soumis  comme  tels 
aux  art.  549  et  550  G.  civ.  ?  Deux  raisons  semblent  prouver  cette  si- 
militude. La  première  raison  est  tirée  de  l'esprit  de  la  loi.  Si  les  bail- 
leurs de  fonds  devaient  restituer  les  sommes  qu'ils  ont  considérées  et 
reçues  comme  de  vrais  dividendes,  ils  seraient  peut-être  ruinés,  les 
ayant  déjà  employées  lautius  vivendo. 

Ensuite  les  dividendes,  quoique  constituant  une  partie  du  capital 
social,  sont  des  revenus,  des  fruits  civils,  pour  ceux  à  qui  ils  sont 
distribués. 

3306.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  ralliée  à  cette  doctrine.  Elle 
admet  la  répétition  même  contre  les  associés  de  bonne  foi.  On  applique 
ainsi  aux  commandites  simples  une  solution  généralement  reçue  en 
pratique, avant  la  loi  de  1867,  pour  toutes  les  sociétés. Il  est  interdit,  fait- 
on  remarquer,  de  rendre  aux  commanditaires  les  sommes  versées  à 
titre  d'apport.  Cette  règle  serait  violée  si  on  leur  permettait  de  garder 
à  titre  de  dividendes  fictifs  des  portions  de  capital  social.  Ce  serait 
autoriser  la  restitution  au  moins  partielle  de  leur  mise.  Il  ne  saurait 
être  question,   dès  lors,  d'appliquer  ici  l'art.    549.  Les  dividendes  ne 
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sont  pas  des  fruits,   mais  une  fraction  de  capital  (\'.  suprà,  \\.  1)83  et 
suivants). 

3307.  —  Les  commanditaires,  môme  de  bonne  foi,  ne  se  trouvent 
pas,  du  reste,  dans  une  situation  aussi  favorable  cpie  les  tiers  créan- 
ciers sociaux  agissant  en  répétition.  C.es  derniers  n'ont  pas  de  repro- 
ches à  se  faire.  Les  bailleurs  de  fonds  oui,  au  coulraire,  commis  la 
faute  de  choisir  un  i^('rant  assez  jicu  scrupuleux  j)()ur  distribuer  les  di- 
videndes en  l'absence  de  bénéfices. 

3308. —  L'action  en  répétition  de  dividendes  (ictifs  est  donc  donnée 
d'une  manière  plus  large  en  cas  de  commandite  simple, Ajoutons  qu'elle 
est  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans,  et  que  ce  délai  court  du  jour 
de  la  réception  du  dividende  par  chaque  actionnaire.  La  dérogation  au 
droit  commun,  consacrée  par  le  paragraphe  4  de  Tart.  10  de  la  loi  de 
1867,  est  relative  seulement  aux  sociétés  par  actions.  Elle  ne  s'applique 
pas  en  dehors  de  ces  hypothèses.  Toute  exception  est  de  droit  étroit. 

3309. —  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  l'action  en  répétition  de  di- 
videndes fictifs  peut  être  intentée. 

Quelle  en  est  la  nature  ? 

Au  premier  abord,  cette  action  paraît  se  confondre  avec  l'action  en 
répétition  de  l'indu  (art.  1376  et  s.  C.  civ.).  Ne  s'agit-il  pas,  en  effet, 
d'obtenir  la  restitution  de  valeurs  données  et  reçues  sans  droit  ?  On 
aurait  tort  néanmoins  de  croire  à  une  vraie  identité.  Il  y  a  analogie,  il 
n'y  a  pas  de  similitude  entre  les  deux  actions. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  cette  remarque,  car  si  l'action  en 
répétition  de  dividende  était  une  action  en  répétition  de  l'indu,  les  in- 
térêts courraient  du  jour  où  le  payement  des  dividendes  a  été  fait  aux 
actionnaires  (art.  1378  G.  civ.),  et  l'action  devrait  être  portée  devant 
le  tribunal  civil» 

Nous  pensons  que  ces  deux  conséquences  doivent  être  écartées.  Il 
s'agit  ici  d'une  action  en  complément  d'apports.  Une  mise  a  été  à 
tort  restituée  partiellement,  il  faut  la  compléter.  Dès  lors,  les  intérêts 
moratoires  ne  peuvent,  conformément  au  droit  commun,  courir  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (art.  1153  C.  civ.). 

3310.  —  La  compétence  appartient  aux  tribunaux  de  commerce,  si 
on  reconnaît  le  caractère  commercial  à  l'obligation  pour  laclionnaire 
d'efîectuer  son  apport   (V.  n.  '2752). 

3311. —  Voilà  les  conditions  d'application  et  les  effets  de  l'action  en 
répétition  de  dividendes  fictifs. 

Comment  fonctionnera-t-elle  pratiquement?  En  fait,  elle  sera  exer- 
cée le  plus  souvent,  après  la  faillite  de  la  société,  par  le  représentant 

II  16 


242  SIXIEME    PARTIE.    CHAPITRE    III 

de  la  masse,  par  le  syndic.  Mais  elle  cesserait  probablement  de  pouvoir 
être  intentée,  si  les  administrateurs  et  les  commissaires  de  surveillance 
avaient  comblé  le  déficit  résultant  de  la  distribution  des  dividendes 
fictifs. 

En  sens  inverse,  l'action  pourrait  être  exercée  même  contre  les 
actionnaires  qui  ont  transféré  leurs  titres  au  moment  où  les  poursuites 
sont  ouvertes. 

C.  —  Action  sociale  et  action  individuelle  en  responsabilité 
contre  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  ou  les  gérants  des 

commandites. 

3312.  —  Les  administrateurs  ou  les  gérants  coupables  d'avoir 
distribué  des  dividendes  fictifs,  encourent  une  responsabilité  person- 
nelle, à  raison  de  la  faute  qu'ils  ont  commise  (art.  44,  L.  1867).  Cette 
responsabilité  existe  soit  vis-à-vis  de  la  société,  des  actionnaires,  soit 
vis-à-vis  des  tiers,  c'est-à-dire  des  créanciers. 

3313.  —  a)  Actions  en  indemnité  appartenant  aux  actionnaires.  — 
Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  les  actionnaires  qui  ont  acquis  leurs 
titres  antérieurement  au  jour  du  vote  des  dividendes  fictifs  par  l'assem- 
blée générale,  intenteront  Faction  sociale  ;  les  personnes  qui  ne  sont 
actionnaires  que  depuis  la  distribution  des  dividendes,  pourront  exercer 
l'action  individuelle. 

3314.  —  1"  L'action  sociale.  —  En  quoi  consiste  l'action  sociale,  et 
quelles  sont  les  conditions  de  son  exercice  et  ses  conséquences  ? 

L'action  sociale  est  l'action  appartenant  à  la  société  pour  obtenir  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé.  Ce  droit  d'agir  en  respon- 
sabilité existe  dans  notre  hypothèse,  parce  que  rien  n'est  plus  préjudi- 
ciable aux  intérêts  sociaux  que  la  distribution  de  dividendes  fictifs.  Or, 
cette  action,  par  qui  peut-elle  être  intentée?  Incontestablement,  d'a- 
bord, par  les  représentants  légaux  de  la  société,  c'est-à-dire  par  les 
administrateurs  ou  les  personnes  désignées  par  l'assemblée  générale. 

Mais  que  se  passe-t-ilsi  l'assemblée  générale  n'ordonne  pas  la  pour- 
suite, et  si  les  représentants  de  la  société  restent  dans  l'inaction?  Les 
actionnaires  pourront-ils  individuellement  exercer  la  poursuite?  Oui, 
la  jurisprudence  leur  a  reconnu  le  droit  d'exercer  l'action  sociale  contre 
les  administrateurs  ou  les  gérants,  lorsque  cette  action  n'est  pas  exer- 
cée par  les  représentants  légaux  de  la  société  (V.  sz//>/'à,  n.  2665  et 
suivants). 

Le  préjudice  causé  à  la  société  rejaillit,  on  effet,  sur  les  actionnai- 
res ;  en  tant  qu'actionnaires,  ils  supportent  une  partie  de  ce  dommage  ; 
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car  ce  ne  sont  pas  seulcmont  les  fonds  sociaux,  c'est  la  pari  individuelle 
de  chacun  d'eux  dans  le  capital  social  qui  se  trouve  diininu<''e  par  la 
distribution  irrégulière  de  dixidendcs. 

3315.  —  Pour  pouvoir  inteider  l'action  sociale,  il  faut  posséder  la 
qualité  d'actionnaii-c,  non  seulement  au  moment  de  la  distiibulion  de 
dividendesnctifs,maisencoreau  jour  de  l'exercice  de  l'action  en  respon- 
sabilité. Une  personne  qui  a  cessé  d'être  associée  n'a  pas  qualité 
pour  exercer  une  indemnité  au  nom  de  la  société.  La  distribution  est 
pour  elle  rcs   inter  alios  aclct  (V.  suj)rà,  n.  2()()8i. 

3316.  —  Xéanmoins.  la  (^.our  suprême  admet  (pi'il  en  sera  autre- 
ment loi'scju'au  moment  de  la  cession  des  titres,  le  vendeur  ignorait  la 
distribution  irrégulière  de  dividendes,  lorsque  celle-ci  n'a  été  connue 
(ju'après  le  transfert  des  actions.  Le  tradens,  en  les  aliénant,  n'a  nul- 
lement entendu  aliéner  en  même  temps  sa  faculté  de  recourir  en  res- 
j)onsal)ilité  contre  les  administrateurs  ou  les  gérants.  Il  conserve  donc 
le  droit  d'agir  contre  eux  (Cass.,  2  déc.  1883,  S.  85.1.97). 

3317.  —  Pour  que  l'action  sociale  soit  recevable,  il  faut  qu'il  y  ait 
réellement  préjudice  pour  la  société.  Cette  idée  a  été  vivement  mise 
en  lumière  par  les  débats  d'une  affaire  récente,  appelée  l'affaire  de  la 
Casamance  (V.  l'arrêt  aux  annexes  de  notre ZiVf/c/e  sur  les  parts  de  /on- 
daleiir). 

Un  dividende  fictif  de  100.000  francs  avait  été  distribué  aux  action- 
naires. Il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas  d'établir  l'existence  de  cette 
distribution  pour  avoir  la  faculté  d'agir  en  responsabilité  contre  le  pré- 
sident et  les  membres  du  conseil  d'administration.  Il  est  nécessaire, 
en  outre,  de  prouver  que  la  distribution  des  dividendes  a  entraîné  des 
conséquences  dommageables  pour  la  société,  qu'elle  a,  par  exemple, 
empêché,  à  cause  de  la  diminution  de  l'actif  social,  de  réaliser  certai- 
nes affaires  qu'on  eût  pu  faire,  si  les  sommes  n'étaient  pas  sorties  de 
la  caisse,  ou  encore  qu'elle  a  entravé  la  marche  de  la  société,  pro- 
longé sans  raison,  ou  hâté  sa  ruine.  Établir  la  possibilité  d'un  dom- 
mage, c'est  faire  une  démonstration  incomplète.  On  doit  démontrer  le 
préjudice  réel  par  des  chiffres  vrais. 

Or,  comment  croire  qu'une  société  au  capital  de  2  millions  ait  été 
sérieusement  atteinte  par  un  prélèvement  de  100.000  francs  ? 

Du  reste,  un  double  t'ait  diminuait  encore  singulièrement  la  portée 
du  préjudice.  Les  100.000  francs  avaient  été  avancés  sur  sa  fortune 
personnelle  par  le  président  du  conseil  d'administration.  La  distribu- 
tion de  dividendes  avait  donc  bien  grevé  la  société  dune  créance  au 
profit  du  président  ;  elle  n'avait  rien  enlevé  à  la  caisse   sociale.  Les 
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100.000  francs  n'avaient,  en  outre,  pas  été  réellement  distribués.  Tout 
s'était  borné  à  un  prélèvement  de  36,500  francs,  les  plus  importants 
des  actionnaires  ayant  laissé  leurs  dividendes  dans  la  caisse  sociale. 

Ainsi  donc  et  en  résumé,  il  y  avait  bien  eu  distribution  fictive,  mais 
elle  ne  pouvait  donner  naissance  à  l'action  sociale,  parce  que  les  som- 
mes soustraites  à  la  disposition  de  la  société  étaient  trop  faibles  pour 
que  celle-ci  souffrît  de  leur  disparition. 

3318.  —  Telles  sont  les  conditions  exigées  pour  l'action  sociale  exer- 
cée iil  singiili  par  les  actionnaires.  Quels  en  sont  les  résultats  ? 

3319.  —  Deux  systèmes  sont  en  présence.  D'après  un  premier  sys- 
tème, l'actionnaire  qui  agit  ni  singuliis  a  droit  de  garder  pour  lui  per- 
sonnellement le  montant  de  la  condamnation  obtenue,  et  dès  lors,  le 
montant  de  la  condamnation  doit  être  mesuré  à  la  lésion  subie  par  le 
demandeur. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  déjà  ancien  de  la  Cour  de 
cassation  (Cass.,  9  juin  1874,  D.  76.1.387). 

Mais  elle  semble  peu  en  harmonie  avec  le  fondement  et  les  carac- 
tères de  l'action  sociale.  Puisque  celle-ci  a  pour  cause  et  pour  objet 
de  réparer  le  préjudice  causé  à  la  société,  elle  doit  être  la  représenta- 
tion du  dommage  entier  et  ne  pas  profiter  à  un  associé  seul. 

De  là  il  résulte  que  les  administrateurs  poursuivis  par  un  action- 
naire, devront  être  condamnés  à  payer  la  totalité  des  dommages-inté- 
rêts dus  à  la  société.  L'action,  bien  qu'intentée  par  un  actionnaire  ou 
quelques-uns  d'entre  eux,  conserve  en  effet  ses  traits  ordinaires. 
Elle  doit  conduire  au  même  résultat  que  si  elle  avait  été  exercée  par 
les  représentants  légaux  de  la  société.  En  outre  et  pour  les  mêmes 
motifs,  le  montant  de  la  condamnation  obtenue  devra  être  versé  dans 
la  caisse  sociale.  L'actionnaire  devra  compte  à  la  société  de  tous  les 
gains  que  les  affaires  sociales  lui  auront  procurés. 

Le»  art.  1848  et  1849  C.  civ.  fournissent,  du  reste,  un  solide  argu- 
ment à  l'appui  de  notre  doctrine,  qui  a  été  admise  par  les  Cours  de 
Lyon  et  d'Angers  (Lyon,  28  janv.  1890,  D.  92.2.33  avec  note  de  M.  Bois- 
tel  ;  —  Angers,  19  mai  1891,  D.  92.2.81). 

On  s'est  cependant  demandé  si  l'actionnaire  qui  a  intenté  l'action 
sociale  ne  peut  pas  prélever  sur  l'indemnité  allouée  le  remboursement 
des  frais  de  procédure. 

En  faveur  de  la  solution  affirmative,  on  pourrait  invoquer  dabord 
l'injustice  qu'il  y  aurait  à  laisser  à  la  charge  d'un  associé  les  dépenses 
qui  ont  profité  à  tous,  et  ensuite  la  simphcité  du  système  qui,  pour  pré- 
venir cette  injustice,   consiste  à  permettre  à   l'actionnaire  do  retenir 
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sur  lo  montanl  de  la  rondainnalioii   la   val(Mir  des   avances  faites  à  la 
société. 

Malgré  ses  avantages  inconleslahles,  la  Cour  de  Lyon  a  écarté  cette 
doctrine.  On  a  craint  sans  doute  (jue  le  plaideur  n'estimAt  à  un  chiffre 
trop  élevé  les  dépenses  faites  par  lui. 

3320.  —  2°  Uaclion  individuelle.  —  Après  avoir  ainsi  étudié  les  con- 
ditions  de  l'exercice  et  les  elTels  de  l'action  sociale,  recherchons  les 
condilions  de  l  exercice  el  les  e/fels  de  iaclion  individuelle. 

L'action  individuelle  diffère  à  tous  points  de  vue  de  l'action  sociale. 
L'action  sociale  est  fondée  sur  le  préjudice  causé  à  la  société.  L'ac- 
tion individuelle  repose,  au  contraire,  sur  un  préjudice  personnel  à 
l'associé  qui  intente  la  poursuite  (V.  suprà,  n.  2261).  Ce  dommage  con- 
siste en  ce  que  la  distribution  de  dividendes  fictifs  a  fait  croire  à  la 
prospérité  de  la  société,  et  a  amené  des  actionnaires  à  acquérir  des 
titres  pour  un  prix  d'achat  bien  supérieur  à  leur  valeur  réelle. 

Ici  donc,  c'est  un  préjudice  individuel  qui  a  été  subi  par  l'action- 
naire. Il  est  absolument  indépendant  du  préjudice  subi  par  l'être  so- 
cial, qui  même  peut  n'avoir  pas  soutTert  du  délit  commis  par  les  admi- 
nistrateurs ;  car  la  surélévation  artificielle  du  prix  des  actions  produite 
par  la  distribution  de  dividendes  fictifs  aura  souvent  été  profitable  à 
la  société.  Si  le  public  n'avait  pas  été  trompé  par  les  manœuvres  des 
directeurs,  par  l'apparence  de  fausse  prospérité  qu'elles  communiquent 
à  l'entreprise,  les  titres  émis  n'eussent  pas  été  écoulés. 

3321.  —  Le  préjudice  subi  par  l'associé  individuellement  est  donc 
distinct  du  préjudice  social. 

Il  peut  aussi  différer  suivant  les  actionnaires.  C'est  qu'en  effet  il  se 
mesure  à  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  la  valeur  réelle.  11  dé- 
pend de  l'exagération  de  valeur  causée  par  le  délit  de  distribution. 
Tel  associé  qui  a  acquis  ses  titres  à  un  moment  où  la  majoration  était 
encore  faible,  subira  une  lésion  fort  inférieure  à  celle  dont  souffre  l'ac- 
tionnaire qui  a  acheté  au  jour  où  les  litres  jouissaient  d'une  énorme 
plus-value. 

Il  y  aurait  évidemment  injustice  à  soumettre  les  deux  acquéreurs  au 
même  traitement.  L'équité  commande  de  donner  au  second  des  dom- 
mages plus  élevés  qu'au  premier,  et  c'est  ce  qu'on  veut  dire,  quand 
on  qualifie  d'individuelle  l'action  mise  à  la  disposition  des  associés 
trompés  par  les  manœuvres  frauduleuses  des  administrateurs. 

Cette  différence  de  nature  entre  l'action  individuelle  et  l'action  so- 
ciale explique  les  différences  qui  les  séparent  dans  leurs  conditions 
d'exercice  et  dans  leurs  effets. 
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L'action  sociale  appartient  aux  actionnaires  antérieurs  à  la  distribu- 
tion des  dividendes  fictifs.  L'action  individuelle  est  le  recours  des  ac- 
tionnaires qui  ont  acquis  celle  qualité  postérieurement  à  cette  même 
distribution  On  leur  a  fait  croire  à  la  prospérité  de  l'entreprise.  Per- 
suadés que  la  société  réalisait  des  bénéfices,  ils  ont  acheté  des  titres 
à  une  valeur  supérieure  au  juste  prix.  Ils  ont  droit  à  la  réparation  du 
préjudice  personnel  qui  leur  est  ainsi  causé,  et  ce  droit  de  poursuite, 
ils  le  conservent  même  quand  ils  ont  cessé  d  être  actionnaires,  au  mo- 
ment de  l'exercice  de  l'action  (Trib.  Seine,  26  avr.  1873  ;  —  Paris, 
11  juin.  1882  ;  —  Gass.,  3  déc.  1883  ;  -  Paris,  31  mai  1892,  D.  93.2. 
249  ;  —  Orléans,  4  juin  1892,  D.  96.2.161). 

3322.  —  La  cession  des  titres  ne  supprime  pas  le  dommage  subi. 
Bien  mieux,  c'est  cette  vente  qui  permet  de  le  mesurer  avec  exacti- 
tude. C'est  elle,  en  effet,  qui,  par  la  comparaison  avec  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  revente,  permet  de  se  rendre  compte  de  la  majoration 
artificielle  des  prix  produite  par  la  distribution  frauduleuse.  Le  droit 
d'exercer  l'action  sociale  se  transmet,  au  contraire,  comme  on  le  sait, 
avec  le  titre. 

3323.  —  L'action  individuelle  n'appartient  pas  à  la  société.  Au- 
cune clause  des  statuts  ne  peut  donc  l'enlever  aux  associés,  en  limiter 
ou  en  régler  le  fonctionnement.  L'exercice  n'en  peut  pas  davantage 
être  entravé  par  les  renonciations  de  l'assemblée  générale,  par  les 
transactions  intervenues  entre  la  société  et  ses  représentants  (Paris, 
13fév.  1882,  D.  83.2.101  ;  -  30  juin  1883,  D.85.2.18  ;  —  Lyon,  18  mars 
1884,  D.  84.2.211;  —Gass.,  18  mai  1885,  D.  88.1.59;  —  Bourges, 
2  août  1888,  D.  89.2.49). 

3324.  —  L'action  individuelle  ne  peut  surtout  être  paralysée  rétro- 
activement par  le  quitus  que  les  administrateurs  se  sont  fait  donner 
délictueusement  par  l'assemblée  (Gass.,  l'^'"  juillet  1897,  La  Loi, 
23  juin.  1897). 

Ge  sont  là  encore  autant  de  différences  avec  l'action  sociale. 

3325.  —  Les  conditions  du  préjudice  personnel  qui  sert  de  base  à 
l'action  individuelle  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  du  préjudice 
social  qui  sert  de  base  à  Taclion  sociale.  Pour  que  l'action  individuelle 
soit  recevable,  il  ne  faut  pas  que  les  associés  aient  eu  le  moyen  de  le 
prévenir  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  aient  commis  d'imprudence  ou  de 
fraude.  Si  donc,  au  moment  de  leur  achat,  ils  connaissaient  le  mauvais 
état  des  affaires  sociales,  si,  par  exemple,  la  société  était  en  faillite  ou 
bien  en  liquidation  judiciaire,  ou  si  l'assemblée  générale  avait  publié 
des  documents  assez  précis  pour  informer  le  public  de  la  situation 
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vraie  de  l'entreprise,  les  actioiin;»ires  ([ui  oui  iicijuis  leurs  lilrcs  posh'-- 
rieuremenl  à  ces  mesures  de  publicité  ne  ptuivcnl  s(î  plaindre.  lU  n  ont 
pas  été  troinj)és  ;  ils  ne  sauraient  sonh^iir  ([u'ils  ont  acheté  sur  la  foi 
des  distributions  faites.  L'action  individuelle  leur  sera  refusée  (Paris, 
IGavr.  1870,  I).  70.2.121;  —  Cass.,  10  nov.  1S84,  IJ.  85.1.433;  — 
29  mars  1885,  D.  87.1.480;  —  Paris,  31  mai  1892,  IJ.  93.2.249). 

3326.  —  L'action  sociale  subsiste,  au  contraire,  dans  ces  divers 
cas.  L'état  d'esprit  des  associés  n'a  aucune  influence  sur  le  sort  de 
celle-ci. 

Enfin,  dernière  différence,  tandis  que  l'action  sociale  aboutit  h  une 
condamnation  égale  à  la  totalité  des  dommages-intérêts  dus  ^i  la  société, 
et  dont  le  montant  doit  être  versé  dans  la  caisse  commune,  l'action 
individuelle  se  mesure  au  préjudice  subi  personnellement  par  le  de- 
mandeur et  profite  exclusivement  à  celui-ci  (Angers,  19  mai  1891,  D. 
92.2.81). 

3327. —  b)  Action  en  indenimlé  appartenant  aux  créanciers  sociaux. 
—  Les  créanciers  de  la  société  sont  dans  une  condition  dilTérente  de 
celle  des  actionnaires.  Ces  derniers  possèdent  chacun  une  fraction  de 
capital  social.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  tiers  créanciers. 

De  là,  il  résulte  qu'à  nos  yeux  du  moins,  l'action  sociale  directe  ne 
peut  être  exercée  at  singiili  par  les  créanciers.  Les  afTaires  de  la  société 
ne  les  regardent  pas  plus  que  les  affaires  d'un  débiteur  ne  regardent 
son  créancier. 

Du  reste,  a-t-on  remarqué,  et  non  sans  raison,  la  responsabilité  des 
administrateurs  envers  la  société  est  une  responsabilité  contractuelle 
qui  se  rattaché  à  lart.  1592  C.  civ.  Or,  on  ne  saurait  considérer  les 
administrateurs  comme  les  mandataires  des  créanciers  sociaux.  Ceux- 
ci  sont  donc  irrecevables.  Mais  s'il  ne  leur  est  pas  permis  dintenter 
en  leur  nom  l'action  sociale,  ilspeuventdu  moins,  envertude  l'art.  1166, 
exercer  l'action  de  la  société,  leur  débitrice,  à  titre  d'action  oblique. 
Naturellement,  les  exceptions  opposables  à  la  société  seront  aussi 
opposables  aux  créanciers,  dont  l'action  sera  notamment  écartée,  si 
la  société  a  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  poursuivre  ses  gé- 
rants ou  ses  administrateurs. 

3328.  —  Les  créanciers  ne  possèdent  donc  pas  l'action  sociale  di- 
recte. Ils  ont,  au  contraire,  l'action  individuelle.  Mais  faut-il  appliquer 
à  l'action  individuelle  des  créanciers  les  règles  de  l'action  individuelle 
des  actionnaires  ? 

C'est  là  une  question  fort  délicate  sur  laquelle  la  jurisprudence  ne 
s'est  pas  encore  nettement  prononcée.  Voici  la  doctrine  vers  laquelle 
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nous  serions  porté  à  incliner.  Il  faudrait,  d'abord,  distinguer  entre 
les  créanciers  d'avant  et  les  créanciers  d'après  la  distribution  irrégu- 
lière. 

Les  créanciers,  après  la  distribution,  pourront  exercer  l'action  indi- 
viduelle en  dommages-intérêts  ;  car  au  moment  de  faire  des  avances  à 
la  société,  ils  ont  consulté  l'inventaire,  et  en  traitant,  ils  ont  cru  à  la 
prospérité  de  l'entreprise  et  à  la  réalité  des  bénéfices  accusés  par  le 
bilan.  Ils  se  trouvent  donc  dans  une  condition  analogue  à  celle  des 
actionnaires. 

3329.  —  La  question  devient  plus  douteuse  pour  les  tiers  qui  sont 
devenus  créanciers  avant  la  distribution  des  dividendes.  Ils  ne  peu- 
vent, dit-on,  se  plaindre  civilement  du  délit  commis  par  les  adminis- 
trateurs d'une  société  à  la  direction  de  laquelle  la  loi  ne  leur  donne 
aucune  part.  Ils  n'ont  pu  compter  avoir  pour  gage  des  bénéfices  figu- 
rant dans  un  inventaire  qui  ne  s'est  produit  que  plus  tard. 

Sous  l'empire  de  ces  considérations  spécieuses,  on  serait  donc  tenté 
de  refuser  le  droit  de  poursuite  aux  créanciers,  et  de  les  traiter  ainsi 
comme  les  actionnaires  antérieurs  à  la  distribution  des  dividendes.  Et 
cependant  cette  doctrine  se  heurte  à  un  argument  puissant.  En  effet,  la 
distribution  de  dividendes  est  un  délit  qui  a  diminué  le  gage  général 
des  créanciers  (art.  2092  G.  civ.).  Les  créanciers  ne  seraient  pas  sans 
doute  autorisés  à  protester, si  cette  diminution  avait  une  cause  légitime; 
mais  ici  il  n'en  est  rien.  L'atteinte  portée  au  patrimoine  qui  sert  de 
garantie  au  remboursement  de  leur  créance  et  au  payement  de  leurs 
intérêts  périodiques  revêt  un  caractère  frauduleux,  et  elle  émane  de 
personnes  auxquelles  nul  lien  de  mandat  ne  les  rattache.  Les  créanciers 
paraissent  donc  remplir  les  conditions  exigées  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion individuelle  en  responsabilité. 
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3330.  —  Si  nos  lois  civiles  précisent  avec  exactitude  quelles  per- 
sonnes sont  Françaises,  quelles  sont  étrangères,  elles  sont  muettes, 
au  contraire,  sur  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  détermination 
de  la  nationalité  des  sociétés  par  actions.  Cette  question  présente  ce- 
pendant un  grand  intérêt.  On  ne  peut  accorder  aux  fondateurs  d'une 
société  le  droit  d'en  faire,  suivant  leur  fantaisie  ou  leur  intérêt, une  so- 
ciété étrangère  ou  française  ;  il  est  aussi  dangereux  de  laisser  aux  tribu- 
naux un  pouvoir  arbitraire  d'appréciation  à  ce  sujet.  Il  y  a  donc 
nécessité  d'établir  une  règle  précise  qui  détermine  la  nationalité  des 
sociétés. 

3331.  —  Faut-i],  pour  apprécier  la  nationalité  d'une  société,  s'atta- 
cher au  lieu  où  l'acte  de  constitution  a  été  dressé,  au  pays  dans  lequel 
le  contrat  de  société  a  reçu  sa  perfection  ?  Faut-il  s'attachera  la  natio- 
nalité des  souscripteurs  ?  Ce  système  n'a  pas  prévalu.  Car  outre  que  le 
pays  de  la  conclusion  du  contrat  n"a  d'importance  qu'au  point  de  vue 
des  formes  de  l'acte  de  société  (Locus  régit  actiim),  il  tendrait  à  faciliter 
la  fraude,  et  à  autoriser  les  fondateurs  à  se  rendre  en  pays  étranger  pour 
y  constituer  une  société  dans  le  but  unique  de  se  soustraire  à  la  loi  fran- 
çaise ;  aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  plusieurs  fois  refusé  de  consi- 
dérer comme  étrangères  des  sociétés  qui  s'étaient  constituées  en  pays 
étranger  pour  éluder  la  rigueur  de  la  loi  du  pays  où  elles  devaient  faire 
leurs  opérations  (Trib.  corr.  Seine,  17  nov.  1875,  J.  dr.  intern. 
privé,  1875,  p.  45  ;  —  Cass.,  25  fév.  1879,  D.  80.  1.  "20  ;  —  Trib.  Seine, 
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11  mars  1880,  Gaz.  Trib.,  13  mars  1880  ;  -  Conseil  fédéral  suisse, 
21  janv.  1875,  D.  76.5.222  ;  —  Gand,  21  avr.  1875,  Pas.,  76.2.251  ;  — 
20oct.  1883,  Pas.,  84.2.64;  —  Trib.  Gand,  26  janv.  1884,  Belgique 
judiciaire,  84.  537  ;  —  Cass.,  21  nov.  1889,  en  noie  sous  Cass.,  22  déc. 
1896,  S.  97.1.84,  D.  97.1.159;  ~  22  déc.  1896,  précité;  —  Paris, 
20  juin  1874,  D.  76.5.222.  —  Sic:  Deloison,  t.  1,  n.  164;  Houpin, 
t.  2,  n.  1223;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n.  1166;  Vavasseur,  t.  2, 
n.  951). 

3332.  —  D'après  M.  Lyon-Gaen  (J.  Soc,  1880,  p.  36),  le  seul  sys- 
tème rationnel  consiste  à  s'attacher  au  pays  dans  lequel  la  société  pos- 
sède son  principal  établissement,  c'est-à-dire  le  centre  de  son  exploita- 
tion. G'est  en  ce  sens  que  dispose  la  loi  belge  de  1873,  et  la  même  dis- 
position a  été  maintenue  par  l'art.  120  de  la  loi  de  1886.  Par  le  lieu  du 
principal  établissement,  il  faut  entendre,  dit  ]\I.  Lyon-Gaen,  celui  où 
se  trouve  principalement  l'exploitation  d'une  société  ;  ce  n'est  pas  le 
pays  où  sont  les  bureaux  de  l'administration,  où  se  réunit  soit  l'assem- 
blée générale,  soit  le  conseil  d'administration  :  si  l'on  s'attachait  à  ces 
circonstances,  on  tomberait  dans  l'arbitraire  [Sic  :  Trib. corn. du  Havre, 
3  sept.  1874,  en  note  sous  Paris,  4  nov.  1886,  S.  88.2.89  ;  —  Trib.  civ. 
Nancy,  16  avr.  1883,  S.  88.2.89,  Dalloz,  Rép.,  Supp.,  \^  cit.,  n.  2255  ; 
—  Asser  et  Rivier,£'/e'm.  de  dr.  interm.  privé,  ip.  197,  note  1  ;  Bard,  Précis 
de  dr.  intern.  pr.,  n.  208;  Boistel,  n.  396  ter;  Gastier,  Cond.  légale 
des  soc.  élrang.,  129;  Chavegrin,  note  sous  Nancy,  16avr.  1883,  pré- 
cité; Deloison,  t.  1,  n.  164;  Gerbaut,  Comp.  des  trib.  franc,  à  l'égard 
des  étrang.,  n.  345  ;  Houpin,  t.  2,  n.  1233  ;  Lyon-Gaen,  note,  in  fine, 
sous  Gass.,  4  mars  1885,  S.  85.1.169;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1165  ;  Pic,  J.  dr.  intern. pr.,  1892,  p.  577  et  s.  ;  Pont,  t.  2,  n.  1856  ; 
Ruben,  n.  14;  Weiss,  J.  Soc,  1885,  p.  429  ;  Gohendy,  note  sous 
Paris,  23  janv.  1889,  D.  90.2.1  à  3). 

3333.  —  La  jurisprudence  décide  que  le  domicile  d'une  société 
est  au  lieu  où  elle  a  fixé  son  siège  social,  et  que  par  suite  ce  lieu 
seul  détermine  sa  nationalité.  G'est  au  siège  social  que  se  trouve  le 
principal  établissement  de  la  société,  puisque  c'est  là  que  la  direction 
est  exercée  et  que  se  décident  les  opérations  sociales.  Ce  système  est 
seul  rationnel  :  on  ne  concevrait  pas  qu'une  société  qui  se  fonde  et 
qui  a  son  siège  social  en  France  fût  considérée  comme  une  société 
étrangère,  sous  prétexte  que  ses  opérations  sont  exécutées  dans  un 
pays  étranger  (Gass.,  20  juin  1870,  S.  70.1.373,  D.  70.1.416  ; —29  mars 
1898,  J.  dr.  intern.  pr.,  98.756  ;  —  Paris,  23  janv.  1889,  S.  91.2.123, 
D.  90.2.1.  —  Sic  :  Deloison,  toc.  cit.  ;  Lefèvre,  J.  dr.  intern.  pr.,  1882, 
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p.  403  ;  Pipi,  Coml.  lég.  des  soc.  clranrj.  en  France,  p.  1()()  cL  s.  ;  Ponl, 
îoc.  cit.  ;  Pic,  loc.  cil.  ;  Tlialler,  n.G'23,i?.  cril.,  1883,  p.340,el/l^j/i.  dr. 
comm.,  1890.2.257  ;  Vavassciir,  J.  dr.  inlern.  privé,  1875,  p.  345  et  s.  ; 
•Vincent  et  Penaud,  Dicl.  de  dr.  inlern.  j)r.,  V"  Sociéle\  n.  5  et  s.  ; 
Cohendy,  note  sous  Paris,  23  janv.  1889,  précité,  D.  90.2.1).  —  V.  aussi 
Lcven,  de  la  Nalionalilé  des  sociélés.  p.  3  et  suiv.). 

3334.  —  Mais  que  décider  si  le  siège  de  l'administration  ne  se 
trouve  pas  dans  le  même  pays  que  le  centre  de  l'exploitation  de  la 
société?  D'après  M.  Lyon-Gaen,  il  faut  s'attacher  de  préférence  au 
centre  d'exploitation.  11  ne  faut  pas,  dit-il,  que  la  nationalité  d'une 
société  se  lie  à  des  circonstances  ou  à  des  faits  qui  dépendent  exclu- 
sivement de  la  volonté  de  Tliomnie,  comme  la  fixation  du  centre  de 
l'administration  sociale  ;  autrement  les  fondateurs  pourraient,  à  leur 
gré,  se  soumettre  ou  échapper  aux  dispositions  restrictives  de  la  loi 
de  1867,  dont  le  caractère  impératif  n'est  pas  douteux  (J.  Soc,  1880, 
p.  26  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  p.  295  ;  Asser 
et  Rivier,  p.  197,  noie).  D'après  cette  opinion,  une  société  qui  a  pour 
objet  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  à  l'étranger  est  réputée  étran- 
gère, encore  bien  que  l'acte  de  société  ait  été  dressé  en  France  et  que 
le  siège  de  la  direction  soit  en  France  (Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  ; 
Weiss,  p.  441.  —  Comp.  Cass.,  10  fév.  1863,  S.  63.1.238  ;  —  13  mars 
1865,  D.  65.1.228;  -  Trib.  Leipzig,  25  nov.  1871,  J.  dr.  inlern.  pr., 
74.82).  M.  Vavasseur  (J.  dr.  inlern.  pr.,  1875,  p.  345)  admet  le 
système  de  M. Lyon-Gaen  ;  mais  il  y  apporte  un  tempérament, en  ce  sens 
qu'il  décide  qu'une  société  faisant  principalement  ses  opérations  en 
France  devrait  être  considérée  comme  étrangère  si  elle  avait  hors  de 
France  son  administration  tout  entière,  si  elle  y  installait  ses  bureaux, 
sa  caisse,  sa  comptabilité  générale,  si  le  conseil  d'administration  et 
les  assemblées  générales  devaient  s'y  réunir,  si  un  certain  nombre 
d'actionnaires  et  d'administrateurs  appartenaient  à  la  nationalité 
étrangère.  D'après  ce  système,  une  société  peut  valablement  se  cons- 
tituer à  l'étranger,  suivant  la  loi  étrangère,  pour  exploiter  des  établis- 
sements situés  en  France  (Lefèvre,  J.  dr.  inlern.  pr.,  1882,  p.  403). 

Par  arrêt  du  20  juin  1870  (D.  70.1.416),  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  étrangère  une  société  ([ui  a  pour 
objet  la  construction  et  l'exploitation  d'un  débarcadère  maritime  à 
l'étranger,  alors  que  son  siège  social  est  en  France,  que  son  conseil 
d'administration  se  réunit  en  France,  et  que  ses  actions  ont  été  émises 
en  France  (Comp.  Cass.,  21  juin  1880,  S.  81.1.130). 

3335.  —  11  a  été  décidé  par  la  jurisprudence  qu'une  société   étran- 
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gère  peut  posséder  une  succursale  avec  siège  administratif  en  France, 
sans  cesser  pour  cela  d'être  société  étrangère,  du  moment  quelle  a  un 
siège  véritable  à  l'étranger  (Trib.  Seine,  10  févr.  1881,  J.  dr.  intern. 
privé,  81.158  ;  —  Paris,  12  mai  1881,  /6/c/..  82.317  ;  —  Paris,  29  juill. 
1887,  Le  Droit,  23  oct.  1887). 

3336.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  une  société,  après  avoir 
fonctionné  en  France  comme  société  française,  devient  étrangère  par 
le  fait  qu'elle  transporte  ses  opérations  à  l'étranger.  Voici  la  distinction 
proposée  :  S'il  y  a  transfert  du  principal  établissement  à  l'étranger,  la 
société  perd  sa  nationalité  :  elle  n'a  plus  d'existence  légale,  et  pour  en 
acquérir  une  nouvelle,  elle  doit  se  reconstituer  suivant  la  loi  du  pays 
d'établissement;  mais  si  le  principal  établissement  reste  en  France,  il 
ne  faut  voir  dans  le  transfert  de  l'administration  qu'une  modification 
intérieure  qui  n'affecte  pas  la  nationalité  de  la  société  (Vavasseur,  J. 
dr.  intern.  pr.,  1875,  p.  350  ;  Pipi,  p.  174  ;  Vincent  et  Penaud,  loc.  cit., 
n.  14;  -  Aix,  14  juin  1889,  J.  Soc,  90.203). 

3337.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  société  française  établie  en  Alsace-Lor- 
raine avant  1870  était  devenue  société  étrangère  en  conservant,  après 
le  traité  de  Francfort, son  siège  social  dans  les  provinces  annexées  (Trib. 
Seine,  13  avr.  1877,  J.  dr.  intern.  pr.,  78.160). 

3338.  —  L'actionnaire  d'une  société  étrangère  qui  se  transforme  en 
société  française,  avec  siège  social  en  France,  peut  refuser  d'adhérer  à 
cette  transformation  et  se  faire  rembourser  sa  mise  de  fonds  sur  l'actif 
de  la  société  étrangère  que  détient  la  société  française,  et  après  liqui- 
dation faite  par  celle-ci  (Aix,  14  juin  1879,  et  Gass.,  7  juin  1880,  S.  80. 
1.348). 

3338  bis.  —  La  société  en  nom  collectif  formée  entre  étrangers  avec 
fixation  du  siège  social  à  l'étranger, où  se  trouve  son  principal  établis- 
sement, est  une  société  étrangère,  encore  que  l'acte  de  société  ait  été 
dressé  en  France. 

Les  associés  ont  pu  valablement  inscrire  dans  les  statuts  la  conven- 
tion que  les  gérants  seraient  jugés  par  des  arbitres  constitués  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  en  se  référant  pour  la  constitution  de  l'arbi- 
trage, pour  les  délais  et  les  formalités  du  dépôt  de  la  sentence, aux  dis- 
positions de  la  loi  étrangère. 

Une  semblable  convcMition  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  La 
règle  Lociis  régit  acliun  ne  s'oppose  pas  au  respect  des  formes  d'arbi- 
trage empruntées  à  une  loi  étrangère  (Cass.,  17  juill.  1897,  Gaz.  Trib., 
31  oct.  1899). 
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DI-:  LA  CONDITION   DES  SOCIÉTÉS     ÉTIIANGÉHES  ANTÉRIEUREMENT  A    LA 
LOI  DU  30  MAI    1857 

3339.  —  On  n'a  jamais  mis  en  doute,  même  avant  la  loi  du  30  mai 
1857,  le  droit  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
étrangères  d'opérer  en  France  comme  personnes  morales  (Lyon-Caen, 
Condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  France,  n.  G  ;  Lyon-Caon  et 
Renault,  n.  1093  ;  Iloupin,  n.  1225). Elles  avaient  donc  le  droit  d'exercer 
en  France  leur  commerce,  d'y  plaider  comme  tout  étranger,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant  (art.  14  et  15  C.  civ.  ;  Lyon-Caen,  op.  cit., 
n.  7  et  8).  Quant  aux  sociétés  anonymes,  il  en  fut  autrement.  Dés  les 
premières  années  qui  suivirent  la  promulgation  du  Code  de  commerce, 
on  contesta  aux  sociétés  anonymes  le  droit  d'exercer  en  Fiance  leurs 
opérations  et  d'y  plaider.  Aucune  société  anonyme,  disait-on,  ne  peut 
exister,   en  France,   sans  l'autorisation  du  gouvernement   (art.  37  C. 
com.).  Une  société  anonyme  étrangère  ne  peut  donc  passer  la  fron- 
tière sans  solliciter  du  gouvernement  français  une  autorisation  ;  peu 
importe  qu'elle  ait  été  autorisée  dans  son  pays  d'origine  :   c'est  là   un 
acte  de  gouvernement  qui  ne  peut  valoir  que  dans  le  ressort  môme  de 
ce    gouvernement.  Telle  a    toujours  été  l'interprétation  admise  en 
France,   par  l'administration.  M.  Lyon-Caen  (Op.  cit.,  n.    10  et  suiv.) 
justifie  cette   théorie  par  une  savante   argumentation.   (V.   aussi  le 
rapport  de  M.  Bertrand  au  Corps  législatif  sur  la  loi  de  1857,   D.   57. 
4.76.) 

3340.  —  Mais  alors  que  l'administration  maintenait  rigoureusement 
le  principe  de  l'autorisation  préalable,  les  tribunaux  français  admet- 
taient les  sociétés  anonymes  étrangères  à  plaider  devant  eux,  et  con- 
sacraient par  là  même  implicitement  leur  existence  légale  en  France 
(Lyon-Caen,  n.  14).  Il  en  était  ainsi,  par  exemple,  des  sociétés  ano- 
nymes belges  établies  avec  l'autorisation  du  gouvernement  belge.  Ces 
sociétés  étaient  admises  à  fonctionner  en  France  et  à  ester  devant  les 
tribunaux  français  (Dalloz,  n.  1588). 

3341.—  Pendant  longtemps,  la  même  règle  fut  adoptée  en  Belgique 
pour  les  sociétés  anonymes  françaises.  Ainsi,  il  était  jugé  que  les  so- 
ciétés anonymes  françaises,  et  spécialement  les  sociétés  d'assurances 
jouissaient  en  Belgique,  sans  avoir  besoin  d'être  pourvues  de  l'autori- 
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salion  du  gouvernement  belge,  d'une  entière  capacité  pour  contracter 
et  pour  réclamer  devant  les  tribunaux  de  ce  pays  l'exécution  des  en- 
gagements consentis  à  leur  profit  (Trib.  Gand,  20  juill.  1846,  D.  47.3. 
68  ;  —  G.  Gass.  belge,  22  juill.  1847,  D.  47.2.171). 

Mais  en  1849,  la  Gour  de  cassation  de  Belgique  se  prononça  en  sens 
contraire  ;  elle  décida  que  les  sociétés  anonymes  étrangères,  et  spé- 
cialement les  sociétés  anonymes  françaises  ne  jouiraient  pas  en  Bel- 
gique d'une  capacité  et  d'une  existence  légales,  si  elles  n'avaient  pas 
obtenu  l'autorisation  du  roi.  Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence,  les 
sociétés  d'assurances  françaises  non  autorisées  par  le  gouvernement 
belge  étaient  sans  qualité  pour  réclamer  en  justice  des  nationaux  bel- 
ges le  payement  des  primes  d'assurances  auquel  ceux-ci  étaient  obli- 
gés (G.  cass.  belge,  8  fév.  1849,  Da]loz,n.  1588).  La  jurisprudence  fran- 
çaise s'appropria  la  jurisprudence  belge  (Orléans,  10  mars  et  19  mai 
1860,  D.  60.2.126  ;  -  Gass.,  V'  août  1860,   S.  60.1.865,  D.  60.1  444). 

3342.  —  «  Get  arrêt  (l'arrêt  du  8  fév.  1849),  dit  le  rapport  de  la  loi, 
fut  un  trait  de  lumière  qui  éclaira  complètement  la  situation.  Alors 
apparut  dans  tout  son  jour  le  danger  de  maintenir  plus  longtemps  un 
principe  demeuré  presque  toujours  sans  application,  et  susceptible  de 
gêner  la  libre  action  des  sociétés  anonymes  dans  deux  pays  aussi  voi- 
sins, unis  par  des  liens  aussi  intimes  et  régis  par  les  mêmes  lois.  On 
comprit  la  nécessité  de  les  soustraire  une  fois  pour  toutes,  et  dans  leur 
intérêt  commun,  aux  embarras  aux([uels  les  exposait  à  chaque  ins- 
tant l'application  rigoureuse  qui  pouvait  leur  être  faite  de  l'art.  15  de 
notre  Gode  civil.  Les  compagnies,  jusqu'alors  un  peu  aveuglées 
par  l'esprit  de  rivalité,  se  trouvèrent  bientôt  d'accord  pour  demander 
chacune  à  leur  gouvernement  qu'un  traité  diplomatique  vînt  rétablir 
et  assurer  leur  position  respective. 

((  Les  négociations  furent  donc  entamées  et  suivies  depuis  1850  ;  elles 
ont  amené  le  traité  du  27  février  1854,  par  lequel  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage  à  présenter  aux  Ghambres  législa- 
tives, dans  le  délai  d'un  an,  un  projet  de  loi  qui  aura  pour  objet  d'au- 
toriser les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  soumises  à 
l'autorisation  du  gouvernement  français,  et  qui  l'auront  obtenue,  à 
exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  Belgique,  conformément  aux 
lois  du  pays,  moyennant  la  réciprocité  delà  part  delà  France.  —  Une 
loi  dont  Tart.  1«""  reproduit  textuellement  les  termes  du  traité,  fut  en 
effet  promulguée  en  Belgique  le  14  mars  1855.  —  Elle  est,  selon  l'ex- 
pression fort  juste  du  ministre  qui  la  présentait,  un  heureux  retour 
aux  principes  de  liberté  réciproque  précédemment   en  vigueur,   et  ne 
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fait  que  rcconnaîli'e  la  récipi'ocité  de  ce  (jui  existe  en  l'raïK^e.  — Ainsi 
se  trouve  assurée  maintenant  la  situation  de  nos  sociétés  anonymes 
en  Belgique  ;  il  ne  manque  plus,  pour  complétei-  l'exécution  du  traité, 
que  d'assurer  également  les  sociétés  anonymes  belges  en  h^rance.  » 

Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  30  mai  1857, qui  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  \^^.  —  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  belge,  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux 
lois  de  l'empire, 

«  Art.  2. —  Un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  peut  appli- 
quer à  tout  autre  pays  le  bénéfice  de  l'art,  l6^  » 


SECTION  II 


DE  LA  CONDrnON  DES  SOCIETES  ETRANGERES  EN  FRANCE   DEPUIS  LA 
LOI  DU  30  MAI   1857 


3343.  —  Le  système  de  la  loi  du  30  mai  1857  dont  nous  venons  de 
reproduire  le  texte  est  d'une  extrême  simplicité.  L'art,  l^""  concède  aux 
sociétés  anonymes  belges  la  l'acuité  d'exercer  leurs  droits  en  France  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  du  gouvernement  sous  la  forme 
de  règlement  d'administration  publique  (art.  2  de  la  loi). 

La  loi  de  1857  ne  stipule  aucune  condition  de  réciprocité  ni  pour 
les  sociétés  anonymes  belges,  bien  que  cette  condition  soit  écrite 
dans  la  loi  belge  du  27  février  1854  (V.  suprà,  n.  3342),  ni  pour  les 
sociétés  anonymes  des  autres  pays  en  faveur  desquels  le  bénéfice 
de  cette  loi  serait  étendu  par  le  gouvernement, conformément  à  l'art.  2. 
C'est  là  incontestablement  une  dérogation  à  l'art.  11  C.  civ.,  qui  ne 
permet  aux  étrangers  d'exercer  en  France  que  ceux  des  droits  civils 
qui  sont  ou  seront  accordés  par  les  traités  de  la  nation  de  ces  étran- 
gers. Néanmoins  le  gouvernement  conserve  le  droit  d'exercer  cette 
réciprocité  ou  celui  d'user  de  représailles  (V.  Exposé  des  motifs  et 
rapport,  D.  57.3.76  et  78  ;   Lyon-Caen,  n.  27  ;  Lescœur,  n.  157). 

En  exécution  de  l'art.  2,  dilTérents  décrets  autorisent  à  exercer 
leurs   droits   en    France   les   sociétés   anonymes   et   autres    sociétés 
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commerciales,  industrielles  ou  financières  légalement  constituées  :  en 
Turquie  et  en  Egypte  (7  mai  1859,  D.  59.4.31)  ;  —  dans  le  royaume 
de  Sardaigne  (8  sept.  1860,  D.  60.4.150)  ;  —  dans  le  royaume  de  Por- 
tugal (27  fév.  1861,  D.  61.4.38j;  —  dans  la  Confédération  suisse 
(11  mai  1861,  D.  61.4.61);  —en  Espagne  (5  août  1861, D.  61.4.116)  ; -- 
en  Grèce  (9  nov.  1861,  D.  61.4.131)  ;  —  dans  les  États  romains  (5  fév. 
1862,  D.  62.4.21)  ;  —  dans  les  Pays-Bas  (22  juill.  1863,   D.  63.4.130)  ; 

—  dans  l'empire  de  Russie  (25  fév.  1865,  D.  65.4.17)  ;  —  en  Prusse 
(19  déc.  1866,  D.  67.4.20)  ;  -  dans  le  royaume  de  Saxe  (23  mai  1868, 
D.  68.4.69);  —  dans  l'empire  d'Autriche  (20  juin  1868,  D.  68.1.491)  ; 

—  dans  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  (14  juin  1872,  D.  72.4. 
119).  —  Pour  la  Grande-Bretagne,  voir  m/rà,  n.  3345. 

3344.  —  11  a  été  jugé  que  les  sociétés  anonymes  étrangères  au- 
tres que  les  sociétés  belges,  même  régulièrement  constituées  dans  le 
pays  où  elles  sont  formées,  n'ont  d'existence  légale  en  France  que  si 
le  bénéfice  de  Fart,  l^""  de  la  loi  du  30  mai  1857  leur  a  été  accordé 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  ;  qu'en  conséquence,  une  société 
anonyme  étrangère  à  laquelle  ce  bénéfice  n'a  pas  été  ainsi  conféré,  n'a 
pas  qualité  pour  plaider  devant  les  tribunaux  de  France  (Orléans, 
10  mars  et  19  mai  1860,  D.  60.2.126  et  127,  S.  60.1.865;—  Cass., 
1"  août  1860,  D.  60.1.865;  — Aix,  17  janv.  1861,  D.  61.2.177,  S.  61. 
2.335;— Paris,  15  mai  1863,  D.  63.2.84,  S.  83.1.353).  Et  d'après  les 
arrêts  précités  des  10  mars,  19  mai  et  V  août  1860,  il  en  est  ainsi 
même  lorsque  des  traités  internationaux  autorisent  les  sujets  des  pays 
où  ces  sociétés  ont  été  constituées  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

3345.  —  Les  sociétés  anglaises  n'ont  pas  été  autorisées  par  un  dé. 
cret  spécial  rendu  en  Conseil  d'État  comme  ceux  que  nous  avons  énon- 
cés (n.  3343). 

Le  traité  de  commerce  conclu  le  10  avril  1862  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  accorde  à  toutes  les  sociétés  légalement  constituées 
en  Angleterre  l'exercice  de  tous  leurs  droits  en  France,  notamment 
celui  d'y  plaider.  Cependant  par  arrêt  du  26  juin  1862,  la  Cour  de  Ren- 
nes a  décidé  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1857,  les  sociétés  étran- 
gères ne  pouvaient  être  habilitées  à  exercer  leurs  droits  en  France  que 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État  ;  le  traité  de  commerce  de  1862 
ne  pouvait,  d'après  cet  arrêt,  avoir  pour  effet  de  remplacer  ce  décret. 
La  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  question  par  un  pourvoi  formé  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  et  a  décidé  que  le 
gouvernement  peut  à  son  gré  autoriser  les  sociétés  étrangères  par  la 
voie  administrative,  c'est-à-dire  par  décret,  ou   par  la  voie  diplomati- 
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que,  c'est-à-dire  par  traité  (Cass.,  19  mai  1863,  S.  63.1.353,  I).  63. 
1.218;  —  18  nov.  1876,  S.  78.1.89.  —  Sic  :  Houpin,  n.  1229;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1101).  Suivant  les  circonstances,  dit  M.  Lyon- 
Gaen  (n.  20),  il  peut  èlre  préférable  de  choisir  l'une  ou  Tautre  de  ces 
voies.  Ainsi,  notamment  pour  les  sociétés  anglaises,  on  a  fait  observer 
que  le  recours  à  un  décret  aurait  pu  susciter  des  difficultés  qu'on  évi- 
tait par  un  traité.  En  Angleterre,  il  y  a  un  grand  nombre  de  sociétés, 
appelées  yoZ/z/  stock  companies  limiled,  dans  lesquelles  les  associés  ne 
sont  tenus  des  dettes  sociales  que  justju'à  concurrence  de  leurs  apports, 
et  qui,  cependant,  ne  sont  pas  soumises  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement.  La  loi  du  30  mai  1857  ne  donnait  pas  textuellement  au 
gouvernement  français  le  droit  d'habiliter  par  décret  ces  sociétés  à 
agir  en  France.  Car  elle  ne  parle  que  des  sociétés  anonijmes  et  des  au- 
tres sociétés  soumises  à  l'autorisation  des  gouvernements  étrangers.  Il 
aurait  été  à  craindre,  par  suite,  qu'on  ne  tînt  le  raisonnement  suivant  : 
Les  sociétés  anonymes  étrangères  soumises  à  l'autorisation  de  leur 
gouvernement  peu  \  eut  exister  en  France  en  vertu  d'un  décret  général 
qui  s'applique  à  toutes  les  sociétés  du  même  pays.  C'est  là  une  faveur 
que  la  loi  de  1857  fait  à  ces  sociétés.  Car  dans  la  rigueur  des  princi- 
pes, une  autorisation  particulière  serait  nécessaire  à  chaque  société 
anonyme  étrangère.  Cette  faveur  ne  doit  pas  être  étendue  à  des  socié- 
tés ({ui  existent  dans  leur  pays  sans  autorisation,  bien  que  les  obliga- 
tions des  associés  soient  restreintes  à  leurs  apports.  Donc;  il  faut  que 
chacune  des  sociétés  anglaises  appelées  yomf  stock  companies  limited, 
obtienne  une  autorisation  spéciale  pour  avoir  en  France  l'exercice  de 
ses  droits.  C'est  pour  obvier  à  cette  difficulté  qu'a  été  conclu  avec 
l'Angleterre  le  traité  du  30  avril  1862  (V.  encore  dans  le  même  sens: 
Lescœur,  n.  158). 

3346.  —  Jugé  que  l'art.  18  de  la  convention  additionnelle  franco- 
allemande  du  11  décembre  1871  a  eu  pour  effet  de  remettre  en  vigueur 
les  traités  qui  existaient  avant  la  guerre  franco-allemande  entre  la 
France  et  certains  États  de  la  Confédération  germanique,  et  notam- 
ment les  traités  de  commerce  et  de  navigation  des  4  mai  et  9  juin 
1865,  dont  le  bénéfice  avait  été  étendu  à  la  Prusse  et  à  d'autres  puis- 
sances européennes  par  le  décret  du  25  juin  1865  (Cass.,  14  mai  1895, 
S.  96.1.161,  D.  96.1.249,  et  sur  renvoi,  Rouen,  22  juill.  1896,  S.  97.2. 
115,  —  Contra  :  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  14  mai  1895,  précité,  S. 
Ibid.). 

Ces    traités  reconnaissent    aux   sociétés   commerciales   des    Etats 

contractants  le  droit  d'ester  en  justice  en  France.  Une  société  anonyme 
II  il 
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allemande,  et  spécialement  une  société  anonyme  d'Alsace-Lorraine  ont 
le  droit,  tant  en  vertu  de  leurs  dispositions  qu'à  raison  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  écrite  dans  l'art.  11  du  traité  de  Francfort, 
d'ester  en  justice  en  France  (Mêmes  arrêts.  —  Contra  :  Lyon-Caen, 
loc.  cit.). 

3347.  —  La  question  de  savoir  si  cette  autorisation  résulterait  im- 
plicitement des  traités  qui,  comme  le  traité  franco-suisse  du  18  juillet 
1828  ou  le  traité  franco-allemand  de  Francfort,  accordent  simplement 
aux  sujets  des  États  contractants  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  est  vivement  controversée  (Y.  pour  l'affirmative  :  Cass., 
14  mai  1895,  précité,  et  sur  renvoi,  Rouen,  22  juill.  1896,  précité  ;  — 
Lyon,  13  déc.  1889,  la  Propr.  indusir.de  Berne,  91.104.  -  Adde  :  Des- 
pag-net,  n.  69  ;  Kaufmann,  J.  dr.  intern.  pr.,  1882,  p.  129  et  s.,  260  et 
suiv.  ;  Kœhler,  note  sous  Cass.,  14  mai  1895,  D.  96.1.250-251  ;  Pouillet, 
la  Propr.  indiistr.  de  Berne,  1891 ,  p.  102  et  s.  ;  Thaller,  loc.cit.;  Weiss, 
p.  163  et  s.  —  V.  pour  la  négative  :  Cass.,  1"  août  1860,  S.  60.1,865, 
D.  60.1.444  ;  —  Orléans,  10  mars  et  19  mai  1860,  S.  Ibid.,  ad  notam, 
D.  60.2.126;  —  Paris,  22  déc.  1892,  précité  ;  —  1"  juill.  1893,  sous 
Cass.,  14  mai  1895,  précité;  —  Trib.  d'appel  de  Colmar,  12  déc.  1881, 
précité.  —  Adde  :  Houpin,  t.  2,  n.  1229  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1102;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  14  mai  1895,  S.  96.1.161  ;  Sur- 
ville, B.  crit.,  1896,  p.  232). 

3348.  —  L'autorisation  gouvernementale  a  pour  but  de  s'assurer 
non  pas  si  une  société  étrangère  déterminée  est  sérieuse,  mais  si 
les  sociétés  d'un  pays  étranger,  telles  qu'elles  sont  réglementées  par 
les  lois  de  ce  pays,  offrent  des  garanties  à  peu  près  équivalentes  à 
celles  qui  sont  établies  par  les  lois  françaises.  D'où  il  résulte  que  cette 
autorisation  n'est  pas  une  autorisation  individuelle  à  telle  société  ano- 
nyme étrangère,  mais  une  autorisation  collective  pour  toutes  les  so- 
ciétés anonymes  de  tel  pays  étranger  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1098). 

Le  gouvernement  ne  pourrait  pas  accorder  à  certaines  sociétés  étran- 
gères déterminées  une  autorisation  spéciale  et  individuelle  (S/c  :  Hou- 
pin, t.  2,  n.  1230;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1099;  Pont,  t.  2, 
n.  1863). 

Le  gouvernement  peut  exclure  du  bénéfice  de  l'autorisation  certaines 
sociétés,  en  raison  de  leur  objet,  telles,  par  exemple,  que  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  (Houpin,  loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cii.). 

L'autorisation  étant  un  acte  unilatéral  du  gouvernement  tranchais. 
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peut  être  révoquée  dans  la   forme  où  elle  a  été  accordée  (Lyon-Cîicn 
et  Renault,  t.  2,  n.  1100;  Pont,  t.  2,  n.  1804). 

Le  gouvernement  peut  autoriser  les  sociétés  d'un  pays  étranger  en 
France,  alors  même  que  les  sociétés  françaises  similaires  ne  sont  pas 
reconnues  dans  ce  pays  étranger  :  la  loi  de  1857  n'a  {)as  subordonné  la 
reconnaissance  légale  des  sociétés  étrangères  en  France  à  la  condition 
de  réciprocité  (Houpin,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.WOO  bis). 


CHAPITRE  II 


LA  SUPPRESSION  DE  L  AUTORISATION  POUR  LES  SOCIETES 
ANONYMES  A-TELLE  ABROGÉ  LA  LOI  DE  1857  ? 


3349.  —  L'autorisation  exigée  par  la  loi  de  1857  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  celle  exigée  autrefois  par  l'art.  37  C.  com.,  pour  les 
sociétés  anonymes,  et  qu'impose  encore  la  loi  du  24  juillet  1867  pour 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  Nous  savons  que  la  loi  du  24  juillet 
1867  a  supprimé  la  nécessité  de  l'autorisation  gouvernementale  pour 
toutes  les  sociétés  anonymes,  à  l'exception  des  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  ;  quelle  est  la  conséquence  de  l'abrogation,  par  la  loi  du 
24  juillet  1867,  du  principe  de  l'autorisation  ?  La  loi  de  1867  a-t-elle  eu 
pour  effet  d'abroger  la  loi  du  30  mai  1857,  qui  ne  serait  plus  applicable 
qu'aux  sociétés  antérieures  à  la  loi  de  1867  et  aux  associations  telles 
que  les  tontines  ou  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ?  On  a  soutenu  l'af- 
firmative ;  on  a  dit  que  la  loi  de  1857  n'avait  eu  pour  but  que  de  mettre 
les  sociétés  étrangères  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  sociétés  françaises 
et  que  la  nécessité  de  l'autorisation  disparaissant,  la  loi  de  1857  doit  dis- 
paraître en  même  temps  (V.  Paris,  8  juill.  1881,  S.  81.2.170,  D.  82.2. 
201,  Dalloz,  Supp.,  V^  cz7.,n.2069;  —  Trib.  civ.  Seine,  11  mars  1880, 
J.Soc,  81.56.  —  Sic:  Thaller,  J.  5oc.,1881,  p.  50  et  s. ,106  et  s.,  312 
etsuiv.  ;  Weiss,  p.  162  et  163). 

Nous  avons  émis  une  opinion  différente  dans  notre  première  édition, 
et  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  la  modifier.  L'abrogation  d'une  loi  ne 
peut  résulter  du  vote  d'une  loi  nouvelle  qu'autant  qu'il  y  ainconcilia- 
bilité  absolue  entre  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  et  celles  de  la  loi 
ancienne  ;  or,  ce  n'est  point  le  cas  :  les  deux  autorisations  prévues 
par  les  lois  de  1857  et  de  1867  ne  répondent  pas  au  même  principe  [Sic  : 
Pont,  t.  2,  n.  1866  ;  Râteau,  i?.cr//.  c/e  %/s/.,  1882,  p.  220  ;  L.  Renault, 
J.  Soc,  1880,  p.  152  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1105.  ~  V. 
aussi  pour  la  Belgique  :  Bruxelles,  14  janv.  1875,  en  note,  S.  81.2.17, 
P.  81.941  ;  et  pour  l'Italie  :  Gênes,  23  juill.  1886  et  la  note  de  M.  Laisné, 
S.  87.4.1). 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  cette  interprétation  est  celle  du 
gouvernement  qui  a  rendu,  depuis  la  loi  de  1867,  plusieurs  décrets 
d'autorisation. 
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3350.  —  Une  aulre  question,  qui  se  rapproche  do  la  précédcMite,  a 
été  soulevée.  Des  sociétés  par  actions  constituées  dans  un  pays  dont 
la  loi  n'exige  plus  l'autorisation  gouvernementale  sont-elles  soumises 
à  la  loi  de  1857  ou  aux  décrets  rendus  en  conformité  de  cette  loi  ?  La 
loi  de  1857  et  les  décrets  visent  en  elTet  les  sociétés  constituées  à  l'é- 
tranger avec  niilorisalion  selon  la  loi  étrangère.  On  a  conclu  de  ce  texte 
que  toute  société  non  autorisée  ne  peut  agir  en  France.  Cette  opinion, 
soutenue  par  plusieurs  auteurs,  a  été  adoptée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  du  14  octobre  1879  rapporté  au  Journal 
des  Sociétés  (80.152)  et  au  Sirey  (81.2.171)  en  note.   Cette  décision  porte 
qu'une  société  anonyme  belge  ("ondée  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  belge  du  18  mai  1873,  qui  a  abrogé  la  nécessité  de  l'autorisation 
du  gouvernement, nepouvaitse  prévaloir  de  la  loi  du  30  mai  1857pour  as- 
signer en  France  un  de  ses  actionnaires  (En  ce  sens  :  Lescœur,  n.  158  ; 
Thaller,  J.  Soc,  1881,  p.  311  ;  Weiss,  p.  452  ;  Coste,  Loi  des  9  et  11  Juin 
1887.  — Comp.  Cass.  Turin,  7  mars  1884,  J.  c/r.  intern.pr.,  85.471  ;  — 
Casale,  eo(/.,1885,  p.472  ;  —  Colmar,  11  déc.l881,et  Leipzig,14  avr.1882, 
eod.,  82.145  et318).  Cette  jurisprudence  n'a  pas  persisté,  et  les  tribu- 
naux admettent  aujourd'hui  les  sociétés  anonymes  légalement  consti- 
tuées sans  autorisation  en  pays  étranger  à  exercer  leurs  droits  en  France, 
si  elles  appartiennent  à  un  pays  bénéficiant  d'un  décret  (Paris,  8  juill. 
1881,  S.  81.2.179;  —  15fév.  1882,  J.  dr.  intern.  pr.,  82.212;  —  22déc. 
1892,  D.  93.2.157;  —  P-"  juill.  1893,  sous  Cass.,   14  mai  1895,  S.  96. 
2.161,  D.  96.1.249;  —  Rouen,  22  juill.  1896,    S.  97.2.115.   -  Sic:  Ar- 
thuys,  B.  crit.  de  législ.,  1889,  p    589  et  s.  ;  Boistel,  n.  303  ;  Buchère, 
J.  dr.  intern.pr.,  1882,  p.  43  et  s.  ;  Despagnet,  Prec/s  c/e  c/r.  intern.pr., 
n.  69;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t.   1,  p.  264;  Houpin,  t.  2, 
n.  1231  ;  Lescœur,  Législ.  des  soc.  comm.,  n.  146,  154  et  158;    Lyon- 
Caen,   Cond.  lég.  des   soc.  étr.,  u.  25  ;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris, 
8  juill.  1881,  S.  81.2.169,  P.  81 .937  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1184; 
Pont,  t.  2,  n.  1867  ;  Pic,    Faill.  des  soc.    comm.,  p.  211  ;   Vavasseur, 
t.  2,  n.  230  ;  Weiss,  p.  158  et  s.). 

3351 .  —  La  société  étrangère  qui  veut  exercer  ses  droits  en  France, 
et  notamment  y  plaider,  doit  justifier  de  sa  constitution  régulière  à  l'é- 
tranger (Dijon,  19  mars  1868,  S.  68.3.333;  —  Trib.  Bruxelles,  15  mars 
1879,  Pas.,  79.3.202;  —  Vincent  et  Penaud,  n.  43). 

3352.  —  Nous  venons  de  parler  des  sociétés  anonymes.  Mais  quid 
des  sociétés  en  commandite  par  actions  ?  On  admet  sans  conteste  que 
celles  de  ces  sociétés  qui  sont  soumises  dans  leur  pays  à  une  auto- 
risation  préalable    du  gouvernement,    peuvent  être    autorisées  par 
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décret  à  exercer  leurs  droits  en  France.  Cette  autorisation  leur  est 
nécessaire  et  leur  suffit  (Houpin,  t.  2,  n.  1231  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.1106). 

3353.  —  Mais  il  y  a  controverse  lorsqu'il  s'agit  des  commandites 
par  actions  qui  peuvent  se  constituer  à  l'étranger  sans  autorisation  de 
leur  gouvernement.  Les  uns  décident  que  ces  sociétés  ne  peuvent  avoir 
aucune  existence  légale  en  France.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que 
la  loi  de  1857  ne  parle  pas  de  ces  sociétés,  et  que  dès  lors,  le  gouver- 
nement français  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  autoriser.  Les  laisser  fonc- 
tionner librement  en  France,  serait  placer  nos  sociétés  françaises  si- 
milaires dans  une  véritable  situation  d'infériorité  (Thaller,  J.  Soc, 
1881,  p.  317  ;  Weiss,  p.  166  et  167). 

D'autres  auteurs  enseignent  que  ces  sociétés  peuvent  librement 
exercer  leurs  droits  en  France.  Avant  la  loi  de  1857,  en  effet,  la  juris- 
prudence reconnaissait  de  plein  droit  l'existence  légale  en  France  de 
toutes  les  sociétés  étrangères  en  commandite  par  actions.  La  loi  de 
1857  n'a  apporté  de  restriction  à  cette  jurisprudence  qu'au  point  de 
vue  des  commandites  par  actions  qui  sont  soumises  à  l'étranger  à 
l'autorisation  de  leur  gouvernement.  Les  autres  sociétés  de  ce  genre 
doivent,  comme  par  le  passé,  être  reconnues  en  France  (Houpin,  t.  2, 
n.  1231,  in  fine;  Lyon-Caen,  Cond,  lég.  des  soc.  étrang.,  n.  26,  p. 
47  à  51  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1106  ;  Pont,  t.  2,  n.  1856  et  s.  ; 
Vavasseur,  t.  2,  n.  181). 
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CHAPITRE  ni 


DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  SOCIETES 
ÉTRANGÈRES   EN  FRANCE 


§  !«'•.  —  Droits  des  sociétés  étrangères  autorisées. 
A.  —  Lois  applicables. 

3354.  —  Les  sociétés  étrangères  qui  peuvent  exercer  leurs  droits 
en  France  sans  autorisation  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ou  celles 
dûment  autorisées  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1857  peuvent,  dit 
Tart.  1"  de  cette  loi,  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 
France  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire.  Cette  expression  «  exer- 
cer tous  leurs  droits  »,  dit  le  rapport,  doit  s'entendre  de  tous  les  droits 
qu'exercent  les  sociétés  anonymes  et  les  individus  non  sujets  à  l'auto- 
risation, droits  pour  l'exercice  desquels  les  sociétés  anonymes  non 
autorisées  se  trouvaient  frappées  d'incapacité  par  l'art.  37  C.  com.  Ces 
sociétés  peuvent  donc  acquérir,  posséder,  aliéner,  contracter,  exercer 
le  droit  de  propriété  industrielle  sur  leurs  brevets  d'invention,  sur 
leurs  dessins  et  marques  de  fabrique,  plaider,  faire  en  un  mot  tout 
ce  que  la  loi  française  ne  défend  pas  expressément  à  Télranger  qui 
n'est  pas  admis  à  la  jouissance  de  ses  droits  civils  ;  mais  ces  sociétés 
ne  peuvent  prétendre  à  l'exercice  de  droits  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'étranger  ordinaire  (Houpin,  n.  ]233;  Lyon-Caenet  Renault,  n.  1107. 
—  V.  infrà,  n.  3357). 

3355.  —  A  quelle  loi  faudra-t-il  se  référer  pour  apprécier  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  société  étrangère  constitue  une  personne  morale, 
ayant,  par  conséquent,  le  droit  d'ester  en  justice  ?  Ce  sera  à  la  loi 
étrangère.  Ainsi,  les  sociétés  anglaises  connues  sous  le  nom  de  part- 
nership,  qui  n'ont  pas,  d'après  les  lois  anglaises,  la  personnalité  ci- 
vile, ne  peuvent  agir  en  France  comme  personnes  morales  (Lyon- 
Caen,  n.  53  ;  Asser  et  Rivier,  p.  197  et  198  ;  Pipi,  p.  147  ;  —  Douai, 
1"  déc.  1880,  J.  dr.  inlern.  pr.,  82.317). 

C'est  une  grave  question  que  celle  de  savoir  si  une  personne  mo- 
rale étrangère  possède  une  existence  juridique  en  dehors  des  fronliè- 
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res  du  pays  où  elle  a  été  organisée.  «  Nous  croyons,  dit  M.  Weiss  (p. 
536),  que  la  personne  fictive  créée  hors  de  France  n'existe  chez  nous 
qu'en  vertu  de  la  reconnaissance  expresse  ou  tacite  qui  lui  est  donnée 
par  le  législateur,  et  qu'en  dehors  de  celte  reconnaissance,  elle  n'a  en 
principe  aucun  droit  à  faire  valoir  devant  nos  tribunaux  ;  la  loi  qui 
lui  a  donné  la  vie  n'a  aucune  autorité  au  delà  des  limites  du  pays 
qu'elle  régit  :  l'intérêt  auquel  cette  loi  s'est  proposé  de  pourvoir  par  sa 
création,  est  purement  national;  il  ne  peut  en  être  autrement,  car  elle 
n'a  pas  qualité  pour  parler  au  nom  des  intérêts  du  monde  entier.  »  (En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  V%  p.  188  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil, 
t.  1",  p.  199  et  s.  —  V.  aussi  les  auteurs  cités  par  Vincent  et  Penaud, 
V°  Personne  civile,  n.  2.) 

3356.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  qu'une  personne 
morale  ne  peut  exercer  de  droits  en  France  qu'à  la  condition  qu'elle 
existe  ;  il  faut  donc  qu'elle  ait  rempli  les  conditions  d'existence 
prescrites  par  la  loi  française  (Cass.,  l^^'  août  1860,  S.  60.1.265,  D. 
60.1.444  ;  — Dijon,  19  mars  1868,  S.  68.2.333,  Dalloz,  7?e>.,  Siipp., 
V°  cit.,  n.  2290.  —  Sic  :  Boistel,  n.  396  bis;  Buchère,  Val.  mobil., 
n.  510  et  532  ;  Dutruc,  V°  Société,  n.  1609;  Houpin,  t.  2,  n.  1234  ; 
Lescœur,  n.  159  ;  Lyon-Gaen,  Condit.  lég.  des  soc.  étrang.,  n.  39 
et  suiv.,et  note  sous  Lyon,  7  janv.  1881,  S.  81.2.25,  P.  81.1.193; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1117  et  s.  ;  Pont,  t.  2,  n.  1880;  Vavas- 
seur,  t.  2,  n.  930  et  s.).  D'après  un  autre  système,  la  personne  morale 
étrangère  doit  être  régie  uniquement  par  la  loi  étrangère  (V.  Vincent 
et  Penaud,  V^  Personne  civile,  n.  11  et  15;  Vavasseur,  J.  dr.  intern. 
privé,  1875,  p.  6.  —  V.  aussi  la  jurisprudence  citée  au  n.  15  par 
MM.  Vincent  et  Penaud.  —  V.  Paris,  8  juill.  1881;  —  Trib.  Seine, 
26  mai  1883,  J.  dr.  intern.  pr. ,  85.193  ;  —  Gand,  19  mai  1884,  Pas., 
84.3.309;  —  Trib.  Gourtrai,  26  fév.  1837,  La  Loi,  V'  avr.  1877;  — 
Gand,  23  juill.  1887,  Le  Droit,  19  sept.  1887). 

3357.  —  La  loi  de  1857  n'admet  les  sociétés  anonymes  étrangères 
à  exercer  leurs  droits  en  France  que  si  elles  se  conforment  aux  lois  de 
l'Empire.  Gela  signifie,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que 
les  sociétés  étrangères  doivent  se  conformer  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté,  à  celles  qui  régissent  la  propriété  immobilière  et  les  formes 
de  procédure,  mais  ne  sont  point  assujetties  aux  lois  particulières  qui 
régissent  dans  chaque  pays  la  constitution  même  des  sociétés  (Paris, 
8nov.  1865,  S.  66.2.17;  —  22  fév.  1866,  Gaz.  Trib.,  9  mars  1866; 
—  Gass.,  14  fév.  1872,  S.  72.1.321,  D.  72.1.244;  —  13  juin  1872, 
S.  72.2.96;  -  Lyon,  7  janv.  1881,   S.  81.2.25;  —  Trib.  corr.   Seine, 
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lOfév.  1881,  ./.  (//'.  inlcrn.  />/•.,  SI  .158  ;  — Paris,  12  mai  1881,  eoJ., 
82.316;  -  Cass.,  16  juin  1885,  S.  85.1.251,  I).  86.1.153;  —  16  juin 
1886,  J.  dr.  iniern.  pr.,  87.456  ;  —Amiens,  1887,  eor/.,88.101  ;  —  Lyon- 
Caen,  n.  47  et  s.  ;  Lescœur,  n.  162;  Pont,  n.  1880  ;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  n.  544;  Deloison,  Tr.  soc.  comm.,  t.  1,  n.  167;  Vincent  et 
Penaud,  V^  Société,  n.  62). 

3358.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1867 
relatives  à  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs,  en  cas 
de  nullité  de  la  société,  ne  sont  pas  applicables  aux  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs d'une  société  étrangère.  Les  tribunaux  français  doivent, 
lorsque  l'émission  des  titres  a  eu  lieu  en  France,  appliquer  les  princi- 
pes de  droit  commun  en  matière  de  responsabilité  (Paris,  22  mars  et 
2  juill.  1877,  J.  T.  C,  78.20).  Jugé  également  que  les  statuts  de  la  so- 
ciété étrangère  doivent  être  appliqués  en  France  lorsqu'ils  ne  violent 
pas  l'ordre  public  international.  Ainsi,  la  clause  de  ses  statuts  qui 
autorise  une  société  à  vendre  les  titres  des  souscripteurs  en  retard  de 
versements  et  à  s'approprier  l'intégralité  du  prix  de  vente,  même  si  ce 
prix  est  supérieur  à  la  dette  des  souscripteurs,  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public  et  doit  recevoir  son  application  en  France  (Paris,  7  juin 
1870,  S.  72.1.321  ;  —  Cass.,  14  fév.  1872,  S.  72.1.321,  D.  72.1.244;  — 
Paris,  23  janv.  1889,  S.  95.2.123,  D.  90.2.1). 

Il  faut  décider  de  même  pour  les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts sociaux,  ces  modifications  n'étant  valables  qu'autant  qu'elles  sont 
adoptées  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  étrangère.  Ainsi, 
les  modifications  apportées  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
aux  statuts  d'une  société  anonyme  fondée  et  fonctionnant  en  Savoie 
sous  l'empire  de  la  loi  sarde,  ne  sont  valables  qu'à  la  condition  d'avoir 
été  approuvées,  comme  les  statuts,  par  le  souverain,  alors  que  ces 
modificationsont  porté  sur  les  bases  essentielles  de  la  société  (Cham- 
béry,  25  juill.  1889,  D.  93.1.273). 

3359. —  Les  tribunaux  du  pays  auquel  appartient  une  société  étran- 
gère sont  seuls  compétents  pour  en  prononcer  la  nullité  (Paris,  12  mai 
1881,  J:di\  iniern.  pr.,  82.317;  -  Cass.  Belg.,  12  nov.  1888,  J.  Soc, 
89.117  et  suiv.  ;  —  Sic  :  Houpin,  t.  2,  n.  1225  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1118  ter). 

C'est  également  la  loi  étrangère  qui  détermine  les  organes  du  fonc- 
tionnement des  sociétés  étrangères  et  les  pouvoirs  dont  ils  sont  investis 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1121). 

La  même  loi  régit  aussi  les  causes  de  dissolution  de  ces  sociétés,  et 
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les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  en  connaître  (Chambéry, 
pr  déc.  1866,  S.  67.2.182,  D.  66.2.246). 

3360.  —  La  société  étrangère  paye  patente,  même  si  elle  a  son  siège 
social  à  l'étranger,  pourvu  qu'elle  ait  en  France  des  bureaux  dans  les- 
quels elle  se  livre  aux  opérations  commerciales  (^Cons.  d'État,  24  juill. 
1874,  S. 76.2.188.  —  Gomp.  Gons.  d'Etat,9  mai  1860,19juill.  1867,22  fév. 
1870,  S.  71.2.288).  Et  Ton  admet  que  la  société  étrangère  qui  a  un  éta- 
blissement en  France  doit  payer  le  droit  fixe  entier,  alors  que  son  prin- 
cipal établissement  est  à  l'étranger  (Lyon-Gaen,  n.  57,  p.  108  ;  —  Vin- 
cent et  Penaud,  n.  72). 

3361.  —  On  s'est  demandé  si  les  sociétés  d'assurances  étrangères 
sur  la  vie  avaient  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement  français 
pour  opérer  en  France.  La  loi  de  1867  a,  en  effet,  maintenu  la  nécessité 
de  l'autorisation  pour  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  et  en 
vertu  du  principe  qui  assimile  les  sociétés  étrangères  reconnues  aux 
sociétés  nationales,  on  s'est  demandé  si  les  sociétés  étrangères  d'assu- 
rances sur  la  vie  devaient  être  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveil- 
lance du  gouvernement  français  dans  les  termes  de  l'art.  66  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  En  fait,  les  compagnies  d'assurances  étrangères 
exercent  librement  leur  industrie  en  France  sans  autorisation.  Les  as- 
sureurs français  ont  vivement  réclamé.  (V.  sur  cette  question  :  Vavas- 
seur,  Tr.  Soc,  t.  2,  p.  71  ;  Gouteau,  Tr.  assiir.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  71  ; 
B.Soc,  1883,  p.  485,  et  1884,  p.  316;  De  Gourcy, /?.  cW/.,  1883,  p.  118  ; 
Vincent  et  Penaud,  V°  Assurances,  n.  10.) 

B.  —  Lois  pénales. 

3362.  —  Les  sanctions  pénales  édictées  par  les  art.  13,  14  et  15  de 
la  loi  de  1867  sont-elles  applicables  aux  sociétés  étrangères  ?  On  a  sou- 
tenu l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  sociétés  étrangères  étant 
soumises  aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  devaient  obéir  aux  prescrip- 
tions des  art.  13  et  14,  qui  sont  d'ordre  public.  D'après  cette  opinion, 
les  sociétés  étrangères  peuvent  bien  se  constituer  conformément  à  la 
loi  étrangère,  mais  lorsqu'elles  veulent  émettre  ou  négocier  leurs  ac- 
tions en  France,  elles  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  française 
(Mathieu  et  Bourguignat,  Sociétés,  n.  128  ;  Alauzet,  n.  709  ;  Ameline, 
R.prat.,  t.  24,  p.  458). 

Gette  opinion  n'a  pas  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence,  et  il  est 
aujourd'hui  admis  que  les  sociétés  étrangères  régulièrement  consti- 
tuées dans  leur  pays  ne  sont  point  assujetties  à  l'observation  des  dis- 
positions de  la  loi  française  pour  l'émission  et  la  négociation  de  leurs 


DliOITS    KT    OBLIGATIONS    DES    SOCIETKS    ETHANr.KMKS  F.N    FUANCK  2C7 

actions  (Lyon,  7  janv.  1881,  S.  81.2.15;  -  Paiis,  l.J  juin  1^S72,  S.  72, 
2.96,  D.  72.2.164  ;  —  Trib.  corr.  Seine,  10  IV'vr.  1881,  J.  dr.  mtern.pr., 
81.158;  —  Paris,  12mai  1881,  eocl.,  82.317;—  Cass.,  16  juin  1885, 
S.  85.1.251,  D.  86.1.153;  —  16  juin  1885,  J.  dr.  inlern.  pr.,  86.456  ; 
—  Trib.  corr.  Seine,  20  nov.  1888,  Gaz.  Trih.,  P-'janv.  1889.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen,  n.  47  et  s.  ;  ïk^darrido,  n.  267  ;  Pont,  n.  1880;  Pipi, 
p.  142;  Chervot,  p.  241  ;  Vincent  et  Penaud,  n.  74;  Iloupin,  n.  1237; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1122). 

3363.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  société  anglaise  peut  émettre  et 
négocier  en  France  des  actions  constituées  conformément  à  la  loi  an- 
glaise, d'une  valeur  de  250  francs,  sans  versement  du  quart  du  (•aj)ital, 
et  que  ses  administrateurs  ne  peuvent  être  poursuivis  correctionnelle- 
ment  en  France  (Trib.  Seine,  20  juin  1883,  La  Loi,  21  juin  1883). 

3364. —  Mais  s'il  faut  admettre  cette  solution  pour  les  contraven- 
tions-délits des  art.  13  et  14,  faut-il  décider  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne l'infraction  à  l'art.  15  de  la  loi  de  1867,  punissant  des  peines  de 
l'escroquerie  ceux  qui,  par  publications  fausses  faites  de  mauvaise  foi, 
ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ?  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  juin  1872  {D.  72.2.164,  S.  72.2.96)  s'est 
prononcé  dans  le  sens  de  l'affirmative,  mais  cette  jurisprudence  n'a  pas 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  l'art.  15  est  une 
disposition  générale  n'admettant  aucune  distinction  entre  les  compa- 
gnies françaises  et  les  compagnies  étrangères,  puisque  cette  disposition 
de  la  loi  sur  les  sociétés  n'est  que  l'application  à  une  matière  spéciale 
des  règles  générales  sur  l'escroquerie  (Cass.,  16  août  1873,  Gaz.  Trib., 
30  août  1873  ;  —  Pont,  n.  1880  ;  Bédarride,  n.  267.  —  V.  aussi  un 
article,  Gaz.  Trib.,!  oct.  1888). 

C. —  Règles  de  compétence  et  de  procédure. 

3365.  —  Les  sociétés  étrangères  qui  plaident  devant  les  tribunaux 
français  sont  soumises  aux  règles  ordinaires  de  procédure  et  de  com- 
pétence qui  s'appliquent  aux  contestations  concernant  des  étrangers. 

3366.  —  La  société  étrangère  est  donc  obligée  de  fournir  la  caution 
ya(//ca/wm  so/^z  (Paris,  27  juin.  1875,  J.  dr.  intern.  pr.,  76.357;  — 
Trib.  Seine,  13  avr.  1887,  eod.,  88.160;-  Weiss,  p.  468  ;  Lyon-Caen, 
n.  30  ;  Vincent  et  Penaud,  n.   79j. 

3367.  —  Lorsqu'une  contestation  est  portée  devant  un  tribunal 
français,  par  un  Français  contre  une  société  étrangère,  la  société 
étrangère  ne  peut  se  prévaloir  de  la  règle  de  compétence  des  tribunaux 
du  lieu  du  siège  social.    L'art.  59,  §  3,  C.  proc.  civ.  n'étant  applicable 
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qu'aux  sociétés  françaises,  cet  article  ne  déroge  pas  aux  dispositions 
de  l'art.  14  C.  civ.  qui  s'applique  aux  personnes  étrangères  physiques 
ou  morales  (Cass.,  26  juill.  1853,  S.  53.1.688,  D.  53.1.233;  —  19  mai 
1863,  S.  63.1.353,  et  les  conclusions  de  M.  Dupin,  D.  63.1.219  ;  — 
Rouen,  23  nov.  1863,  S.  63.1.268,  D.  63.5.355  ;  —  Cass.,  14  nov.  1864, 
S.  65.1.135,  D.  64.1.466;  —Amiens,  2  mars  1865,  S.  65.2.210,  D.  65. 
2.105  ;  —  Paris,  9  mai  1865,  S.  65.2.211,  D.  65.2.106  ;  —  Cass.,  23  fév. 
1874,  S.  74.1.145;  —  Cass.,  9déc.  1878,  S.  79.1.269;  —  Cass.,  4  mars 
1885,  D.  85.1.353;  —  Trib.  Marseille,  17  juin  1885,  J.  dr.  inîern.pr., 
86.188;  —  Limoges,  29  juin  1885,  Gaz.  Pal.,  lOnov.  1885;  —  Nî- 
mes, 21  juill.  1885,  Gaz.  Pal.,  12  août  1885).  Et  la  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  du  19  mai  1863,  a  décidé  qu'une  société,  même  non  au- 
torisée en  France,  vaut  comme  société  de  fait  et  peut  être  assignée 
comme  défenderesse  ;  elle  se  prononce  dans  le  même  sens  par  arrêt 
du  8  novembre  1865  (S.  66.2.118,  D.  67.2.23).  De  ce  que  la  société 
non  autorisée  doit  être  considérée  comme  une  société  de  fait,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  tous  les  actionnaires  : 
il  suffit  d'assigner  les  représentants  de  fait  de  la  société  (Lyon-Caen, 
n.  66  ;  Clamageran,  R.  prat.,  1857,  p.  426). 

3368.  —  Une  société  étrangère  ne  pourrait  prétendre  que  la  loi  du 
30  mai  1857,  ou  le  décret  qui  la  admise  à  exercer  ses  droits,  lui  permet 
d'invoquer  le  bénéfice  de- la  règle  Actor  sequitur  forum  rei  (Weiss, 
p.  460  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.   1,  p.  293.  —  Comp.  Colmar,  14  nov. 

1884,  J.  dr.  intern.  pr.,  87.347). 

L'art.  59  C.  proc.  civ.  ne  déroge  pas  plus  à  l'art.  15  qu'à  l'art.  14  C. 
civ.  Un  étranger  demandeur  peut  donc  assigner  un  Français  devant 
les  tribunaux  français  pour  toutes  contestations  personnelles  ou  mo- 
bilières, quel  que  soit  le  pays  où  se  trouve  le  siège  de  la  société  (Trib. 
Poitiers,  29  déc.  1874,  J.  dr.  intern.  pr.,  75.441  ;  —  Poitiers,  28  janv. 

1885,  eo(/.,  85.559). 

3369.  —  Ainsi,  le  Français  actionnaire  d'une  société  étrangère  peut 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français  en  libération  de  ses  actions, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  être  renvoyé  devant  les  tribunaux  étrangers 
du  siège  social  de  la  société  (Paris,  28  janv.  1885,  précité.  —  Comp. 
Trib.  com.  Seine,  14  août  1882,  Le  Droit,  7  sept.  1882  ;  —  25  nov.  1886, 
Le  Droit,  26  déc.  1886  ;  —  29  juill.  1887,  R.  Soc,  88.21). 

3370.  —  Mais  est-il  permis  de  renoncer  au  bénéfice  des  art.  14  et 
15  C.  civ.  ?  Incontestablement  oui.  Ces  dispositions  ne  touchent  pas  à 
l'ordre  public,  et  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  unanimes  pour 
reconnaître  que  la  renonciation  à  ces  dispositions  peut  être  expresse 
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OU  lacile  (V.  les  nombreux  arrêts  cités  par  MM.  Vincent  et  Penaud, 
V°  Compétence  en  nialière  civile,  n.  V29  bis). 

3371.  —  Par  application  de  ce  principe,  on  décide  que  lorsque  les 
statuts  d'une  société  éti'anf»ère  dispuscnl  (pic  les  actionnaires  se  re- 
connaissent, pour  toutes  les  contestations  sociales,  jusiiciables  des  tri- 
bunaux compétents  du  lieu  où  la  société  a  son  siège,  cett(î  disposition, 
prise  dans  son  texte  ou  dans  son  esprit,  est  exclusive  en  ce  qui  con- 
cerne les  contestations  sociales  de  la  faculté  qu'aux  termes  de  l'art.  14 
tout  actionnaire  l'rangais  aurait  de  citer  la  compagnie  devant  les  tribu- 
naux français  ;  elle  emporte  aussi  renonciation  à  s'en  prévaloir  (Cham- 
béry,  P«-  déc.  1866  ;  —  Paris,  18  mai  1867,  et  Cass.,  24  août  1869,  S. 
70.1.201,  D.  69.1.500;  —Cass.,  22  mai  1883,  Le  Droit,  25  mai  1883, 
statuant  sur  un  pourvoi  contre  deux  arrêts  de  Rouen  des  1*''  août  1881 
et  13  juin  1882  ;  —  Lyon-Caen,  n.  31  et  s.). 

3372. —  Entre  étrangers,  le  droit  commun  doit  être  appliqué,  et  en 
principe,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître  des 
contestations  entre  deux  sociétés  étrangères  ou  entre  une  société 
étrangère  et  un  étranger  (Paris,  8  avr.  1865,  S.  65.2,210;  —  Cass., 
17juill.  1877,  D.  78.1.966,  S.  77.1.449). 

3373.  —  L'ait.  420  C.  proc.  civ.  qui  édicté,  en  matière  commer- 
ciale, une  règle  spéciale  de  compétence,  s'applique  aux  étrangers 
comme  aux  Français  :  la  jurisprudence  est  formelle  sur  ce  point 
(V.  Vincent  et  Penaud,  V°  Compétence  en  matière  civile,  n.  254). 

3374.  —  Les  règles  qui  précèdent,  relatives  à  la  compétence,  sont 
modifiées,  en  ce  qui  concerne  les  sujets  suisses,  par  le  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  dont  l'art,  l^»"  stipule  qu'en  matière  personnelle 
et  mobilière,  chacun  des  nationaux  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  ;  aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  sociétés  pouvant  se  pré- 
valoir du  traité  franco-suisse,  échappaient  à  l'art.  14  C.  civ.  (Besançon, 
29  juin  1885,  S.  86.2.229;  —  Trib.  Marseille,  21  août  1885,  R.  intern. 
dr.  marit.,  85-86.231).  Cependant  il  a  été  décidé  qu'une  société  fran- 
çaise peut  assigner  en  France  un  Suisse,  fût-il  domicilié  en  Suisse, 
par  application  de  Tait.  59,  §  5,  sans  que  ce  Suisse  puisse  invoquer  le 
traité  de  1869.  Un  Suisse,  par  exemple,  souscripteur  d'actions  d'une 
société  ayant  son  siège  à  Paris,  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  en  payement  du  montant  de  sa  souscription,  alors  surtout 
que  les  statuts  auxquels  l'actionnaire  a  adhéré  contiennent  une  élection 
de  domicile  avec  attribution  de  juridiction  (Trib.  Seine,  24  juill.  1878, 
et  Paris,  13  déc.  1881,  J.  dr.  intern.  pr.,  82.315;  —  Trib.  coni.  Seine, 
20  sept.  1887,  Le  Droit,  1"  oct.  1887,  pour  la  Belgique). 
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3375.  —  La  convention  franco-anglaise  du  30  avril  1862  n'a  pas 
modifié  les  règles  de  compétence  (Gass.,  17  juill.  1877,  D.  78.1.966, 
S.  77.1.449). 

3376.  —  Les  sociétés  qui  constituent  des  personnes  morales  ont, 
comme  les  personnes  physiques,  un  statut  personnel  ;  il  en  faut  con- 
clure que  le  juge  compétent  pour  prononcer  la  nullité  de  la  constitu- 
tion dune  société,  est  le  juge  du  pays  dont  la  société  tient  sa  nationa- 
lité (Trib.  Courtrai,  26  fév.  1887,  Le  Droit,  1"  avr.  1887;  —  Gand, 
23  juill.  1887,  Le  Droit,  19  sept.  1887;  —  Gass.  Belg.,  12  avr.  1888^ 
Le  Droit,  11  mai  1888). 

3377.  —  Avant  la  convention  du  8  juillet  1899  entre  la  France  et 
la  Belgique,  il  a  été  décidé,  par  application  des  mêmes  principes,  qu'un 
tribunal  français  ne  po>ivait  pas  examiner  si  une  société  belge  était 
ou  non  constituée  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  belge,  et 
que  le  demandeur  devait  s'adresser  dans  ce  but  aux  juges  belges  (Trib. 
corr.  Seine,  10  fév.  1881,  /.  dr.  intern.  pr.,  81.158;  —  Paris,  12  mai 
1881,  eoc/.,  82.317).  Même  décision  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  de 
dissolution  de  société  étrangère  formée  par  un  actionnaire  français 
(Ghambéry,  1"  déc.  1866.  S.  67.2.182). 

3378.  —  Lorsqu'une  société  étrangère  possède  en  France  une  suc- 
cursale dirigée  par  un  représentant,  elle  est  valablement  assignée  par 
exploit  signifié  et  délivré  à  cette  succursale  en  la  personne  du  repré- 
sentant, et  les  tribunaux  français  du  lieu  de  la  succursale  seront  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations  (Gass.,  20  mars  1875,  S.  76. 
1.121  ;  —Trib.  corn.  Seine,  26  mars  1887,  Gaz.  Pa/.,  20  juill.  1887). 

3379.  —  Les  tribunaux  français  ont  compétence  pour  ordonner  des 
mesures  provisoires  à  l'égard  des  sociétés  étrangères.  Ainsi,  en  cas 
de  contestation  sur  la  révocation  d'un  comité  représentant  en  France 
une  société  étrangère,  et  sur  la  délibération  nominative  de  nouveaux 
délégués,  le  juge  des  référés  a  compétence  pour  nommer  un  séquestre 
et  le  charger  de  prendre  possession  du  siège  du  comité  à  Paris  (Trib. 
Seine,  l"oct.  1884,  J.  dr.  intern.  pr.,  85.191). 

§  2.  —  Droits  des  sociétés  étrangères  non  autorisées. 

3380.  —  La  société  étrangère  non  autorisée  en  France  a-t-elle  le 
droit  d'agir  en  France  comme  une  société  en  nom  collectif?  La  juris- 
prudence établit  à  ce  sujet  une  distinction.  Après  avoir  refusé  toute 
existence  légale,  et  par  conséquent  tout  droit  à  la  société  non  auto- 
risée (Szc  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  54,  p.   188,  notes  23  et  25  ;  Gerbault, 
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p.  216;  Hoiipin,  t.  2,  ii.  1244;  Kœhlci-,  note  sous  Class.,  14  mai  181)5, 
D.  96.1.249;  Lyon-Caen  cl  Renault,  1.2,  n.  \\:V2  ;  Pic,  Faill.  des  .soc, 
p.  222;  Pont,  t.  2,  n.  1870.  —  Conlrù  :  Alan/.el,  I.  1,  n.  631  et  i^'M'y] 
Maillard,  Ann.  ])ropr.  ind.,  1891,  p.  231  ;  Pouiliet,  la  Propr.  ind.  de 
Berne,  ^'aoûl  1891),  on  décide  aujourd'liui  que  si  cessociélés  ne  peu- 
vent agir  comme  demanderesses,  elles  peuvent  être  actionnées  devant 
les  tribunaux  français  comme  défenderesses  en  tant  que  sociétés  de 
fait.  Adopter  une  autre  solution  aurait  pour  résultat  de  décharger  ces 
sociétés  des  obligations  qu'elles  peuvent  avoir  contractées  en  France 
(Cass.,  19  mai  1863,  S.  63.1.353,  et  les  conclusions  de  M.  Dupin, 
14  nov.  1864,  S.  65.1.136;  —  Amiens,  2  mars  1865,  S.  65.2.210;  — 
Trib.  Seine,  11  mars  1880,  J.  dr.  intern.  pr.,  80.185;  —  Lyon-Caen, 
p.  121  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1135;  Buchère,  J.  dr.  inlern.  j)r., 
1882,  p  .  51  et  s.  ;  Weiss,  p.  460  et  461  ;  Clamageran,  B.  crit.,  t.  3,  57, 
p.  426). 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  (}ue  les  statuts  de  la  société  ne  doivent  point 
être  pris  en  considération  pour  l'exercice  de  l'action.  Le  Français  qui 
actionne  une  société  étrangère,  non  autorisée  en  France,  s'appuie  sur 
l'acte  de  société  pour  invoquer  l'existence  de  fait  ;  il  serait  donc  tout 
à  fait  illogique  que  ce  même  F'rancais  pût  faire  abstraction  de  cet  acte 
de  société  pour  éviter  les  objections  que  la  société  pourrait  formuler 
contre  lui. 

Ainsi,  le  demandeur  qui  agit  contre  une  société  non  autorisée  n'est 
point  dans  l'obligation  d'actionner  tous  les  membres  de  la  société  ;  il 
suffit  qu'il  mette  en  cause  les  administrateurs. 

3381.  —  La  société  étrangère  non  autorisée,  assignée  comme  dé- 
fenderesse, pourra-t-elle  former  une  demande  reconventionnelle  ou 
une  demande  en  garantie  ?  Nous  croyons  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
à  cet  égard,  car  la  demande  reconventionnelle  n'est  qu'une  défense  à 
la  demande  principale,  et  la  demande  en  garantie  est  une  conséquence, 
pour  ainsi  dire  nécessaire,  de  la  demande  formée  contre  le  garanti 
(Pont,  n.  1873  ;  Vincent  et  Penaud,  n.  49). 

§  3.  —  De  la  faillite  des  sociétés  étrangères. 

3382.—  La  faillite  des  sociétés  étrangères  soulève  deux  questions  : 
1°  Les  sociétés  étrangères  peuvent-elles  être  déclarées  en  faillite  par  un 
tribunal  français?  2^  Quel  est  l'effet,  en  France,  du  jugement  étran- 
ger déclarant  la  faillite  d'une  société  étrangère  ou  française  ? 
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A.  —  Une  société  étrangère  peut-elle  être  déclarée  en  faillite 
par  un  tribunal  français  ? 

3383. —  La  question  de  savoir  si  une  société  étrangère  peut  être 
déclarée  en  faillite  par  un  tribunal  français  a  fait  l'objet,  en  doctrine, 
de  nombreuses  controverses.  Ces  controverses  sont  plus  théoriques 
que  pratiques;  elles  viennent  se  heurter,  en  effet,  à  l'art.  14  G.  civ. 
qui  décide  que  létranger,  même  non  résidant  en  France,  peut  être 
cité  devant  les  tribunaux  français  pour  Texécution  des  obligations 
contractées  soit  en  France,  soit  même  en  pays  étranger.  La  jurispru- 
dence en  a  conclu  que  le  créancier  français  a  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  faillite  par  un  tribunal  français,  d'un  étranger,  même  non 
domicilié  ni  résidant  en  France,  qui  ne  satisferait  pas  aux  obligations 
commerciales  contractées  par  lui,  et  se  trouverait  ainsi  en  état  de  ces- 
sation de  payements  (Cass.,  12  nov.  1873,  S.  73.1.17  ;  —  Paris,  17juill. 
1877,  S.  80.2.195  ;  —  7  mars  1878,  S.  79.2.164  ;  —  17  nov.  1886,  J.  dr. 
intern.  pr.,  89.711  ;  Lyon-Caen,  n.  37  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis, 
p.  138.  —  Contra  :  Berthaud,  Questions  pratiques,  t.  1^^,  n.  384; 
Glasson,  J.  dr.  intern.  pr.,  1881,  p.  126  ;  Renault,  R.  crit.,  1884,  p.  715). 

Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  aux  sociétés  commerciales, 
et  il  est  de  jurisprudence  que  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  déclarer  la  faillite  d'une  société  qui,  d'après  ses  statuts,  aurait  son 
siège  social  à  l'étranger,  mais  dont  le  principal  établissement  serait  en 
France  (Trib.  com.  Seine,  10  août  1872,  J.  dr.  intern.  pr.,  74.124;  — 
Paris,  20  juin  1874,  D.  76.5.232  ;  —  Nancy,  8  mai  1875,  J.  dr.  intern. 
privé,  77.144).  Et  même,  peuvent  être  déclarées  en  faillite  en  France  les 
sociétés  commerciales  étrangères, bien  qu'elles  n'aient  en  France  qu'une 
succursale  (Paris,  23  déc.  1847,  S.  48.2.355:  —  Trib.  com.  Seine, 
18  août  1874,  J.  dr.  intern.  pr.,  76.455  ;  —  Paris,  17  juill.  1877,  S.  80. 
2.195  ;  —  7  mars  1878,  J.  dr.  intern.  pr.,  78.606  ;  —  Aix,  3  avr.  1884, 
eoû?.,  85.81.  —  V.  pour  la  Belgique,  la  convention  du  8  juillet  1899). 

Le  commerçant  étranger,  et  par  conséquent  la  société  étrangère 
peut  être  déclarée  en  faillite  à  la  requête  de  tout  créancier,  quelle  que 
soit  sa  nationalité  ;  peu  importe  que  tous  les  créanciers  soient  des 
étrangers  :  il  s'agit  d'un  fait  qui  intéresse  l'ordre  public  (Cass.,  21  janv. 
1875,  S.  75.1.124;  —  17  juill.  1877,  S.  77.1.449;  —  Paris,  20  mai  1878, 
S.  80.2.190  ;  —  Cass.,  4  fév.  1885,  S.  86.1.200). 

La  jurisprudence  a  élé  |)lus  loin  :  elle  admet  l'application  de  l'art.  14, 
même  en  matière  de  faillite  ;  de  sorte  que  le  Français  peut  faire  dé- 
clarer en  faillite,  en  France,  un  étranger  comme  il  peut  le  faire  con- 
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damiuM'  à  rcxéciition  d'uneobli^alioiunôino  lorsqu'il  n'a  aucun  établis- 
sement en  France,  et  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  passées  à  l'étranger 
(Paris,  3  déc.  1847,  S.  48.2.355;  —  Cass.,  12  nov.  1872,  S.  73.1.17, 
D.  74.1 .  168  ;  -  Paris,  23  nov.  1874,  J.  dr.  inlevn.pr.,  75.434  ;  —  17  juill. 
1877,  S.  77.2.295  ;  —  7  mars  1878,  S.  79.2.104.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen,  n.  37  ;  Vincent  et  Penaud,  V»  Faillite,  n.  57). 

Les  arrêts  du  12  novembre  1872  et  du  17  juillet  1877,  précités,  appli- 
quent ces  principes  en  matière  do  sociétés  {Acide  :  Aix,  30  nov.  1880, 
J.  dr.  inlern.  pr.,  81.3G3j. 

B.  —  Quel  esl  Ic/fel,  en  France,  du  Jugement  étranger  déclarant 
la  faillite  d\uie  société  étrangère  ou  française? 

3384.  —  Quelle  est  l'autorité,  en  France,  du  jugement  déclaratif 
étranger  rendu  contre  une  société  étrangère  ou  française,  ainsi  que 
des  autres  jugements  rendus  au  cours  de  la  procédure  de  faillite,  et 
spécialement  du  jugement  homologuant  un  concordat  ?  La  solution 
de  cette  question  dépend  de  celle  que  l'on  adoptera  sur  le  point  de 
savoir  s'il  faut  admettre  l'unité  ou  la  pluralité  des  faillites  en  droit  in- 
tei'ualional  privé.  Les  auteurs  (|ui  défendent  le  système  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  faillite  enseignent  que  le  jugement,  pourvu  qu'il 
émane  d'une  juridiction  compétente,  doit  avoir  en  France  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  tout  comme  s'il  émanait  d'une  juridiction  française, 
et  qu'il  n'est  besoin  d'une  décision  d'exéquatur  que  pour  procéder 
aux  actes  d'exécution  proprement  dits.  Les  auteurs,  au  contraire,  qui 
admettent  le  système  de  la  pluralité  des  faillites,  décident  que  le  juge- 
ment, même  rendu  par  le  tribunal  du  domicile  de  la  société,  n'a  pas,  en 
France,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  syndic  institué  par  le  juge- 
ment étranger  est  donc  sans  pouvoirs  sur  le  territoire  français  (Nancy, 
6  juill.  1877,  S.  78.2.129  ;  —  Cass.,  28  mai  1881,  J.  dr.  inlern.  pr., 
82.170;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3139;  Demolombe,  t.  1, 
n.  263;   Pic,   de  la  Faill.  des  soc.  étrang.,  p.  226). 

Ce  n'est  point  à  (lire  ({u'il  y  aura  deux  faillites,  l'une  en  France,  l'au- 
tre à  l'étranger.  Les  créanciers  pourront  se  borner  à  demander  au  tri- 
bunal français  de  rendre  le  jugement  déclaratif  de  faillite  étranger  exé- 
cutoire en  France  ;  mais  le  tribunal  français,  saisi  de  la  demande 
d'exéquatur,  ne  se  bornera  pas  à  examiner  si  la  décision  est  régulière 
en  la  forme  et  si  les  règles  de  la  compétence  n'ont  pas  été  violées  ;  il 
pourra  apprécier  si,  au  fond,  la  décision  a  été  bien  rendue. 

En  ce  qui  concerne  le  concordat,  certains  auteurs  prétendent  que  le 
concordat  homologué  à  l'étranger  ne  peut  produire  aucun  efl'et  en 
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France,  sauf  à  l'égard  des  créanciers  qui  l'ont  voté  et  qui  se  trouvent 
liés  par  le  consentement  qu'ils  ont  fourni;  d'autres  enseignent  qu'il 
est  opposable  aux  créanciers  français  dissidents,  par  cela  seul  que  le 
jugement  déclaratif  a  été  rendu  exécutoire  en  France  (Dans  le  sens 
de  la  première  opinion  :  V.  Renouard,  t.  2,  p.  65  ;  Massé,  t.  2,  n.  811. 
—  Dans  le  sens  de  la  seconde  opinion  :  Carie,  de  la  Faill.  en  dr.  intern. 
privé,  p.  108).  D'après  une  troisième  opinion,  le  jugement  d'homologa- 
tion constitue  une  décision  distincte,  qui  n'a  d'effet  qu'en  vertu  d'une 
sentence  d'exequatur  distincte  (Dubois  sur  Carie,  note  119  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3144). 
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GHAPITIŒ  PREMIER 


CONSTITUTION    DES  SOCIETES 
ENREGISTREMENT  DE  L'ACTE  CONSTITUTIF 


§  1.  —  Principes  généraux. 

3385.  —  En  principe,  les  actes  de  société  civile  ou  commerciale  qui 
ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meu- 
bles et  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes  sont  soumis 
au  droit  fixe  de  5  francs  (Art.  45,  L.  28  avr.  1816  ;  68,  i;  3,  n.  4,  L. 
22  frim.  an  VU). 

Mais  une  loi  du  28  février  1872  a  substit\u3  au  droit  fixe  de  5  francs 
un  droit  gradué  sur  le  montant  total  des  apports  mobiliers  et  immo- 
biliers, déduction  faite  du  passif,  droit  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  5  francs 
pour  les  sommes  et  valeurs  de  5.000  francs  et  au-dessous  et  pour  les 
actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dis- 
positions susceptibles  d'évaluation  ;  —  10  francs  pour  les  sommes  ou 
valeurs  supérieures  à  5.000  francs,  mais  n'excédant  pas  10.000  francs  ; 
—  20  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10.000  IVancs, 
mais  n'excédant  pas  20.000  francs,  —  et  ensuite  à  raison  de  20  francs 
pour  chaque  somme  ou  valeur  de  20.000  frr.:M-s,  ou  fractions  de 
20.000  francs.  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans 
Tacte,  il  y  est  suppléé  conformément  à  l'art.  IC)  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

3386. —  Toutes  les  stipulations  et  obligations  inhérentes  au  contrat 
de  société  et  contractées  dans  l'intérêt  social  n'engendrent  aucun  droit 
particulier.   iSlais   celles  qui  oui  pour  objet  des  choses  personnelles  à 
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un  associé  ou  à  des  tiers  étrangers,  donnent  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel selon  la  nature  etTespèce  de  ces  dispositions. 

3387.  —  Les  actes  de  continuation  ou  prorogation  de  société  sont 
assujettis  aux  droits  qui  viennent  d'être  indiqués. 

3388.  —  Le  partage  de  la  société  est  entièrement  assimilé  au  par- 
tage de  succession,  et  comme  tel  assujetti  au  droit  fixe  quand  il  est 
fait  sans  soulte  (Délib.  du  26  janv.  1825). 

3389.  —  Les  actes  d'adhésion  à  uhe  société  déjà  établie  sont  pas- 
sibles du  droit  fixe  de  5  francs  (Décis.   min.  des  fin.,  28  frim.  an  VII). 

3390.  —  Les  extraits  d'actes  de  société  sous  seing  privé  ou  nota- 
riés qui  sont  signés  ou  certifiés  par  les  parties  doivent  être  enregistrés 
au  droit  de  3  francs  d'après  la  loi  précitée  avant  la  remise  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 

3391.  —  L'application  des  principes  généraux  a  présenté  des  diffi- 
cultés qu'il  convient  d'examiner. 

Nous  résumons  ci-après  les  décisions  les  plus  importantes  sur  ces 
questions. 

§  2.  —  Droit  proportionnel  réduit. 

3392.  —  Le  droit  fixe  de  5  francs  a  été  remplacé  par  le  droit  gra- 
dué. 

La  loi  du  28  février  1872  (art.  2)  a  converti  ce  droit  en  un  droit  fixe 
gradué.  Le  taux  du  droit  était  fixé  à  5  francs  pour  les  sommes  et  va- 
leurs de  5.000  francs  et  au-dessous,  et  pour  les  actes  ne  contenant  au- 
cune énonciation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions  susceptibles 
d'évaluation  ;  à  10  francs  pour  les  sommes  et  valeurs  supérieures  à 
5.000  francs,  mais  n'excédant  pas  10.000  francs  ;  à  20  francs  pour  les 
sommes  et  valeurs  supérieures  à  10.000  francs,  mais  n'excédant  pas 
20.000  francs;  et  ensuite  à  raison  de  20  francs  par  chaque  somme  ou 
valeur  de  20.000  francs,  ou  fraction  de  20.000  francs. 

La  loi  de  finances  du  23  août  1893  a  converti  le  droit  fixe  gradué  en 
un  droit  proportionnel,  c'est-à-dire  un  droit  qui  varie  strictement  avec 
le  montant  des  sommes  ou  valeurs  énoncées  dans  les  actes. 

3393.  —  Ce  droit  est  appelé  droit  proportionnel  réduit,  un  peu  à 
cause  de  sa  quolilé,  et  plus  encore  à  cause  des  règles  spéciales  de  li- 
quidation auxquelles  il  est  soumis,  et  qui  sont  moins  rigoureuses  qu'en 
ce  ({ui  concerne  le  droit  proportionnel  ordinaire. 

Sa  quotilé  a  été  fixée  par  la  loi  du  23  août  1893  àOfr.  20par 
100  francs  ;    il  faut  y  joindre  les  2  décimes    et   demi  qui  s'ajoutent  à 
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la  plupart  des  droits  (ronregistrcinonl,  soit  .-ni  IoIjiI,  ;i  0  (V.  '^f)  |)ar 
100  IVancs. 

Il  est  calculé  sur  le  montant  ruinulé  des  apports  nets  m()l)iliers  et 
immobiliers. 

La  perception  de  ce  droit,  d'après  les  règles  ordinaires,  suit  les  som- 
mes et  valeurs  de  20  francs  en  20  francs^  inclusiveinenl  et  sans  liju;- 
tions,  ce  qui  sin;-nirie  que  le  droit  se  ralcule  toujours  sur  le  multiple  de 
20  francs  égal  ou  immédiatement  supérieur  à  la  valeur  imposable.  Il 
ne  peut  être  perçu  moins  de  0  fr.  25  pour  l'enregistrement  d'un  acte. 

3394.  —  Le  droit  qui  nous  occupe  est  un  droit  d'acle;  de  plus,  il 
est  destiné  à  frapper  les  actes  constitiilifs  de  société.  Il  faut  donc,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  perception  du  droit  :  1°  qu'un  acte  écrit  ait  été  rédigé, 
sans  distinguer  d'ailleurs  entre  l'acte  authentique  ou  sous  signatures 
privées  ;  2°  que  cet  acte  contienne  les  éléments  essentiels  du  contrat 
de  société,  c'est-à-dire  la  mise  de  quelque  chose  en  commun,  et  le 
partage  entre  les  associés  des  bénéfices  ou  des  pertes  qui  pourront  en 
résulter  (art.  1382  C.  civ.). 

3395.  —  Toutes  les  sociétés  y  sont  donc  assujetties,  quelle  (|u'en 
soit  Içi  forme.  Il  a  même  été  décidé  qu'il  est  dû  sur  les  apports  consen- 
tis dans  une  association  en  participation,  bien  qu'elle  ne  constitue  pas 
un  être  moral  {Y.suprà,  n.3004;  —  Gass.,  30  déc.  1884,  J.  Enreg., 
n.  22396;  —  13  mars  1895,  R.  Enreg.,  art.  918;  Maguéro,  Tr.  alph., 
W'  Société,  n.  109  et  340). 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  et  les  tontines  ne  poursuivant 
pas  un  but  de  réalisation  de  bénéfices, ne  sont  assujetties  qu'au  droit 
fixe  de  3  francs  (Sol.,  27  mai  1874  ;  —  Maguéro,  n.  115). 

II  est  exigible  sur  les  sociétés  étrangères  (Cass.,  24  janv.  1876,  /?. 
Enreg.,  art.  4283.  —  Sol.,  28  mars  1893). 

3396. —  Le  droit  est  dû  sur  le  montant  net  cumulé  (déduction  faite 
du  passif)  des  apports  mol)iliers  et  immobiliers.  Mais  l'expression 
même  et  presque  chacun  de  ses  termes  doivent  être  expliqués. 

Ce  qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  du  droit, 
c'est  l'ensemble  des  choses  mises  en  commun  par  les  associés.  Les 
termes  employés  par  le  Code  civil  (art.  1832,  1833),  auxquels  il  faut  se 
référer  dans  le  silence  de  la  loi  fiscale,  sont  aussi  généraux  que  pos- 
sible, et  montrent  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  les  «  apports  »  toutes  les 
sortes  de  biens,  meubles  et  immeubles  (Seine,  14fév.  1874,  B.  Enreg., 
art.  2116)  corporels  ou  incorporels,  situés  en  France,  à  l'étranger  ou 
dans  les  colonies  (Seine,  27  déc.  1873,  J.  Enreg.,  art.  19370;  —  25avr. 
1874,  J.  Enreg.,  19446).  L'acte  ou  contrat  social  doit  donc  mentionner 
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divisément  tous  ces  objets,  et  c'est  sur  la  valeur  cumulée  de  tous  que 
le  droit  sera  liquidé. 

La  valeur  qui  doit  servir  de  base  pour  la  fixation  du  montant  de  ces 
apports,  est  la  valeur  vénale.  Il  en  résulte  que  les  immeubles  doivent 
être  évalués  en  capital  ;  que  l'apport  de  jouissance  doit  l'être  en  tenant 
compte  de  la  durée  certaine,  ou  du  moins  probable  de  la  société  ;  que 
l'apport  de  créance  est  fixé  par  renonciation  du  capital  de  cette 
créance. 

3397.  —  Le  droit  proportionnel  établi  sur  le  montant  des  apports 
mobiliers  ou  immobiliers,  doit  être  calculé  sur  la  valeur  estimative  ou 
déclarée  de  tous  les  apports,  et  en  cas  d'apports  en  industrie,  sur  l'é- 
valuation à  faire  par  les  parties  (Sol.  Régie,  janv.  1886  ;  —  12  juill.  et 
15oct.  1886;  Maguéro,  n.  132;  Houpin,  n.  1250). 

3398.  —  Si  l'acte  de  société  n'énumère  aucun  apport,  mais  par  sa 
rédaction  en  implique  l'existence,  le  droit  est  exigible  sur  une  évalua- 
tion à  faire  par  les  parties,  ou  en  cas  de  refus,  par  la  régie  (Cass., 
2  juill.  1879,  J.  Noi.,  art.  22138). 

3398  bis.  —  L'acte  de  constitution  de  la  société  à  laquelle  un  des 
associés  apporte  des  immeubles,  et  en  outre  des  valeurs  mobilières 
ou  une  somme  d'argent,  n'est  pas  passible  du  droit  de  mutation  immo- 
bilière, car  la  transmission  a  lieu  au  prolit  de  l'être  moral  et  sur  des 
associés  individuellement  (Sol.  Régie,  14  sept,  et  13  nov.  1838  :  — 
Cass.,  13  juill.  1840;  —  Instr.  Régie,  10  mai  1841). 

Jugé  de  même  que  dans  le  cas  où  des  apports  inégaux  sont  faits 
par  les  associés  qui  conviennent  cependant  de  partager  également  les 
bénéfices  et  les  pertes,  il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  sur  les 
différences  entre  les  apports  (Epinal,  19  janv.  1878,  J.  Noi.,  1898, 
art.  21987  ;  —  Saint-Etienne,  8  mai  1897,  J.  Soc.  98.318). 

3399.  —  Si  la  créance,  objet  d'un  apport  social,  est  douteuse,  sa  va- 
leur devient  fort  difficile  à  déterminer.  La  question  s'est  posée  à  di- 
verses reprises,  mais  ne  semble  point  définitivement  tranchée  en  doc- 
trine ni  en  jurisprudence.  D'après  les  uns,  la  créance  doit  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  sa  valeur  nominale,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  de  l'incertitude  de  son  recouvrement  ;  mais  ce  système  sem- 
ble en  opposition  avec  le  vœu  de  la  loi,  qui  n'entend  faire  porter  le 
droit  })roportionnel  que  sur  la  valeur  réelle  des  apports. Dans  un  autre 
système,  on  prétend  que  la  créance  douteuse  n'a  en  réalité  aucune 
valeur  réelle,  du  moins  dans  le  présent,  et  que  dès  lors  elle  ne  saurait 
donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit.  Il  paraît  plus  juste  d'admettre 
que  la  créance,  même  douteuse,  a  une  valeur,  puisqu'elle   fait  l'objet 
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d'un  appoil,  et,  quo  cetlo  v.'ilnir  doil  (^tio  fixrc  pai'  la  drclaration  esti- 
mative dos  parlics,  coinine  cela  a  lieu  dans  tous  les  cas  où  les  sommes 
et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte. 

3400. —  L'apport  fait  par  un  associé  peut  élre,  aux  termes  de  l'art. 

18'i3  ('.  civ.,  de  sa  propie  //n///.s7/7'e.  Cet  apport  rentre  parmi  ceux 
dont  le  montant  sert  à  déteiiuincr  la  <piolilé  du  droit  proportionnel 
(Cass.,  r>  juin  \H77,  Bep.  pér.  de    ilùirpfj.,  art.  4733  ;  —  Sol.,  ^G  mai 

1891,  R.Enretj.,  arl.748). 

Quant  à  la  valeur  d'un  aj)porl  d'industrie,  lorscjue  l'acle  social  ne 
fournit  aucune  évaluation,  il  doit  y  être  suppléé  par  la  déclaration  esti- 
mative des  parties  (Sol.,  janv.  1886,12  juill.  etl5oct.  1886  ;  —  26  mars 
1901.  -  V.  Cass.,  6  juin  1877,  précité). 

3401.  —  Dans  les  sociétés  par  actions,  les  apports  faits  par  les  as- 
sociés étant  représentés  par  le  montant  des  actions  souscrites,  c'est 
sur  le  montant  de  ces  actions,  c'est-à-dire  sur  l'intégralité  du  capital 
social,  que  le  droit  est  dû  et  liquidé. 

Il  en  résulte  que  le  droit  est  exigible  dès  la  constitution  sur  le  capi- 
tal social  tout  entier,  tel  qu'il  a  été  fixé  dans  les  statuts  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  déduire  les  sommes  qui  peuvent  rester  à  verser  sur  les  ac- 
tions non  entièrement  libérées  {J.  Not.^  art.  20336  ;  Maguéro,  n.  122). 

Quant  aux  actions  qui  ne  sont  pas  encore  émises,  elles  ne  figurent 
évidemment  pas  parmi  les  apports  (Sol.,  12  fév.  1873,  5  juin  1874  ;  — 
Maguéro,  n.  130). 

De  même,  si  la  société  crée  dès  sa  constitution  des  obligations,  le 
capital-obligations,  qui  constitue  une  créance  contre  elle,  ne  supporte 
pas  le  droit  proportionnel. 

Enfin,  si  les  statuts  prévoient  et  autorisent  l'augmentation  du  capi- 
tal social,  le  montant  de  l'augmentation  possible  ne  constitue  pas  un 
apport  actuel,  et  le  droit  y  afTérent  ne  deviendra  exigible  qu'après  l'é- 
mission des  actions  qui  en  seront  la  représentation  (Cass.,  19  janv. 
1876;  —  Seine,  10  mars  1882,  ,/.  A'o/.,  art.  20336). 

3402.  —  La  valeur  des  apports  est  déterminée,  en  principe,  par 
les  intéressés. Le  plus  souvent,  les  apports  sont  énumérés,  et  la  valeur 
de  chacun  d'eux  déterminée  dans  l'acte  même  de  constitution.  Dans  le 
silence  de  cet  acte,  les  parties  sont  tenues  de  faire  une  déclaration  es- 
timative, qui  a  pour  but  de  fixer  le  montant  des  apports,  et  dès  lors  de 
fournir  la  base  de  la  perception.  Cette  déclaration  doit  être  faite  avant 
l'enregistrement  du  contrat,  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte  même 
(art.  16,  L.  22frim.  an  VII). 

Si  les  intéressés  s'v  refusaient,  la  régie  est  autorisée,  aux  termes  de 
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la  jurisprudence,  à  faire  l'estimation  provisoire  des  apports  et  à  per- 
cevoir le  droit  sur  cette  estimation,  sauf  rectification  ultérieure  d'après 
la  déclaration  à  intervenir. 

3403.  —  L'évaluation  des  apports  étant  laissée  à  la  discrétion  des 
intéressés,  c'est-à-dire  des  associés,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment devait  être  armée  d'un  droit  de  contrôle,  et  une  sanction  pénale 
devait  frapper  les  inexactitudes  des  déclarations. 

Aussi  l'art.  21  de  la  loi  du  28  avril  1893,  reproduisant  la  disposition 
déjà  contenue  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  28  février  1872,  décide-t-il  que 
«  si  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'enregistrement  des  actes 
soumis  au  droit  réduit,  la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant 
servi  de  base  à  la  perception  est  établie  par  des  actes  ou  écrits  émanés 
des  parties  ou  par  des  jugements,  il  sera  perçu,  indépendamment  des 
droits  simples  supplémentaires,  un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être 
inférieur  à  50  francs  ». 

L'administration  a  donné  de  ce  texte  l'interprétation  suivante,  à 
laquelle  la  jurisprudence  semble  vouloir  se  rallier  :  elle  distingue  sui- 
vant que  la  dissimulation  a  été  faite  ou  non  avec  intention  de  fraude. 

«  Les  déclarations  fausses  ou  les  évaluations  insuffisantes,  faites 
par  les  parties,  rendent  leurs  auteurs  passibles  du  double  droit,  au 
minimum  de  50  francs,  quand  elles  sont  prouvées  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  loi,  et  pourvu  qu'il  y  ait  eu  intention  de  fraude. 
Quand,  au  contraire,  les  évaluations  insuffisantes  ont  été  fournies  de 
bonne  foi,  quand  leur  inexactitude  provient  d'erreurs  d'appréciation, 
il  n'est  dû  qu'un  supplément  de  droit  simple.  »  (J.  Caillaux,  les  Impôts 
en  France j  t.  1,  p.  197.) 

L'intention  délictueuse  ne  peut  ressortir  que  d'actes  ou  écrits  anté- 
rieurs aux  contrats  soumis  au  droit  réduit.  Encore  faut-il,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi,  que  ces  actes  ou  écrits  émanent  des  parties  elles- 
jnèmes.  La  fraude  peut  cependant  résulter  aussi  de  jugements.  Mais 
si  l'insuffisance  de3  déclarations  n'est  prouvée  que  par  des  faits  ou 
actes  postérieurs  à  l'enregistrement  de  l'acte  social  et  inconnus  à  ce 
moment,  ou  si  ces  actes  n'émanent  pas  des  parties  intéressées  elles- 
mêmes,  il  n'est  dû  qu'un  supplément  de  droit  simple  sur  le  montant 
de  l'insuffisance. 

La  prescription  du  droit  en  sus  a  été  fixée  à  deux  ans  par  les  lois  de 
1872  et  1893,  et  le  délai  court,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  du 
jour  même  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  contient  les  évaluations 
(V.  Cass.,  24  janv.  1876,  J.  iYo/.,arl.  21429). 

3404.  —  Nous  avons  dit  que  le  droit  d'enregistrement  est  calculé 
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sur  le  monlanl  lolal  des  apports  nets,  c'esl-à-dire  après  dédiiclion  du 
passif  qui  les  grève  C'est  là,  d'ailleurs,  une  règle  à  peu  près  générale 
en  malière  de  di'oil  proportionnel  rédiiil.  Mais  il  faul  préciser  ce  (pie 
la  loi  comprend  par  celte  déduction  du  passif. 

Le  principe,  en  celte  malière,  est  cpie  la  loi  n'a  voulu  soumettre  à 
l'impôt  (pie  la  valcui-  ncllc  cl  rcclle  des  apports  ;  d'où  la  nécessité  de 
déduire  de  celle  valeur,  en  vue  de  hi  perce[)tion  du  droit,  tout  ce  (|ui 
est  de  nature  à  la  diminuer  au  regard  de  la  société. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

/*''■  cas.  —  Les  dettes  grevant  les  apports  doivent,  par  convention, 
rester  à  la  charge  personnelle  des  associés  apporteurs.  Dans  ce  cas, 
les  biens  apportés  sont  acquis  à  la  société  sans  charges,  et  dès  lors  la 
distraction  de  ces  charges  ne  peut  être  admise  pour  la  liquidation  du 
droit  proportionnel;  il  n'y  a  pas  lieu  à  déduction  du  passif  qui,  en 
réalité,  est  inexistant  au  regard  de  la  société  (Sol.,  8  sept.  1891,/^. 
Enreg.,  art.  331). 

2^  cas.  —  Le  passif  grevant  un  apport  est  mis  en  totalité  ou  en  par- 
lie  à  la  charge  de  la  société  elle-même.  11  en  résulte  qu'une  certaine 
somme  doit  être  prélevée  sur  le  montant  des  apports  et  que  le  capital 
social  sera  diminué  d'autant.  C'est  dans  ce  cas  qu'il  y  a  lieu  à  déduc- 
tion du  passif  dans  le  calcul  de  la  valeur  des  apports  ;  le  droit  réduit 
ne  sera  perçu  que  sur  cette  valeur  diminuée  des  charges  que  l'apport 
impose  à  la  société.  Mais  qu'on  le  remarque  bien,  c'est  seulement 
pour  le  calcul  du  droit  proportionnel  réduit  que  la  déduction  est  opé- 
rée. En  effet,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  le  fait  d'effectuer  un 
apport  moyennant  une  charge  à  acquitter  par  la  société  vaut  vente, 
entre  l'associé  apporteur  et  la  société,  jusqu'à  concurrence  de  la  charge 
stipulée.  Conséquemment,  le  droit  ordinaire  de  mutation  est  du  par 
la  société  sur  le  montant  du  passif  qu'elle  prend  à  sa  charge. 

Quant  à  la  fixation  du  passif  à  déduire  des  apports,  elle  est  faite 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  le  plus  souvent  dans  l'acte  de  société,  à 
son  défaut  par  une  déclaration  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art. 16 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Bien  entendu,  l'administration  a  tou- 
jours le  droit  de  contrôler,  et  au  besoin  de  combattre  cette  décla- 
ration. 

3405.  —  La  transformation  d'une  société  en  une  société  d'une  autre 
espèce,  pata  une  société  en  nom  collectif  en  société  en  comman- 
dite, ou  une  commandite  en  société  anonyme,  ne  donne  pas  lieu  à  per- 
ception du  droit  proportionnel  s'il  n'y  a  pas  constitution  d'une  société 
nouvelle  (V.  suprà,  n.2G37  et  suiv.).  par  exemple,  si  la  durée  et  le  chiiTre 
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de  capital  sont  les  mêmes  (V.  sur  cette  question  diverses  espèces  :  Sol., 
9-12  juin  1863;  -  Cass.,  24  janv.  1893  et  10  déc.  1894,  B.  Enreg., 
art.  376  et  853  ;  —  Sol.,  20  fév.  1873  ;  -28  fév.  1895  ;  -  25  nov.  1890  ; 

—  5  avril  1897,  J.Soc,  98.140.— V.aussi  :  Cass.,  14  juin  \H9b,R.Enreg., 
art.  967.  —  V.  aussi  :  Sol.,  7  avr.  1892,  R.  Enreg.,  art.  105.  —  En  cas 
de  modilicalion  constituant  une  société  nouvelle  :  V.  Lille,  15  déc.  1876  ; 

-  Rennes,  26  mai  1884,  R.  P.,  art.  4590,6522  ;  —  Cass.,  29  juill. 
1890,  R.P.,  art.  7450  et  7733-4o) . 

3406.  —  Les  actes  de  prorogation  de  société  sont  assimilés  aux 
actes  de  constitution  et  passibles  du  droit  proportionnel  sur  l'actif  net 
de  la  société  prorogée. 

Il  a  été  jugé  qu'il  faut  comprendre  dans  le  total  des  apports  pour  la 
perception  du  droit,  les  réserves  statutaires  extraordinaires  et  autres 
qui  depuis  la  constitution  se  sont  ajoutées  au  capital  primitif  (Seine, 
25  juin  1897,  J.  Soc,  98.36.  —  En  ce  sens  :  Cass.,  24  janv.  1876,  J.  \ot., 
art.  21429  ;  —  Seine,  21  mai  1898,  J.  Soc,  98.509  ;  —  Houpin,  n.  1257). 
Mais  à  l'inverse,  si  le  capital  primitif  a  été  diminué,  le  droit  ne  doit  être 
perçu  que  sur  le  capital  au  jour  de  la  prorogation  (Seine,  25  juin  1897, 
précité  ;  —  Maguéro,  n.  160). 

3407.  —  L'acte  modificalif  des  slaiuts  réalisant  tout  à  la  fois  aug- 
mentation du  capital  et  prorogation  de  la  société  est  passible  du  droit 
calculé  sur  le  montant  total  du  capital  social,  et  non  sur  le  chiffre  de 
l'augmentation  (Seine,  18  janv.  1884,  J.  Not.,  art.  23916). 

3408.  —  Le  droit  devient  exigible  à  dater  du  jour  où  la  société  est 
définitivement  constituée.  11  est  perçu,  pour  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  simple,  sur  l'acte  même  de  formation  de  so- 
ciété ;  et  pour  les  sociétés  anonymes,  en  commandite  par  actions  ou  à 
capital  variable,  après  laccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  de  1867  et  1893,  sur  le  procès-verbal  de  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  qui  a  prononcé  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété (Sol.,  8  août  1872  ;  —  juin  1874  ;  —  29  nov.  1898,  J.  Soc,  1900. 
139.  Siippl.  au  Dict.  Not.,  \'  Sociétés,  383-2). 

Si  la  société,  ({uoique  constituée,  est  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, la  perception  du  droit  réduit  n'a  lieu  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  (Maguéro,  n.  117  :  —  Cass.,  19  janv.  1876, 
./.  Enreg.,  19983;  —  Cass.,  16  janv.  1894,  R.  Soc,  94.191). 

3409.  —  D'après  les  termes  de  la  loi,  les  actes  de  formation  de  so- 
ciété soumis  au  droit  pi'oportionnel  réduit  sont  ceux  u  qui  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  fneiibles 
ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes  ».  11  ressort  de  ce 
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texte  que  la  loi  (iscale  a  mis  virliielleiiKMil  on  ()|)|)osilion,  d'une  part, 
les  dispositions  essentielles  k  la  constitulion  <1(î  la  société  et  (jui  lor- 
inent  la  convention  soumise  au  droit  proj)oiliomicl  léduit  ;  cl  d'autre 
part,  celles  qui,  (juoiciue  constaiccs  dans  laclc  mcmc  de  société,  sont 
indépendantes  de  lui,  en  ce  sens  ([u'il  pourrait  exisler  sans  elles  ;  ces 
dernières  dispositions  donnent  lieu  à  la  perception  de  droits  particu- 
liers (droits  d'obligation,  de  mutation,  etc.). 

11  y  a  donc  un  grand  intérêt  —  au  point  de  vue  fiscal  —  à  distinguer 
ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  société,  puis- 
que les  droits  à  acquitter  au  Trésor  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  que  les  dispositions  inhérentes  au  contrat  social  sont 
les  seules  qui  bénéficient  de  l'application  du  droit  proportionnel  ré- 
duit, tandis  que  les  dispositions  indépendantes,  valant  comme  conven- 
tions spéciales  et  distinctes,  sont  assujetties  à  des  droits  propres 
beaucoup  plus  élevés  en  général. 

Le  principe  est  aisé  à  poser  ;  malheureusement,  son  application  est 
beaucoup  plus  délicate. 

Sont  seules  inhérentes  au  contrat  de  société  —  en  raison  de  son 
caractère  essentiel  et  de  sa  nature  —  les  dispositions  relatives  aux 
apports  des  associés  et  à  la  répartition  entre  eux  des  bénéfices  et  des 
pertes  de  l'entreprise.  Tout  le  reste  vaut  donc  comme  dispositions 
indépendantes. 

Mais  la  formule  est  encore  trop  large  et  a  besoin  d'être  précisée, 
car  souvent  la  clause  relative  à  un  apport  ou  à  la  répartition  des  béné- 
fices et  des  pertes  contient  une  transmission  véritable  de  propriété, ou 
l'attribution  d'un  avantage  individuel  à  l'un  des  associés  à  l'encontre 
des  autres  et  de  la  société.  Remarquons  qu'aux  termes  de  la  loi,  l'éga- 
lité des  apports,  pas  plus  que  l'égalité  de  répartition  des  bénéfices  et 
des  pertes,  ne  sont  nécessaires.  Seulement,  pour  qu'il  y  ait  clauses 
d'apport  ou  de  répartition  ne  donnant  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
proportionnel  réduit,  il  faut  que  rapport  soit  fait  purement  et  simple- 
ment, sans  équivalent  à  payer  par  la  société,  et  moyennant  l'acquisilion 
exclusive  par  i associé  d'une  part  des  droits  sociaux. 

Tel  est  le  critérium  qui  permet  de  distinguer  les  dispositions  dépen- 
dantes du  contrat  social  de  celles  qui  en  sont  réellement  indépendantes, 
critérium  théoriquement  assez  simple,  mais  fort  difficile  à  applicjuer 
dans  la  pratique.  Aussi  croyons-nous  nécessaire,  avant  d'entrer  dans 
l'exposé  des  espèces,  de  développer  quelque  peu  la  formule  que  nous 
avons  donnée. 

On  peut  dire   que  toutes  les  fois  ({ue  l'apport  fait  par  un  associé  est 
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abandonné  à  la  société  d'une  manière  absolue,  à  titre  de  mise  sociale, 
sans  stipulation  d'un  retour  ou  d'un  bénéfice  indépendant  du  bénéfice 
commun  auquel  lui  donne  droit  sa  qualité  d'associé,  et  qu'il  ne  lui 
confère  que  des  droits  sociaux,  on  reste  dans  les  termes  de  la  défini- 
tion légale  du  contrat  de  société.  Au  contraire,  toutes  les  fois  qu'en 
faisant  son  apport,  l'associé  stipule,  en  sa  faveur  ou  en  faveur  de  ses 
créanciers  ou  de  tiers,  quelque  chose  d'équivalent  à  sa  mise,  qui  en 
est  comme  le  prix,  ou  seulement  qui  ne  rentre  pas  dans  le  caractère 
spécial  des  conventions  relatives  aux  apports,  il  y  a  là  une  disposition 
d'intérêt  individuel,  qui  dans  l'esprit  de  la  loi  fiscale,  constitue  une 
convention  particulière,  indépendante,  et  sujette  à  ce  titre  à  un  droit 
particulier  (BaWoz,  Bép.,  Supp.,  V°  Enreg.,  n.  1890,  93.  —  V.  aussi 
Etude  sur  les  apports  à  titre  onéreux,  J.  Soc.,  1896,  art.  232,  p.  385 
à  392). 

Il  y  aura  donc  lieu  à  perception  du  seul  droit  proportionnel  réduit, 
afférent  au  contrat  de  société,  lorsque  l'apport  de  l'associé  ne  procu- 
rera à  celui-ci  qu'une  part  des  droits  sociaux.  Cette  part,  d'ailleurs, 
peut  être  plus  ou  moins  large  et  varier  beaucoup.  Elle  peut  consister 
dans  l'attribution  à  rapporteur  d'actions  ordinaires,  d'actions  d'ap- 
port, partiellement  ou  intégralement  libérées,  privilégiées,  de  parts 
de  fondateur,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  clauses  relatives  à  la  rémunération  de  rapporteur,  qui 
ne  renferment  qu'une  attribution  particulière  des  droits  sociaux, 
qu'un  mode  spécial  de  répartir  les  bénéfices,  toutes  choses  parfaite- 
ment licites  et  inhérentes  au  contrat  de  société. 

Il  en  serait  autrement,  et  un  droit  spécial  serait  dû  au  lieu  du  droit 
proportionnel  réduit,  si  l'apport  était  fait  contre  attribution  à  rappor- 
teur d'obligations,  ou  encore  de  titres  qualifiés  actions  privilégiées, 
mais  rapportant  un  intérêt  fixe  et  remboursables  à  échéance  fixe  ou 
par  amortissement  ;  car,  dans  ces  cas,  rapporteur  reçoit  un  véritable 
prix  de  son  apport,  un  équivalent  extrasocial,  qui  se  trouve  par  le 
fait  soustrait  aux  risques  de  l'entreprise. 

D'un  autre  côté,  pour  que  l'apport,  représenté  entre  les  mains  de 
rapporteur  par  des  actions,  conserve  sa  qualité  d'apportpur  et  simple, 
il  faut  que  l'associé  devienne  réellement  propriétaire  de  ces  actions.  Il 
y  aurait  une  vente  déguisée,  donnant  lieu  à  perception  d'un  droit  de 
mutation,  si  les  actions  attribuées  à  rapporteur  étaient  aliénées  direc- 
tement par  la  société,  pour  le  prix  en  être  versé  à  l'actionnaire  en 
échange  de  sa  mise  ;  ou  si  celui-ci  en  cédait  tout  ou  partie  à  des  tiers 
avant  la  constitution  définitive  de  la  société. 
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Nous  avons  déjà  renconl.ré  une  application  de  ces  principes,  à  pro- 
pos de  la  déduction  du  passif  de  la  valeur  des  apports.  Nous  avons  dit, 
en  effet,  «{ue  le  droit  réduit  n'était  pas  ap[)licablo  pour  le  tout,  mais 
qu'il  y  avait  lieu  également  t\  jiorreption  d'un  droil  pro[)ortionnel  de 
mutation,  lorsque  l'apport  élant  grevé  de  passif,  ce  passif  doit  être 
ac([uitlé  par  la  société.  Par  contre,  le  droit  de  mutation  n'est  pas  exi- 
gible, s'il  est  stipulé  que  l'apport  conq)rend  seulement  ce  (|ui  restera 
des  biens  désignés  après  l'acquit  du  passif  (Sol.,  2Gjanv.  185G).  On 
admet  même  généralement  que  si  l'acte  de  société  dans  lequel  un 
associé  apporte  un  immeuble,  stipule  qu'une  somme  représentant  la 
valeur  de  cet  immeuble  sera  payée  à  l'apporteur,  non  pas  sur  le  capital 
social,  mais  au  moyen  des  bénéfices  de  la  société,  ou  que  l'associé 
pourra  prélever  sur  les  bénéfices  soit  le  prix  d'acquisition  encore  dû, 
soit  le  montant  de  la  dette  dont  l'apport  est  grevé,  ces  clauses  ne  don- 
nent lieu  à  aucun  droit  proportionnel  de  mutation,  parce  qu'elles  ne 
renferment  qu'un  mode  de  répartir  les  bénéfices  (Liège,  1"  août  1878  ; 
—  Garnier,  n.  209,  J.  Not.,  26  sept.  1888,  n.  4056  ;  Houpin,  t.  2,  p.  186). 

D'autre  part,  si  le  prétendu  apport  fait  à  la  société  dissimule  le  sim- 
ple versement  d'une  somme,  productive  ou  non  d'intérêts,  mais  qui  doit 
échapper  aux  risques  de  l'entreprise,  il  y  a  encore  là  une  convention 
indépendante  qui  échappe  au  bénéfice  du  droit  réduit,  et  doit  donner 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  spécial  (Seine,  31  mars  1841  ;  —  22janv. 
1845;  —  Cass.,  19  mars  1879,  J.  Enreg.,  21010). 

3410. —  La  sanction  de  l'irrégularité  commise  dans  leur  déclaration 
par  les  associés,  qui  présentent  comme  pur  et  simple  un  apport  fait 
en  réalité  à  titre  onéreux,  ne  renferme  aucun  élément  pénal.  Le 
droit  simple  relatif  à  la  disposition  indépendante  de  leur  contrat  est 
seul  perçu,  mais  aucun  droit  en  sus  n'est  encouru  (Sol.,  31  août  1893, 
/?.  Enreg.,  art.  624). 

3411.—  En  dehors  de  la  distinction  que  nous  avons  établie  entre 
les  dispositions  inhérentes  et  les  dispositions  étrangères  au  contrat  de 
société,  il  faut  remarquer  que  certaines  clauses  sont  considérées  comme 
un  accessoire  de  ce  contrat,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  de  son  essence, 
et  comme  telles,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  spé- 
cial. 

3412. —  11  a  été  décidé  que  la  clause  du  contrat  de  société  qui  at- 
tribue à  l'associé  gérant  un  traitement  à  prélever  avant  tout  partage 
des  bénéfices  et  qui  lui  assure  soit  un  logement,  soit  une  indemnité  de 
logement,  forme  une  disposition  dépendante  du  contrat,  et  n'est  à  ce 
titre  passible  d'aucun  droit   particulier  d'enregistrement  (Sol.  adm. 


286  HUITIÈME    PARTIE.    CHAPITRE  PREMIER 

Enreg.,  21  oct.  1869,  S.  70.2.193,  D.  71.3.45;  —  Gass.,  29  nov.  1869, 
deux  arrêts,  S.  70.1.136,  D.  70.1.270  ;  — 28  juill.  1870,  D.  71.1.150;  — 
17  août  1870,  S.  70.1.435.  D.  71.1.150;  -  Trib.  Versailles,  19  déc. 
1871,  D.  73.5.226). 

3413. —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  clause  des  statuts  sociaux 
qui  attribue  à  Tassocié  gérant  un  Irailement  fixe  et  annuel  nest  pas 
de  l'essence  du  contrat  de  société  ;  que  c'est  une  disposition  non  dépen- 
dante, donnant  lieu  soit  comme  constitutive  d'un  louage  d'industrie, 
soit  comme  renfermant  une  obligation  de  somme  ;  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  1  p.  100  sur  le  montant  cumulé  des  allocations 
annuelles  que  le  gérant  doit  recevoir  pendant  la  durée  totale  de  la  so- 
ciété (Trib.  Sedan,  11  déc.  1867,  D.  68.3.116;  —  Trib.  Seine,  29  fév. 
1868,  D.  68.3.107  ;  —  27  janv.  1872,  D.  72.3.95). 

§  3.  —  Droits  fixes   d'enregistrement. 

3414.  — Actes  divers.  —  Actes  d'adhésion.  —  En  dehors  du  droit 
proportionnel  réduit  qui  frappe  l'acte  de  société  considéré  dans  son 
ensemble,  certains  droits  fixes  deviennent  exigibles  par  le  fait  de  la 
présentation  à  l'enregistrement  de  divers  autres  actes  qui  se  rattachent 
plus  ou  moins  étroitement  au  premier.  Cette  présentation  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  est  tantôt  obligatoire,  et  tantôt  seulement  fa- 
cultative. Le  droit  fixe  auquel  elle  donne  lieu  pour  les  actes  dont  l'é- 
numération  suit,  est  de  3  francs  : 

l^  L'acte  qui  contient  les  statuts  d'une  société,  et  spécialement  d'une 
société  par  actions,  qui  n'est  pas  encore  définitivement  constituée  ; 

2°  L'acte  notarié  contenant  la  déclaration  de  souscription  et  verse- 
ment; 

3°  L'acte  contenant  la  souscription  d'actions  d'une  société  en  for- 
mation ;  toutefois  l'enregistrement  de  cet  acte  n'est  nécessaire  que  si 
l'on  veut  en  faire  usage  en  justice,  ou  le  mentionner  dans  un  acte  pu- 
blic (J.  Not.,  art.  23916); 

4°  L'acte  constatant  le  dépôt  par  le  gérant  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions en  garantie  de  sa  gestion  (Seine,  26  déc.  1839)  ; 

50  L'acte  constatant  le  versement  effectif  de  la  mise  d'un  associé 
(Sol.,  5  mai  1844); 

6°  L'acte  d'adhésion  à  une  société  (L.  28  fév.  1872,  art.  4),  à  condi- 
tion qu'il  ne  constate  pas  un  nouvel  apport  ou  une  augmentation  du 
fonds  social  (Supp.  auDict.  des  Not.^Y"  Sociétés,  n.  384).  Remarquons 
toutefois  que  l'acte  d'adhésion  d'un  nouvel  associé  ne  donne  lieu  à  la 
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perception  d'un  simple  droit  (ixe,  «pu;  lors(pie  Indlirsion  ne  se  produit 
qu'après  la  constitution  définilive  de  la  société,  et  en  vertu  d'une  sti- 
pulation autorisant  les  tiers  à  s'y  adjoindre  dans  un  certain  délai  ;  les 
adhésions  ne  constituant  en  ce  cas  que  des  acies  de  conipléinent  et 
d'exécution.  11  en  serait  aul rement,  s'il  avait  élé  convenu  (pu^  In 
société  serait  consliluée  par  l'adhésion  d'un  '  ceihuii  iioinhr*'  de 
membres,  les  adhésions  ayant  alors  pour  elTel  <le  rendre  |)ai  laile  la 
société  qui  n'était  encore  qu'en  projet.  J)ans  ce  dernier  cas,  les  actes 
d'adhésion  donnent  lieu  à  perception  du  droit  proporlioiniel  réduit 
(Demasure,  Régime  fiscal  des  sociclc's,  n.  V2). 

3415.  —  Journal.  —  On  sait  (|ue  dans  le  délai  d'un  mois,  ii  dater  de 
la  constitution  d'une  société,  un  extrait  de  l'acte  social  doit  être  public'' 
dans  un  journal  d'annonces  légales.  Il  est  justifié  de  l'insertion  par  un 
exemplaire  du  journal,  certifié  par  rini[)rimeur,  légalisé  par  le  maire  et 
enregislrë  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  Cet  enregistrement,  (jui  a  pour 
but  de  fournir  date  certaine  à  l'insertion,  donne  lieu  à  l'acîquittement 
d'un  droit  fixe  de  3  francs  en  principal. 

§  4.  —  Transcription. 

3416.  —  Du  principe  (art.  54,  L.  28  avr.  1816)  que  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière  sont  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription  et  au  payement  du  droit  y  afférent,  il  s'opère  une  muta- 
tion véritable  de  propriété  de  rapporteur  à  la  société,  chaque  fois  que 
celle-ci  a  la  personnalité  morale  ;  cependant  il  est  aujourd'hui  souve- 
rainement jugé  qu'en  aucun  cas  le  droit  de  transcription  ne  peut  être 
perçu  sur  les  apports  mobiliers,  lors  de  l'enregistrement  des  actes 
de  société  (Cass.,  23  janv.  1846  (cinq  arrêts),  8juill.  1846,  5  janv.  1848, 
5  fév.  1850,  etc.,  J.  iYo/.,art.  11779,  11849,  11988,  12264,  12312,  12640, 
12739,13269,  13970).  La  solution  est  constante,  et  on  l'applique  même 
au  cas  où  il  était  stipulé  dans  les  statuts  qu'on  procéderait  aux  for- 
malités de  la  transcription  (Cass.,  5  fév.  1850,  /.  .Yo/.,  art.  13970). 

3417.  —  Cependant  le  droit  devient  exigible  si  l'acte  contenant  des 
apports  immobiliers  est  volontairement  présenté  au  bureau  des  hypo- 
thèques pour  être  transcrit  (Cass.,  27  juin.  1863,  P'  avr.  1884,  J.  \oL, 
art.  17797  et  23319). 

Le  droit  dû  en  pareil  cas  est  le  droit  proportionnel  de  1,50  p.  100 
en  principal.  Il  est  assis  sur  la  valeur  vénale  des  apports  immobiliers. 
Il  suit  les  sommes  de  20  francs  en  20  francs  inclusivement  et  sans 
fractions. 
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Depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  d'enregistrement  et  le  droit 
de  transcription  sont  incorporés  en  un  chiffre  unique,  perçu  au  moment 
même  de  la  présentation  à  l'enregistrement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
savoir  si  les  parties  ont  ou  non  l'intention  de  faire  ensuite  transcrire 
leur  acte.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  actes  qui  au  regard  de  la 
loi  ne  sont  pas  de  nature  à  être  transcrits,  et  spécialement  pour  les 
actes  de  société.  Au  moment  de  la  présentation  de  ces  actes  à  l'enre- 
gistrement, le  receveur  ne  peut  percevoir  que  le  droit  proportionnel 
réduit,  c'est-à-dire  le  droit  d'enregistrement.  Quant  au  droit  de  trans- 
cription, il  ne  sera  payable  qu'ultérieurement,  entre  les  mains  du 
conservateur  des  hypothèques,  et  seulement  si  on  requiert  de  lui  la 
formalité  de  la  transcription  (Gaillaux,  loc.  cit.,  p.  341  et  note  2). 

Ajoutons  toutefois  que  si  l'apport  à  la  société  est  fait  pour  tout  ou 
partie  à  titre  onéreux,  il  équivaut  à  une  vente,  et  donne  lieu,  dans  ce 
cas,  obligatoirement  à  la  transcription. 

3418.  —  Lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois  des  apports  mobiliers  et  immo- 
biliers, le  droit  n'est  dû  que  sur  les  immeubles  par  nature  ou  par  des- 
tination, non  sur  les  meubles.  Mais  alors,  il  faut  faire  la  division  entre 
les  uns  et  les  autres,  attribuer  à  chacun  sa  valeur  propre,  et  ne  four- 
nir au  bureau  des  hypothèques  l'extrait  littéral  de  l'acte  de  société 
qu'en  ce  qui  concerne  les  seuls  apports  immobiliers  ;  car  le  droit  n'est 
payable  que  sur  les  apports  mentionnés  dans  l'extrait  transcrit  (De- 
masure,  loc.  cit.,  n.  30  in  fine.) 

§  5.  —  Timbre. 

3419.  —  Les  actes  de  société  et  les  actes  contenant  les  statuts  des 
sociétés  dans  le  cas  où  ils  sont  distincts  des  premiers,  peuvent  être 
passés  en  la  forme  authentique  ou  sous  signatures  privées.  Quand  ils 
sont  sous  seing  privé,  ils  doivent  être  rédigés,  en  principe,  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  en  cause  ;  pour  les  sociétés  par  actions 
toutefois,  et  par  application  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  P'  et  24), 
il  suffit  qu'il  soit  fait  un  double  original,  quel  que  soit  le  nombre  des 
associés.  Dans  la  pratique,  la  rédaction  de  Tacte  constitutif  comporte 
en  général  plus  de  deux  originaux.  En  effet,  en  dehors  des  deux 
doubles  réglementaires,  dont  l'un  est  annexé  à  la  déclaration  de  sous- 
cription et  versement  et  l'autre  reste  dé])osé  au  siège  social,  d'autres 
exemplaires  de  l'acte  social  doivent  être  remis,  à  fin  de  publicité,  aux 
greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  siège  so- 
cial et  des  succursales  de  la  société  (V.  suprà,  n.  358  et  suiv.).  Tous  ces 
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actes  sont  écrits  sur  timbre  et  assujettis  à  l'iinpùt  du  tiinhii;  de  di- 
mension. 

L'acte  constatant  la  souscription  d'actions  d'une  société  est  aussi 
passible  du  timbre  de  dimension  (L.  13  brum .  an  \'I1,  art.  1*2,  n.  1  ; 
L.  2  juin.  1862,  art.  17  ;  L.  23  août  1871,  art.  2). 

Il  en  est  de  môme  pour  la  déclaration  de  souscription  et  versement, 
(jui  doit  être  faite  dans  un  acte  notarié. 

Les  pouvoirs  des  actionnaii-es  pour  les  représenter  aux  assemblées 
générales  constitutives  ou  ordinaires,  les  récépissés  constatant  le  dé- 
pôt de  leurs  titres  dans  les  caisses  sociales  en  vue  de  leur  admission 
aux  assemblées,  les  feuilles  de  présence,  etc.,  sont  également  sujets 
au  timbre  de  dimension  (Houpin,  lac  .  cit.,  t.  2,  n.  1133). 

Nous  verrons  ultérieurement  que  les  certificats  provisoires  d'actions 
ou  d'obligations,  destinés  à  être  échangés  dans  la  suite  contre  des  ti- 
tres définitifs,  ne  peuvent  être  délivrés  que  sur  papier  timbré,  et  qu'ils 
doivent  acquitter  le  timbre  ordinaire  de  dimension. 

3420. —  La  quotité  du  droit  dû  varie,  comme  son  nom  l'indique, 
avec  la  dimension  du  papier  employé  dans  les  actes.  Ilya  cinq  dimen- 
sions de  papier  timbré  ;  les  droits  y  afférents  sont,  avec  les  décimes, 
de  0  fr.  60,  1  fr.  20,  1  fr.  80,  2  fr.  40  et  3  fr.  60  la  feuille.  Les  particu- 
liers peuvent  employer,  à  leur  choix  et  suivant  leurs  besoins,  chacune 
des  sortes  de  papier  timbré.  Les  notaires,  au  contraire,  ne  peuvent, 
pour  les  expéditions  qu'ils  délivrent,  user  d'un  format  inférieur  à  celui 
du  moyen  papier  (à  1  fr.  80). 

Le  droit  de  timbre  peut  s'acquitter  de  diverses  façons.  Le  plus  sou- 
vent, on  achète  par  avance  le  papier  timbré  que  l'on  compte  employer 
dans  les  actes,  auquel  cas  le  prix  d'acquisition  représente  exactement 
le  payement  de  l'impôt.  D'autres  fois,  on  rédige  les  actes  sur  papier 
libre,  pour  ne  les  présenter  qu'ensuite  à  la  formalité  du  timbre.  En 
pareil  cas,  le  timbrage  se  fait  sous  forme  de  visa  pour  timbre,  ou  &  ap- 
position de  timbres  mobiles,  qui  sont  placés  et  oblitérés  de  suite  par 
les  préposés  de  l'administration  ;  le  tout  contre  acquittement  des  droits 
dus.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  restent  les  mêmes,  quel  que  soit  le  mode  de 
perception  de  l'impôt. 

La  loi  punit  d'une  amende  toute  contravention  à  ces  prescriptions. 
L'amende  est  de  20  francs  pour  tout  acte  public  ou  expédition  écrit 
sur  papier  non  timbré  ;  de  50  francs  pour  tout  acte  ou  écrit  sous  signa- 
tures privées,  sujet  au  timbre  de  dimension  et  rédigé  sur  papier  libre, 
plus  les  décimes  dans  les  deux  cas. 
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§6.     —   Droits  proportionnels  d'enregistrement    relatifs  aux    dispositions 
accessoires  contenues  dans  les  actes  de  société. 

3421.—  Nous  avons  examiné,  au  n.  3409,  ce  qu'il  faut  entendre  par 
dispositions  inhérentes  au  contrat  de  société,  faisant  corps  avec  lui, 
et  bénéficiant  comme  telles  des  avantages  du  droit  proportionnel  ré- 
duit qui  leur  est  propre.  Nous  avons  dit  aussi  que  tout  ce  qui  ne  ren- 
tre pas  dans  cette  catégorie  vaut  comme  conventions  spéciales  et 
distinctes,  «  portant  obligation,  libération,  ou  transmission  entre  les 
associés  ou  autres  personnes  »,  et  rend  exigible  la  perception  de  droits 
proportionnels  particuliers,  c'est-à-dire  des  droits  ordinaires  d'enre- 
gistrement afférents  à  ces  conventions  d'après  leur  nature  propre. 

Examinons  les  espèces  les  plus  fréquentes. 

3422.  —  Droit  d'obligation.  —  La  perception  du  droit  proportion- 
nel d'obligation,  de  1  p.  100,  est  obligatoire  dans  les  cas  suivants. 
Le  droit  du  est  augmenté  des  décimes  ;  il  est  liquidé  sur  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  et  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  : 

Apport  en  société,  à  titre  de  commandite,  d'une  somme  qui  doit 
produire  intérêt  au  profit  de  l'apporteur,  sans  que  celui-ci  participe 
ni  aux  bénéfices  ni  aux  pertes  (Bordeaux,  8 déc.  1887,  i?.  P.,  art.  7025)  ; 

Obligation  prise  par  un  associé,  dans  l'acte  social,  de  fournir  à  la 
société,  comme  fonds  de  roulement,  une  somme  stipulée  productive 
d'intérêts  et  remboursable,  avant  tout  partage,  sur  le  capital  social 
(Cass.,  25  nov.  1872,  J.  Not.,  art.  10355)  ; 

Obligation  par  un  associé  de  verser  la  mise  d'un  autre,  en  stipulant 
qu'il  en  fera  le  retrait  au  fur  et  à  mesure  des  payements  de  ce  coassocié 
à  la  masse  (Cass.,  3  avr.  1854,  R.  P.,  art.  49  ;  —  Saint-Dié,  7  nov.  1890, 
R.  P.,  art.  7553); 

Remise  par  un  associé,  à  la  société,  d'une  somme  qui  échappe  aux 
risques  de  l'entreprise  (Cass.,  19  mars  1879,  J.  Enreg.,  art.  21010)  ; 

Stipulation  d'un  traitement  à  payer  au  gérant  par  ses  coassociés 
personnellement  (Seine,  20  août  1858,  J.  Not.^  art.  16380)  ; 

3423.  —  Droit  de  nantissement.  —  Le  droit  de  nantissement  à  0.50 
p.  100  devient  exigible  dans  les  cas  suivants  : 

Versement,  à  titre  de  nantissement,  dune  somme  par  un  associé, 
pour  garantir  l'exécution  d'un  engagement  personnel  d'un  autre  asso- 
cié (Ca.ss.,  26  déc.  1832); 

Cautionnement  par  un  associé  ou  par  un  tiers  de  l'engagement  d'un 
associé  (Seine,  20  nov.  1861,  7?.  P.,  art.  1554,  1912). 

3424.  —  Droit  de  bail  —  La  question  de  savoir  si  l'apport  du  droit 
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h  un  l>ail,  fait  à  une  so('i<''lé,  rond  oxii^ihlo  1(î  dioil  proporlionnol  de 
cession  de  bail,  et  à  (|iiellos  conditions,  a  été  longlcnips  di.sculée.  La 
jurisprudence  semble  s'Olre  arrélée  à  la  distinction  suivante  : 

S'il  s'agit  d'un  apport  en  jouissance,  fait  purement  et  simplement, 
moyennant  la  seule  atlribulion  à  rapporteur  de  droits  sociaux,  il  n'y  a 
là  ([u'une  clause  iidiérente  au  contrat  de  société,  ({ui  ne  donne  lieu  à 
perception  d'aucun  droit  spécial. 

Si,  au  contraire,  l'apporleur  stipule  h  son  profit  le  payement  d'un  loyer 
annuel,  qui  n'entre  pas  dans  les  risques  de  l'entreprise,  il  y  a  conven- 
tion spéciale  sujette  au  droit  de  cession  de  bail. 

La  question  est  plus  délicate  si  l'apport  du  droit  au  bail  est  fait  par 
l'associé,  à  la  charge  par  la  société  d'ac(piittcr  les  loyers  et  d'exécuter 
toutes  les  conditions  du  contrat.  La  jurisprudence  semble  pourtant 
fixée,  en  ce  sens  qu'il  y  a  là  une  disposition  indépendante  du  contrat 
de  société,  une  véritable  cession  de  bail  (Cass.,  ISjanv.  1871,  D.  71.1. 
18;  -  Instr.  Enreg.,  25  sept.  1871,  D.  74.5.222,  n.  97,  note). 

Le  droit  proportionnel  de  cession  de  bail  est  de  0,20  p.  100  (V.  sur 
cette  question:  Dalloz,  Rép.,  Siipp.,  V^  Enreg islremenl,  n.  1904, 
1905  ;  Vavasseur,    Tr.   Soc.  t.  2,  n.  1070  ;  Houpin,  loc.  cit.,  n.  1268). 

3425.  —  Droit  de  marché.  —  Constituent  des  marchés  passibles  du 
droit  de  1  p.  100  : 

L'engagement  pris  par  un  associé  de  faire  des  constructions  pour 
le  compte  de  la  société,  et  ce  moyennant  un  prix  déterminé  (Cass., 
20  juin  1881  et  5  mai  1884,  R.  P.,  art.  5769,  6342)  ; 

La  convention  par  laquelle  le  journal  dont  l'exploitation  fait  l'objet 
de  la  société,  doit  être  imprimé  chez  l'un  des  associés,  moyennant  un 
prix  à  fixer  par  les  parties  ou  par  experts  (Pau,  11  mai  1877,  R.  P., 
art.  4829)  ; 

L'attribution  d'un  traitement  ou  d'avantages  particuliers  à  un  gérant 
étranger  à  la  société  (Seine,  6  mars  1891,  R.  Soc,  92.84.  —  V.  pour 
l'associé  gérant,  siiprà,  n.  3412). 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  conventions  du  même  genre  passées 
entre  la  société  et  des  tiers. 

3426.  —  Droit  de  vente.  —  Le  droit  proportionnel  de  mutation  est 
exigible  dans  tous  les  cas  où  l'acte  social  contient  une  vente  véritable 
consentie  par  un  associé  ou  un  tiers  à  la  société  ;  ou  lors(iue  lapport 
de  l'associé  est  fait  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire,  nous  le  savons,  lors- 
que rapporteur  doit  recevoir  un  équivalent  extrasocial,  un  avantage 
particulier  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  droits  sociaux. 

Il  en  est  de  même  encore  lorsque  l'apport  fait  à  la  société   n'est  pas 


292  HUlTlEMt:    PARTIE.    CHAIMTIŒ    PREMIER 

net,  mais  se  trouve  grevé  d'un  passif  à  la  charge  de  la  société.  En 
pareil  cas,  il  y  a  vente,  donnant  lieu  à  perception  du  droit  proportion- 
nel ordinaire,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  passif;  le  droit 
réduit  de  constitution  ne  s'appliquant  qu'au  surplus,  qui  seul  vaut 
comme  apport  pur  et  simple. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  l'apport  à  titre  onéreux  ou  grevé  de 
passif  est  fait  par  un  particulier,  ou  par  une  société  préexistante  à  la 
société  qui  se  forme,  ou  qui,  déjà  formée,  absorbe  la  première  (/.  Soc, 
1896,  art.  232,  p.  386). 

La  quotité  du  droit  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'une  mulation  de 
meubles  ou  d'immeubles.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  est  de  2  p.  100 
en  principal.  Dans  le  deuxième  cas,  il  est  de  4  p.  100,  mais  il  se  trouve 
en  fait  porté  à  5,50  p.  100,  puisque  la  loi  fiscale  y  ajoute  d'office  le 
droit  de  transcription  (1,50  p.  100),  les  deux  droits  formant  un  total 
indivisible,  perçu  tout  à  la  fois  au  moment  même  de  la  présentation 
de  l'acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (Y.  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  à  propos  du   droit  de  transcription,  n.  3417). 

Toutefois,  si  l'objet  de  la  mutation  consiste  en  créances,  le  droit 
exigible  est  le  droit  proportionnel  de  cession  de  créances  à  1  p.   100. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  est  liquidé  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte, 
ou  ce  qui  en  tient  lieu,  et  si  la  valeur  est  indéterminée,  sur  celle  qui 
résulte  de  la  déclaration  estimative  des  parties  (Demasure,  loc.  cit., 
u.  60). 

3427.  —  Vente  mobilière.  —  Le  droit  de  mutation  de  2  p.  100  est 
exigible  dans  les  cas  suivants  : 

D'une  façon  générale,  dans  tous  les  cas  où  l'apport  mobilier  est  fait 
moyennant  un  prix  à  payer,  sous  une  forme  quelconque,  par  la  so- 
ciété à  rapporteur  ou  à  ses  créanciers. 

Plus  spécialement,  s'il  s'agit  de  l'apport  d'un  fonds  de  commerce, 
avec  stipulation  que  la  valeur  de  ce  fonds  sera  remboursée  à  rappor- 
teur en  argent,  avec  intérêts,  sur  les  premiers  fonds  provenant  du 
placement  des  actions  de  la  société  (Cass.,  30  janv.   1850,  D.  50.1.60). 

Au  cas  d'apport  par  un  associé  d'un  fonds  de  commerce,  à  charge 
pour  l'autre  associé  de  lui  rembourser,  pour  sa  mise  sociale,  la  moitié 
de  la  valeur  de  cet  apport  (Seine,  L'avr.  1892,  R.  P.,  art.  7824). 

Si  l'associé  qui  a  apporté  des  objets  mobiliers  pour  une  valeur  su- 
périeure à  l'apport  des  autres  doit  être  remboursé  de  l'excédent  par 
les  autres  associés  personnellement  (Cass.,  8  juill.  1846,  Instr.  1786, 
§  10),  ou  recevoir  en  compensation  le  produit  des  actions  attribuées  à 
ses  coassociés  (Seine,  28  avr.  1841  et  11  juin  1845). 
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Si  l'apport  mobilier  est  fait  conlro  rallribulion  d'ohli^^alifuis  ou  «lo 
litres  qualifiés  actions  privilégiées,  mais  rapportant  un  intérêt  fixe,  et 
remboursables  à  échéance  fixe  ou  par  aniorlissonient  (("ass.  belg(î, 
28  fév.  1867,  B.  P.,  art.  2514  ;  -  Bruxelles,  VA  août  ISGS). 

Si  la  condiliou  de  raj)j)()rl  fait  à  la  sociéhM'sl  (juc  celle-ci  acquittera 
le  passif  dont  il  est  grevé  (Cass.,  15  déc.  1868,21  juill.  1884,  15  fév. 
1880,  29  juill.  1890  et  24  avr.,  1893,  i?.  P.,  art.  2514,  2519,  0200, 
7939  et  7450). 

3428.  —  Vente  immobilière.  — Les  droits  proportionnels  de  vente 
immobilière    et  de  transcription  cumulés  à  5,50  p.  100  sont  dus  sur  : 

L'apport  d'un  immeuble  dans  une  société  qui  n'opère  pas  une  mu- 
tation actuelle,  parfaite  et  définitive.  Celte  mutation  est  soumise  à  la 
condition  suspensive  que  l'immeuble  ne  sera  pas  repris  par  l'auteur  de 
l'apport  lors  du  partage  de  la  société.  Elle  ne  se  réalise,  par  consé- 
quent, d'une  manière  complète  que  par  l'attribution  de  l'objet  à  l'as- 
socié qui  n'en  était  pas  propriétaire.  Jusqu'à  cette  époque  elle  est  en 
quelque  sorte  suspendue.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  a  appliqué 
cette  doctrine  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  et  la  Cour  de 
cassation  la  consacre  dans  une  théorie  ininterrompue  d'arrêts  (V. 
Cass.,  6  juin  1842,  S.  42.1.434,  D.  42.1.291  ;  —  14  avr.  1847,  S.  47.1. 
378,  D.  47.1.157; —21  fév.  1853,  S.  53.1.200.  D.  53.1.52;  —  8  nov. 
1804,  S.  05.1.137,  D.  04.1.473;  —  14  fév.  1800,  D.  00  1.00;  —  3  fév. 
1808,  S.  08.1.185,  D.08.1.225;  — 24déc.  1879,  S.80.1.225,  D.80. 1.182; 
—  28janv.  1895,  Gar.  Prt/. ,  95.1.210,  D.  95.1.303)  ; 

L'apport  d'immeubles  appartenant  aux  apporteurs,  à  charge  par  la 
société  d'en  payer  le  prix  aux  précédents  vendeurs  ou  à  d'autres  créan- 
ciers (Jurisprudence constante.  —  V.  notamment:  Cass.,  24  mai  1875, 
28  fév.  et31  juill.  1870,  0  fév.  1878,  J.  Not.,  art.  21434,  21530,  21843^; 

L'apport  d'immeubles,  moyennant  promesse  par  la  société  d'en  ver- 
ser le  prix  à  rapporteur  (Cass.,  17  fév.  1809,  R.  P.,  art.  2875,  2914), 
ou  si  ce  prix  doit  être  prélevé  sur  les  apports  des  associés  en  numé- 
raire (Cass.,  13  août  1877,  R.  P.,  art.  4750j,  ou  sur  le  produit  des 
actions  émises  par  la  société  (Amiens,  9  déc.  1852,  J.  Nol.,  art.  21753). 
ou  payé  par  les  associés  personnellement  (Cass.,  5  janv.  1853,  .7,  NoL, 
art.  14878)  ; 

L'apport  immobilier  fait  en  échange  d'obligations  (Cass.  belge, 
28  fév.  1807,  R.  P.,  art.  2514); 

L'apport  par  un  débiteur,  à  une  société  foi'inée  avec  ses  créanciers, 
d'immeubles  en  l'échange  desipiels  il  reçoit  la  libération  de  sa  dette 
(Cass.,  13  mai  1879,  R.  P.,  art.  5241  ;  —  Sol.,  31  mars  1880)  ; 
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L'apport  par  le  créancier  de  sa  créance,  en  représentation  de  la- 
quelle le  débiteur  lui  attribue  une  valeur  égale  sur  les  immeubles  mis 
par  lui  en  société  (Cass.,  6  févr.  1878,  R.  P.,  art.  4867)  ; 

L'apport  d'immeubles,  moyennant  émission  d'actions  dont  une  par- 
tie est  souscrite  par  des  créanciers  de  rapporteur,  avec  stipulation  que 
le  montant  des  souscriptions  sera  imputé  sur  les  créances  (Cass., 
21  avr.  1879,  /?.P.,art.  5228). 

3429.  —  Vente  à  la  fois  mobilière  el  immobilière.  —  Lorsque  l'ap- 
port fait  à  une  société  à  titre  onéreux  comporte  tout  ensemble  des 
meubles  et  des  immeubles,  le  droit  de  vente  immobilière  est  dû  sur  la 
totalité,  si  un  prix  global  et  unique  est  stipulé  pour  tous  les  objets. 
Au  contraire,  il  y  aura  perception  pour  partie  du  droit  de  vente  immo- 
bilière et  du  droit  de  vente  mobilière,  s'il  est  fait  des  objets  apportés 
une  désignation  et  une  estimation  propres,  article  par  article,  avec 
détermination  d'un  prix  particulier  pour  chacun  (Cass.,  25  juill.  1893, 
J.  Not.,  art.  25441). 

On  comprend  l'intérêt  qu'il  y  a  à  faire  cette  désignation  et  cette  esti- 
mation, étant  donnée  la  différence  de  quotité  des  droits  de  mutation 
suivant  qu'ils  s'appliquent  à  des  meubles  (2  p.  100)  ou  à  des  im- 
meubles (5,50  p.  100). 

Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  détermination  séparative  du  prix  des 
meubles  et  des  immeubles  doit  être  opérée  dans  l'acte  même  de  so- 
ciété, et  non  par  une^déclaration  postérieure  (Lyon,  11  nov.  1892.  J. 
Enreg.,  9399). 

Si  l'apport  qui  comporte  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles, 
n'est  fait  que  partiellement  à  titre  onéreux,  ce  qui  ne  donne  lieu  à  per- 
ception d'un  droit  de  mutation  que  sur  une  portion  de  sa  valeur,  le 
droit  de  mutation,  en  l'absence  d'une  volonté  expresse  des  intéressés, 
doit  être  réparti  proportionnellement  sur  chaque  nature  de  biens,  et 
non  pas  en  faisant  l'imputation  seulement  sur  les  valeurs  les  plus  ou  les 
moins  imposées.  Mais  les  intéressés  ont  toujours  le  droit  dindiquer 
dans  l'acte  quelle  est  la  partie  de  l'apport  pour  laquelle  un  prix  a  été 
stipulé.  Par  exemple,  si  l'apport  à  la  fois  mobilier  et  immobilier  est 
fait  moyennant  :  1°  l'attribution  d'actions,  et  2^  une  somme  à  payer  à 
l'apporleur,  les  parties  peuvent  valablement  faire  porter  l'attribution 
d'actions  sur  les  immeubles,  ce  qui  aura  pour  effet  de  n'autoriser  que 
la  perception  d'un  droit  de  vente  mobilière  sur  la  somme  à  payer  par  la 
société  (Houpin,  loc.  cit.,  n.  1120.  —  Sur  la  question  des  appoilsà  titre 
onéreux  donnant  lieu  à  perception  d'un  droit  de*  mutation,  consulter  : 
Dalloz,  Bép.,  Supp.,  \°  Enregistrement,  n.  1895  à  1905;  Demasure, 
loc.  cit.,  vh    (>,  n.   52  et  suiv.). 
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3430.  —  Dans  ce  second  chapitre,  nous  traiterons  de  deux  catégo- 
ries de  droits  fiscaux  très  distinctes  :  d'une  paît,  des  impôts  qui  grè- 
vent les  titres  divers  que  peuvent  créer  les  sociétés  (actions, obligations, 
parts  de  fondateur,  etc.)  ;  —  d'autre  part  ,  des  droits  particuliers 
afférents  aux  actes  que  les  sociétés,  en  cette  qualité,  sont  appelées  à 
passer  au  cours  de  la  vie  sociale. 

Chacune  de  ces  catégories  de  droits  fera  l'objet  d'une  section  spé- 
ciale. 

Dans  une  première  section,  relative  aux  Impôts  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, nous  étudierons  tout  particulièrement  l'économie  des  trois  droits 
qui,  aujourd'hui,  frappent  les  titres  des  sociétés  :  droit  de  timbre, 
droit  de  transmission,  impôt  sur  le  revenu.  Cette  étude  comprendra, 
d'une  part,  les  obligations  imposées,  dès  la  constitution  de  la  société 
aussi  bien  qu'au  cours  de  la  vie  sociale,  aux  administrateurs  et  gérants, 
pour  faciliter  le  contrôle  de  l'administration  et  lui  foiu^nir  les  élé- 
ments nécessaires  à  la  li(|uidation  des  droits  dus  ;  et  d'autre  part,  les 
règles  relatives  à  l'assiette,  à  la  liquidation  et  à  la  perception  de  ces 
droits. 

Dans  une  deuxième  section,  relative  aux  Actes  ordinaires  de  la  ges- 
tion sociale,  nous  dirons  quels  impôts  ces  actes  peuvent  rendre  exigi- 
bles. 

SECTION  P« 

IMPÔTS  SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES 

3431. —  Ces  impôts  concernent  plutôt  les  sociétés  par  actions,  ([uoi- 
que  l'un  tout  au  moins  puisse  devenir  exigible  en  dehors  de  la  l'orme 
sociale  à  laquelle  nous  faisons  allusion. 

Ce  sont  les  droits  de  timbre  et  de  transmission  sur  les  titres  des 
sociétés,  et  l'impôt  ou  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières. 
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Le  recouvrement  en  est  confié  à  radministration  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre. 

Leur  acquittement  tantôt  a  lieu  une  fois  pour  toutes,  et  tantôt  se 
poursuit,  de  période  en  période,  jusqu'au  terme  de  la  vie  sociale.  Il 
est  toujours  l'œuvre  de  la  société  elle-même,  que  la  régie  connaît 
seule,  quoique  ,  en  général ,  la  société  ne  fasse  en  payant  qu'une 
avance  plus  ou  moins  prochainement  recouvrable. 

§  1 .  —  Obligations  imposées  aux  sociétés. 

3432.  —  Ces  obligations  constituent  ce  qu'on  peut  appeler,  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor  public,  les  mesures 
préventives  prises  contre  la  dissimulation  et  la  fraude.  Nous  les  com- 
pléterons en  indiquant  les  droits  de  contrôle  que  la  loi  fiscale  accorde 
à  l'administration  sur  les  actes  de  sociétés. 

3433.  —  Déclaration  d'existence.  —  Cette  obligation  incombe  à 
toutes  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  est  di- 
visé en  actions,  ou  qui  émettent  des  obligations  Elle  a  trait  surtout 
à  la  perception  des  droits  de  transmission,  quoique  la  régie  se  serve 
de  tous  les  éléments  de  cette  déclaration  pour  contrôler  la  liquidation 
et  la  perception  des  autres  impôts  auxquels  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement d'une  société  peuvent  donner  naissance. 

En  vertu  de  l'art.  P""  du  décret  du  17  juillet  1857,  les  sociétés,  com- 
pagnies et  entreprises  dont  les  actions  et  obligations  sont  assujetties 
au  droit  de  transmission  créé  par  la  loi  du  23  juin  1857  (V.  plus  loin), 
sont  tenues  de  faire,  au  bureau  dit  «  des  sociétés  »  (à  Paris,  rue  de  la 
Banque,  13),  une  déclaration  d' existence  constatant: 

L'objet,  le  siège  et  la  durée  de  la  société  ou  de  l'entreprise  ; 

La  date  des  actes  constitutifs  et  de  leur  enregistrement  ; 

Les  noms  des  directeurs  ou  gérants  ; 

Le  nombre  et  le  montant  des  titres  émis,  en  distinguant  les  actions 
des  obligations,  et  les  titres  dont  la  transmission  ne  peut  s'opérer  que 
par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société  de  ceux  qui  sont  cessi- 
bles sans  transfert. 

Les  représentants  des  sociétés  ou  entreprises  susdites  doivent  an- 
nexer à  leur  déclaration  :  lo  un  exemplaire  des  statuts  sociaux,  im- 
primé ou  manuscrit,  certifié  par  eux  ;  2°  un  exemplaire  du  journal 
dans  lequel  les  publications  légales  ont  été  faites. 

La  «  déclaration  d'existence  »  doit  avoir  lieu  dans  lé  délai  de  un  mois. 
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à  dater  de  la  constitution  définitive  de  la  société  ou  entreprise,  ou  de 
l'émission  des  obligations. 

La  sanction  du  défaut  de  déclaration  ou  du  retard  dans  la  déclara- 
tion consiste  dans  une  amende  de  100  6  5.000  francs  en  principal. 

3434.  —  Des  déclarations  doivent  encore  être  faitespar  les  sociétés 
au  bureau  d'enregistrement  désigné  pour  le  payement  de  leurs  taxes, 
aux  cas  de  modifications  dans  la  constitution  sociale,  de  changement 
de  siège,  de  remplacement  du  directeur  ou  du  gérant,  d'émission  de 
titres  nouveaux  ;  ces  dernières  déclarations  sont  dites  déclaralions 
d'émission  (L.  23  juin  1857,  art.  10;  —  Décr.  17  juill.  1857,  art.  1"'  et 
12). 

Les  déclarations  en  question  doivent  être  effectuées  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  l'événement  qui  les  rend  nécessaires,  et  ce  sous 
la  même  sanction  que  pour  la  déclaration  d'existence. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ces  points,  à  propos  des  mo- 
difications subies  par  la  société  au  cours  de  la  vie  sociale. 

3435.  —  La  formalité  de  la  tenue  de  registres  à  souche  est  exigée 
en  vue  de  la  perception  et  du  contrôle  du  droit  de  timbre  applicable 
aux  titres  émis  par  les  sociétés. 

Tous  les  titres  ou  certificats  d'actions  et  d'obligations  doivent  être 
tirés  de  registres  à  souche  qui  sont  conservés  au  siège  social  (L.  5  juin 
1850,  art.  16,  18,  28  et  29). 

La  sanction  de  cette  formalité  consiste  en  une  amende  de  12  p.  100 
en  principal  du  montant  de  chaque  action,  et  dune  amende  de 
10  p.  100  du  montant  de  chaque  obligation. 

3436. —  La  loi  impose  aux  sociétés  de  communiquer  aux  agents  de 
l'enregistrement  tous  les  livres  et  pièces  susceptibles  de  favoriser 
leur  contrôle  sur  les  actes  sociaux.  Cette  obligation  naît  dès  l'appari- 
tion d'une  société  nouvelle,  se  poursuit  pendant  toute  son  existence, 
pour  ne  disparaître  qu'avec  elle.  Elle  a  trait  au  recouvrement  des 
divers  impôts  qui  peuvent  grever  les  sociétés  lors  de  leur  constitution 
ou  au  cours  de  la  vie  sociale.  Elle  a  été  formulée  en  termes  généraux, 
puis  appliquée  aux  diverses  taxes  qui  nous  occupent  par  les  lois  des 
6  juin  1850  (art.  16  et  28),  23  juin  1857  (art.  10)  ;  le  décret  du  17  juillet 
1857  (art.  9);  les  lois  des  23  août  1871  (art.  22),  29  juin  1872  (art.  2);  le 
décret  du  6  décembre  1872  (art.  2)  ;  la  loi  du  21  juin  1875  (art.  7)  ;  le 
décret  du  15  décembre  1875  (art.  4). 

Les  sociétés  sont  tenues  de  communiquer  aux  agents  du  fisc,  et  à 
toute  réquisition,  les  registres  à  souche  des  actions  et  obligations,  les 
registres  des  transferts  et  conversions,  le  registre  des  délibérations  de 
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l'assemblée  générale  des  actionnaires  (Instr.  Enreg.,  21  déc.  1885, 
n.  2721,  §  140).  La  question  est,  au  contraire,  très  controversée  en  ce 
qui  concerne  le  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration. 
—  V.  infrà,  n.  3484),  toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  relatifs  aux 
transferts  et  conversions,  les  documents  et  écritures  relatifs  aux  lots 
et  primes  de  remboursement.  Elles  doivent  également  produire  à  toute 
réquisition  leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recettes,  de  dépen- 
ses et  de  comptabilité.  Ces  diverses  communications  sont  plus  parti- 
culièrement exigées  en  vue  du  contrôle  de  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre.  Enfin,  les  sociétés  doivent  encore  lais- 
ser prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  néces- 
saires dans  l'intérêt  du  Trésor  public  (V.  sur  cette  question,  J.  Soc, 
1897,  art.  426,  p.  481  et  s.).  Le  tout  à  peine  d'une  amende  qui  varie, 
suivant  les  cas,  entre  100  et  1.000  ou  même  5.000  francs  en  principal, 
pour  chaque  refus. 

Tel  est  le  principe  général,  que  nous  compléterons  à  l'occasion  des 
divers  impôts  qui  nous  occupent,  en  indiquant  pour  chacun  quelles 
obligations  plus  précises  la  loi  impose  aux  sociétés,  et  quels  droits  de 
contrôle  plus  larges  elle  accorde  aux  agents  du  fisc. 

La  Cour  de  cassation  a  toujours  décidé  que  ces  dispositions  étant 
absolues,  leur  application  devait  avoir  le  même  caractère  (Cass.,  23  avr. 
1877,  D.  77.1.274-296; —  7  janv.  1878,  D.  78.1.203  ;— 22 mars  1887, 
D.  88.1.32)  ;  elle  a  décidé  aussi  que  les  sociétés  assujetties  étaient  te- 
nues de  remettre  aux  agents  les  pièces  et  titres  qu'elles  détiennent  et 
qui  leur  sont  spécialement  désignés  pour  être  vérifiés,  sans  pouvoir  se 
borner  à  mettre  d'une  façon  générale  leurs  archives  et  l'ensemble  de 
leurs  documents  à  la  disposition  desdits  agents,  afin  que  ceux-ci  y  fas- 
sent leurs  recherches  ;  et  dès  qu'elles  se  refusent  à  sortir  de  ce  rôle 
passif  en  présence  de  demandes  précisées  dans  leur  objet,  elles  encou- 
rent les  peines  édictées  pour  le  refus  de  communication  (Cass.,  4  mai 
1885,  Gaz.  Pal,,  85.2.472,  D.  85.1.324). 

Un  arrêt  du  27  mars  1901  a  jugé  que  l'obligation  imposée  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  de  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur 
le  timbre  et  sur  l'enregistrement  ne  se  limite  pas  à  l'examen  même  des 
actes  et  pièces  qui  lui  sont  soumis  et  qui  peuvent  être  assujettis  à  des 
droits  ;  elle  entraîne  pour  elle  cette  autre  obligation  de  se  livrer  à  des 
études  de  comparaison,  à  des  recherches,  de  faire  des  rapprochements 
extérieurs,  et  par  conséquent  de  prendre  des  notes  et  des  copies  des 
actes  qui  lui  sont  communiqués,  notes  et  copies  sans  lesquelles  sa  mis- 
sion ne  saurait  être  remplie.  Ainsi,  le  droit  pour  l'administration  de 
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renregistremenl  de  prendre  commiinicalion  des  litres,  actes  el  pièces, 
dans  les  termes  des  lois  de  1871  et  1875,  est  inséparable  du  droit  de  faire 
des  extraits,  de  prendre  des  copies  desdils  titres,  actes  et  pièces,  et  par 
suite,  le  refus  par  une  société  assujettie  de  laisser  prendre  copie,  même 
par  extraits,  des  comptes  courants  qu'elle  communique,  constitue  une 
conlravenlion  aux  prescriptions  des  art.  22  de  la  loi  du  23  août  1871  et 
7  de  la  loi  du  21  juin  1875  (V.  le  texte  de  cet  arrêt,  Gaz.  Pal.,  30  avr. 
1901. —  Voyez  aussi  sui' le  droit  de  communication,  in/'rà,  n.  3484  et  s.). 

§   2.  —  Timbre  sur  les  actions,  obligations,  etc. 

3437.  —  Doivent  acquitter  le  droit  de  timbre  dans  les  conditions 
qui  seront  ci-après  exposées  : 

1°  Tous  t lires  ou  cerlifîcals  iVaclions  créés  par  une  société,  com- 
pagnie ou  entreprise  quelconque,  financière,  commerciale,  indus- 
trielle ou  civile,  <»  que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quo- 
tité, qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée  »  (Art.  14,  L.  5  juin  1850)  ; 

2»  Tous  lilres  d'obligalions,  souscrits  par  les  sociétés  ou  compa- 
gnies, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  (Art.  27,[même  loi). 

Les  expressions  employées  par  la  loi  sont  aussi  générales  que  possi- 
ble. Aussi  l'intention  du  législateur  est-elle  bien  manifeste.  M.  Dema- 
sure  {T  rai  lé  du  régime  fiscal  des  sociélés,  §  119,  p.  147)  l'a  formulée 
nettement  en  disant  :  «  On  a  voulu  imposer  tout  titre  représentant  un 
capital  productif,  quel  qu'en  soit  le  nom.  » 

Sont  donc  soumis  au  droit  de  timbre  les  titres  dont  l'énumération 
suit  : 

1°  Les  actions.  —  11  faut  ranger  dans  cette  catégorie,  d'une  part, 
les  divers  types  d'actions  connus,  et  d'autre  part,  les  valeurs  qui,  sous 
un  nom  quelconque,  délégation  ou  autre  (Cass., 10  juin  1874,  J.  Enreg., 
n.  19523,  à  propos  des  «  délégations  »  émises  par  la  compagnie  du 
canal  de  Suez),  sont  assimilables  aux  actions  et  en  tiennent  lieu  entre 
les  mains  de  leurs  porteurs. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  actions  entièrement  li- 
bérées, ou  partiellement,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  du  quart 
exigé  par  la  loi.  Toutes  doivent  acquitter  l'impôt,  et  l'impôt  tout  entier. 
Nous  devons  seulement  faire  remarquer  que  les  actions  non  entière- 
ment libérées  qui  sont  délivrées  aux  intéressés  lors  de  la  constitution 
de  la  société,  donnent  lieu  de  plus  à  l'apposition  d'un  timbre  de  quit- 
tance de  10  centimes,  si  les  versements  complémentaires  sont  constatés 
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sur  les  titres  mêmes  (Cass.,  30  mars  1881   et  29  avril  1884,  J.  Not., 
art.  23260  et  23257). 

La  loi  s'applique  encore  à  tous  les  genres  d'actions  usagés  :  actions 
de  capital,  d'apport,  privilégiées  ou  non,  de  jouissance,  etc.  La  seule 
difficulté  qui  peut  se  présenter  a  trait  à  la  détermination  du  capital  im- 
posable ;  nous  l'examinerons  ultérieurement. 

Les  actions  de  Jouissance  présentent  un  caractère  très  particulier. 
Ces  actions,  qui  n'ont  pas  de  valeur  nominale,  sont  en  général  desti- 
nées à  remplacer  des  actions  de  capital  dûment  amorties.  Elles  ne 
supportent  alors  aucun  droit,  car  elles  sont  considérées  comme  de 
simples  renouvellements.  Cette  règle  a  été  maintes  fois  consacrée  par 
les  solutions  de  l'administration  (Demasure,  loc.  cit.^  §  120,  p.  148). 

2''  Les  obligations,  —  Il  y  a  tout  d'abord  intérêt  à  distinguer  si  un 
titre  donné  constitue  une  action  ou  une  obligation,  la  quotité  du  droit 
n'étant  pas  toujours  identique  pour  les  deux  sortes  de  titres.  La  dis- 
tinction est  d'ailleurs  en  général  aisée.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut 
guère  que  formuler  le  principe  applicable  à  toutes  les  espèces  :  Tac- 
tionnaire  est  un  véritable  associé,  jouissant  d'un  droit  de  copropriété 
sur  le  fonds  social  ;  l'obligataire  ne  dispose  que  d  un  droit  de  créance 
à  rencontre  de  la  société. 

Mais  la  distinction  n'est  pas  suffisante  ;  car  malgré  les  termes  très 
généraux  de  la  loi,  on  est  aujourd'hui  d'accord  pour  admettre  que 
toute  valeur  émise  par  une  société,  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  actions,  ne  vaut  pas  par  là  même  comme  «  obligation  »  au  regard 
du  fisc.  Ne  sont  imposables  comme  obligations  que  «  les  titres  négo- 
ciables, réunissant  les  caractères  d'uniformité  des  valeurs  susceptibles 
d'être  cotées  en  Bourse  »  (Caillaux,  les  Impôts  en  France,  t.  1,  p.  272), 
c'est-à-dire  les  titres  ou  cotés  à  la  Bourse,  ou  du  moins  susceptibles 
de  l'être,  émis  en  représentation  d'emprunts  d'une  somme  déterminée, 
offerts  au  public  par  fractions  égales,  et  remboursables  par  voie  de 
tirage  au  sort  ou  autrement  (Demasure,  loc.  cit.,  §  145,  p.  177). 

Les  valeurs  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie  sont  soumises 
à  un  régime  fiscal  tout  différent.  C'est  ainsi,  notamment,  que  les  bons 
à  court  terme  de  coupures  variables,  qui  peuvent  être  émis  par  cer- 
taines sociétés  pour  se  procurer  momentanément  des  sommes  mini- 
mes, les  engagements  au  porteur  ou  à  ordre  payables  à  des  échéances 
rapprochées,  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  proportionnel  spécial  des 
effets  de  commerce  (0  fr.  05  par  100  fr.  ou  fi action  de  100  fr..  sans 
décimes)  (Trib.  S^ine,  10  avr.  1869,  Contrat.  Enreg.,  n.  14371  ;  — 
Cass.,  17  août  1869,  Contrôl.  Enreg.,  n.  14421.) 


TI.MmU-:    SIJU     LES    ACTIONS  301 

3^  Les  parla  de  fondateur.  —  Ce  liLro  particulier,  dont  la  création 
toiul  aujourd'hui  h  se  rcpandi-c  de  [)lus  eu  plus,  est  aussi  assujetti  à 
Fiuipot  du  timbre.  Sans  entrer  ici  dans  la  disc'ussion  (jui  s'est  ouverte 
louchant  la  nature  des  parts,  et  sur  le  point  de  savoir  si  on  doit  les 
assimiler  à  des  actions  ou  à  des  obligations,  question  précédemment 
traitée,  nous  nous  contenterons  de  dire  cpie  la  juiisjji-udcnce  semble 
vouloir  leur  aj)pliquer  plutôt  les  règles  édictées  par  la  loi  en  matière 
d'actions  (V.  in/rù,  n.  3441). 

3438.  —  Les  titres  soumis  au  régime  fiscal  étant  déterminés,  reste 
à  indiquer  quelles  restrictions  sont  apportées  au  principe  de  l'iuiposi- 
tion  de  ces  titres  au  droit  de  timbre. 

Deux  ne  présentent  plus  guère  qu'un  intérêt  historique: 
1«  Sont  seules  imposables  au  droit  de  timbre  qui  nous  occupe,  les 
actions  ou  obligations  qui  ont  été  émises  à  compter  du  l"  janvier  1851 
(L.  5  juin  1850,  art.  14  et  27)  ; 

2°  Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  Timpôt,  les  litres  dont  la  trans- 
mission n'est  parfaite  à  l'égard  des  tiers  que  conformément  aux  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  1690  C.  civ.,  c'est-à-dire  par  voie  de  ces- 
sion-transport (L.  1850,  art.  25  et  27).  La  cession-transport  s'applique 
surtout  à  la  transmission  des  créances,  tandis  que  la  cession  des  ac- 
tions et  obligations  s'opère  normalement  par  endossement,  déclaration 
de  transfert,  ou  tradition  pure  et  simple  (V.  cependant  une  espèce  dans 
un  jugement  :  Trib.  Valenciennes,  11  juin  1862.— Le  titre  spécial  dont 
il  s'agissait  fut  assujetti  au  timbre  de  dimension.  —  B.  P.,  n.  1639). 

§  3.  —  Point  de  départ  de  la  taxation. 

3439.  —  Des  termes  des  art.  14  et  27  de  la  loi  de  1850,  il  résulte 
que  le  fait  générateur  de  l'impôt,  c'est-à-dire  le  fait  qui  fixe  le  point 
de  départ  de  la  taxe,  consiste  dans  Vémission  même  de  l'action  ou  de 
l'obligation  de  la  société  (Lyon,  16  nov.  1868  ;  —  Douai,  25  mai  1872, 
J.  NoL,  22981  ;  —  Sol.,  26  sept.  1882).  La  question  a  une  réelle 
importance  lorsque  le  droit  s'acquitte  par  voie  d'abonnement. 

Mais  c'est  un  point  très  discuté  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
«  émission  »,  et  si  la  date  de  l'émission  doit  être  placée  dès  l'instant  de 
la  création  matérielle  du  litre,  ou  lors  de  son  attribution,  ou  seulement 
lors  de  sa  délivrance  à  celui  qui  l'a  souscrit.  Nous  nous  bornons  ici  à 
relater  l'opinion  qui  semble  le  plus  généralement  admise  à  l'heure  ac- 
tuelle ;  elle  fixe  l'émission  d'une  action  ou  d'une  obligafion,  et  dès  lors 
le  point  de  départ  de  la  taxe,  au  jour  où  la   société  étant  légalement 
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constituée,  le  titre  est  attribué  à  un  souscripteur  donné,  encore  bien 
que  la  délivrance  matérielle  ne  lui  en  ait  pas  été  faite  (Caillaux,  loc.  cit., 
t.  1,  p.  273  ;  —  Dict.  Not.  et  Siipp.,  \°  Action,  Actionnaire,  n.  73).  Ce- 
pendant M.  Demasure  (/oc.  cit.,n.  123)  ne  place  l'émission  du  titre  qu'au 
moment  de  sa  délivrance  matérielle  ;  il  y  a  plusieurs  décisions  en  ce 
sens. 

§  4.  —  Matérialité  des  titres. 

3440.  —  Le  principe  est  que  l'impôt  n'est  dû  qu'une  seule  fois  pour 
un  même  titre  ;  mais  il  faut  rechercher  quel  est  Tac/e  ma/eV/e/ qui  rend 
le  droit  exigible,  lorsque  successivement  des  titres,  d'aspect  difïerent 
et  qualifiés  diversement,  représentent  entre  les  mêmes  mains  des  droits 
ou  intérêts  identiques. 

a)  Certificats  provisoires.  —  Lorsqu'il  est  délivré  aux  souscripteurs 
en  cours  d'émission  et  au  moment  même  du  versement  des  fonds,  des 
formules  spéciales,  dites  certificats  provisoires,  qui  seront  échangées 
ultérieurement  contre  les  titres  définitifs,  ces  formules  sont  exemptes 
du  droit  de  timbre  proportionnel.  Elles  ne  sont  assujetties  qu'au 
timbre  de  dimension,  et  le  timbre  proportionnel  ne  s'appliquera  qu'aux 
titres  définitifs,  une  fois  l'échange  opéré  (Cass.,  11  avr.  1876,  J.  Enreg., 
n.  20053). 

Il  en  est  de  même  pour  les  certificats  délivrés  en  représentation  d'ac- 
tions d'apport,  celles-ci  devant  rester  attachées  à  la  souche  pendant 
deux  ans  à  compter  de  la  constitution  de  la  société  (Sol.  Enreg. ,  26  oct. 
1896  ;  —  Seine,  22  déc.  1899,  J.  Soc,  1900.441). 

Toutefois  l'exemption  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  si  les  certificats 
délivrés  au  lieu  des  titres  mêmes  n'étaient  provisoires  qu'en  la  forme, 
mais  si,  en  réalité,  ils  constataient  dès  leur  création  des  droits 
existants  et  certains  ;  s'ils  étaient  numérotés  et  immédiatement  suscep- 
tibles de  négociation  et  transfert  (Demasure,  toc.  cit.,  n.  124.  — V. 
Cass.,  10  déc.  1894-1°.  J.  Soc,  95.161  et  note). 

Ajoutons  que  si  la  société  avait  déjà  contracté  un  abonnement  pour 
le  payement  du  timbre  proportionnel,  elle  bénéficierait  de  cet  abonne- 
ment pour  les  certificats  provisoires. 

6)  Titres  nouveaux  délivrés  à  la  suite  de  transfert,  renouvellement 
ou  conversion.  —  Lorsque,  au  cours  de  la  vie  sociale,  les  titres  primi- 
tivement émis  doivent  être  remplacés  par  de  nouveaux,  dune  valeur 
nominale  d'ailleurs  identique,  il  n'y  a  pas  lieu  à  perception  d'un  nou- 
veau droit.  C'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  17  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  pour  les  cas  de  transfert  ou  de  renouvellement.  Il  faut  y 
ajouter,  par  identité  do  motifs,  le  cas  de  conversion. 
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En  c()ns<'(}iionco,  les  lilros  ou  cei-lilicals  nouveaux,  émis  en  reiiijila- 
cemeiiL  d  anciennes  coupures  adirées,  ou  deveuu<'s  iiiul  ilisaldes,  à  la 
suite  du  lianslerL  ou  de  conveision,  en  laison  de  l'épuisenienL  des 
coupons  ou  d'une  modification  î'i  faire  sul)ii-  jiux  noms  et  (pialil<''s  de 
l'ayant  droit,  sont  (expressément  exempts  de  l'impôt.  Ils  demeurent 
toutefois  assujettis;»  l;i  formalité,  c'est-à-dire  soumis  à  l'application  de 
l'empreinte  du  tindjre,  caria  loi  décide  ({u'ils  seront  timbrés  à  l'extra- 
ordinaire ou  visés  pour  timbre  gratis. 

L'exemption,  bien  entendu,  ne  s'appliciue  (ju'au  cas  où  le  titre  pri- 
mitif avait  été  timbré. 

De  môme,  lorsque  des  titres  au  porteur,  dûment  timbrés,  sont 
déposés  dans  les  caisses  sociales,  et  remplacés  dans  la  circulation  par 
des  cerlificats  jiominalifs,  ces  certificats  ne  sont  pas  soumis  à  la  per- 
ception d'un  deuxième  droit  de  timbre.  Bien  plus,  on  admet  (piils 
sont  dispensés  de  rapf)lication,  même  gratuite,  de  l'empreinte  du  tim- 
bre (Dec.  min.  fin.,  26  sept.  1857  ;  -  Instr.  n.  2107). 

L'exemption  a  encore  été  étendue  par  la  jurisprudence  aux  titres  déli- 
vrés en  représenlation  iVactions  de  Jouissance,  (pii  remplacent  des 
actions  de  capital  remboursées  (Sol.,  29  juill.  1858  et  11  juin  1867). 

Lorsqu'à  la  suite  de  transfert,  renouvellement  ou  conversion,  des 
titres  sont  remis  aux  intéressés,  sous  le  nom  de  titres  provisoires,  (|ui 
sont  destinés  à  être  échangés  contre  les  nouveaux  titres  définitifs,  une 
fois  créés,  ces  titrées  provisoires  sont  exemptés  non  seulement  du  droit 
de  timbre  proportionnel,  mais  encore  du  timbre  de  dimension,  au- 
quel les  cerlificats  provisoires,  dont  nous  avons  précédemment  parlé, 
demeurent  au  contraire  soumis  (Cass.,  11  avr.  1876,  J.  Not.,  art.  21247). 

Toutefois,  en  cas  de  renouvellement  d'une  société  constituée  primi- 
tivement pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  années,  les  nouveaux  titres 
délivrés  seront  soumis  une  deuxième  fois  à  la  formalité  du  timbre  et  au 
payement  du  droit  ;  à  moins  que  la  totalité  desdits  titres  n'ait  contracté 
un  abonnement,  qui,  dans  ce  cas,  se  trouvera  prorogé  pour  la  nouvelle 
durée  de  la  société  (art.  26,  L.  1850). 

§  5.   —  Nature  et   quotité  du  droit  de  timbre. 

3441.  —  Le  droit  de  timbre  des  actions  et  obligations  de  sociétés 
est  proportionnel  à  la  valeur  des  titres  qu'il  frappe.  Il  peut  s'acquit- 
ter : 

Ou  au  comptant, 

Ou  par  voie  ci  abonnement. 
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a)  Droit  au  comptant  (art.  14.  L.  1850).  —  On  appelle  ainsi  le  droit 
de  timbre  qui  frappe  chaque  titre  pris  individuellement  et  est  acquitté 
une  fois  pour  toutes. 

Sa  quotité  varie,  d'une  part,  avec  la  durée  de  la  société  émettrice  ; 
d'autre  part,  avec  la  nature  du  titre  émis. 

Elle  est  de  0  fr.  50  par  100  francs,  pour  les  actions  émises  par  des 
sociétés  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  dix  ans. 

Et  de  1  franc  par  100  francs,  pour  les  actions  de  celles  dont  la  durée 
excède  dix  années. 

Elle  est  toujours  de  1  franc  par  100  francs  pour  les  obligations,  que 
le  terme  de  la  société  émettrice  soit  éloigné  ou  prochain. 

Le  droit  au  comptant  est  toujours  majoré  de  2  décimes  (soit  au  total 
0  fr.  60  et  1  fr.  20  par  100  fr.).  11  est  étabU  par  100  francs  du  capital 
nominal  des  titres  émis,  c'est-à-dire  du  capital  indiqué  comme  devant 
être  remboursé,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  taux  d'émission. 

b)  Abonnement.  —  En  vertu  de  lart.  22  de  la  loi  de  1850,  les  socié- 
tés ont  la  faculté  de  s'affranchir  du  payement  du  droit  au  comptant 
sur  les  titres  qu'elles  émettent,  en  contractant  avec  l'État  un  abonne- 
ment. 

Le  droit  dû  en  vertu  du  contrat  d'abonnement,  et  par  rempla- 
cement du  droit  au  comptant,  est  annuel,  c'est-à-dire  calculé  sur  et 
pour  une  période  d'une  année.  11  doit  d'ailleurs  être  versé  tous  les  trois 
mois,  à  la  suite  de  liquidations  trimestrielles  dont  nous  établirons  les 
bases. 

Sa  quotité  a  été  fixée  —  pour  les  actions  et  les  obligations  sans 
distinction  —  et  par  année,  à  0  fr.  05  par  100  francs  du  capital  nominal, 
soit  0  fr.  06,  décimes  compris  (le  droit  d'abonnement  est  aussi  majoré 
de  2  décimes). 

L'abonnement  est  souscrit  pour  une  durée  déterminée  par  la  loi,  et 
qui  varie  suivant  la  nature  des  titres  «  abonnés  »  (V.  infrà,   n.  3442). 

§  6.  —  Liquidation  des  taxes. 

3442.  —  a)  Droit  au  comptant.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  valeur  qui  sert  de  base  au  calcul  du  droit  dû,  à  la  liquidation  de  la 
taxe,  pour  un  titre  quelconque,  action  ou  obligation,  est  le  capital 
nominal  de  ce  titre  ;  autrement  dit,  son  taux  de  remboursement. 

Toutefois,  à  défaut  de  capital  nominal,  le  droit  se  calcule  sur  le 
capital  réel,  dont  la  valeur  est  alors  déterminée  par  une  déclaration 
estimative  des  parties  (L.  5  juin  1850,  art.  14,  et  23  août  1871,  art.  2). 
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C'est  nolaininenl  ce  ({ui  a  lieu  pour  les  actions  de  Jouissance,  lorscjue, 
par  exceplion,  elles  sont  soumises  à  l'impôl  [X.  siiprà,  n.  'M'M). 

La  perception  du  droit  suit  les  sommes  et  valeurs  de  20  francs  en 
20  francs,  inclusivement  et  sans  fractions. 

b)  Abonnement.  —  Il  doit  être  souscrit  pour  un  lemps  ((ui  varie  avec 
la  nature  des  titres  :  poiu-  toute  la  durée  de  la  société,  s'il  s'agit  d'ac- 
tions  ;  —  j)our  la  durée  des  titres  seulement,  s'il  s'agit  d'oblif/alions. 

La  taxe  d'abonnement  est  annuelle,  mais  sa  li((uidation  et  sa  per- 
ception s'elTectuent  trimestriellement,  à  la  tin  de  cha(pie  période  de 
trois  mois,  sans  avis  préalable,  et  au  bureau  d'enregistrement  désigné 
par  l'administration  (V.  plus  loin  :  L.  5  juin  1850,  art.  22  et  31,  et 
23  août  1871,  art.  2  ;  30  mars  1872,  art.  3). 

Les  bases  de  la  li(|uidation  du  droit  dilîerent  —  comme  la  forme 
et  la  durée  de  l'abonnement  lui-même  —  selon  la  nature  des  titres 
abonnés. 

S'il  s'agit  iVactions,  la  valeur  imposable  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  c'est-à-dire  la  somme  totale  sur  laquelle  sera  liquidé  le  droit 
dû,  est  déterminée  en  prenant  la  valeur  nominale,  ou  à  son  défaut,  la 
valeur  réelle  de  chaque  action  (suivant  les  principes  exposés  pour  le 
droit  au  comptant),  et  en  multipliant  le  chiffre  ainsi  obtenu,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  l'arrondir  à  20  francs,  par  le  nombre  des  actions 
émises,  lequel  demeure  invariable.  C'est  l'application  du  principe  que 
l'abonnement,  en  matière  d'actions,  est  contracté  pour  toute  la  durée 
delà  société.  D'où  il  résulte  que  le  nombre  des  actions  émises  et 
abonnées  ne  varie  pas  au  regard  du  fisc,  même  au  cas  d'annulation 
d'une  partie  des  titres,  par  exemple,  en  cas  de  réduction  du  capital 
social  (Cass.,  11  nov.  1879,  J.  Soc,  80.90;  —  Trib.  civ.  Lyon,20nov. 
1895,  J.  6oc.,  96.137. 

S'il  s'agit  d'obligations,  pour  lesquelles  l'abonnement  est  restreint 
à  la  durée  même  du  titre  émis,  le  décompte  trimestriel  est  établi  sur 
les  bases  suivantes  :  «  Pour  les  obligations  ayant  subsisté  pendant 
toutle  trimestre,  il  faut  multiplier  la  valeur  de  chacun  des  titres,  dé- 
terminée comme  pour  les  actions,  par  le  nombre  de  ces  titres  ;  pour 
les  obligations  qui  ont  été  créées  ou  amorties  au  cours  du  trimestre, 
on  doit  proportionner  l'impôt  au  nombre  de  jours  pendant  lequel  elles 
ont  réellement  existé.  »  (Caillaux,/o(?.  cit.,  p.  275.)  Dans  ce  cas  encore, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'arrondir  à  20  francs  le  chiffre  obtenu. 

Pour  les  unes  et  les  autres,  on  arrive  ainsi  à  établir  trimestrielle- 
ment la  valeur  totale  imposable  sur  laquelle  le  droit  exigible  doit  être 

appliqué. 

n  20 
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§  7.  —  Perception. 


3443.  —  Le  droit  de  timbre  proportionnel,  qu'il  soit  acquitté  au 
comptant  ou  par  voie  d'abonnement,  est  à  la  charge  des  sociétés  et 
entreprises,  qui  en  font  l'avance,  et  n'ont  même  en  principe  aucun 
recours  de  ce  chef  contre  les  actionnaires  et  obligataires  (Cass.,  ch. 
réun.,27déc.  1877,  S.  78.1.225;  -  20janv.  1892,  S.  92.1.593;  —  Wahl, 
J.  Soc,  1896,  p.  61). 

Les  titres  doivent  toujours  être  extraits  de  registres  à  souche,  tenus 
et  conservés  par  Tadministration  sociale,  et  l'apposition  du  timbre 
doit  avoir  lieu  à  la  fois  sur  la  souche  et  sur  le  talon, 

a)  Droil  au  comptant.  —  La  perception  du  droit  a  lieu  au  moment 
même  où  les  titres  sont  présentés  à  la  formalité  du  timbre,  et  par 
conséquent  avant  la  délivrance  matérielle  des  titres,  avant  même 
qu'ils  soient  signés. 

Le  timbrage  se  fait  «  à  l'extraordinaire  ».  Il  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
Tatelier  général  du  timbre  à  Paris,  après  acquittement  des  droits,  lors 
du  dépôt  entre  les  mains  du  receveur  du  timbre  extraordinaire,  au 
chef-lieu  de  chaque  département.  Les  pièces  à  timbrer  (souches  et 
coupons)  doivent  donc  être  déposées  au  chef-lieu  du  département  dans 
lequel  la  société  a  son  siège  social  ;  elles  sont  alors  transmises  par  les 
soins  de  l'administration,  à  l'atelier  du  timbre,  à  Paris,  qui  les  revêt 
de  l'empreinte  et  les  retourne  au  bureau  de  perception. 

b)  Abonnement.  —  Pour  être  admises  à  souscrire  un  abonnement 
au  timbre,  les  sociétés  doivent  produire  un  extrait  sur  timbre  de  la 
délibération  du  conseil  d'administration  qui  délègue  un  administrateur 
pour  signer  la  déclaration  d'abonnement. 

La  déclaration  d'abonnement  doit  comprendre  :  la  dénomination 
sociale,  le  siège,  la  date  de  l'acte  de  société  ou  d'emprunt,  le  nombre 
et  la  valeur  des  titres,  etc.  Elle  doit  être  faite  au  bureau  d'enregis- 
trement du  lieu  où  la  société  a  son  siège.  Elle  est  reçue  par  l'adminis- 
tration et  consignée  sur  le  registre  du  droit  de  timbre.  Elle  constitue 
alors  le  contrat  d'abonnement  qui  lie  l'État  et  la  société  ou  entreprise. 
La  déclaration  d'abonnement  doit  précéder  la  création  matérielle 
des  titres  ;  cette  règle  est  applicable  aussi  bien  aux  valeurs  émises  au 
cours  de  la  vie  sociale,  qu'à  celles  créées  dès  la  constitution  de  la 
société. 

L'abonnement,  une  fois  contracté,  est  en  principe  irrévocable. 
Nous  avons  examiné  à  partir  de  ipiel  moment  la  taxe  d'abonnement 
commence  à  courir  (V.  suprà,  n.  3439).   Nous  avons  dit  aussi   que  le 
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payement  des  droits  se  l'ail  à  la  lin  de  chaque  trimestre  et  j)our  le  tri- 
mestre écoulé,  dans  les  vin<j^t  {)remiers  jours  de  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre,  sans  avis  préalable  ;  qu'il  s'elîectuc  au  bureau  d'enregis- 
Irement  (jui  a  re(;u  la  déclaration  d'abonnement,  et  d'après  les  termes 
mêmes  de  cette  déclarai  ion,  sans  (ju'il  y  ait  lieu  de  la  renouveler  tant 
que  les  éléments  du  calcul  de  limpcM  demeurcMit  l(»s  mêmes.  Il  n'est 
donc  nécessaire  de  faire  une  déclaration  nouvelle  (pi'au  cas  où  le 
nombre  des  titres  en  circulation  s'est  modilié  au  cours  du  trimestre, 
par  suite  d'émission  nouvelle  ou  d'amortissement,  suivant  les  règles 
ci-dessus  exposées  (V:  siiprù,  n.  3442,  in  fine). 

§  8.  —  Dispenses  du  droit. 

3444.  —  L'art.  24  de  la  loi  de  1850  dispose  en  ces  termes  :  «  Seront 
dispensées  du  droit  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  abonnées 
qui,  depuis  leur  abonnement,  se  seront  mises  ou  auront  été  mises  en 
liquidation  ;  celles  qui,  postérieurement  à  leur  abonnement,  n'auront, 
dans  les  deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes  ni  intérêts  seront 
aussi  dispensées  du  droit  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  répartition  de  divi- 
dende ou  de  payements  d'intérêts.  » 

Il  serait  souverainement  injuste  de  soumettre  à  une  taxe  établie  sur 
sa  valeur  nominale  un  litre  qui,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  la  société, 
a  perdu  tout  ou  partie  de  sa  valeur  réelle.  Tel  est  le  sentiment  qui  a 
dicté  la  disposition  susvisée. 

3445.  —  Mais  l'application  ne  va  pas  sans  difficulté.  Il  faut  déter- 
miner en  effet  :  1°  ce  qu'il  convient  d'entendre  par  «  une  société  im- 
productive »  ;  2^  combien  de  temps  doit  avoir  duré  l'improductivité 
pour  entraîner  la  suspension  de  l'abonnement. 

3446.  —  Si  l'on  s'en  tient  au  sens  ordinaire  des  mots,  on  appelle 
improductive  une  société  qui  ne  produit  pas  de  bénéfices.  Mais  ce  n'est 
pas  le  sens  qu'il  faut  donner  à  ces  termes  pour  l'application  de  la  dis- 
position qui  nous  occupe.  Pour  que  l'abonnement  soit  suspendu,  il 
suffit  que  la  société  n'ait  pas  distribué  de  bénéfices  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  n'en  ait  pas  réalisé.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  au- 
jourd'hui, après  de  vifs  débats,  la  jurisprudence.  Nous  ne  pouvons  en- 
trer ici  dans  tous  les  détails  de  la  contestation  ;  on  en  trouvera  l'exposé 
magistral  dans  une  étude  de  M.  Wahl  [J.  Soc,  1896,  p.  49  et  s.).  Qu'il 
suffise  de  rappeler  ici  que  la  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens 
de  la  formule  que  nous  avons  résumée,  à  quehiues  divergences  près. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  avait  adopté,  le  27  décembre  1857,  le 
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système  d'après  lequel  la  société  qui  avait  réalisé  des  bénéfices  devait 
la  taxe  d'abonnement,  même  si  elle  ne  les  avait  pas  distribués.  Mais 
par  un  arrêt  delà  chambre  civile  du  13  juillet  1870  (S.  70.1.372,  D.  70. 
1.416),  elle  a  repoussé  la  première  interprétation  par  des  considérants 
très  formels  : 

«  Le  léo^islateur,  dans  un  but  favorable  aux  entreprises  commerciales 
ou  industrielles,  pour  exonérer  du  droit  de  timbre  les  sociétés  infruc- 
tueuses, a  dû  considérer  comme  telles  celles  qui  ne  payant  ni  dividen- 
des ni  intérêts  à  leurs  actionnaires,  laissent  sans  fruits  ni  revenus  les 
actions  dont  le  capital  sert  d'assiette  à  ce  droit.  » 

3447.  — Par  deux  arrêts  du  5  mai  1875(1).  75.1.431)  et  du  29  février 
1876  (S.  76.1.178,  D.  76.1.276).  la  chambre  des  requêtes  a  admis  à  nou- 
veau le  système  d'après  lequel  une  société  qui  conserve  ses  bénéfices 
sans  les  distribuer  n'est  pas  réputée  improductive.  Au  contraire,  les 
tribunaux  sont  restés  fidèles  à  linterprétation  de  l'arrêt  de  1870.  La 
régie  persiste  d'ailleurs  à  soutenir  l'opinion  qui  lui  est  le  plus  favora- 
ble (V.  Trib.  civ.  Lyon,  25  juill.  1868,  B.  P.,  n.  3144;  -  Trib.  civ. 
Seine,  10  avr  1869,  B.  P.,  n.  3144  ;  —  Trib.  civ.  Lille,  22  juin  1877, 
J.Enreg.,  n.  20433  ;  —  Trib.  Saint-Etienne,  1"  déc.  1880,  B.  P., 
n.  5208). 

3448.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juillet  1870  précité 
impose  à  la  régie  la  charge  de  démontrer  que  l'exercice  pendant  le- 
quel il  n'a  pas  été  distribué  de  bénéfices  n'était  pas  improductif.  La 
distribution  nécessaire,  suivant  la  théorie  ci-dessus,  pour  donner 
naissance  à  la  perception  du  droit,  doit  s'entendre  de  la  distribution 
aux  actionnaires,  c'est-à-dire  de  l'augmentation  apportée  au  patri- 
moine de  ces  derniers.  On  ne  pourrait  pas  faire  entrer  dans  ce  mot 
toute  espèce  d'emploi  des  bénéfices,  par  exemple,  la  construction  de 
bâtiments,  la  création  d'agences,  etc.,  etc.  (Wahl,  J.  Soc,  1896,  p.  57. 
—  V.  Cass.,  23  juill.  1868,  D.  68.5.387  ;  -  Bordeaux,  11  mai  1887,  J. 
Enreg.,n.  22955).  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une  distribution  quelconque 
empêche  la  société  de  se  prévaloir  de  son  improductivité.  Elle  ne  pour- 
rait invoquer,  par  exemple,  que  les  dividendes  distribués  sont  fictifs 
(Cass.,  4  janv.  1865,  S.  65.1.193;  —  9 août  1875,  S.  75.1.480). 

3449.  —  La  distribution  maintient  Tabonnement  pour  tous  les  ti- 
tres auxquels  il  s'a})pli(}uait  à  son  origine,  alors  que  certains  seule- 
ment des  porteurs  de  titres  reçoivent  une  distribution  (Cass.,  24  nov. 
1869,  S.  70.1.135,  1).  70.1.271). 

3450.  —  La  loi  subordonne  la  dispense  du  droit  à  une  épreuve  de 
deux  années.  Les  sociétés  doivent,  par  conséquent,  payer  en  tout  cas 
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la  t.'îxe  pondnnl  les  doux  promiôros  (uinôos  (le  leur  rxoi-cii-o,  nlors 
même  (m'elles  n'aiiraionl  à  ancuiK»  éjxxiiio  servi  (h;  (lividcudc  à  leurs 
acliouuaires.  Les  deux  années  (rimproduelivilé  doiveni  élre  complètes 
el  conséculives  (Cass.,  ?<)  fév.  187G,  S.  7G.1.178,  I).  7().l.?7rn. 

3451.  —  L'aii.  '24  de  hi  loi  <le  1850  ne  s'applicpie  |)as  aux  obliga- 
tions comme  aux  actions  (Cass.,  27  déc.  1877,  S.  78. l/??;"),  I).  78.1. 
360;  -  Cass.,  20  janv.  1892,  S.  92.1.393.  —V.  Wahl,./.  Soc.  1896, 
p.  61). 

3452.  —  Nous  savons  cpie  le  payement  se  continue,  jfour  les  (idions, 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  société  Celle-ci  est  réj)ulée  exister  même 
après  l'expiration  du  terme  fixé  en  ses  statuts,  et  tant  que  sa  liquida- 
tion n'est  pas  achevée.  Pour  les  ohligalions,  le  payement  s'arrête  avec 
le  remboursement  des  porteurs  ;  aussi  le  droit  n'est-il  calculé,  pour  les 
obligations  remboursées  au  cours  d'un  trimestre,  qu'au  prorata  du 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  elles  ont  existé. 

La  formalité  du  timbre  est  donnée  au  chef-lieu  du  département  dans 
lequel  l'abonnement  a  été  souscrit.  Les  pièces  à  timbrer  (souches  et 
talons)  sont  déposées  au  bureau  d'enregistrement  où  la  déclaration 
d'abonnement  a  été  faite,  et  transmises  par  les  soins  de  l'administra- 
tion. Les  titres  sont  timbrés  à  l'extraordinaire  au  moyen  de  l'apposition 
d'empreintes  spéciales  sur  la  souche  et  le  talon. 

§  9.  —  Répression  de  la  fraude. 

3453.  —  Nous  avons  indiqué,  au  début  de  ce  chapitre  (V.  suprà, 
n.3436),  quels  sont  les  droits  d'investigation  donnés  à  la  régie  pour 
contrôler  les  actes  des  sociétés,  et  spécialement  en  ce  qui  touche  le 
timbre  proportionnel,  les  émissions  d'actions  et  d'obligations.  Ce  sont 
là  les  moyens  de  découvrir  la  fraude.  Celle-ci  est  réprimée  par  des 
pénalités,  plus  ou  moins  graves,  qui  peuvent  atteindre  tout  à  la  fois 
les  sociétés  émettrices,  et  les  agents  de  change  ou  courtiers  qui  prê- 
tent leur  concours  à  la  transmission  des  titres  non  timbrés. 

L'émission  par  une  société  de  titres  non  timbrés  ou  non  extraits  d'un 
registre  à  souche  (la  souche  et  le  talon  devant  être  timbrés),  donne  lieu 
à  la  perception  d'une  amende  de  12  p.  100  du  montant  du  litre  s'il  s'a- 
git d'une  action  (L.  5  juin  1850,  art.  18),  et  de  10  p. 100  s'il  s'agit  d'une 
obligation  (Même  loi,  art.  29). 

L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  a  prêté  son  concours  à  la  ces- 
sion ou  au  transfert  d'une  action  ou  obligation  non  timbrée,  est  puni 
d'une  amende  qui  est,  dans  tous  les  cas,  de  10  p.  100  du  montant  du 
titre  (L.  5  juin  1850,  art.  19  et  32). 
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Un  règlement  d'administration  publique  du  27  juillet  1850  a  déterminé 
les  formalités  à  suivre  pour  l'application  du  timbre  sur  les  actions  ;  cha- 
que contravention  à  ses  dispositions  est  passible  d'une  amende  de 
50  francs  (L.  5  juin  1850,  art.  23). 

3454.  —  La  prescription  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  est 
detrenteans(Gass.,28  juill.  1875,  17  juill.  1895,  J. Soc,  95.493).  Mais 
aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  61,  n.  1)  et  de  la  loi  du 
5  juin  1850  (art.  14)  l'administration  ne  peut  contester  l'exactitude  de 
la  valeur  déclarée  soit  pour  des  actions  créées  sans  expression  de 
capital,  soit  pour  des  parts  de  fondateur,  qu'à  la  condition  de  le  for- 
muler dans  le  délai  de  deux  ans. 

3455.  —  Les  contribuables  jouissent  d'un  délai  de  cinq  ans  pour 
solliciter  le  remboursement  des  droits  de  timbre  indûment  payés,  délai 
courant  à  partir  du  jour  du  payement  (L.  29  janv.  1831,  art.  9;  décr. 
31  mai  1852,  art.  136  et  187).  Il  a  été  décidé  que  la  déchéance  quin- 
quennale peut  être  interrompue  et  même  anéantie  par  la  compensation 
légale  survenant  entre  un  excédent  de  perception  et  les  taxes  trimes- 
trielles de  même  nature  échues  postérieurement  (Trib.  Seine,  18  mars 
1893,  B.  Enreg.,  art.  577  ;  —  Sol.  Rég.,  28  oct.  1893). 

3456.  —  La  régie  jouit,  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amen- 
des de  timbre,  du  privilège  établi  par  l'art.  73  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Ce  privilège  s'exerce  avant  tout  autre  sur  tous  les  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent.  La  régie  n'a  le  droit  de  l'invoquer  que  pour  l'année  échue  et 
l'année  courante  (V.  Paris,  12  juin  1874,  S.  74.2.230;  —  Seine,  6déc. 
1890,  B.  Enreg.,  art.  7606;  —  19  mars  1897,  J.  Soc,  97.384;  — 
Cass.,9  mai  1900,  J.  Soc,  1900.487.—  Contra  :  Sol. Rég.,  4  oct.  1895). 

§  10.  ~  Droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières. 

3457.  —  Toute  cession  de  titre  ou  promesse  d'action  de  capital  ou 
de  jouissance,  de  délégation  et  d'obligation,  dans  une  société  quelcon- 
que, financière,  industrielle  ou  commerciale,  quelle  que  soit  la  nature 
de  sa  création,  est  assujettie  à  un  droit  de  transmission  (L.  23  juin 
1857,  art.  6).  Ce  droit  est  indépendant  du  droit  de  timbre  établi  par  la 
loi  du  5  juin  1850.  Le  droit  de  transmission  établi  par  la  loi  de  1857 
frappe  seulement  les  titres  négociables  d'actions  ou  d'obligations  frap- 
pés d'un  droit  de  timbre  par  la  loi  de  1850.  Elle  est  étrangère  aux  ces- 
sions d'actions  et  d  obligations  non  négociables  et  de  parts  d'intérêts, 
IcscjucUes  restent  régies  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et 
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110  sont  assujellios  h  renregistremenl  obligatoire  (|U('  ({uand  il  en  est 
l'ait  usage  en  jnslicc  (Cass.,  10  fov.  1861,  ,/.  lùircg.,  ait.  r27<).  — 
V.  au  ./.  Soc,  noies  189r)-?()7,  lS<)(')-4r)0). 

3457  his.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  8  aoill 
1901  {Gaz.  Pal.,  14  nov.)  décide  que  la  taxe  de  transmission  payable 
par  abonnement  sur  les  actions  au  porteur  est  exigilile  à  partir  de  l'é- 
mission des  litres,  alors  même  qu'ils  n'auraient  |)as  été  matériellement 
créés. 

L'émission  doit  être  considérée  comme  réalisée  lors(|ue  la  société  a 
acquitté  la  taxe,  trimestrielle  sur  une  déclaration  du  nombre  de  titres 
au  porteur  existant. 

Ce  jugement  est  critiqué  en  ces  termes  par  l'annotateur  de  la 
Gazette  da  Palais. 

u  La  taxe  est  exigible,  dit  le  tribunal,  sur  tous  les  titres  qui  se  trans- 
mettent autrement  que  par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété. Cela  est  exact,  mais  ne  répond  pas  à  la  question  qui  es!  celle-ci  : 
à  partir  de  quelle  date,  ce  droit,  qui  ne  peut  être  payé  que  par  abon- 
nement, pourra-t-il  être  perçu  ?  La  réponse  exacte  se  trouve  dans  le 
texte  même  de  la  loi  du  23  juin  1867  qui  parle  de  titres  au  porteur,  ce 
qui  suppose  nécessairement  l'existence  de  l'action.    «   Le  droit,  dit 
l'art.  6,  pour  les  titres  au  porteur...  »  ;  u  le  droit  pour  les  titres  nomi- 
natifs »  (art.  7)  ;  «  le  droit  pour  les  titres  mentionnés  au  paragraphe  2  » 
(art.  7,  §  2)  ;    «  dans  les  sociétés  qui   admettent  le  titre  au  porteur...  » 
(art.  8).  L'existence  d'un  titre  est  donc  indispensable  à  la  perception 
de  la  taxe.  Jusqu'à  la  création  de  ce  titre,  l'actionnaire  a  des  droits 
dans  la  société,  mais  il  n'a  pas  l'instrument  qui  représente  ces  droits, 
c'est-à-dire  le  titre,  et  il  ne  peut  transmettre  que  ce  qu'il  possède.  Le 
tribunal  nous  parait  avoir  été  mieux  inspiré  en  décidant  le  10  mars  1893 
«  que  la  pensée  du  législateur  apparaît  donc  de  la  façon  la  plus  nette 
et  consiste  à  soustraire  les  titres  au  porteur  à   la  taxe  annuelle  pour 
la  période  pendant  laquelle  ils  n'existaient  pas  ;.  .  que  la  pensée  maî- 
tresse et  toute  d'équité  de  cette  disposition  est   de  ne  point  percevoir 
la  taxe  là  oii  la  base  même  de  Cimpôt  n'existe  pas...  »  (Bép.  pér.,  8151). 
Nous  pensons  que  lorsque  la  question  pourra  être  soumise  à  la  Cour 
de  cassation,  la  doctrine  actuelle  et  toute  de  circonsl-ance  du  tribunal 
de  la  Seine  sera  définitivement  condamnée  (V.  conf.  à  notre  opinion  : 
Rouen,  7  déc.  1886,  Rép.,pér.,  7213).  » 

3458.  —  Le  droit  créé  par  la  loi  du  23  juin  1857,  et  modifié  succes- 
sivement par  les  lois  des  16  septembre  1871,  30  mars  et  29  juin  1872, 
est  à  la  fois  un  droit  de  transmission  et  un  droit  de  conversion. 
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Comme  droit  de  transmission,  il  ne  frappe  que  les  cessions  à  titre 
onéreux  de  valeurs  mobilières.  Les  transmissions  à  titre  gratuit  restent 
en  dehors  de  son  application  ;  elles  sont  donc  soumises  aux  règles 
ordinaires  en  matière  d'enregistrement,  et  donnent  lieu,  suivant  leur 
nature,  à  la  perception  des  droits  proportionnels  ordinaires.  S'il  s'agit 
d'une  mutation  par  décès,  les  valeurs  mobilières  qui  en  font  l'objet 
doivent  être  comprises  dans  la  déclaration  de  succession  à  intervenir. 
S'il  s'agit  d'une  mutation  entre  vifs,  il  y  a  lieu  à  rédaction  d'un  acte 
authentique  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Dans  tous  les 
cas,  ces  valeurs  sont  imposables  sur  le  cours  moyen  de  la  Bourse  au 
jour  de  la  transmission  (Caillaux,  loc.  cit.,  p.  278,279). 

Comme  droit  de  conversion,  il  porte  sur  toute  conversion  du  por- 
teur au  nominatif,  et  réciproquement,  des  valeurs  mobilières  soumises 
au  droit  de  transmission.  En  frappant  les  transformations  de  valeurs 
au  même  titre  que  leurs  cessions,  le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'enlever  aux  intéressés  la  possibilité  d'éluder  le  payement  du  droit 
de  transmission,  ce  qu'il  eût  été  aisé  de  faire  au  moyen  d'une  double 
conversion. 

3459.  —  Valeurs  soumises  au  droit  de  transmission.  —  Aux  ter- 
mes de  l'art.  6  de  la  loi  de  1857,  le  droit  de  transmission  est  exigible 
sur  «  toute  cession  de  titres  ou  promesse  d'actions  et  d'obligations 
dans  une  société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque,  financière, 
industrielle,  commerciale  ou  civile  ».  Il  ne  peut  s'agir,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  que  de  cession  à  titre  onéreux. 

Enfin,  le  droit  est  encore  dû  sur  toute  conversion  de  titres  au  por- 
teur en  titres  nominatifs,  et  réciproquement. 

D'après  les  termes  de  la  loi,  les  titres  dont  la  cession  ou  la  conver- 
sion peut  donner  lieu  à  la  perception  de  l'impôt,  sont  les  actions  et 
obligations  de  sociétés. 

Il  en  résulte  que  les  valeurs  mobilières  soumises  au  droit  spécial 
de  transmission,  tel  que  nous  allons  l'étudier,  sont  les  titres  négocia- 
bles d'actions  et  d'obligations  de  sociétés.  Les  parts  de  fondateur  y 
sont  également  assujetties.  La  matière  imposable  est  donc  la  même 
que  pour  le  droit  de  timbre,  avec  cette  différence,  toutefois,  qu'on  ne 
distingue  plus  ici  (comme  on  l'a  fait  à  l'occasion  du  droit  de  timbre) 
entre  les  titres  émis  ou  souscrits  avant  ou  seulement  depuis  la  loi  du 
V  janvier  1851. 

3460.  —  La  quotité  du  droit  varie  suivant  le  mode  de  transmission 
des  titres. 

11  avait  été  fixé,  par  la  loi  de  1857,  à  0,20  p.  100  du  prix  de  la  valeur 
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nt'gocic^e,  au  cas  de  transmission  s'efl'ertuanl  par  Iriuisfcii  Mir  les  ro 
gisires  sociaux  ou  par  acte  notaric  ;  il  consistai! eu  un(;l.i\('  aimiicllc 
obligatoire  de  0,12  p.  1(K)  du  capital  au  cours  moyen  de  l'aunce  pir- 
cédente,  au  cas  de  transmission  au  porteur,  par  endossement  ou  par 
acte  sous  seing  privé.  Modifié  plusieurs  fois,  il  a  été  définitivement 
fixé,  ainsi  qu'il  suit,   par  la  loi  du  29  juin  1872,  art.  3,  in  fine. 

Il  comprend  : 

1°  Une  taxe  de  0,50  p.  100  de  la  valeur  négociée  qui  est  du(;  lors  de 
chaque  transfert  ou  conversion  ; 

2°  Une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  0,20  p.  100  du  capital  des  ac- 
tions et  obligations, déterminé  d'après  des  règles  que  nous  indiquerons. 

Le  droit  de  0,50  p.  100  est  applicable  aux  titres  nominatifs  dont  la 
transmission  ne  peut  s'opérer  autrement  que  par  un  transfert  sur  les 
registres  de  la  société.  Il  est  dû  également  pour  toute  conversion  de 
titres  nominatifs,  et  réciproquement. 

La  taxe  annuelle  s'applique  aux  titres  au  porteur^  et  plus  générale- 
ment à  tous  les  titres,  même  nominatifs,  dont  la  transmission  peut 
s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  (par  exemple,  par  un  endos, 
par  adjudication,  ou  de  gré  à  gré,  par  acte  sous  seing  privé,  etc.). 

Si  les  statuts  ne  déterminent  pas  le  mode  de  transmission  des  titres, 
tous  les  modes  autorisés  par  la  loi  peuvent  être  employés,  et  dès  lors 
la  taxe  de  0,20  p.  100  devient  exigible  (Cass.,  27  fév.  1884,  B.  P., 
art.  6316),  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  malgré  le  silence  des  sta- 
tuts, les  titres  ne  sont  cessibles  que  par  un  transfert  sur  les  livres  so- 
ciaux (Lyon,  9  avr.  1886,  B.  P.,  art.  6724  ;  —  Sol.Rég.,  28  sept.  1887). 

L'un  et  l'autre  droit  ne  supportent  pas  de  décimes. 

§  11,  —  Liquidation  des  droits. 

3461.  —  1°  Droit  de  0,50  p.  100.  —  Le  droit  de  0,50  est  dû  toutes 
les  fois  que,  d'après  les  statuts,  la  cession  s'opère  par  le  seul  moyen 
d'un  transfert  effectué  sur  les  registres  de  la  société  (art.  36  C.com.). 
Il  est  donc  dû  sur  les  transferts  de  titres  provisoires  d'actions  non 
libérées,  alors  même  que  ces  transferts  seraient  rédigés  sur  feuilles 
séparées,  si  elles  portent  une  déclaration  signée  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire  (30  déc.  1884,  B.  P.,  art.  6407.  -  Contra  :  Lille,  25  fév.  1887, 
/?.P.,  art.  6898). 

Jugé  également  que  lorsqu'une  société  réduit  son  capital  en  rem- 
boursant un  certain  nombre  d'actions  au  moyen  d'obligations  émises 
en  remplacement,  cette  opération  doit  être  assimiléeà  des  cessions  d'ac- 
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lions  tarifées  au  droit  de  0,50  p.  100  (Seine,  6  mars  1898,  J.  Soc, 
98.425). 

3462.  —  Les  actions  d'apport  n'étant  pas  négociables  pendant  deux 
années  [suprà,  n.  1800),  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  transfert  pendant 
ce  temps  ;  mais  elles  peuvent  être  cédées  suivant  les  formes  civiles, 
par  un  acte  enregistré,  signifié  à  la  société.  Cet  acte  donne  ouverture 
au  droit  de  0,50  p.  100  fixé  pour  les  cessions  d'actions  non  négocia- 
bles. Mais  lorsque  survient  l'époque  du  transfert  régulier,  c'est-à-dire 
à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  il  n'y  a  pas  lieu  à  perception  d'un 
droit  nouveau  (Sol.  Rég.,  6  nov.  1897,  J.  Soc,  96.275). 

3463-  —  2^  Taxe  annuelle.  —  Tandis  que  le  droit  de  0,50  p.  100 
ne  devient  exigible  que  si  un  transfert  s'effectue  réellement,  et  qu'il 
est  calculé  en  principe  sur  le  prix  même  de  la  cession,  la  taxe  annuelle 
est  toujours  due,  indépendamment  des  mutations  que  le  fisc  ne  peut 
pas  connaître  (mutations  par  simple  tradition),  et  en  raison  seulement 
du  nombre  de  titres  en  circulation  et  de  la  valeur  que  la  loi  leur  attri- 
bue fictivement. 

La  taxe  de  0,20  p.  100  est  dite  obligatoire,  parce  quelle  est  tou- 
jours due.  alors  même  qu'en  fait  aucune  mutation  ne  s'est  produite. 
Elle  est  annuelle,  parce  que  sa  quotité  est  fixée  par  année.  Mais  sa 
liquidation  et  son  recouvrement  s'effectuent  à  échéances  trimes- 
trielles. 

Elle  court  du  jour  où  les  titres  au  porteur  ont  été  créés  et  sont  mis 
à  la  disposition  des  souscripteurs  (^Rouen,  7  déc.  1886,  R.  P.,  art.  7213). 

Sa  liquidation  par  trimestre  comporte  deux  éléments  distincts  : 
nombre  de  titres  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  et  valeur  à  attribuer 
à  chacun.  L'application  de  la  valeur  au  nombre  de  titres  existants  four- 
nit la  matière  imposable  sur  laquelle  le  droit  est  calculé. 

3464.  —  a)  Xoinbre  de  titres.  —  On  tient  compte  exactement  du 
nombre  de  titres  existant  au  dernier  jour  de  chaque  trimestre.  D'où  il 
résulte  que  les  titres  qui  existaient  au  commencement  d'un  trimestre, 
mais  qui  ont  disparu  avant  son  expiration,  par  amortissement,  conver- 
sion ou  autrement,  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  masse  imposable  ; 
tandis  qu'au  contraire,  les  titres  émis  en  fin  de  trimestre  supportent 
le  droit  pour  le  trimestre  entier. 

Le  décret  du  17  juillet  1857  (art.  5)  a  cependant  admis  une  exception 
à  cette  règle,  pour  les  sociétés  créées  en  cours  de  trimestre.  Sur  les 
titres  qu'elles  émettent,  le  droit  n'est  liquidé,  pour  le  premier  trimes- 
tre, que  proportionnellement  au  nombre  de  jours  écoulés  depuis  la 
constitution  de  la  société,   et  la  jurisprudence  a  étendu  l'application 
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de  roxcoplion  dos  actions  aux  oljligations,  cl  dos  émissions  faiU's  par 
les  sociélés  qui  se  consliluont,  aux  émissions  nouvelles  failos  pendant 
la  vie  sociale  el  au  cours  d'un  trimestre. 

3465.  —  b)  Valeur  des  titres.  —  A  défaut  du  prix  réel  de  cession 
qui,  comme  la  cession  môme,  demeure  ignoré  du  I  lésor,  c'est  une 
valeur  de  négociation  présumée  que  l'on  attribue  aux  titres  existants. 
Aux  termes  de  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  6),  la  valeur  donnée  aux 
actions  et  obligations  est  celle  qui  résulte  du  cours  moyen  (ju  elles  ont 
obtenu  pendant  l'année  précédente,  et  à  défaut  de  cours  dans  cette 
année,  de  la  somme  déclarée  par  les  parties. 

Le  cours  moyen,  dont  il  vient  d'être  parlé,  se  détermine  en  divisant 
la  somme  des  cours  moyens  de  chacun  des  jours  de  l'année  précédente 
par  le  nombre  de  ces  cours  (Caillaux,  toc.  cit.,  p.  282). 

Quant  aux  titres  d'une  société  nouvellement  créée,  ils  sont  toujours 
imposables,  pour  chacun  des  trimestres  de  la  première  année,  sur  la 
valeur  déclarée  par  les  parties,  alors  même  qu'ils  auraient  été  cotés  en 
Bourse  dès  le  jour  de  leur  émission. 

3466.  —  Règles  applicables  au  droit  de  0,50  p.  100  et  à  la  taxe 
obligatoire.  —  Pour  les  deux  droits,  la  perception  suit  les  sommes  et 
valeurs  de  20  francs  en  20  francs  avec  un  minimum  de  25  centimes. 

Quand  les  titres  ne  sont  pas  entièrement  libérés,  il  y  a  lieu  à  déduc- 
tion sur  la  valeur  imposable  établie  en  vue  de  la  liquidation  des 
droits,  de  la  somme  des  versements  restant  à  effectuer  (L.  30  mars 
1872,  art.  1"). 

L'impôt  est  dû  même  par  les  sociétés  infructueuses,  les  sociétés 
dissoutes  jusqu'à  Tissue  de  la  liquidation,  et  les  sociétés  en  état  de 
faillite. 

3467.  —  Perception  des  droits.  —  Le  droit  sur  les  titres  nomina- 
tifs est  perçu,  pour  le  compte  du  Trésor,  lors  de  chaque  transfert,  par 
les  sociétés  qui  en  sont  par  le  fait  constituées  débitrices  envers  la  ré- 
gie. La  taxe  annuelle,  payable  par  trimestre,  est  avancée  par  les  so- 
ciétés, sauf  leur  recours  contre  les  porteurs  desdits  titres  (L.  23  juin 
1857,  art.  7). 

Le  droit  de  transfert  est  finalement  à  la  charge  du  cessionnaire.  Le 
droit  de  conversion  et  la  taxe  annuelle  doivent  être  supportés  par  les 
propriétaires  des  titres. 

Le  versement  des  droits  —  soit  retenus  lors  de  chaque  transfert, 
soit  avancés  par  la  société  pour  le  compte  des  actionnaires  et  obliga- 
taires —  doit  se  faire  dans  les  vingt  premiers  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration d'un  trimestre,   c'est-à-dire  dans  les  vingt  premiers  jours  de 
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janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  au  bureau  d'enregistrement  du  siège 
social. 

A  l'appui  de  ce  versement,  la  société  doit  remettre  au  receveur  de 
l'enregistrement,  à  titre  d'éléments  de  liquidation  et  de  moyens  de 
contrôle  (L.  23  juin  1857,  art.  7): 

1°  Un  relevé  des  transferts  et  conversions  passibles  du  droit  de  0,50 
p.  100  et  accomplis  dans  le  cours  du  trimestre  expiré.  Ce  relevé,  certi- 
fié conforme  par  le  directeur  et  le  gérant,  énonce  le  nombre  des  titres 
transférés  et  convertis,  le  prix  de  chaque  transfert  ou  la  valeur  des 
actions  et  obligations  ; 

2°  Un  état  des  actions  et  obligations  passibles  de  la  taxe  annuelle, 
existant  au  dernier  jour  du  trimestre  expiré,  avec  indication  du  cours 
moyen  de  l'année  précédente  ou  estimation  de  la  valeur  des  titres. 

3468.  —  Exemptions.  —  a)  Conversions.  —  La  conversion  d'un 
litre  ne  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  0,50  p.  100  que  si  elle  est 
facultative  pour  chaque  actionnaire  ou  obhgataire.  Mais  si  elle  est  le 
résultat  d'une  mesure  générale  prise  par  la  société,  il  n'est  pas  dû  de 
droit  de  conversion  sur  la  délivrance  des  titres  au  porteur  (Sol.Enreg., 
l*^^  mars  1887,  J.  Not.,  art.  23916). 

De  même,  au  cas  d'échange  des  certificats  provisoires  nominatifs  d'ac- 
tions ou  obligations  contre  des  titres  définitifs  au  porteur,  effectué  par 
voie  générale  et  réglementaire  (Seine,  19fév.  1886  ;  —  Sol.  14fév.  1887, 
/?.  P.,  art.  6742  et 6931). 

b)  Transferts.  —  Il  n'est  dû  aucun  droit  sur  les  transferts  d'ordre 
par  suite  de  mutation  par  décès  ou  de  partage,  à  condition  que  l'acquit 
du  droit  de  mutation  soit  justifié  par  un  certificat  de  l'enregistrement 
ou  par  un  extrait  de  Tacte  (Sol.  Enreg.,  P''  juin  1887,  et  Décis.  min.  fin., 
14  juin  1887,  R.  P.,  art.  6883). 

Les  transferts  de  garantie  par  suite  de  constitution  de  gage  n'em- 
portent pas  transmission  de  propriété  et  ne  donnent  pas  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  (Décr.  17  juill.  1857,  art.  4). 

3469.  —  Bépression  de  la  fraude.  —  Nous  avons  indiqué  déjà  les 
obligations  qui  incombent  aux  sociétés  de  ce  chef:  obligation  de  faire 
une  déclaration  d'existence,  de  fournir  trimestriellement  à  la  régie  cer- 
tains documents  spéciaux,  de  se  soumettre  aux  droits  d'investigation 
reconnus  aux  agents  de  l'enregistrement. 

Des  pénalités  rigoureuses  sanctionnent  ces  obligations  :  toutes  con- 
traventions aux  dispositions  des  art.  6  et  9  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et 
à  celles  des  règlements  faits  pour  leur  exécution,  —  par  exemple,  un 
retard  dans  le  dépôt  des  états  trimestriels  ou  dans  le  payement  de 
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droits,  rabseiKV'  de  <U''chirali()n  (rcxisloiico,  e\c.,  —  soul  |)iiiii('s  d  jint; 
amende  do  100  à  5.000  francs.  S'il  y  a  en  omission  .imml  au  ii()Md>re 
de  titres  ou  insuffisance  d'évaluation  du  moulant  de;  c(;s  lilrcsdans  les 
déclarations,  la  peine  est  d'un  droit  en  sus  \..  23  juin  LSf)?,  art.  10  ; 
—  Décr.  17jnill.  isr)7.  art.  12). 

3470.  —  Prescf'iplion.  —  Dans  le  silen('e  des  textes,  on  admet  en  gé- 
néral que  la  prescription  de  deux  ans  est  acquise  :  1°  au  Trésor,  contre 
les  réclamations  des  i-edevables  pour  excès  de  perception  provenant 
d'une  licpiidation  erronée  de  la  part  du  receveur  ;  2«  aux  i)artics,  poul- 
ies insuffisances  de  perception,  et  pour  les  amendes  et  <lroits  en  sus 
exij^ibles  indépendamment  des  droits  simples. 

Pour  les  omissions  de  titres  dans  les  déclarations,  la  prescription 
(piin({uennale  a  été  déclarée  opposable. 

La  prescription  ne  court,  pour  les  amendes,  que  du  jour  où  les  pré- 
posés de  l'administration  ont  été  mis  à  môme  de  constater  la  contraven- 
tion (Caillaux.  /oc.  cil.,  p.  284,  285  et  note). 

§  12.  —  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

3471.  —  Une  loi  du  29  juin  1872  a  établi  une  taxe  annuelle  et  obli- 
gatoire de  3  p.  100  sur  :  1°  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous 
autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  sociétés,  compagnies 
ou  autres  entreprises  quelconques,  financières,  industrielles,  commer- 
ciales ou  civiles,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  création  ;  2°  les  arré- 
rages d'intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  des  déparlements, 
communes  et  établissements  publics, ainsi  que  des  sociétés,  compagnies 
et  entreprises  ci-dessus  désignées  ;  3*^  les  intérêts,  produits  et  bénéfices 
annuels  des  parts  d'intérêts  et  commandites  dans  les  sociétés,  compa- 
gnies et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions  (art.  1"). 

3472.  —  Le  revenu  est  déterminé  :  1«  pour  les  actions,  par  le  divi- 
dende fixé  d'après  les  délibérations  des  assemblées  générales  d'action- 
naires ou  des  conseils  d'administration,  les  comptes  rendus  ou  tous 
autres  documents  analogues  ;  2°  pour  les  obligations  ou  emprunts,  par 
l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  dans  l'année  ;  3"^  pour  les  parts  d'intérêt 
et  commandites,  soit  par  les  délibérations  du  conseil  d'administration, 
soit  à  défaut  de  délibération,  par  l'évaluation  à  raison  de  5  p.  100  du 
montant  du  capital  social  ou  de  la  commandile,  ou  du  prix  moyen  des 
cessions  de  part  d'intérêts  consenties  pendant  l'année  précédente. Les 
comptes  rendus  et  les  extraits  des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  des  actionnaires  seront  déposés,  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social  (art.  2). 
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3473.  —  La  quotité  de  la  taxe  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872, 
fixée  d'abord  à  3  p.  100,  a  été  portée  à  4  p.  100  par  la  loi  de  finances 
du  26  décembre  1890. 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  frappe  tous  les  revenus, 
sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent  (intérêts,  dividendes,  arré- 
rages, produits,  bénéfices,  lots  et  primes  de  remboursement)  des  titres, 
négociables  ou  non,  émis  par  les  sociétés.  Sa  portée  est  donc  beau- 
coup plus  large  que  celle  des  deux  impôts  que  nous  avons  exami- 
nés précédemment.  Pour  qu'il  devienne  exigible,  il  suffit  qu'il  existe 
un  fonds  social  servant  d'instrument  aux  opérations  des  associés,  et 
qu'une  distribution  d'intérêts,  dividendes  ou  produits  de  toute  nature 
soit  faite  entre  les  associés  et  autres  personnes.  —  Il  se  présente  sous 
forme  de  taxe  annuelle  et  obligatoire  ;  il  est  payable  par  provision, après 
liquidations  provisoires  trimestrielles,  et  sauf  règlement  définitif 
après  la  clôture  de  l'exercice. 

3474.  —  Sociétés  soumises  à  la  taxe.  —  Le  principe,  on  le  voit,  est 
aussi  général  que  possible.  Tous  les  «  revenus  »  sont  frappés,  quelle 
que  soit  la  forme  sociale  de  l'établissement  qui  les  distribue,  société 
par  actions,  société  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions,  société 
civile,  etc.  ;  quelle  que  soit  aussi  la  nature  du  titre  émis,  sans  condi- 
tion de  négociabilité,  actions  et  obligations,  emprunts  de  toute  na- 
ture, parts  d'intérêts  et  commandites,  parts  de  fondateur,  etc.,  sauf 
les  quelques  cas  d'exemptions  que  nous  indiquerons  ultérieurement. 

Quelques  détails  sont  nécessaires  sur  les  actions,  obligations  et 
emprunts  des  sociétés. 

3475.  —  a)  Actions.  —  Toutes  sont  sujettes  à  la  taxe,  sans  aucune 
distinction,  par  cela  seul  qu'elles  produisent  un  revenu  :  actions  de 
jouissance  ou  de  capital,  délégations  représentatives  de  coupons  d'ac- 
tions (Cass.,  24  juin.  1893,  J.  Soc,  93. 584), parts  de  fondateur,  etc.). 

L'existence  d'un  bénéfice  et  sa  distribution  étant  les  deux  conditions 
d'exigibilité  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  auquel  sont  assujetties 
les  sociétés,  les  produits  sociaux  ne  deviennent  passibles  de  cette  taxe 
qu'à  partir  du  moment  où  ils  sortent  du  patrimoine  de  la  société  pour 
rentrer  dans  celui  des  actionnaires  ou  associés  ;  et  c'est  cette  appro- 
priation individuelle  par  ceux-ci  de  leur  part  dans  les  bénéfices  de  la 
collectivité  qui  constitue  le  fait  générateur  de  l'impôt  établi  par  la  loi 
du  29  juin  1872. 

En  thèse  générale,  toute  opération  qui  a  pour  objet  de  remettre  aux 
associés  des  biens  et  valeurs  quelconques  en  représentation  de  l'excé- 
dent du  fonds  social  sur  le  capital  social,  constitue  une  distribution  de 
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bénéfices  qui  donne  ouverture  à  la  laxe  de  1  p.  100.  Celle  règle  esl  con- 
sacrée par  une  jurisprudence  constanle  (Cass.,  deux  arrôls,  7juin 
1880,  J.  Enrccj.,  '2i:U')4  0121365,  Oarnier,  Bcjt.pér.,  r)r)05eir)r>32, ./.  fies 
Not.,  •2*2358el  *2'239'2,  Contrôl.  Enrey..  \iV27'A  et    1()274, //.  A'o/.,  0178  ; 

—  Instr.  gén.,  2043,  i;  1  et  2,  S.  80.1.473,  D.  80.1.407,  ./.  Pal.,  81.175  ; 

—  hlcnir2\)  avr.  1884,  J.  Enrecj.,  22313,  (\i\vnwA\  liép.  pér..  22239, 
Conlrôl.  Enreg.,\am\  -  Inslr.  gén.,  2700,  §  3,  S.  85.1.225,  IJ.  84.1.421, 
J.Pal.,  85.535  ;  —  A/e/«,9fév.  1887, ^.£'/jre^., 22807,  Oarnier,  Rép.pér., 
0829,  J.  Nol.,  23819,  Conlrôl.  Enreg.,  17299;  -Inslr.  gén.,  2750, 
§  l-^'-,  S.  88.1.177,  D,  87.1.439,  J.  Pal..  88.407  ;  —  Idem,  8  janv.  1889, 
J.  Enreg..2'SVD:i  Gixrmev,  Bép.  pér.,  7200,  J.  TVo/.,  24285,  Conlrôl. 
Enreg.,  17505;  —  Inslr.  gén.,  2708,  §  3,  D.  89.1.131  ;—  Trib.  civ. 
Lyon,  29  juin.  1881,  J.  Enreg.,  22175,  Garnier, /?ey>.  yxV.,  0127,  J. 
Nol.,  22904,  Conlrôl.  Enreg.,  10784;  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  27  lev. 
1884,  J.  Enreg.,  22420,  J.  NoL,  23053;  -  Trib.  civ.  Nancy,  19 
août  1884,  J.  Enreg.,  22422,  Garnier,  Rép.  pér.,  0424,  J.  Nol., 
23053,  Conlrôl.  Enreg.,  17278;  —  Trib.  civ.  Seine,  13  iev.  1885, 
J.  Enreg.,  22421,  J.  .Yo/.,  23053;  —  Trib.  civ.  Nice,  20  juill.  1885, 
J.  Enreg.,  22558,  Garnier,  JRép.  pér.,  0532,  J.  Nol.,  23744,  Con- 
lrôl. Enreg.,  17107  ;  —  Trib.  civ.  Seine,  18déc.  1885,  J.  Enreg.,  22580, 
Garnier,  Rép.  pér.,  0023,  Conlrôl.  Enreg . ,  17119  ;  —  Inslr.  gén.,  2750, 
§  1  ;  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  avr.  1886,  J.  Enreg.,  22082,  Garnier, /?e>. 
yjeV.,  0731,  S.  87.2.09,  D.  87.1.347  ;  —  Trib.  civ.  Ponl-Lévêque,  14déc. 
1880,  J.  Enreg.,  22884,  Garnier,  Rép.  pér. ,  0805  ;  —  Trib.  civ.  Seine, 
22  avr.  1887,  Garnier,  Rép.  pér.,  0873;  —  Trib.  civ.  Seine,  13  juill. 
1888,  J.  Enreg.,  23007  ;  —  Garnier,  Rép.  pér.,  7120,  Conlrôl.  Enreg., 
17040  ;  — Trib.  civ.  du  Havre,  8  nov.  1888,    Garnier,  Rép.  pér.,  7188  ; 

—  Trib.  civ.  Seine,  29  juin  1894  et  Cass.,  8  mars  1898,  J.  Enreg., 
25370,  S.  98.1.532). 

Celle  distribution  de  bénéfices  peut  donc  avoir  lieu  de  plusieurs  ma- 
nières, c'est-à-dire  non  seulement  résulter  d'un  versement  en  nature, 
mais  encore  procéder  de  toute  résolution  ou  opération  par  l'eflet  de 
laquelle  les  bénéfices  sonl  l'objet  d'une  appropriation  individuelle  de 
la  part  des  associés 

C'est  en  conformité  de  ces  principes  que  la  jurisprudence  considère 
comme  équivalant  à  une  distribution,  passible  de  la  taxe  de  4  p.  100, 
l'emploi  des  bénéfices  acquis,  notamment:  lo  à  l'extinction  du  passif 
grevant  les  apports  des  associés  ;  2*'  à  la  libération  de  leurs  actions  ; 
3°  au  payement  des  impôts,  et  spécialement  de  la  laxe  de  4  p.  100  elle- 
même,  efl'eclué  à  la  décharge  des  actionnaires  ;  4o  et  à  Taugmentalion 
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du  capital  social  et  à  la  création  au  profit  des  associés  de  nouvelles 
actions. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  société,  après  avoir  réduit  le  nom- 
bre des  actions  constituant  son  capital  social,  puis  amorti  et  remplacé 
le  surplus  par  des  actions  de  jouissance,  supprime  enfin  ces  dernières 
pour  créer  de  nouveaux  titres,  sous  le  nom  de  parts  de  propriété,  don- 
nant droit  à  une  fraction  de  propriété  de  l'actif  social  et  à  une  part 
dans  les  bénéfices,  cette  opération  implique  la  reconstitution,  au  profit 
des  associés,  du  premier  capital  social  entièrement  amorti. 

Et  cette  reconstitution  ayant  lieu  sans  que  les  actionnaires  aient  été 
soumis  à  aucun  appel  de  fonds,  il  s'ensuit  obligatoirement  quelle  a  été 
effectuée  au  moyen  des  valeurs  restant  dans  le  fonds  social  après  amor- 
tissement du  capital  primitif,  c'est-à-dire  au  moyen  des  bénéfices  ac- 
cumulés et  mis  en  réserve. 

Une  telle  opération  nécessitant  donc  d'abord  l'attribution  de  ces 
bénéfices  aux  actionnaires,  et  ensuite  leur  affectation  par  ceux-ci  à  la 
libération  des  nouveaux  titres  représentatifs  du  capital  reconstitué, 
constitue  une  distribution  extraordinaire  de  bénéfices  passible  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  par  application  des  art.  1"  et  2  de  la  loi  du  29  juin 
1872. 

D'autre  part,  c'est  la  valeur  de  ces  nouveaux  titres,  telle  qu'elle  ré- 
sulte des  déclarations,  statuts  et  bilans,  qui  doit  servir  de  base  à  la  li- 
quidation des  droits  de  timbre  et  de  transmission  établis  par  les  art.  14 
et  22  de  la  loi  du  5  juin  1850  et  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  (Trib.  Seine, 
18  mai  1901.  —  V.  dans  le  même  sens  deux  arrêts,  Gass.,  7  juin  1880, 
cités  siiprà,  et  notamment,  Trib.  civ.  Lunéville,  4  nov.  1886,  J. 
Enrecj.,  22880,  Garnier,  Rép.  pér.,  7006  ;  —  Instr.  gén.,  2750,  §  4,  et  sur 
pourvoi  Gass.,  26  déc.  1887,  J.  Enreg.,  22952,  Garnier,  Rép.  pér., 
7006,  J.  Not.,  24027,  ContrôL  Enreg.,  17439  ;  —  Instr.  gén.,  2750, 
§4,  S.  89.1.87,  D.  88.1.265,  J.  Pal.,  89.178;  —  Trib.  civ.  Seine, 
l'^'-déc.  1876,  J.  Enreg.,  20231,  Garnier,  Rép.  pér.,  4870,  ContrôL 
Enreg.,  15704;  —  Sol.,  14  mai  1891,  J.  Enreg.,23m-i;  —  Trib.  civ. 
Seine,  29  juin  1894,  et  Gass.,  8  mars  1898,  cité  siiprà,  J.  Enreg. ^ 
25376,  S.  98.1.532). 

Ainsi  donc,  tous  les  bénéfices  et  émoluments  que  les  actions  procu- 
rent à  leurs  porteurs  sont  passibles  de  l'impôt.  Gela  a  été  décidé  no- 
tamment pour  les  bénéfices  employés  à  la  libération  d'actions  nou- 
velles (Gass.,  8  juin  1880,  J.  Not.,  art.  22358),  ou  anciennes  (Gass., 
5juill.  1883,  i?.P.,art.  ()257),  ou  à  augmenter  la  valeur  de  chaque  action 
(Gass.,  7  juin  1880,  J.  NoL,  art.  22392),—  pour  les  bénéfices  employés 
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au  payement  du  passif  grevant  FapporL  d'un  associé  (Cass.,  '21  avr. 
1879,  J.  NoL,  art.  22106),  —  pour  tous  les  bénéfices  distribués,  alors 
même  qu'ils  seraient  prélevés  sur  le  capital  (Cass.,  2  juili.  1S<M,  /{, 
Enreg.,  art.  756),  ou  proviendraient  d'un  don  lait  à  la  société  par  un 
tiers  (Cass.,  18  mars  1879,  J.  yVo/.,  art.  22094),  —  pour  la  part  de 
bénéfices  attribuée  à  un  associé  en  représentalion  de  Inppoil  de  jouis- 
sance d'un  immeuble  ou  de  son  industrie  (Cass.,  26  avr.  1893,  H.  P., 
art.  8084),  —  pour  l'impôt  sur  le  revenu  et  pour  la  taxe  de  transmis- 
sion, si  la  société  les  a  pris  définitivement  à  sa  charge,  parce  (pi'ils 
constituent  alors  un  supplément  de  revenu  (Cass. ,  6  juill.  1880,  J. 
Not.,  art.  22379  ;  -  Belfort,  13  août  1889,  /?.  P.,  art.  7373  ;  —  Cass., 
5  déc.  1899,  Gaz.  Trih.,  19  janv.  1900),  —  pour  les  bénéfices  obtenus 
par  une  exploitation  faite  à  l'étranger,  aussi  bien  que  par  une  exploi- 
tation faite  en  France  (Cass.,  21  juin  1880,  S.  81.1.130). 

3475  bis.  —  L'administration  de  l'enregistrement  considère  même 
comme  «  bénéfices  »,  et  frappe  comme  tels  de  la  taxe  de  4  p.  100,  la 
somme  qui  représente  la  différence  existant  entre  les  versements  effec- 
tués par  les  actionnaires  sur  le  montant  de  leurs  titres  et  le  prix  de 
remboursement  qui  leur  est  attribué  quand  la  société  se  dissout  à  la 
suite  de  la  cession  de  son  actif.  De  même  aussi  la  portion  de  son 
fonds  de  réserve  qu'une  société  se  décide  à  désaffecter,  et  dont  elle 
accroît  le  montant  originaire  de  son  capital  social,  parce  que  la  valeur 
des  actions  existantes  en  représentation  dudit  capital  se  trouve  aug- 
mentée d'autant,  et  cela  sans  que  les  actionnaires  soient  astreints  à 
effectuer  le  même  versement. 

Mais  l'impôt  n'est  pas  dû  sur  les  sommes  non  distribuées  employées 
à  former  une  réserve,  ni  sur  celles  distribuées  à  titre  d'amortissement 
du  capital  (Seine,  4  janv.  1878,  J.  Noi.,  art.  21978),  ni  sur  le  droit  de 
timbre  des  actions  que  la  société  conserve  à  sa  charge  (Sol.,  23  juill. 
1885,  i?.  P.,  art.  6568). 

3475  ter.  —  La  Cour  de  cassation  a  eu  à  statuer  à  la  date  du 
20  mai  1901  sur  une  espèce  particulière  que  voici  : 

Les  statuts  d'une  société,  composée  d'associés  en  nom  collectif  et 
d'associés  commanditaires,  portent  que  tous  les  associés  en  nom  collec- 
tif administrent  conjointement  les  affaires  de  la  société  ;  que  leurs  dé- 
cisions sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  et  qu'en  cas  de  partage,  la 
voix  de  l'associé  le  plus  ancien  en  exercice  est  prépondérante  ;  enfin, 
que  ces  associés  déterminent  l'importance  des  bénéfices  reconnus  dis- 
ponibles et  l'époque  de  leur  répartition. 

Il  a  été  décidé  qu'un  conseil  des  associés  ainsi  composé  devait  être 
II  ai 
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considéré  comme  le  conseil  d'administration  de  la  société,  et  que  c'é- 
tait sur  le  revenu  déterminé  par  les  délibérations  de  ce  conseil,  et  non 
sur  l'évaluation  à  5  p.  100  de  la  commandite,  que  la  taxe  de  4  p.  100 
devait  être  assise;  et  d'autre  part,  que  le  dépôt  des  délibérations  pri- 
ses à  l'égard  de  la  fixation  des  revenus  à  distribuer  aurait  dû  être  fait 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  conformément  à  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi 
du  29  juin  1872. 

D'après  l'arrêt  précité,  il  importe  peu  que  les  membres  du  conseil 
d'administration  tiennent  leurs  pouvoirs  d'une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  associés  ou  des  statuts  de  la  société  elle-même.  Il 
suffit  qu'il  y  ait  un  conseil  des  intéressés  pour  que  le  revenu  soit  dé- 
terminé conformément  à  ses  décisions. 

Il  importe  peu  également  que  la  décision  sur  les  bénéfices  à  distri- 
buer soit  prise  annuellement  ou  d'une  façon  irrégulière  ;  la  loi  de 
1872  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  (Comp.  Cass., 
2  avr.  1883,  S.  84.1.60  ;  —  18  nov.  1878,  D.  79.1.229). 

3476.  —  b)  Obligations  et  emprunts.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la 
taxe  de  4  p.  100  s'applique  aux  intérêts  de  tous  les  emprunts  des  so- 
ciétés, qu'ils  soient  représentés  par  des  obligations  ou  par  d'autres 
titres,  que  ces  titres  soient  à  court  terme  ou  à  longue  échéance  ;  même 
si  l'emprunt  n'est  représenté  par  aucun  titre  particulier,  et  qu'il  soit 
seulement  constaté  dans  des  actes  ordinaires,  authentiques  ou  sous 
seing  privé  (Houpin,  loc.  cit.^  n.  1177). 

Il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'impôt  est  dû  sur  l'intérêt  des  bons 
d'un  à  cinq  ans  émis  par  une  société  (Cass.,  12  déc.  1877,  J.  Not., 
art.  21780)  ;  —  des  emprunts  contractés  au  moyen  d'émissions  de 
bons  nominatifs,  au  porteur  ou  à  ordre,  et  des  emprunts  hypothécai- 
res (Cass.,  9  avr.  1879,  B.  P.,  art.  5212)  ;  —  des  simples  prêts,  faits 
par  un  actionnaire,  par  exemple,  en  vue  de  pourvoir  à  des  travaux  ex- 
traordinaires, etc.  (Cass.,  24juill.  1883,  R.  P.,  art.  6222). 

Toutefois,  il  n'est  pas  dû  sur  la  taxe  des  intérêts  des  obligations, 
lorsque  la  société  la  prend  à  sa  charge,  cette  taxe  ne  constituant  pas, 
à  la  diflerence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  actions,  un  supplément  de 
revenu  passible  du  droit  (Décis.  min.  fin.,  24  sept.  1883,  B.  P., 
art.  6270). 

3476  bis.—  Aux  termes  de  l'art.  V'  de  la  loi  du  29  juin  1872,  les  arré- 
rages et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  des  déparle- 
ments, communes  et  établissements  publics,  ainsi  que  des  sociétés, 
conq^agnies  et  entreprises  quelconques,  sont  assujettis  à  une  taxe 
annuelle  de  3  p.  100. 
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Des  difficullés  se  sont  élevées  sur  la  si<^nification  des  mots  «  em- 
prunts et  obli<^alions  ».  Il  avait  paru  (|ue  ces  deux  termes  s'appli- 
([uaient  ii  une  seuh;  el  môme  catégorie  de  valeurs,  c'esl-à-dii-e  aux 
emprunts  réalisés  par  rémission  de  litres  négociables  destinés  à  circu- 
ler dans  le  public  ;  d'où  l'on  concluait  (pie  la  loi  n'atteignait  pas  les 
emprunts  purs  et  simples  qui  ne  sont  pas  représentés  par  des  obliga- 
tions. Mais  cette  })rétention  a  été  repoussée  par  la  jurisprudence.  Un 
premier  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  0  août  1878,  a  décidé  que  le 
législateur  avait  voulu  soumettre  à  l'impôt  tous  les  emprunts,  non 
seulement  les  obligations  des  départements  ou  des  sociétés,  mais  en- 
core les  simples  emprunts  de  même  origine  (S.  79.1 .474).  Un  autre 
arrêt,  du  9  avril  1879,  a  ainsi  défini  les  emprunts  visés  par  la  loi  :  Ce 
sont  toutes  les  opérations  par  lesquelles  une  commune,  un  département 
se  procure  par  un  moyen  (juelconque,  par  une  souscription  publique 
ou  autrement,  les  fonds  dont  il  a  besoin  (S.  79.1.477).  Dès  lors,  les 
emprunts  réalisés  sans  émission  de  titres  négociables,  au  moyen  d'une 
convention  ordinaire  intervenue  entre  la  société  et  le  prêteur,  donnent 
ouverture  à  l'impôt  de  3  p.  100. 

3476  ter. —  La  jurisprudence  a  été  appelée  à  statuer  sur  une  autre 
difficulté,  celle  de  savoir  si  on  ne  devait  pas  exempter  de  la  nomen- 
clature précédente  les  emprunts  hypothécaires.  Cette  dispense  parais- 
sait découler  de  ce  que,  à  la  veille  même  du  jour  où  fut  votée  la  loi  du 
29  juin  1872  sur  le  revenu  des  obligations  et  emprunts  en  général, 
l'Assemblée  nationale  avait  voté  une  autre  loi  portant  qu'à  partir  du 
l*""  janvier  1873,  il  serait  prélevé  une  taxe  de  2  p.  100  sur  le  revenu 
des  créances  hypothécaires. 

Cette  dernière  loi  ne  crée  d'exception  qu'à  l'égard  des  créances 
représentées  par  des  titres  d'obligations  assujettis  à  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières.  Il  paraissait  donc  en  résulter  que  les  simples 
emprunts  hypothécaires  se  trouvaient  atteints  par  la  disposition  gé- 
nérale de  la  loi  du  29  juin  1872  ;  par  une  conséquence  nécessaire,  ils 
ne  pouvaient  avoir  été  frappés  le  lendemain  d'un  droit  de  même  nature 
établi  sur  les  autres  emprunts.  En  résumé,  on  en  concluait  que  la  loi 
du  29  juin  1872,  telle  qu'elle  avait  été  votée,  ne  comprenait  pas  les 
emprunts  hypothécaires  des  sociétés. 

3476  qiialer.—  Mais  après  avoir  été  l'objet  de  vives  controverses  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  vient  de  trancher 
définitivement  la   question  par  un  arrêt,  rendu  toutes  chambres  réu- 
nies, dont  voici  le  texte  (Cass.,  chambres  réunies,  14  mars  1901)  : 
La  société  anonyme  «  la  Rente  foncière  parisienne  »,    actuellement 
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dénommée  la  u  Rente  foncière  »,  a  contracté  auprès  du  Crédit  foncier 
divers  emprunts  garantis  par  des  affectations  hypothécaires. 

La  Rente  foncière  ayant  refusé  d'acquitter  l'impôt  de  3  p.  100  sur 
les  intérêts  de  ces  emprunts,  l'administration  lui  a  fait  signifier  une 
contrainte  tendant  au  payement  de  :  lo  la  somme  de  350.000  francs, 
sauf  augmentation  ou  diminution,  d'après  la  déclaration  détaillée  à 
fournir  par  la  société  ;  et  2°  quarante-deux  amendes  de  100  francs  à 
5.000  francs  chacune,  encourues  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe 
dont  il  s'agit  dans  les  vingt  premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

La  société  a  formé  opposition  à  cette  contrainte,  et  assigné  en  même 
temps  l'administration  devant  le  tribunal  de  la  Seine  pour  en  voir 
déclarer  la  nullité  :  «  Attendu,  porte  l'exploit,  que  la  réclamation  faite 
par  l'administration  de  l'enregistrement  n'est  nullement  fondée  :  qu'en 
effet,  la  taxe  3  p.  100  exigée  par  cette  administration  sur  les  intérêts 
des  divers  emprunts  contractés  par  la  requérante  au  Crédit  foncier  de 
France  ne  saurait  être  appliquée  dans  la  circonstance  ;  qu'il  y  a  donc 
fausse  interprétation  des  articles  de  la  loi  et  décrets  visés  par  la 
contrainte » 

La  société  a  soutenu  que  les  emprunts  hypothécaires  des  sociétés 
ayant  été  visés  par  la  loi  du  28  juin  1872,  qui  avait  établi  une  taxe  de 
2  p.  100  sur  les  intérêts  des  créances  hypothécaires,  loi  abrogée  depuis 
lors,  le  20  décembre  1872,  ne  peuvent  tomber  sous  l'application  de  la 
loi  du  29  juin  de  la  même  année.  Elle  a  prétendu,  en  second  lieu,  que 
les  emprunts  dont  il  s'agit  ne  sauraient  être  assujettis  à  la  taxe,  par  le 
motif  que  les  dividendes  versés  aux  actionnaires  du  Crédit  foncier  et 
qui  proviennent  en  partie  des  intérêts  versés  par  l'emprunteur  sup- 
portent déjà  la  taxe  de  3  p.  100. 

La  direction  générale  a  combattu  cette  double  prétention,  en  s'ap- 
puyant,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  sur  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  qui  a  formellement  consacré  l'exigibilité  de  la 
taxe  sur  les  intérêts  des  emprunts  hypothécaires  des  sociétés. 

Par  un  jugement  du  4  août  1893,  le  tribunal  de  la  Seine,  adoptant, 
sur  le  premier  point,  la  thèse  de  la  Rente  foncière,  a  débouté  l'admi- 
nistration de  sa  demande. 

L'administration  a  déféré  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassation  pour 
violation  des  art.  P'  et  2  de  la  loi  du  29  juin  1872. 

La  chambre  civile  a  cassé  le  jugement  du  4  août  1893  par  un  arrêt 
du  9  mars  1896  (S.  97.1.150). 

Cet  arrêt  de  cassation  était  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  cham_ 
bre  civile,  qui,  par  quatre  décisions  antérieures   (9  oct.  1880,  S.  81.1- 
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87;  —28aont  1882,  S.  83.1.184;  —  ?  noOl  lS8(i,  S.  S7.1 .2:n  ;  -  Dmars 
1896,  S.  97.1.150),  avait  {\{\]i\  drclnn'»  (|ii('  liinpol  <lo  .'{  p.  1(K)  rrrr  jxir 
la  loi  du  29  juin  1872,  s'appliquait  à  tous  les  emprunts,  ni(>ine  aux 
emprunts  hypothécaires  des  sociétés  contractés  sans  émission  de  titres 
ou  d'autres  valeurs  négociables. 

Cependant  le  tribunal  de  Corbeil,  jugeant  le  renvoi,  nado{)la  pas  la 
solution  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  et  dc'îcida,  par  un  juge- 
ment du  23  décembre  1897,  comme  le  tribunal  civil  de  la  Seine  l'avait 
fait  par  son  jugement  du  4  août  1893,  que  «  les  créances  ou  emprunts 
hypothécaires  frappés  parla  loi  du  28  juin  1872  ne  sont  pas  atteints  par 
celle  du  29  juin  ». 

L'administration  de  l'enregistrement  a  formé  contre  ce  jugement  un 
second  pourvoi  pour  :  violation  des  art.  P^  et  2  delà  loi  du  29  juin 
1872, —  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  inapplicables  aux  em- 
prunts hypothécaires  des  sociétés  les  dispositions  de  ces  articles  qui 
établissent  un  impôt  de  3  p. 100  sur  les  arrérages  et  les  intérêts  annuels 
des  emprunts  et  obligations  des  sociétés. 
Voici  les  considérants  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême  : 
«  La  Cour  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  29  juin  1872,  en  établissant  une  taxe  annuelle 
et  obligatoire  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  a  soumis  à  cette 
taxe,  entre  autres  valeurs,  les  intérêts  et  arrérages  annuels  des  emprunts 
et  obligations  des  départements,  communes,  établissements  publics  et 
sociétés  ;  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale,  et  qu'en  visant 
les  emprunts  des  sociétés,  elle  atteint  toute  opération  par  laquelle  une 
société  se  procure  par  un  moyen  quelconque,  par  une  souscription 
publique  ou  autrement,  les  fonds  dont  elle  a  besoin  ; 

«  Attendu  que  les  emprunts  garantis  par  un  gage  ou  une  hypothèque 
n'ont  point  été  exceptés  de  cette  disposition  ;  que  la  taxe  de  3  p.  100 
les  frappe  comme  tous  les  emprunts  de  même  origine  ; 

«  Attendu  que  l'abrogation  de  la  loi  du  28  juin  1872,  qui  avait  frappé 
d'une  autre  taxe  les  créances  hypothécaires,  et  qui  n'atteignait  pas  les 
emprunts  des  sociétés,  soumis  par  la  loi  du  29  juin  à  la  taxe  de  3  p.  100, 
n'a  pu  modifier  en  rien  ce  dernier  impôt,  et  en  exempter  les  sociétés 
qui  y  avaient  été  expressément  assujetties  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  dispositions  susvisées  ; 
«  Par  ces  motifs  : 
«  Casse,  etc.  » 

3477.  —  Exemptions.  —  1°  La  taxe  sur  le  revenu  n'est  pas  appli- 
cable aux  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  col- 
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leclif  ;  et  elle  n'est  due,  dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  que 
sur  le  montant  de  la  commandite  (L.  1"  déc.  1875,  art.  l""). 

Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  si  une  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite  est  divisée  en  actions,  l'impôt  est  dû  sur  les  intérêts  et 
dividendes  distribués  à  toutes  les  actions,  même  à  celles  appartenant 
aux  associés  en  nom  collectif,  quelles  que  soient  les  conditions  aux- 
quelles la  cession  est  soumise  (Cass.,13  mars  1882  et  2  août  1886,J.i\'o/.. 
art.  22734  et  22915  ;  —  5  nov.  1888  et  31  janv.  1893,  R.  P.,  art.  7167). 

2°  Il  y  a  encore  exemption  du  droit,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril 
1893,  pour  les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  les  sociétés  com- 
merciales en  nom  collectif. 

3"  La  loi  précitée  du  1*^''  décembre  1875  (art.  2)  exempte  de  l'impôt 
les  parts  d'intérêts  seules,  dans  les  sociétés  de  toute  nature  dites  de 
coopération,  formées  entre  ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de  leurs  co- 
tisations périodiques. 

4'  La  loi  du  5  novembre  1894  agit  de  même  pour  les  parts  d'intérêts, 
et  aussi  les  emprunts  des  sociétés  de  crédit  agricole. 

5°  La  loi  du  28  décembre  1895  déclare  la  taxe  inapplicable  aux  avan- 
ces faites  aux  sociétés  au  moyen  d'endossements  de  warrants. 

§  13.  —  Quotité.  —  Assiette.  —  Liquidation  de  la  taxe. 

3473,  —  L'impôt  est  proportionnel  au  montant  des  intérêts,  béné- 
fices et  dividendes  distribués.  Sa  quotité,  fixée  d'abord  à 3  p.  100  par 
la  loi  du  29  juin  1872,  a  été  portée  à 4  p.  100  à  partir  du  1*'' janvier 
1891,  par  la  loi  du  26  décembre  1890  (art.  4).  La  taxe  n'est  pas  soumise 
aux  décimes. 

3479.  —  L'impôt  est  établi  sur  les  «  revenus  »  des  litres  que  nous 
avons  énumérés  ;  il  ne  devient  exigible  que  par  le  fait  même  de  la 
distribution  de  ces  revenus,  et  qu'au  moment  où  se  produit  celte 
distribution.  Peu  importe  d'ailleurs  dans  quelles  conditions,  sous 
quelle  forme  et  à  quel  instant  s'effectue  la  répartition  des  bénéfices  et 
intérêts  ;  peu  importe  même  si  ces  bénéfices  sont  réels  ou  seulement 
fictifs.  Les  revenus  deviennent  imposables  du  moment  où  ils  ont  été 
distribués,  c'est-à-dire  du  moment  où  les  porteurs  des  titres  ont  acquis 
sur  eux  un  droit  privatif  (Cass.,  15  nov.  1899,  Gaz.  Trib.,  19  janv. 
1900).  Mais  bien  entendu,  les  sociétés  qui  ne  répartissent  aucun  revenu 
n'ont  à  payer  aucun  impôt. 

3480.  —  La  taxe  de  4  p.  100  est  annuelle,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
calculée  à  ce  taux,  pour  chaque  exercice,  sur  la  somme  totale  des  «  re- 
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venus  »  distribués  pendant  tout  le  cours  do  cet  exercice.  Mais  elle  s'ac- 
quitte par  échéance  trimestrielle  ;  aussi  donne-t-elle  lieu,  d'une  part, 
à  des  liquidations  Irimeslrielles,  qui  ne  sont  ([ue  provisoires,  et  d'autre 
part,  ù  un  règlement  definili/\  (jui  intervient  tous  les  ans  après  la  clô- 
ture dos  écritures  sociales. 

Nous  examinerons  successivement  quelle  est  !a  valeur  imposable 
provisoirement,  puis  définitivement,  à  la  taxe  de  4  p.  100.  Cette  valeur 
imposable  ne  doit  pas  être  arrondie  à  20  francs,  et  le  minimum  de  per- 
ception n'est  pas  applicable  en  l'espèce. 

3481.  —  a)  Liquidations  j)rovisoires.  —  Les  liquidations  provision- 
nelles s'efiectuent  trimestriellement  sur  les  bases  suivantes  (Décr. 
6déc.  1872,  art.  1"): 

1°  Pour  les  obligations,  emprunts  et  autres  valeurs  dont  le  revenu 
est  fixe  et  déterminé  à  l'avance,  sur  la  base  du  quart  des  produits  an- 
nuels alTérents  à  ces  valeurs,  d'après  le  nombre  de  titres  ou  de  valeurs 
existant  au  dernier  jour  du  trimestre. 

2"  Pour  les  actions,  parts  d'intérêts,  commandites  et  emprunts  à 
revenus  variables,  d'après  les  résultats  du  dernier  exercice  réglé,  en 
évaluant  provisoirement  les  bénéfices  de  l'exercice  en  cours  aux 
quatre  cinquièmes  des  revenus  distribués  pendant  le  dernier  exercice 
réglé. 

S'il  s'agit  d'une  société  nouvellement  créée,  la  liquidation  provisoire 
s'effectue,  pour  les  trimestres  de  la  première  année,  sur  le  produit 
évalué  à  5  p.  100  du  capital  appelé  ;  et  pour  le  premier  trimestre, 
l'impôt  n'est  calculé  qu'au  prorata  du  nombre  de  jours  écoulés. 

3482.  —  b)  Règlement  définitif.  —  C'est  ce  règlement  définitif  qui 
seul  donne  les  éléments  exacts  relatifs  à  la  liquidation  et  à  la  percep- 
tion de  la  taxe,  puisqu'il  peut  motiver,  suivant  les  cas,  le  versement 
d'un  supplément  de  droits,  ou  la  restitution  d'une  portion  de  droits 
perçue  en  trop  au  cours  de  l'exercice.  Il  a  lieu  après  la  fin  de  l'année 
et  la  clôture  des  écritures  sociales. 

La  valeur  imposable,  c'est-à-dire  la  somme  du  revenu  distribué  pour 
chaque  exercice,  est  déterminée  par  la  loi  du  29  juin  1872  (art.  2),  de 
la  manière  suivante  : 

1**  Pour  les  actions  proprement  dites,  par  le  dividende  fixé  d'après 
les  délibérations  des  assemblées  générales  d'actionnaires  ou  des 
conseils  d'administration,  les  comptes  rendus  ou  tous  autres  documents 
analogues. 

2°  Pour  les  obligations  et  emprunts  dont  le  revenu  est  fixé  à  un 
chiffre  précis,  par  lacté  même  qui  règle  les  conditions  du  prêt,  par 
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l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  dans  l'année  en  exécution  de  ce 
contrat. 

3°  Pour  les  parts  d'intérêts  et  commandites,  dans  les  sociétés  dont 
le  capital  n  est  pas  divisé  en  actions,  soit  par  le  dividende  arrêté  par 
délibération  annuelle  du  conseil  d'administration,  si  l'acte  de  société 
rend  obligatoire  ce  mode  de  répartition;  —  soit,  dans  le  cas  contraire, 
par  une  somme  fixée  à  forfait  à  5  p.  100  du  prix  moyen  des  cessions 
de  parts  consenties  pendant  l'année  précédente,  ou  à  défaut  de  ces- 
sions, du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite. 

La  taxe  sera  donc  perçue  sur  l'évaluation  à  5  p.  100  pour  toutes  les 
sociétés  non  pourvues  d'un  conseil  d'administration,  et  cela  même  si 
l'intérêt  des  parts  et  commandites  avait  été  formellement  déterminé 
dans  l'acte  d'association. 

4°  Pour  les  lots  et  primes  de  remboursement,  sur  les  sommes  que 
nous  allons  ci-après  indiquer  (L.  21  juin  1875,  art.  5). 

Il  n'est  pas  besoin  de  définir  les  lots.  Les  primes  résultent  de  la  dif- 
férence entre  le  taux  d'émission  et  le  taux  de  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

La  loi  fiscale  considère  les  uns  et  les  autres  comme  un  bénéfice  sup- 
plémentaire indépendant  de  l'intérêt  normalement  servi  aux  prêteurs, 
et  les  frappe  comme  tels  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

La  taxe  est  liquidée  : 

a)  Pour  les  lots,  sur  le  montant  même  du  lot  en  monnaie  française, 
sauf  déduction,  s'il  y  a  lieu,  de  la  somme  versée  par  le  souscripteur  du 
titre  lorsque  le  lot  comprend  le  remboursement  du  prix  de  la  sous- 
cription. 

b)  Pour  les  primes,  sur  la  différence  entre  la  somme  remboursée  et 
le  taux  d'émission  de  l'emprunt. 

Le  taux  de  remboursement  est  la  valeur  nominale  inscrite  sur  cha- 
que titre.  Quant  au  taux  d'émission,  il  varie  avec  le  mode  d'émission 
employé. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  à  un  taux  unique,  c'est  ce  taux,  c'est-à-dire 
la  somme  dont  le  payement  a  été  exigé  de  chaque  souscripteur  pour 
obtenir  la  délivrance  d'un  titre,  qui  sert  à  déterminer  la  prime  impo- 
sable. 

Si  le  taux  d'émission  a  varié,  la  prime  est  calculée  en  prenant  pour 
taux  d'émission  une  moyenne  établie  en  divisant,  par  le  nombre  des 
titres  émis,  le  montant  brut  de  l'emprunt.  Au  cas  où  l'emprunt  est 
encore  en  cours  d'émission,  la  moyenne  est  établie  d'après  sa  situation 
au  31  décembre  de  l'année  précédente  (Décr.  15déc.  1875,  art.  1"). 
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Enfin,  si  le  taux  d'émission  est  impossible  sur  les  bases  précéden- 
tes, il  est  représenté  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  l'intérôt  annuel 
stipulé  au  profit  du  porteur  du  titre.  A  défaut  de  stipulation  d'intérêt, 
il  est  pourvu  à  la  fixation  du  taux  d'émission  au  moyen  d'une  décla- 
ration estimative  des  parties  (Décr.  15  déc.  1875,  art.  2). 

3483.  —  Perception.  —  L'avance  des  droits  est  faite  au  Trésor  par 
les  sociétés,  sauf  leur  recours  contrôles  bénéficiaires  du  revenu,  qui 
sont  les  débiteurs  définitifs  de  l'impôt. 

Les  payements  provisionnels  s'effectuent,  pour  chaque  trimestre 
échu,  sur  les  bases  que  nous  avons  indiquées  précédemment,  dans  les 
vingt  premiers  jours  du  trimestre  suivant,  soit  dans  les  vingt  premiers 
jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  (Décr.  6  déc.  1872, 
art.  2). 

Le  règlement  définitif  a  lieu  en  fin  d'exercice.  S'il  aboutit  à  déclarer 
le  Trésor  créancier  d'un  complément  de  taxe,  celui-ci  doit  être  ac- 
quitté immédiatement.  Si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  restitution,  l'ex- 
cédent versé  par  la  société  est  imputé  sur  le  montant  des  termes  tri- 
mestriels à  échoir  sur  l'exercice  courant  ;  il  n'est  remboursé  que  si  la 
société  est  arrivée  à  son  terme,  ou  si  elle  cesse  de  donner  des  revenus 
(Décr.  6  déc.  1872,  art.  P',  n.  2). 

Le  règlement  définitif,  quand  il  est  établi  sur  les  délibérations  des 
conseds  d'administration  ou  des  assemblées  d'actionnaires,  doit  s'ef- 
fectuer dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  ces  délibérations,  et  au  mo- 
ment même  du  dépôt  des  documents  relatifs  à  la  liquidation  finale, 
dépôt  dont  nous  parlerons  ultérieurement. 

Il  a  lieu  dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  de  mai  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice,  pour  les  sociétés  auxquelles  leurs  statuts  n'impo- 
sent pas  l'obligation  de  prendre  des  délibérations  sur  la  répartition 
des  intérêts  et  dividendes. 

Pour  les  sociétés  de  la  première  catégorie,  la  loi  fiscale  leur  impose 
l'obligation  de  faire,  dans  le  délai  précité  et  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment désigné,  lec/epo/des  comptes  rendus  et  extraits  des  délibérations 
des  conseils  d'administration  ou  des  assemblées  générales  d'actionnai- 
res, ou  de  tous  autres  documents  analogues  fixant  le  dividende  dis- 
tribué. Ces  pièces  peuvent  être  rédigées  sur  papier  non  timbré  (Instr. 
n.  2457). 

En  ce  qui  touche  le  droit  relatif  aux  lots  et  primes  de  rembourse- 
ment, le  versement  au  Trésor  doit  se  faire  dans  les  vingt  jours  qui  sui- 
vent le  jour  fixé  pour  le  payement  des  lots  et  primes  à  leurs  bénéficiai- 
res. L'acquit  du  droit  se  fait  au  moment  même  du  dépôt,   également 
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obligatoire  pour  les  sociétés,  d'une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de 
tirage  au  sort,  et  d'un  état  présentant  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  la  liquidation  de  l'impôt  :  nombre  des  titres  amortis,  taux  d'émis- 
sion, montant  des  lots  et  primes  échus  aux  titres  sortis, somme  sur  la- 
quelle la  taxe  est  exigible  (Décr.  15  déc.  1875,  art.  3). 

3484.  —  Répression  de  la  fraude.  —  La  loi  fiscale  n'impose  aux 
sociétés,  en  vue  d'arriver  à  la  perception  de  la  taxe  de  4  p.  100,  pas 
d'autre  obligation  que  celle  des  dépôts  de  pièces  dont  nous  avons  précé- 
demment parlé.  La  «  déclaration  d'existence  »  exigée  des  sociétés  qui 
sont  passibles  des  droits  de  transmission,  n'est  même  pas  obligatoire 
pour  celles  qui  ne  sont  assujetties  qu'à  l'impôt  sur  le  revenu.  Ces  der 
nières,  ne  sont  pas  tenues  non  plus  de  faire  à  la  régie  une  déclaration 
de  l'emprunt  ou  de  l'obligation  qu'elles  contractent,  en  dehors  du  dépôt 
des  pièces  exigées. 
-  Bien  entendu,  les  agents  de  l'administration  jouissent  en  cette  ma- 
tière des  droits  d'investigation  et  de  communication  dont  nous  avons 
précédemment  parlé.  Ils  peuvent  notamment  exiger  que  tous  les  docu- 
ments et  écritures  relatifs  aux  lots  et  primes  de  remboursement  leur 
soient  représentés,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  succursales  et 
agences. 

Toutefois,  diverses  difficultés  sont  nées  à  l'occasion  des  droits  de 
communication  que  l'administration  de  l'enregistrement  a  parfois  re- 
vendiqués. 

Les  principaux  textes  relatifs  au  droit  de  communication  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  sont  :  la  loi  du  5  juin  1850  (art.  16  et 
28)  ;  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  9  et  10)  ;  le  décret  du  17  juillet  1857 
(art.  9)  ;  la  loi  du  23  août  1871  (art.  22)  ;  la  loi  du  21  juin  1875  (art.  7)  ; 
le  décret  du  15  déc.  1875,  art.  4  et  5,  etc. 

Voici  le  texte  seulement  des  deux  plus  importants  :  l'art.  22  de  la  loi 
du  23  août  1871,  qui  énumère  les  pièces  dont  la  régie  peut  exiger  la 
production  ;  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875,  dans  lequel  l'admi- 
nistration entend  puiser  des  droits  presque  illimités  d'investigation  et 
de  contrôle. 

Art.  22,  loi  du  23  août  1871. —  «  Les  sociétés,  compagnies  d'assu- 
rances et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  fenre- 
gistrement  par  les  lois  en  vigueur,  sont  tenus  de  représenter  auxdits 
agents  leurs  livres^  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de 
comptabilité,  afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  le 
timbre.   » 

Art.  7  Joidu  21  juin  1875. —  u  Les  sociétés,  etc..  .  sont  tenus  de  com- 
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muniquor  aux  agents  de  renregislremenL...  les  polices  el  autres  do- 
cuments énumérés  dans  Tart.  22  de  la  loi  du  23  aoAl  1871,  afin  que 
ces  amonts  s'assurent  de  Fexeciilion  des  lois  sur  ienrefjislreiuenl  et  sur 
le  tindtre.   » 

On  s'est  demandé,  notamment,  si  la  régie  pouvait  exiger  la 
communication  rumulalive  de  tous  les  documents  énumérés  dans  les 
textes  précilés,  ou  si  elle  devait  se  contenter  delà  production  de  quel- 
ques-uns. La  jurisprudence  semble  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que 
les  termes  de  l'énumération  susdite  s'excluent  les  uns  les  autres. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  à  diverses  reprises  que  la  société  qui  a  commu- 
niqué aux  agents  du  Trésor  l'extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  fixant  le  dividende  à  distribuer,  ne  pouvait  être  tenue  de  pro- 
duire en  sus  le  compte  rendu  de  la  séance  du  conseil  d'administra- 
tion proposant  ce  même  dividende  à  l'agrément  des  actionnaires  (Lyon, 
18  juin  1895,  i?.  ^'n/'e^r. ,  art.  1020  ;  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juill.  1895, 
J.  Soc,  1896,  art.  156,  p.  129;  —  Trib.  civ.  Bélhune,  17  mars  1898, 
J.  Soc,  1898,  art.  594,  p.  461). 

Une  autre  difficulté  est  née  de  la  question  de  savoir  si  l'administra- 
tion peut  exiger  la  communication  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  d'administration, étant  donné  quece  document  présente,  suivant 
l'expression  d'une  décision  de  justice,  «  un  caractère  particulièrement 
confidentiel  »  .Jusqu'ici,  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  avoir  nettement 
tranché  la  question,  les  rares  décisions  rendues  statuant  seulement 
en  fait  et  laissant  entière  la  question  de  principe  (V.  Trib.  civ.  Seine, 
17  nov.  1893  ;  —  Trib.  civ.  Rouen,  31  mai  1894,  J.  Soc,  1896,  art.  193, 
p.  269  ;  ces  deux  jugements  se  prononçant  dans  le  sens  du  refus  de  com- 
munication ;  —  Trib.  civ.  Lyon,  18  juin  1895,  J.  Soc,  loccit.; — Cass., 
28fév.l898,  J.  Soc,  1898,  art.  538,  p. 304  ;  —  Trib.civ.Béthune,  17  mars 
1898,  J.  Soc.,1898,art.594,p.  461;  ces  trois  jugements  ordonnant  en  fait 
la  communication).  lien  résulte  néanmoins  que  les  tribunaux  accor- 
dent dans  certains  cas  à  la  régie  le  droit  d'exiger  la  communica- 
tion du  registre  qui  nous  occupe.  Aussi,  dans  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence, nous  rallions-nous  volontiers  à  la  distinction  suivante,  qui 
a  été  proposée  par  la  doctrine  :  Si  le  dividende  à  distribuer  aux  action- 
naires doit,  aux  termes  des  statuts,  être  fixé  parle  conseil  d'adminis- 
tration, le  registre  des  délibérations  de  ce  conseil  constitue  un 
élément  important  de  la  comptabilité  sociale,  sur  lequel  la  régie  doit 
avoir  un  droit  d'examen  et  de  contrôle.  Si,  au  contraire,  le  conseil 
d'administration  n'a  pas  qualité  pour  déterminer  le  chifTre  du  dividende, 
mais  seulement  pour  le  proposer  à  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
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res,  le  registre  des  délibérations  de  ce  conseil  ne  rentre  plus  que  très 
accessoirement  dans  les  documents  de  la  comptabilité  sociale,  et  sa 
communication  à  la  régie  devient  sans  intérêt  (V.  J.  Soc.^  1896,  note 
sous  l'art.  193,  et  1897,  art.  426-20°,  p.  489). 

Les  contraventions  à  la  loi  donnent  lieu  aux  mêmes  pénalités  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  droits  de  transmission  :  amende  de 
100  francs  à  5.000  francs  pour  défaut  de  déclaration  ou  retard  dans  les 
déclarations;  droit  en  sus  pour  omission  ou  insuffisance  (L.  29  juin 
1872,  art.  5,  et  21  juin  1875,  art.  5). 

M.  André  Dolbeau,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  a  publié  dans  le  Man- 
dataire du  notariat  (7  sept.  \90\)  deux  articles  sur  le  droit  de  com- 
munication de  l'administration  de  l'enregistrement.  Nous  en  extrayons 
ce  qui  suit;  c'est  un  excellent  résumé  de  la  matière  : 

«  Documents  que  les  sociétés  sont  astreintes  à  communiquer. 

«  1°  Livres  de  comptabilité  et  autres, —  A  cet  égard,  l'obligation  impo- 
sée par  la  loi  aux  sociétés  est  aussi  large  que  possible  :  «  Tous  les  li- 
vres et  registres  »,  dit  l'art.  22  delà  loi  du  23  août  1871.  La  jurispru- 
dence a  interprété  rigoureusement  ce  texte,  en  appliquant  le  principe 
à  tous  les  livres  de  comptabilité  que  les  sociétés  peuvent  tenir,  soit  en 
vertu  de  règlements,  soit  en  vertu  de  l'usage  ;  donc,  non  seulement 
aux  livres  dont  le  Code  de  commerce  rend  la  tenue  obligatoire,  mais 
encore  aux  livres  «  facultatifs  et  accessoires,  que  les  sociétés  jugent  à 
propos  d'établir  pour  la  clarté  de  leurs  écritures  »  (V.  en  ce  sens  : 
Cass.,  7  janv.  1878,  J.  Enreg.,  art.  21450  ;  —  4  mai  1885,  D.  85.1.324. 
—  Sic  :J.  Soc,  1897,  art.  426). 

a  Jugé  en  ce  sens  pour  le  grand-livre  (Seine,  8  juill.  1887,  Rec, 
pér.  Enreg.,  art.  6986).  Il  en  est  de  même,  bien  entendu,  pour  le 
livre-journal,  le  livre  des  inventaires,  le  livre  de  caisse,  etc.  (V.  J.  Soc, 
1897,  toc  cit.,  p.  488).  Jugéégalement  pour  le  livre  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  effets  (Vienne,  15  juin  1887,  J.  Enreg.,  art.  20580)  ;  pour  le  livre 
des  comptes  courants  de  toute  nature  (Cass.,  22  mars  1887,  S.  88.1. 
177)  ;  pour  le  livre  des  bons  à  échéance  (Cass.,  7  janv.  1878,  S.  78.1. 
203);  pour  le  journal  du  mouvement  des  titres  (Cass.,  7  janv.  1878, 
précité). 

«  La  même  obligation  de  communiquer  s'étend  aux  registres  d'ordre 
intérieur,  que  la  loi  prescrit  aux  sociétés  de  tenir  :  registre-copie  de 
lettres  ;  registre  à  souches  des  actions  et  obligations  (L.  5  juin  1850, 
art.  16  et  28)  ;  livre  des  transferts  et  concessions  (Décr.  17  juill.  1857, 
art.  9),  etc.  —  (V.  J.  Soc,  1897,  toc  cit.,  p.  489.) 
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«  11  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  dislinction  à  lain;  entre  les  livres  qui 
sonl  et  qui  ne  sont  pas  soumis  au  timbre  ou  î'i  l'enre^isl rement  (Cass.. 
23  avr.  1877,  J.  Enreg.,  art.  m%4  ;  —22  mars  1887,  ./.  Krin-f/.,  art. 
22818). Tousdoivenlégalement(Hre  produits. La  mc^me  observation  s'ap- 
plique  aux  pièces  de  conq)tal)ililé  dont  nous  allons  maintenant  parler. 
«  2o  Pièces  de  complahilile.  —  Ici  encore  le  texte  est  très  général  ;  il 
parle  de  «  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de  comptabilité  »  ;  et  la 
jurisprudence  a  étendu  le  principe  non  seulement  aux  documents 
essentiels  de  la  comptabilité,  mais  encore  aux  écritures  accessoires 
(Cass.,  3  arrêts,  7  janv.  1878,  S.  78.1.133). 

«  Jugé  en  ce  sens  pour  les  documents  relatifs  au  mouvement  de.? 
fonds,  aux  factures,  chèques,  mémoires  acquittés,  effets  en  porte- 
feuille, effets  acquittés,  bordereaux,  etc.  (Vienne,  15  juin  1877,  pré- 
cité) ;  de  même  aussi  pour  les  feuilles  de  transferts  {J.  Soc,  1897,  art. 
426,  p.  489). 

u  3°  Délibérations  du  conseil  d'administration  et  de  l'assemblée  des 
actionnaires.  —  La  communication  de  ces  pièces  soulève  plusieurs 
questions  délicates. 

«  La  loi  du  29  juin  1872  (art. 2)  et  le  décret  du  6  décembre  1872  (art.  2) 
stipulant  que  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  imposable  à  la  taxe  de 
4  p.  100, est  déterminé  par  les  délibérations  des  conseils  d'administration 
ou  des  assemblées  générales  d'actionnaires.  D'où  l'obligation  pour  les 
sociétés  de  déposer,  en  vue  de  la  liquidation  de  l'impôt  et  dans  un 
délai  déterminé,  les  extraits  desdites  délibérations.  A  l'occasion  de  ces 
dépôts  d'extraits,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  régie  peut 
exiger  dans  tous  les  cas  la  production  cumulative  de  tous  les  docu- 
ments énumérés  dans  les  textes  précités.  La  jurisprudence  semble  au- 
jourd'hui fixée  en  ce  sens  que  les  termes  de  1  enumération  s'excluent 
les  uns  les  autres  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  à  diverses  reprises  que  la 
société  qui  a  déposé  au  bureau  d'enregistrement  l'extrait  de  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  fixant  le  dividende  à  distribuer,  ne  peut 
être  tenue  de  produire,  en  sus,  le  compte  rendu  de  la  séance  du  consei 
d'administration  proposant  ce  même  dividende  à  l'agrément  des  action- 
naires (Lyon,  18  juin  1895,  R.  Enreg.,  art.  1020;  —  Trib.  civ.  Seine, 
12  juin.  1895,  J.  Soc,  1896,  art.  156,  p.  120.  —  Trib.  civ.  Bélhune, 
17  mars  1898,7.  Soc,  1898,  art.  594,  p.  461). 

«  Pour  contrôler  l'exactitude  des  extraits  des  délibérations  dont 
nous  venons  de  parler, la  régie  est  autorisée  à  se  faire  communiquer,  au 
siège  social,  les  registres  des  délibérations  du  conseil  d'administration 
ou  de  l'assemblée  des  actionnaires.  Mais  ce  droit  de  communication 
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est-il  absolu,  existe-t-il  dans  tous  les  cas,  et  porte-t-il  cumulativement 
sur  les  deux  registres  en  question  ?  C'est  là  une  question  fort  contro- 
versée, et  qui  présente  un  intérêt  très  grand,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne le  registre  du  conseil  d'administration,  à  raison  du  caractère 
particulièrement  confidentiel  d'une  partie  des  déclarations  consignées 
aux  procès-verbaux. 

((  Voici,  à  cet  égard,  les  renseignements  assez  contradictoires  que 
nous  fournit  la  jurisprudence.  Par  deux  jugements,  le  premier  du 
17  novembre  1893  et  le  second  du  31  mai  1894  (J.  Soc,  1896,  art.  193, 
p.  269),  les  tribunaux  de  la  Seine  et  de  Rouen  s'étaient  prononcés  dans 
le  sens  du  refus  de  communication  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  d'administration.  Par  trois  décisions  plus  récentes,  les  tri- 
bunaux de  Lyon  et  de  Béthune  et  la  Cour  de  cassation  (Trib.  civ. 
Lyon,  18  juin  1895, i?.  Enreg., art.  1020  ;  —  Cass.,  28  fév.  1898,  J.  Soc, 
1898,  art.  538,  p.  304  ;  —  Trib.  civ.  Béthune,  17  mars  1898,  J.  Soc, 
1898,  art.  594,  p.  461),  ont  ordonné  en  fait  la  communication  du  même 
registre.  Signalons  enfin  les  deux  dernières  décisions  rendues  en  la 
matière  :  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  du  10  août 
1899  (J.  Soc,  1900,  art.  813,  p.  91),  et  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  6  janvier  1900  (J.  Soc,  1900,  p.  373),  aux  termes  desquels  le 
caractère  confidentiel  des  délibérations  du  conseil  d'administration  ne 
suffit  pas  à  motiver  le  refus  de  communication  ;  mais  qui  jugent  aussi 
que  la  communication  doit  être  motivée  par  ce  fait  que  le  registre  qui 
nous  occupe  «  a  trait  aux  opérations  de  la  comptabilité  ». 

«  Le  principe  que  consacrent  les  deux  derniers  jugements  que  nous 
venons  de  citer,  nous  semble  se  rapprocher  beaucoup  de  la  vérité  ju- 
ridique. Le  droit  pour  la  régie  d'exiger  la  communication  du  registre 
des  délibérations  du  conseil  d'administration  nous  paraît  incontestable, 
toutes  les  fois  que  ce  document  renferme  des  renseignements  directs 
sur  la  consistance  ou  la  quotité  des  valeurs  soumises  aux  impôts  dont 
l'administration  de  Tenregistrementdoit  effectuer  la  perce  tion.  Dans 
le  cas  contraire,  la  production  dudit  registre  ne  nous  semble  pouvoir 
être  réclamée. 

«  Aussi  nous  rallions-nous  très  volontiers  à  la  distinction  suivante, 
proposée  parla  doctrine,  appuyée  sur  les  textes  (notamment  art.  2,  L. 
29  juin  1872)  et  vers  laquelle  les  tendances  de  la  jurisprudence 
nous  semblent  s'orienter  :  si  le  dividende  à  distribuer  aux  actionnaires 
doit,  aux  termes  des  statuts,  être  fixé  par  le  conseil  d'administration, 
le  registre  des  délibérations  de  ce  conseil  constitue  un  élément  im- 
portant de  la  comptabilité  sociale,  sur  lequel  la  régie  doit  avoir  un 
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droit  (rexamen  et  de  conliole.  Si,  au  conlrîiirc,  le  conseil  d'adminis- 
tration na  pas  qualité  pour  déloriuiuer  lerliillVc  du  divideud*',  mais 
seulement  pour  le  proposer  à  l'assendjlée  générale  des  actionnaires, 
le  registre  des  délibéralions  de  ce  conseil  ne  rentre  plus  que  très  ac- 
cessoirement dans  les  documents  de  la  comptabilité  sociale,  et  sa 
communication  à  la  régie  devient  sans  intérêt  [J.  Soc.j  189G,  note 
sous  l'art.  193,  et  1897,  art.  426).  S'il  en  devait  être  autrement,  et  si 
un  intérêt  môme  très  indirect  suffisait  à  justifier  le  droit  de  commu- 
nication de  la  régie,  aucun  document  social,  môme  absolument  con- 
fidentiel, n'échapperait  à  ses  investigations. 

«  Ouant  au  registre  des  délibérations  de  l'assemblée  des  actionnai- 
res, sa  communication  ne  saurait  souffrir  de  difficultés,  ce  document  ne 
pouvant  avoir  aucun  caractère  confidentiel.  La  jurisprudence  a  même 
étendu  le  droit  de  production  de  la  régie  aux  annexes  de  ce  document  : 
rapports  du  conseil  d'administration  à  l'assemblée  des  actionnaires 
(Seine,  28  déc.  1888,  Rép.  péi\,  art.  7204)  ;  pouvoirs  relatifs  aux  as- 
semblées générales  d'actionnaires  (Gass.,  18  mars  1893,  J.  Enreg.,  art. 
23187)  ;  feuilles  de  présence,  rapports  des  commissaires  et  du  conseil 
de  surveillance,  etc. 

«  4°  Correspondances.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  l'administration  de 
l'enregistrement  ne  saurait  exiger  la  communication  globale  de  toute 
la  correspondance  reçue  par  la  société,  et  que  les  agents  du  Trésor 
devaient  désigner  individuellement  les  lettres  dont  ils  requièrent  la 
production. 

«  Ajoutons  que  le  droit  de  communication  ne  s'applique  qu'aux  cor- 
respondances dont  l'existence  est  constatée  dans  la  comptabilité  (soit 
qu'elles  soient  endossées  avec  des  pièces  comptables,  soit  qu'elles 
soient  mentionnées  sur  les  registres),  et  qui  présentent  un  intérêt  au 
point  de  vue  fiscal  (Sol.  Enreg..  15  nov.  1875,  Rép.  për.,  art.  5027). 
La  jurisprudence  a  confirmé  cette  manière  de  voir  en  décidant  que  les 
seules  correspondances  soumises  à  la  communication  sont  celles  «  qui 
contiennent  reçu,  décharge  ou  quittance,  et  qui  sont  devenues  des 
documents  de  comptabilité  ».  (Trib.  Seine,  19  juin  1875,  J.  Enreg.,  art. 
19834.) 

«  5°  Titres.  —  Ce  mot,  compris  dans  Ténumération  de  l'art.  22  de  la 
loi  du  23  août  1871,  parmi  les  pièces  dont  la  régie  a  le  droit  de  requérir 
communication,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation  qui  ne 
sont  pas  encore  résolues.  Rapproché  des  mots  «  et  pièces  de  comptabi- 
lité »,  il  complète  logiquement  rénumération  susdite.  Isolé,  il  acquiert 
un  sens  vague  et  imprécis,  qui  donne  toute  latitude  aux  investigations 
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de  la  régie.  Celle-ci  en  a  profité,  à  diverses  reprises,  pour  exiger  la 
production  de  pièces  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  comptabilité  so- 
ciale, ni  avec  la  liquidation  des  droits  d'enregistrement  ou  de  timbre 
auxquels  les  sociétés  sont  astreintes  en  cette  qualité  :  par  exemple, 
des  traités  ou  actes  sous  seing  privé  passés  par  la  société  avec  des 
tiers. 

«  Cette  manière  de  voir, contraire  à  l'unanime  opinion  de  la  doctrine 
(J.  Soc.^  1897,  art.  426)  nous  paraît  inexacte.  Nous  devons  cependant 
constater  que  plusieurs  décisions  de  justice,  qui  sont,  il  est  vrai,  plutôt 
des  décisions  d'espèce  que  de  principe,  l'ont  confirmé  en  jugeant  que 
les  sociétés  doivent  communiquer  «  tous  écrits  qui  sont  de  nature  à 
constater  l'existence  d'un  droit  ».  (Trib.  Seine,  8  déc.  1876,  J.  Enreg.^ 
20255  ;  —  Lyon,  18  juin  1895,  J.  5oc.,  96.269;  —  Cass.,  28  fév.  1898, 
J.  Soc,  98.304.) 

«  Quant  aux  documents  dordre  intérieur  que  les  sociétés  peuvent 
tenir  pour  leur  usage  privé,  ils  ne  sont  très  certainement  pas  soumis 
au  droit  de  production  de  la  régie,  dès  lorsqu'ils  ne  rentrent  pas  dans 
les  pièces  comptables. 

«  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  documents  concernant  exclusive- 
ment les  affaires  industrielles  ou  commerciales  de  la  société,  comme 
les  listes  de  clients,  le  livre  des  commandes,  les  dossiers  individuels 
relatifs  aux  affaires  sociales,  etc. 

«  De  même  aussi,  les  livres  et  pièces  appartenant  à  des  tiers,  et  déte- 
nus à  un  titre  quelconque  par  la  société,  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cune communication  (Trib.  Seine,  24  mai  1889,  i?.  P.,  art.  7275).  » 

3485.  —  Prescription.  —  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de  finan- 
ces du  26  juillet  1893,  l'action  du  Trésor  en  recouvrement  de  l'impôt 
sur  le  revenu  ou  des  amendes  encourues  se  prescrit  par  cinq  ans.  Le 
délai  court  de  la  date  même  d'exigibilité  des  droits  et  amendes. 

L'action  du  redevable  contre  le  Trésor  en  restitution  des  sommes 
indûment  perçues  se  prescrit,  comme  les  créances  sur  l'Etat,  par 
cinq  ans  à  compter  du  jour  de  l'indue  perception. 

On  admet  qu'il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits  perçus,  soumise  à  la 
prescription  susindiquée,  lorsqu'une  décision  judiciaire  déclare  que 
les  dividendes  distribués  étaient  fictifs  et  qu'elle  en  ordonne  la  resti- 
tution (Seine,  23  juill.  1889;  -  Senlis,  12  juin  1889,  B.  P.,  art.  6756 
et  7290). 

§  14.  —  Parts  de  fondateur. 

3486.  —  Les  parts  de  fondateur  ou  parts  bénéficiaires  sont  des 
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litres  d'origine  assez  récente,  mais  qui  ont  pris  une  importance  crois- 
sante dans  la  pratique.  Les  difficultés  (pi'ils  soulèvent  sont  loin  d'avoir 
été  toutes  résolues.  On  est  à  peine  fixé  sur  leur  nature  propre,  quoi- 
qu'on admette  en  général  —  nous  l'avons  dit  précédemment  —  qu'ils 
donnent  à  leurs  porteurs  au  moins  un  droit  de  créance  sur  la  société 
qui  les  a  émis,  droit  de  créance  qui  a  pour  objet  une  certaine  somme 
de  bénéfices  éventuels. 

Au  point  de  vue  fiscal,  on  est  d'accord  pour  rendre  a[)plicables  aux 
parts  de  fondateur  les  trois  impôts  qui  frappent,  d'une  fai^on  générale, 
tous  les  titres  créés  par  les  sociétés  :  droit  de  timbre,  droit  de  trans- 
mission, et  taxe  sur  le  revenu. 

Cependant  plusieurs  difficultés  subsistent.  D'abord,  quel  carac- 
tère faut-il  attribuer  aux  parts,  étant  donné  que  la  loi  fiscale  n'a  jamais 
eu  l'occasion  de  s'en  occuper  spécialement?  Faut-il  les  assimilera  des 
actions,  ou  à  des  obligations,  ce  qui  peut  avoir  un  intérêt  réel,  notam- 
ment quant  à  l'application  des  droits  de  timbre,  et  cela  alors  que  de 
l'avis  de  la  doctrine  la  plus  autorisée,  la  part  de  fondateur  n'est  en 
réalité  ni  une  action  ni  une  obligation  ?  —  D'un  autre  côté,  quelle  va- 
leur faut-il  lui  donner  en  vue  de  la  liquidation  des  droits  ? 

3487.  —  Droil  de  timbre .  —  Si  on  considère  la  part  comme  une 
action,  elle  est  soumise  à  un  droit  au  comptant  de  1  p.  100  ou  0,50 
p.  100,  suivant  que  la  durée  de  la  société  dépasse  ou  non  dix  années. 
Ce  droit  peut,  d'ailleurs,  être  converti  en  une  taxe  d'abonnement  de 
0  fr.  05  par  100  francs  et  par  année.  La  taxe  d'abonnement  est  suspen- 
due lorsque  les  bénéfices  ne  sont  pas  distribués  pendant  deux  ans  con- 
sécutifs, ou  que  la  société  est  mise  en  liquidation.  Par  contre,  elle 
court  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  et  son  montant  reste  intact 
même  dans  l'hypothèse  d'une  réduction  du  nombre  de  titres  primitive- 
ment émis. 

Si  au  contraire  la  part  est  traitée  comme  une  obligation,  sa  con- 
dition fiscale  est  aggravée  aux  deux  premiers  points  de  vue  et  améliorée 
au  troisième.  Le  droit  au  comptant  est  toujours  de  1  p.  100;  tandis 
que  la  quotité  de  la  taxe  d'abonnement  est  la  même  pour  les  obliga- 
tions et  les  actions,  les  porteurs  ne  bénéficient  pas  de  la  suspension 
de  la  taxe  d'abonnement  ;  mais  en  revanche,  ils  ne  l'acquittent  que 
pendant  la  durée  de  leurs  titres. 

La  jurisprudence  semble  vouloir  se  fixer  dans  le  sens  d'une  applica- 
tion aux  parts  de  fondateur  de  toutes  les  règles  édictées  par  la  loi 
pour  les  actions.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  notamment,  dans  son 
jugement  du  16  mars  1894,  décide  que  les  parts  seront  dispensées  de 
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payer  la  taxe  d'abonnement  dès  que  la  société  aura  cessé  de  réaliser  et 
de  distribuer  des  bénéfices  pendant  deux  ans. 

Quant  à  la  détermination  de  la  valeur  qui  servira  de  base  à  la  liqui- 
dation du  droit,  nous  appliquerons  le  principe  général  établi  en  ma- 
tière de  droit  de  timbre  :  c'est-à-dire  qu'à  défaut  de  capital  nominal 
inscrit  sur  le  titre  même,  ce  qui  doit  être  la  règle,  puisque  la  part  ne 
confère  à  son  porteur  qu'un  droit  de  créance,  c'est  le  capital  réel  du 
titre,  déterminé  par  une  déclaration  estimative  des  parties,  qui  servira 
au  calcul  du  droit  (Houpin,  loc.  cit.^  §  1136).  Cela  répond  bien  d'ail- 
leurs à  l'habitude  qu'on  prend  généralement  dans  les  sociétés  d'attri- 
buer aux  parts  de  fondateur  une  valeur  conventionnelle,  d'après  leur 
prix  de  cession  ou  la  capitalisation  des  bénéfices  promis  ou  sur  les- 
quels on  croit  pouvoir  compter. 

3488.  —  Droit  de  transmission.  —  L'intérêt  n'existe  plus,  quant 
à  cet  impôt,  de  savoir  si  la  part  doit  être  traitée  comme  une  action  ou 
comme  une  obligation,  la  base  et  le  taux  du  droit  étant  les  mêmes 
pour  les  deux  catégories  de  titres  (V.  plus  haut).  Suivant  qu'il  s'a- 
gira du  droit  de  0,50  p.  100  ou  de  la  taxe  annuelle,  c'est-à-dire 
suivant  que  la  part  sera  nominative  ou  au  porteur,  la  valeur  à  lui  at- 
tribuer sera  ou  le  prix  de  cession  déclaré  par  les  parties,  ou  le  cours 
moyen  du  titre  pendant  l'année  précédente. 

3489.  —  Taxe  sur  le  revenu.  —  Ici  encore,  la  nature  des  parts 
n'a  pas  d'importance  quant  à  la  quotité  du  droit  dû.  L'impôt  sera  tou- 
jours calculé  d'après  les  distributions  faites  dans  le  cours  de  l'année 
aux  titulaires  de  parts.  Les  déclarations  à  faire  dans  ce  but  à  la  régie 
varieront  suivant  le  mode  de  répartition  adopté  par  les  statuts  sociaux 
(V.  plus  haut). 

§  15.  —  Sociétés  étrangères. 

3490. —  La  préoccupation  constante  du  législateur  a  été  de  frapper 
les  titres  des  sociétés  étrangères,  lorsque  ces  titres  circulent  en 
France  ou  que  ces  sociétés  y  font  des  opérations,  de  droits  analogues 
à  ceux  qui  grèvent  les  valeurs  mobilières  émises  par  les  sociétés  fran- 
çaises. Cela  était  nécessaire  à  divers  points  de  vue,  et  notamment  pour 
empêcher  les  fondateurs  français  d'aller  constituer  leurs  sociétés  en 
pays  étranger,  dans  l'unique  but  de  se  soustraire  aux  exigences  de  la 
loi  fiscale,  puis  aussi  pour  égaliser  la  situation  des  sociétés  étrangè- 
res et  françaises  fonctionnant  concurremment  sur  notre  sol.  Il  était 
bien  difficile,  cependant,  d'arriver  en  cette  matière  à  une  équivalence 
absolue,  étant  donnée  la  difficulté  d'atteindre  un  redevable  habitant 
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hors  de  France.  De  là  un  rrgime  (iitlerenl  pour  les  sociétés  étrangè- 
res, suivant  qu'elles  tombent  plus  ou  moins  directement  sous  l'action 
du  fisc  ;  de  là  aussi  tout  un  ensemble  do  mesures  spéciales  prises 
pour  saisir  la  matière  imposable,  et  toute  une  catégorie  de  [)rérogati- 
ves  réservées  aux  seules  sociétés  étrangères  qui  se  soumettent  volon- 
tairement au  payement  de  l'impôt. 

Ces  sociétés  peuvent  être  divisées  en  deux  catégories,  d'après  leur 
situation  au  regard  du  Trésor  : 

1°  Sociétés  <jui  acquittent  des  taxes  annuelles  ou  d'abonnement  ; 

2<>  Sociétés  qui  ne  payent  que  le  droit  de  timbre  au  comptant. 

Les  textes  législatifs  qui  établissent  le  régime  fiscal  des  sociétés 
étrangères  sont  la  loi  du  25  juin  1857,  le  décret  du  17  juillet  1857,  les 
lois  des  30  mars,  25  mai  et  29  juin  1872,  le  décret  du  6  décembre  1872, 
la  loi  du  28  décembre  1895,  enfin  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898 
(art.  12).  -  (V.  Econ.  de  la  réforme  de  1895,  J.  Soc,  1896,  art.  168, 
p.  145  et  suiv.) 

A.  —  Sociétés  qui  acquillenl  des  laxes  annuelles. 

3491.  —  Ce  sont  : 

1«  Les  sociétés  dont  les  titres  sont  «  cotés,  négociés,  exposés  en  vente 
ou  émis  en  France  »  ; 

2°  Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  des  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers situés  en  France,  même  si  leurs  titres  ne  sont  pas  cotés  et  ne  cir- 
culent pas  sur  notre  marché. 

3492.  —  Obligations  qui  leur  sont  imposées.  —  Sanctions.  —  Ces 
obligations  et  leurs  sanctions  ont  été  renforcées  par  les  dispositions 
nouvelles  de  l'art.  12  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898.  Elles  cons- 
tituent l'ensemble  des  mesures  prises  pour  forcer  les  sociétés  préci- 
tées à  se  faire  connaître  et  à  souscrire  des  abonnements. 

Les  sociétés  étrangères  dont  les  titres  sont  cotés  ou  circulent  en 
France  ou  qui  y  font  des  opérations  doivent,  préalablement  à  leur  éta- 
blissement, déposer  à  l'enregistrement  un  exemplaire  certifié  de  leur 
acte  d'association,  et  ce  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs. 

Elles  doivent  encore  —  et  c'est  là  l'obligation  la  plus  imi)orlante  au 
regard  du  Trésor,  car  la  perception  de  l'impôt  est  subordonnée  à  sa 
réalisation,  au  moins  pour  toutes  les  sociétés  étrangères  qui  ne  possè- 
dent pas  de  biens  en  France  —  faire  agréer  par  le  ministre  des  finan- 
ces un  représentant  responsable.  Ce  représentant  doit  être  Français  et 
d'une  solvabilité  notoire  ;  il  prend  l'engagement,  vis-à-vis  du  fisc,  d'ac- 
quitter personnellement  tous  les  droits  et  amendes  dont  la  société 
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pourra  être  redevable.  Dans  certains  cas,  le  dépôt  d'un  cautionnement 
peut  être  substitué  à  la  désignation  d'un  représentant  responsable. 

3492  h>is.  —  Quant  à  la  responsabilité  du  représentant  accrédité 
d'une  société  étrangère,  elle  procède  des  principes  du  droit  commun  ; 
mais  elle  résulte,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  le  payement  de  Fim- 
pôt,  de  l'engagement  personnel  exigé  par  l'administration  comme 
condition  de  son  agrément. 

Dans  la  pratique,  cet  engagement  d'acquitter  toutes  les  taxes  aux- 
quelles peut  être  tenue  la  société, est  souscrit  par  son  représentant, sous 
réserve  de  la  faculté  de  résilier. 

Ainsi,  tandis  qu'en  droit  rengagement  du  représentant  responsable 
n'a  pas  d'autres  limites  quant  à  son  étendue  que  l'obligation  de  la 
société,  débiteur  principal,  en  fait,  cette  étendue  est  limitée  par  la 
stipulation  particulière  d'un  terme  quant  à  la  durée  ;  mais  cette  réserve 
n'est  qu'une  tolérance  destinée  à  permettre  aux  sociétés  étrangères  de 
trouver  plus  facilement  une  caution. 

Il  est  d'ailleurs  évident,  comme  le  fait  remarquer  une  solution  du 
16  août  1894,  que  malgré  la  réserve  admise  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  rengagement  du  représentant  responsable,  la  société  étran- 
gère n'en  est  pas  moins  tenue  d'acquitter  les  taxes  aussi  longtemps 
que  subsiste  le  fait  générateur  de  l'impôt,  c'est-à-dire  la  circulation 
en  France. 

Deux  décisions  rendues  par  le  ministre  des  finances,  les  18  juillet 
1879  et  18  février  1880,  ont  notamment  confirmé  le  principe  que  le  re- 
présentant responsable  est  redevable  personnellement  des  taxes  dues 
sur  les  titres  d'une  société  étrangère  pendant  toute  la  période  de  leur 
exigibilité,  si  aucun  terme  n'a  été  stipulé  quant  à  la  durée  de  son  en- 
gagement [J.  Enreg.,  21684,  Garnier,  Bép.  pér.,  5327,  Contrai.  En- 
reg.,  16197,  S.  80.2.87,  D.  80.3.84,  J.  Enre^.,  21991,  i?e/?./;e/-.,  5638, 
Contrat .  Enreg.,  16467,  D.  81.5.366). 

V.  jurisprudence  conforme  :  Trib.  civ.  Lille,  7  juill.  1876,  J.  Enreg., 
20102,  Bép.  pér. ,U22;  -  Cass.,  22avr.  1879,  J.  Enreg.,  21028,  Con- 
trai. Enreg.,  16082,  Rép. pér.,  5243,  J.  Not.,  22121,i?.  Not.,  5959  ;  Instr. 
gén.,  2621,  §6,  S.  79.1.325,  D.  83.1.97;  —  29  août  1881,  J.  Enreg., 
21727,  Rép.  pér.,  5854,  Contrai.  Enreg.,  16521,  J.  Not.,  22622,  R.  Not., 
6392,  Instr.  gén., 2664,  §5,  S.  82.1.181,  D.  83.1.97  ;  -  Trib.  civ.  Lille, 
!'>'  avv.lSSl,  J.  Enreg, A2S^i,  Rép.  pér.,  5906;  -  Décr.  10  août  1896, 
7^. /i/2/T^.,1236;— Décr.  17  juill.  1857,  art.  10;  -  Décr.  24  mai  1872, 
art.  4;  —  Décr.  6  déc.  1872,  art.  4,  7'/-.  aiphaf)..  V°  Valeurs  mobi- 
lières étrangères,  n.  43  et  s.  ;   —  Sol.  admin.,  4  juill.  1892  et  Sol.,  7 
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sept.  1892;  Inslr.  gén.,  2801  ;  —  Trih.  civ.  Scino,  28  déc.  18G7,  J. 
Enreg.,  18351,  Rép.  pér.,  2680,  Cnnlml.  Iinrcg.,  11097;  —  Cass., 
17  janv.  1888,  J.  Enreg.,  22907  et  229C)8,  Instr.  gén.,  2750,  ;<5,  J.  Nnl., 
23985,    Contrôl.  Enreg.,  17428,  Ih-j).  per.,  7021,  D.  88.1.409. 

Cette  disposition,  étant  primordiale,  a  été  fortement  sanctionnée 
par  le  législateur.  D'une  part,  en  elTet,  les  chambres  syndicales  des 
agents  de  change,  à  Paris  et  en  province,  ne  peuvent  admeltre  à  la 
cote  et  aux  négociations  officielles  les  titres  des  sociétés  étrangères 
qui  n'ont  pas  justifié  de  l'agrément  d'un  représentant  ou  du  dépôt  d'un 
cautionnement.  D'autre  part,  la  société  étrangère  qui  émet  en  France, 
négocie  ou  expose  en  vente  ses  titres,  ou  qui  y  contracte  un  emprunt 
ou  y  exploite  des  biens,  ainsi  que  1  individu  quelconque  qui  participe 
à  cette  émission,  à  cette  mise  en  souscription,  à  cette  exposition  en 
vente  ou  introduction  sur  le  marché,  ou  qui  annonce  ou  publie  les  opé- 
rations relatives  à  ces  litres  ou  en  fait  le  service  financier,  sont  passibles 
d'une  amende,  s'il  n'y  a  pas  eu  préalablement  agrément  d'un  repré- 
sentant responsable  de  la  société.  L'amende  est  de  100  à  5.000  francs 
pour  la  société.  Elle  est,  pour  l'entremetteur,  de  5  p.  100  de  la  valeur 
nominale  des  titres  annoncés  ou  émis,  avec  un  minimum  de  50  francs. 
Des  insertions  périodiques  au  Journal  officiel  doivent  faire  connaître 
la  liste  des  valeurs  pour  lesquelles  la  formalité  ci-dessus  a  été  rem- 
plie. 

3493.  —  Nature  el  quotité  des  droits.  —  Les  sociétés  étrangères 
dont  nous  nous  occupons  doivent  acquitter  au  Trésor  les  trois  droits 
de  timbre,  de  transmission  et  de  4  p.  100  sur  le  revenu  ;  ceux-ci  étant 
perçus  sur  une  fraction  de  litres  ou  quotité  imposable,  déterminée  par 
la  loi. 

Toutefois,  les  sociétés  dont  les  litres  ne  circulent  pas  en  France, 
mais  qui  y  exploitent  seulement  des  biens,  ne  sont  soumises  qu'à  la 
taxe  de  4  p.  100,  à  raison  des  valeurs  françaises  qui  en  dépendent,  et 
d'après  une  certaine  quotité  du  capital  social. 

La  quotité  des  trois  droits  est  la  même  que  pour  les  valeurs  fran- 
çaises. Toutefois,  l'impôt  n'est  jamais  acquitté  au  comptant,  mais  tou- 
jours par  voie  d'abonnement. 

Le  droit  de  timbre  sera  donc  toujours  de  0,05  p.  100  du  capital 
nominal  des  titres.  Le  timbrage  est  constaté,  sans  apposition  d'une 
estampille,  par  l'insertion  d'un  avis  au  Journal  officiel. 

Le  droit  de  transmission  est  toujours  de  0,20  p.  100,  sans  distinction 
entre  les  titres  au  porteur  et  les  titres  nominatifs,  puisque  le  Trésor 
ne  peut  connaître  les  transferts,  inscrits  au  siège  social  étranger. 
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Quanta  la  taxe  de  4  p.  100,  elle  est  liquidée  et  perçue  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  déterminées  pour  les  titres  français. 

3494.  —  Valeur  imposable.  —  La  masse  imposable  sur  laquelle 
doivent  être  calculés  les  droits  dus,  est  obtenue  en  multipliant  par  le 
chiffre  des  titres  en  circulation,  la  valeur  attribuable  à  chacun  d'eux. 

La  valeur  des  titres  étrangers  est  déterminée  d'après  les  mêmes  rè- 
gles que  pour  les  titres  français. 

Par  contre,  le  nombre  des  titres  étrangers  circulant  en  France  est 
établi  d'une  façon  fictive,  à  défaut  de  données  précises,  de  la  manière 
que  nous  allons  indiquer.  A  défaut  du  volume  de  la  circulation  réelle, 
que  le  fisc  ne  peut  exactement  connaître,  on  s'en  tient  à  la  circulation 
présumée,  déterminée  d'après  des  bases  légales.  Quant  au  fait  même 
de  la  circulation  d'une  valeur,  il  résulte  de  son  admission  à  la  cote.  La 
-quotité  imposable,  une  fois  arrêtée,  peut  être  revisée  tous  les  ans  ; 
mais  dans  la  limite  de  chaque  période  annuelle,  elle  demeure  invaria- 
ble, indépendamment  de  toutes  les  circonstances  de  fait. 

Cette  quotité  est  fixée  par  le  ministre  des  finances,  sur  avis  d'une 
commission  spéciale,  dite  Commission  des  valeurs  mobilières,  compo- 
sée de  hautes  personnalités  administratives  et  financières. 

Pour  les  sociétés  dont  les  titres  sont  cotés  ou  circulent  en  France 
elle  est  basée  sur  le  nombre  des  titres  présumés  en  circulation,  avec 
un  minimum,  égal  pour  les  actions  à  un  dixième,  et  pour  les  obliga- 
tions à  deux  dixièmes  du  capital-actions  ou  du  capital-obligations. 

Pour  les  sociétés  qui  font  seulement  des  opérations  en  France,  sans 
y  introduire  leurs  valeurs,  elle  est  basée  sur  une  proportion  à  établir 
entre  les  biens  français  et  l'actif  total  de  la  société,  sans  minimum. 

3495.  —  Pénalités.  —  Le  retard  dans  l'acquittement  des  im- 
.pôts,  les  déclarations  à  faire  ou  le  dépôt  des  documents  exigés  par  la 
loi,  est  puni  des  mêmes  amendes  pour  les  sociétés  étrangères  et  fran- 
çaises (V.  plus  haut). 

B. —  Sociétés  qui  payent  le  droit  de  timbre  au  comptant. 

3496.  —  Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  la  loi  fiscale,  on 
conçoit  que  l'abonnement  n'est  obligatoire  en  fait  que  pour  les  sociétés 
étrangères  qui  veulent  obtenir  pour  leurs  valeurs  l'admission  à  la  cote 
en  France.  Cependant,  depuis  la  loi  de  finances  de  1898,  la  négocia- 
tion en  banque  ou  dans  la  coulisse,  c'est-à-dire  en  dehors  du  marché 
légal,  des  titres  étrangers  noncotés,  est  devenue  plus  difficile,  en  rai- 
son des  pénalités  rigoureuses  qui  frappent  désormais  les  intermédiai- 
res complaisants.  Elle  n'est  pourtant  pas  impossible.  Aussi  le  législa- 
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leur  a-t-il  essaye^,  d'amener  les  sociétés  élrangères  à  souscrire  volontai- 
rement des  abonnements,  en  rendant  très  lourd  le  droit  de  timbre  au 
comptant  qui  s'applique  h  celles  qui  ne  sont  pas  abonnées. 

On  peut  donc  dire  que  le  droil  de  timbre  au  complaiit  est  exigible 
sur  tous  les  litres  des  sociétés  étrangères  qui  ne  payent  pas  les  taxes 
d'abonnement. 

3497.  —  Nature,  quotité  et  perception  du  droit.  —  Sur  les 
sociétés  qui  nous  occupent,  le  droit  de  timbre  au  comptanl  est  perçu 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  et  dans  l'impossibilité  où  est  le  fisc  d'en 
percevoir  d'autres.  Les  règles  auxquelles  il  est  soumis  et  sa  quotité  ont 
été  définitivement  fixées  par  la  loi  du  28  décembre  1895. 

Impôt  de  remplacement  et  d'équivalence,  sa  quotité  est  très  élevée  : 
elle  est  de  2  p.  100,  sans  décimes. 

Le  droil  est  liquidé  sur  la  valeur  nominale  de  chaque  titre,  ou  de 
chaque  coupure  considérée  isolément,  et  dans  tous  les  cas,  sur  un  mi- 
nimum de  100  francs.  —  Cette  fixation  d'un  minimum  imposable  de 
100  francs  par  titre  rend  l'impôt  particulièrement  lourd  pour  toutes 
les  petites  coupures  étrangères  d'une  valeur  inférieure  à  ce  chiffre  (ti- 
tres de  25  francs,  de  50  francs,  etc.)  ;  il  en  est  de  même  pour  toutes 
les  valeurs  dépréciées,  puisque  le  droit  est  toujours  calculé  sur  la  va- 
leur nominale  du  litre. 

Les  sociétés  qui  nous  occupent  n'ayant  pas  de  représentants  en 
France,  le  droit  de  timbre  au  comptant  est  acquitté  par  les  intermé- 
diaires, au  cas  d'émission  ;  par  les  porteurs,  au  cas  de  négociation. 

La  constatation  de  l'acquit  du  droit  se  fait  au  moyen  du  visa  pour 
timbre  ou  du  timbrage  à  l'extraordinaire  (L.  28  déc.  1895,  art.  5,  et 
Décr.  2  janv.  1896,  art.  1"). 

3498.  —  Point  de  départ  et  exigibilité  du  droit.  —  L'existence  des 
sociétés  qui  nous  occupent  étant  ignorée  du  fisc,  l'impôt  devient  exi- 
gible à  raison  de  certains  faits  extérieurs  qui  révèlent  la  circulation  de 
leurs  titres  en  France. 

Ceux-ci  sont  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et  à  l'acquittement  de 
la  taxe  : 

1°  Avant  toute  émission  ou  souscription  en  France  ; 

2°  Avant  toute  négociation,  exposition  en  vente  ou  énonciation  dans 
un  acte  public  ou  sous  seing  privé. 

Le  droit  n'est  d'ailleurs  exigible  ({u'une  seule  fois  sur  un  même  titre. 

3499.  —  Obligations  imposées  aux  intermédiaires,  aux  tiers  et  aux 
porteurs,  en  vue  du  recouvrement  de  l'impôt.  —  Sanctions.  —  Il  doit 
être  fait  une  déclaration  préalable  à  toute  émission  ou  mise  en  sous- 
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cription  en  France  de  titres  étrangers.  La  déclaration  est  reçue  dix 
jours  à  l'avance,  au  bureau  d'enregistrement  dans  la  circonscription 
duquel  l'émission  ou  la  souscription  a  lieu. 

L'énonciation  dans  un  acte  quelconque,  authentique  ou  sous  seing 
privé,  de  titres  d'une  société  étrangère  non  abonnée,  doit  être  accom- 
pagnée de  la  mention  du  timbrage  de  ces  titres  et  de  l'acquit  du  droit 
dû. 

Il  y  a  contravention  aux  prescriptions  de  la  loi  dans  le  fait  d'émet- 
tre, de  faire  souscrire  ou  de  souscrire  des  titres  étrangers  avant  la 
déclaration  préalable  ;  de  remettre  aux  intéressés  ou  d'accepter  ces 
titres  non  timbrés.  L'amende  est  de  5  p.  100  de  la  valeur  nominale 
desdits  titres,  avec  un  minimum  de  50  francs.  Elle  est  due,  person- 
nellement et  sans  recours,  par  l'intermédiaire  qui  annonce  ou  publie 
des  émissions,  procède  à  des  émissions  ou  souscriptions,  sans  décla- 
ration préalable,  ou  qui  émet  des  titres  non  timbrés.  Le  souscripteur 
ou  preneur  qui  reçoit  les  titres  non  timbrés  est  tenu  solidairement  de 
la  même  amende  avec  l'intermédiaire,  sauf  son  recours  contre  ce  der- 
nier. 

Il  y  a  encore  contravention  dans  le  fait  de  négocier,  d'exposer  en 
vente  ou  d'énoncer  des  titres  non  timbrés,  ou  seulement  d'omettre  la 
mention  du  timbrage  en  énonçant  les  titres  timbrés.  L'amende  est  en- 
core de  5  p.  100  de  la  valeur  nominale  desdits  titres,  mais  avec  un 
minimum  de  100  francs  (L.  de  finances  1895,  art.  5,  in  fine).  L'a- 
mende est  due  solidairement  par  toutes  les  personnes  intéressées.  De 
plus,  l'officier  public  qui  concourt  à  l'acte  contraventionnel,  encourt 
personnellement  une  amende  de  100  francs  en  principal. 

3499  bis.  —  La  circulation  en  France  des  titres  des  sociétés  étran- 
gères constituant  exclusivement  le  fait  générateur  des  droits  de  timbre 
et  de  transmission  établis  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  juin  1857,  une 
société  étrangère  ne  peut  être  admise  à  obtenir  la  remise  ou  la  décharge 
de  ces  impôts  qu'en  rapportant  la  preuve  que  tous  ses  titres  ont  disparu 
du  marché  français. 

La  portée  de  cette  règle  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi,  puisque 
ledit  article  édicté  que  «  les  actions  et  obligations  émises  parles  socié- 
tés, compagnies  ou  entreprises  étrangères  sont  soumises,  en  France, 
à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  sur  les  valeurs  françai- 
ses, et  ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  sou- 
mettant à  l'acquittement  de  ces  droits  ». 

La  jurisprudence  est  constante  :  Trib.  civ.  Seine,  5  juin  1885,  /. 
Enreg,,  22(S3b,   Garnier,   Bcp.  pér.,  mi9,  Conlrôl.  Enreg..   17082;  — 
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Cass.,  17  janv.  1888,  J.  Knrc<j.,  22%7  et  22968,  J.  Nol.,  23985,  Con- 
trôl.  Enreg.,  17428,  Garnier,  Bép.  pér.,  7021;  Instr.  gén.,  2750,  §  5, 
D.  88.1.409.  —  V.  aussi  :  Sol.  Admin.,  31  août  1872,  J.  Enreg.,  19243, 
Garnier,  Rép.  pér..   3551,  Conlrôl.  Enreg.,   1507(),  J.    NoL,   21021; 

—  Cass.,  10  juin  1874,  J.  Enreg.,  19523,  (jarnior,  Bép.  pér.,  3858, 
Conlrôl.  Enreg.,  15324,  J.  NoL,  21021;  Insir.  gén.,  2495,  §  1^  S. 
74.1.445,  J.  Pa/.,  74.1.118,  1).  75.1.25  ;  — Trib.  civ.  Rennes,  3  mars 
\S74,  J.  Enreg.,  19715,  Garnier,  Rép.  pér.,  40m,  Instr.  gén.,  516,  §  2  ; 

—  Cass.,  23fév.  1875,  J.  Enreg.,  19745,  Garnier,  Rép.  pér.,  4066,  J. 
Nol.,  21187,  Conlrôl.  Enreg.,  15390,  Instr.  gén.,  2516,  §  2,  D. 
75.1.370,  S.  76.1.473,  J.  Pa/.,  76.1.190  ;  —  Sol.  Admin.,  16  août  1894, 
R.  Enreg.,  905;  —  Trib.  civ.  Seine,  25  fév.  1893,  R.  Enreg.,   427; 

—  Sol.  Admin.,  12  juin  1894,  R.  Enreg.,  864. 

§  16.  —Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 

3500.—  Nolions  générales. —  Quotité. —  La  nature  de  cet  ouvrage  ne 
nous  permet  pas  de  nous  appesantir  sur  l'économie  d'un  impôt  qui  n'in- 
téresse en  réalité  qu'assez  indirectement  les  sociétés,  puisque  l'avance 
du  droit  est  faite  par  les  intermédiaires  concourant  à  la  négociation, 
agents  de  change  et  autres,  et  que  les  débiteurs  définitifs  sont  les  par- 
ties entre  qui  la  négociation  s'opère. 

Les  textes  législatifs  qui  règlent  cet  impôt  sont  les  lois  du  2  juillet 
1862,  du  28  avril  1893  et  du  13  avril  1898  (art.  14). 

L'impôt  est  assis  «  sur  toutes  les  opérations  de  Bourse  ayant  pour 
objet  l'achat  ou  la  vente,  au  comptant  ou  à  terme,  de  valeurs  de  toute 
nature  ».  On  l'a  qualifié  de  droit  de  timbre  ;  mais  s'il  présenta  ce  carac- 
tère au  début,  il  revêt  plutôt  à  l'heure  actuelle  l'aspect  d'une  taxe  sur 
la  circulation  des  titres. 

Sa  quotité  est  de  0  fr.  05  par  1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  francs, 
sans  décimes.  Il  est  calculé  sur  le  taux  de  la  négociation,  c'est-à-dire 
sur  le  prix  réel  d'achat  ou  de  vente.  Le  fait  de  la  négociation  et  la  va- 
leur imposable  sont  connus  par  les  bordereaux  d'agents  de  change,  et 
les  extraits  des  répertoires  que  sont  obligés  de  tenir  tous  ceux  qui  font 
commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  demandes  de  valeurs  de 
Bourse  (Caillaux,  loc.  cit.,  p.  321  et  suiv.). 
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SECTION   II 
IMPÔTS  RELATIFS  AUX  ACTES  ORDINAIRES  DE  LA  GESTION  SOCIALE 

3501.  —  Notions  générales,  —  Nous  ne  pouvons  évidemment  pas- 
ser en  revue  tous  les  actes  qu'une  société  peut  être  amenée  à  faire,  au 
même  titre  qu'un  simple  particulier,  pendant  le  cours  de  son  existence. 
Le  fait  que  l'être  qui  contracte  est  une  collectivité  ou  un  être  de  raison 
ne  modifie  pas,  en  principe,  la  nature  ni  les  conditions  du  contrat  ;  et 
les  droits  qui  deviennent  exigibles  à  l'occasion  des  ventes,  locations, 
constitutions  d'hypothèques,  etc.,  sont  les  mêmes,  que  l'un  des  inté- 
ressés soit  une  société  ou  un  simple  particulier.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  nous  en  occuper. 

Nous  traiterons  seulement  ici  de  certains  actes  particuliers  aux 
sociétés,  c'est-à-dire  de  ceux  qu'on  ne  saurait  rencontrer  en  dehors  de 
la  forme  sociale,  qui  sont  assez  courants  dans  la  pratique,  et  qui 
donnent  lieu  au  profit  du  Trésor  à  la  perception  de  certains  droits. 

3502.  —  Transferts.  —  Nous  avons  déjà  parlé  des  transferts.  Ils 
consistent  dans  la  constatation  officielle,  sur  les  registres  d'une  so- 
ciété, des  mutations  de  propriété  que  subissent  certains  des  titres 
émis  par  cette  société,  et  notamment  les  titres  nominatifs.  Il  y  a  plus  : 
le  transfert  est  une  condition  essentielle  à  la  validité  de  la  cession. 

Or,  la  régie  considère  que  les  registres  des  transferts  tenus  par  les 
sociétés  civiles  et  commerciales,  doivent  être  assujettis  au  timbre  de 
dimension  (Solut.  Enreg.,  27  avr.  1881). 

3503.  —  Cession  de  droits  sociaux  non  représentés  par  des  actions. 
—  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  «  droit  de  transmission  »  ne 
porte  que  sur  les  actions  et  obligations  de  société,  et  qu'il  laisse  en 
dehors  de  son  application  les  parts  sociales  qui  ne  constituent  pas  de 
véritables  titres  d'actions,  qui  ne  revêtent  pas  la  forme  d'un  effet  négo- 
ciable, et  parfois  même  ne  sont  représentées  par  aucun  titre  particu- 
lier. Celles-ci,  qu'on  les  désigne  sous  le  nom  de  «  parts  d'intérêts  »  ou 
autrement,  peuvent  cependant  être  cédées,  et  leur  cession  donne  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  de  mutation  particulier. 

On  a  longtemps  discuté  pour  savoir  quel  devait  être  ce  droit.  On 
hésitait  surtout  entre  TappUcalion  de  fart.  69,  §  5,  n°  1,  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII,  ou  de  fart.  69,  §  2,  n^  6,  de  cette  même  loi,  c'est- 
à-dire  entre  la  perception  d'un  droit  de  2  p.  100  ou  de  0,50  p.  100.  La 
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jurisprudence  s'est  définitivement  prononcée  dans  ce  dernier  sens 
(application  du  tarif  à  0,50  p.  100).  (Cass.,  29  déc.  1868,  J.  Enreg., 
n.  18614.  —  Sic  :  14  fév.  1870,  4  déc.  1871,  14  nov.  1877,  etc.) 

Ce  droit  porto  sur  toute  cession  qui  a  pour  objet  un  droit  incorpo- 
rel mobilier,  un  droit  social,  par  exemple,  et  sa  quotité  demeure  inva- 
riable, quelle  que  soit  la  nature  des  biens,  mobiliers  ou  immobiliers, 
qui  composent  l'actif  de  la  société. 

Il  se  liquide  sur  le  prix  de  la  cession,  en  y  ajoutant  les  charges, 
mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  comprendre  le  passif  de  la  société.  Il  n'a 
Irait  d'ailleurs  qu'aux  cessions  à  titre  onéreux,  le  droit  ordinaire  de 
donation  demeurant  exigil)le  sur  les  transmissions  de  droits  sociaux 
consenties  à  titre  gratuit. 

Il  suppose  par  essence  l'existence  d'une  société,  et  ne  pourrait  de- 
.venir  exigible  ni  avant  sa  constitution  définitive,  ni  après  sa  dissolu- 
tion, puisqu'il  ne  s'applique  qu'à  la  cession  d'un  droit  incorporel  qui 
en  l'espèce  est  un  droit  social  (droit  sur  une  part  de  l'actif  social,  droit 
à  une  quotité  des  bénéfices,  etc.).  Mais  il  porte,  pendant  la  durée 
entière  de  la  société,  sur  toutes  les  cessions  à  titre  onéreux  de  parts 
d'intérêts  ou  de  droits  sociaux,  quelles  qu'en  soient  la  forme  et  la  na- 
ture, qu'elles  s'opèrent  en  vertu  d'un  événement  prévu  par  les  statuts 
(Cass.,  14  nov.  1877),  par  suite  de  la  retraite  d'un  associé  et  de  son 
remplacement  par  un  autre,  ou  par  l'adjonction  d'un  associé  nouveau 
qui  aurait  pour  effet  de  diminuer  la  part  des  autres  dans  le  capital 
social  (Cass.,  28  déc.  1886  ;  -  Rouen,  28  fév.  1889). 

Par  contre,  le  droit  de  cession  au  tarif  de  0,50  p.  100  ne  trouverait 
plus  son  application  si  la  société,  pour  une  raison  quelconque  (dissolu- 
tion, clôture  de  la  liquidation,  retraite  ou  décès  d'un  associé  entraînant 
la  fin  des  opérations  sociales),  avait  disparu  au  jour  de  la  transmission. 
Dans  ces  cas  en  effet,  il  ne  peut  plus  s'agir  d'une  cession  de  droits 
sociaux,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  société,  mais  seulement  de  la  cession 
de  biens  devenus  indivis  à  la  suite  de  la  dissolution,  ou  appartenant 
en  propre  à  l'un  des  associés.  C'est  donc  le  droit  ordinaire  de  mutation 
qui  deviendrait  exigible,  avec  sa  quotité  propre  qui  varie  suivant  la 
nature  des  biens  transmis  (V.  sur  ces  points:  Demasure,  loc.  cit., 
n.  68  à  72  ;  Houpin,  loc.  cit.,  n.  1127  et  s.).  Nous  reviendrons  ulté- 
rieurement sur  ces  questions. 

3504.  —  Nomination  d'an  directeur  ou  gérant.  —  Nous  avons  pré- 
cédemment examiné  la  question,  pour  le  cas  où  la  clause  qui  nomme 
un  directeur  ou  gérant  et  détermine  son  traitement  est  annexée  à  l'acte 
de  société.  Les  principes  sont  les  mêmes  lorsque  la  convention  inter- 
vient au  cours  de  la  vie  sociale. 
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Si  le  directeur  ou  gérant  est  un  associé,  aucun  droit  spécial  ne  de- 
vient exigible  en  principe.  S'il  n'est  pas  associé,  ou  si  un  gérant  étran- 
ger est  substitué  à  un  gérant  sociétaire,  un  droit  doit  être  perçu  sur 
la  convention  nouvelle,  qui  est  de  1  p.  100  sur  le  traitement  cumulé  du 
gérant  pendant  toute  la  durée  de  la  société. 

3505.  —  Adhésion  d'associés  nouveaux.  —  L'intérêt  de  la  question 
existe  surtout  relativement  aux  sociétés  dites  de  personnes,  par  oppo- 
sition aux  sociétés  de  capitaux.  La  difficulté  consiste  dans  le  point  de 
savoir  si  l'adhésion  d'un  ou  plusieurs  nouveaux  membres  a  ou  non 
pour  effet  de  constituer  une  société  nouvelle,  donnant  lieu  comme  telle 
à  la  perception  des  droits  y  afférents.  La  jurisprudence  semble  fixée 
en  ce  sens  que  l'acte  d'adhésion  ne  vaut,  comme  acte  de  formation  de 
société,  que  si  l'entrée  du  nouvel  associé  donne  lieu  à  une  mise  de 
fonds  et  à  des  conventions  nouvelles  (Dalloz,  Rép.,Suppl.,  V°  EnregiS' 
irementy  n.  1882,  1883).  Dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  lieu  qu'à  percep- 
tion d'un  droit  fixe  de  3  francs. 

Dans  les  sociétés  par  actions,  l'adhésion  d'un  nouveau  membre,  au 
cours  de  la  vie  sociale,  se  manifeste  le  plus  souvent  par  la  souscrip- 
tion des  titres  nouvellement  émis  à  la  suite  ou  en  exécution  d'une  dé- 
libération décidant  l'augmentation  du  capital  social.  Nous  examinerons 
cette  espèce  dans  le  chapitre  suivant. 

3506.  —  Retraite,  décès  ou  remplacement  d'un  associé.  —  L'associé 
qui  se  retire  au  cours  de  la  société,  en  reprenant  son  apport,  n'est  dé- 
biteur d'aucun  droit  de  mutation.  L'acte  constatant  sa  retraite  et  la 
i-eprise  de  son  apport  a  les  caractères  d'un  lotissement  ou  partage 
partiel,  et  à  ce  titre  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de  par- 
tage (Sol.  Enreg.,  10  oct.  1872)  ;  d'après  la  loi  du  28  fév.  1872  (art.  1^ 
5°,  et  art.  2),  c'était  un  droit  fixe  gradué  ;  il  a  été  remplacé  par  un  droit 
proportionnel  réduit,  dont  la  quotité  est  de  0,15  p.  100,  par  la  loi  du 
28  avril  1893  ;  il  est  liquidé  sur  le  montant  de  l'actif  net  partagé. 

Il  faut  toutefois  pour  cela  que  la  retraite  de  l'associé  puisse  se  pro- 
duire sans  entraîner  la  dissolution  de  la  société,  et  que  l'associé  soit 
loti,  en  remboursement  de  son  apport,  exclusivement  en  valeurs  so- 
ciales (Demasure,  loc.  cit.^  n.  91). 

Mais  si  l'associé  qui  se  retire  fait  abandon  de  son  apport  à  la  société, 
et  qu'il  soit  désintéressé  en  espèces  ou  par  la  remise  de  valeurs  appar- 
tenant à  ses  coassociés,  il  y  a  lieu  à  perception  d'un  droit  de  mutation 
sur  les  sommes  ou  valeurs  ainsi  données  en  payement  (Cass.,  9  mai 
1864,  D.  64.1.232).  Le  droit  est  perçu,  d'après  la  jurisprudence,  au 
taux  spécial  de  0,50  p.   100,  établi  pour  toutes  cessions   de   parts 
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d'intérêts  dans  les  sociétés,  et  dont  l'application  a  été  étendue  «  d'une 
manière  générale,  h  toutes  les  divisions  d'un  capital  social,  ((uclle  qu'en 
soit  la  détermination  ».  (Cass.,  29  déc.  18()8,  I).  69.1.73.) 

La  solution  est  la  môme  au  cas  d'attribution  aux  survivants,  en  vertu 
de  l'acte  de  société,  de  la  part  de  l'associé  prédécédé,  lorsque  le  décès 
d'un  associé  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société.  II  n'y  aura  lieu 
qu'à  perception  du  droit  réduit  de  partage,  si  les  héritiers  du  défunt 
sont  désintéressés  en  valeurs  sociales  ;  le  droit  de  mutation,  c'est-à-dire 
encore  le  droit  de  cession  de  parts  sociales  à  0,50  p.  100,  deviendrait 
exigible  si  le  désintéressement  s'elTectuait  en  valeurs  appartenant  aux 
associés  survivants  (Dalloz.  Rép.,  Supp.,  Y"  Enregistrement,  n.  1928  et 
1929). 

Souvent  la  retraite,  et  môme  le  décès  d'un  associé  sont  accompagnés 
de  l'entrée  d'un  nouvel  associé  dans  la  société.  Le  remplacement  d'un 
associé  par  un  autre  entraîne  en  général  la  cession,  ostensible  ou  dé- 
guisée, des  parts  sociales  appartenant  au  premier,  consentie  au  profit 
du  second.  Un  droit  proportionnel  devient  alors  exigible  sur  la  cession, 
et  sa  quotité  est  déterminée  par  la  nature  de  la  transmission  qui  s'o- 
père. Nous  avons  examiné  la  question  au  cours  du  présent  chapitre. 
La  cession  des  parts  qui  n'alTectent  pas  la  forme  d'actions  proprement 
dites  donne  lieu  à  perception  du  droit  de  0,50  p. 100  ;  celle  des  actions, 
à  recouvrement  du  «  droit  de  transmission  ». 

Ajoutons  que  la  solution  serait  toute  différente  si  la  société  se  trou- 
vait dissoute  par  la  retraite  ou  le  décès  d'un  des  associés  :  la  cession 
aurait  alors  pour  objet  la  part  indivise  de  l'associé  dans  les  bie  s  de  la 
société,  et  donnerait  lieu  à  perception  des  droits  ordinaires  de  muta- 
tion  d'après  la  nature  des  biens  cédés  (Houpin,  loc.  cit.,  n.  1128,  1129). 

3507.  —  Documents  divers  des  sociétés.  —  Les  livres  des  sociétés 
sont  assimilés  aux  livres  de  commerce  purs  et  simples,  et  comme  tels, 
exempts  du  timbre. 

Les  listes  de  présence,  les  procès-verbaux  des  délibérations  des 
conseils  d'administration  ou  des  assemblées  générales,  et  les  copies  et 
extraits  de  ces  pièces  sont  des  documents  d'ordre  intérieur.  Ils  sont 
donc  soumis  aux  règles  communes  à  tous  les  actes  privés  ;  ils  sont 
exempts  du  timbre,  même  s'ils  sont  signés  des  actionnaires  et  certifiés 
par  les  membres  du  bureau  (Sol.  Enreg.,  19  juin  1897),  et  n'en  devien- 
nent passibles  que  s'ils  sont  annexés  à  des  actes  authentiques  ou  pro- 
duits en  justice. 

Les  documents  divers  (extraits,  copies,  etc.),  présentés  à  l'enregis- 
trement en  vue  de  la  perception  du  triple  impôt  (droits  de  timbre,  de 
transmission  et  sur  le  revenu),  peuvent  être  rédigés  sur  papier  libre. 


CHAPITRE  III 

DROITS  FISCAUX  RELATIFS  AUX  MODIFICATIONS  ET  TRANS- 
FORMATIONS ACCIDENTELLES  QUE  PEUVENT  SUBIR  LES 
SOCIÉTÉS 


3508.  —  Nous  réunissons  dans  ce  chapitre  toutes  les  questions  re- 
latives aux  modifications  importantes  et  accidentelles  qui  peuvent  se 
produire  au  cours  du  fonctionnement  des  sociétés  :  changement 
d'objet,  modifications  du  capital  social,  prorogation,  transforma- 
tion, fusion,  etc.  Nous  indiquerons,  à  l'occasion  de  chacune,  quelle 
situation  en  résulte  pour  la  société  au  regard  du  fisc,  quelles  décla- 
rations elle  doit  faire,  et  quels  droits  acquitter. 

Une  môme  question,  d'ailleurs,  prime  la  solution  de  toutes  ces  dif- 
ficultés :  celle  de  savoir  si  l'acte  modificatif  emporte  ou  non  création 
d'une  société  nouvelle,  et  s'il  entraîne  dès  lors  la  perception  d'un  droit 
d'enregistrement  nouveau,  calculé  sur  la  totalité  des  apports  ou  du 
capital  social. 

3509.  —  Changement  d'objet.  —  H  y  a  une  première  distinction  à 
faire  entre  le  cas  où  le  changement  a  été  prévu  et  autorisé  par  les  sta- 
tuts sociaux,  et  celui  où  il  ne  l'a  pas  été.  Si  la  modification  à  l'objet 
social  a  été  apportée  en  exécution  des  statuts,  il  n'y  a  pas  création 
d'une  société  nouvelle,  donnant  lieu  à  perception  d'un  droit  d'enregis- 
trement nouveau  sur  la  somme  des  apports.  Si  la  modification  n'avait 
pas  été  prévue,  la  solution  varie  suivant  l'importance  relative  du  chan- 
gement apporté. On  ne  peut  guère,  d'ailleurs,  que  poser  le  principe. La 
société  conserve  sa  personnalité  si  elle  se  borne  à  élargir  la  sphère  de 
ses  opérations.  Il  y  aurait,  au  contraire,  substitution  d'une  société 
nouvelle  à  l'ancienne,  si  l'objet  social  était  complètement  transformé, 
ou  si  la  nature  et  l'étendue  de  ses  opérations  étaient  très  réduites,  ou 
si  la  société  changeait  de  nationalité,  de  dénomination  et  de  siège 
(Demasure,  toc.  cit.,  n.  32). 

3510.  — Augmentation  du  capital  social.  —  Cette  augmentation 
est  toujours  possible,  même  quand  elle  n'a  pas  été  prévue  par  les  sta- 
tuts. Il  est  définitivement  jugé  qu'elle  n'emporte  pas,  par  elle  seule, 
création  d'une  société  nouvelle  (Cass.,  27  janv.  1873,  S, 73. 1.163  ;  — 
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13  nov.  1876,  S.  78.1.203).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  perception  du  droit 
proportionnel  réduit  sur  la  totalité  des  apports  ou  du  capital  social  ; 
et  la  seule  (jucstion  cjui  se  pose  est  celle  de;  savoir  si  ce  môme  droit 
n'est  pas  du  tout  au  moins  sur  le  montant  des  nouveaux  apports  faits 
ou  de  Taugmentation  du  capital.  La  jurisprudence  a  tranché  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  raflirmativc  (Seine,  17  avr.  1875,  10  mars  1882; 
—  Cass.,  19  janv.  1876,  /?.  P.,  art.  4137,  5943.  4294).  L'impôt  est 
donc  dû  sur  la  portion  du  capital  ou  des  apports  qui  n'a  pas  encore 
acquitté  de  droit.  Il  devient  exigible  lorsque  l'augmentation  du  capi- 
al  est  devenue  définitive. 

Ce  sont  les  actes  et  procès-verbaux  de  délibérations  relatifs  aux 
modifications  du  capital  social  qui  doivent  être  présentés  à  l'enregis- 
trement. 

Si  des  titres  nouveaux  sont  créés  en  représentation  de  l'augmenta- 
tion du  capital,  ils  sont  par  le  fait  môme  soumis  aux  mêmes  droits 
(timbre,  transmission,  4  p.  100)  que  les  titres  émis  lors  de  la  constitu- 
tion de  la  société,  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  déclaration  d'é- 
mission doit  être  faite  au  bureau  désigné,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  l'événement  qui  l'a  rendue  nécessaire,  et  ce,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  5.000  francs,  outre  les  décimes. 

3511.  —  Réduclion  du  capital  social.  —  On  admet  aujourd'hui 
qu'elle  est  possible,  même  dans  le  silence  des  statuts.  Elle  ne  vaut 
pas,  au  point  de  vue  fiscal  tout  au  moins,  création  d'une  société  nou- 
velle, et  n'entraîne  pas  perception  du  droit  proportionnel  réduit  sur  le 
montant  du  capital  social,  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  fait  de  la  réduc- 
tion. 

II  faut  noter  toutefois, au  point  de  vue  des  actions  émises  dès  le  début 
de  la  société  en  représentation  de  l'intégralité  de  son  capital,  que  la 
taxe  d'abonnement  au  timbre  continue  à  courir  sur  le  nombre  primitif 
des  actions  souscrites,  sans  tenir  compte  de  l'annulation  des  titres  cor- 
respondant au  montant  de  la  réduction  (Trib.  civ.  Lyon,  20  nov.  1895, 
J.  Soc,  96.137).  C'est  l'application  du  principe  que  l'abonnement  est 
souscrit,  en  matière  d'actions,  pour  la  durée  de  la  société  elle-même, 
et  non  des  titres  en  circulation  [Y.suprà,  n.  3442).  Pour  les  droits 
de  transmission  et  sur  le  revenu,  au  contraire,  on  ne  tient  compte  que 
des  titres  réellement  en  circulation  ;  d'où  il  résulte  que  l'impôt  cesse 
d'être  exigible  sur  ceux  qui  ont  été  annulés. 

3512.  —  Obligations  et  déclarations  imposées  aux  sociétés  en  cas  de 
modifications  aux  statuts.  —  Toutes  modifications  apportées  à  la  cons- 
titution sociale,  au  siège,  au  nombre  des  titres  émis,  au   personnel 
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dirigeant,  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  à  l'enregistrement  ; 
celle-ci  doit  être  effectuée  dans  le  mois  de  l'événement  en  question, 
et  ce,  à  charge  d'une  amende  de  100  à  5. 000  francs. 

Les  titres  nouvellement  émis  doivent  être  aussi  tirés  d'un  registre  à 
souche.  L'acte  constatant  la  souscription  de  ces  titres  est  assujetti  au 
timbre  de  dimension. La  déclaration  de  souscription  et  de  versement  est 
constatée  dans  un  acte  notarié,  soumis  à  un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  3  francs. 

Un  extrait  dés  actes  et  délibérations  contenant  modifications  aux 
statuts  sociaux,  doit  être  publié  dans  un  journal  d'annonces  légales, 
dont  un  exemplaire,  certifié  et  légalisé,  doit  être  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  date. 

L'administration  de  l'enregistrement  a,  sur  les  actes  et  documents 
relatifs  à  la  modification  du  capital  social,  l'émission  de  nouveaux 
titres,  etc.,  les  droits  d'investigation  et  de  communication  que  nous 
avons  précédemment  exposés  (V.  siiprà,  n.  3484). 

3513.  —  Prorogation  de  société.  —  Depuis  que  la  loi  du  28  février 
1872  (art.  P')  a  assujetti  au  droit  d'enregistrement  (droit  proportionnel 
réduit  de  0,20  p.  100)  les  actes  «  de  formation  et  de  prorogation  de 
société  »,  il  n'y  a  plus  d'intérêt,  au  point  de  vue  fiscal,  à  rechercher 
si  le  fait  de  la  prorogation  entraîne  ou  non  constitution  d'une  société 
nouvelle.  Dans  tous  les  cas,  l'impôt  est  dû  sur  la  totalité  du  capital  so- 
cial, dans  les  mêmes  conditions  qu'au  jour  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété. 

Toutefois  la  question  s'est  posée  de  savoir  si,  pour  fixer  le  montant 
des  apports  sur  lequel  le  droit  sera  liquidé,  il  faut  se  référer  à  l'acte 
constitutif  de  la  société,  ou  s'en  tenir  aux  termes  de  l'acte  de  proroga- 
tion. C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  prévalu  (Déniante,  Principes 
de  lEnregistrenunt,  t.  1,  n.  327-IV).  Le  droit  se  calcule  sur  les  apports 
tels  qu'ils  sont  constatés  par  la  prorogation,  sur  l'actif  net  social  exis- 
tant à  ce  jour  (Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1897,  J.  Soc,  98.36);  donc 
sur  une  somme  d'apports  inférieure  à  celle  qui  existait  primitivement, 
si  la  société  a  subi  des  pertes,  ou  au  contraire  supérieure,  si  par  exem- 
ple, l'acte  de  prorogation  contient  en  même  temps  augmentation  du 
capital  initial 

Il  a  été  jugé  encore  qu'au  cas  de  prorogation,  l'actif  social  qui  sert 
de  base  à  la  liquidation  du  droit  comprendra,  outre  la  somme  des 
apports  primitifs,  les  réserves  statutaires,  extraordinaires  et  autres, 
qui  sont  venues  s'y  ajouter  depuis  et  sont  destinées  à  parer  à  certai- 
nes éventuaUtés  (Cass.,  24  janv.  1876,  J.  Not.,  art.  21429). 
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Dans  tous  les  cas,  le  capital  de  la  société  neiitreen  ligne  de  compte 
que  sous  la  déduction  du  passif  dont  il  est  grevé,  selon  les  règles  que 
nous  avons  précédemment  exposées. 

On  admet  que  la  preuve  de  la  prorogation  ne  peut  être  faite  au  re- 
gard de  la  régie,  que  par  la  production  d'un  acte  écrit  (Demasure, 
loc.  cit.,  §  45,  p.  46). 

Après  la  prorogation,  les  titres  en  circulation  continuent  à  acquitter 
les  taxes  de  transmission  et  de  4  p.  100  dans  les  mômes  conditions  (jue 
précédemment. 

Quant  au  droit  de  timbre,  il  faut  distinguer.  Si  les  litres  anciens  ne 
sont  pas  remplacés  par  de  nouveaux,  il  n'est  besoin  ni  de  requérir  à 
nouveau  la  formalité,  ni  d'acquitter  un  second  droit,  sauf  à  renouveler 
la  déclaration  d'abonnement,  s'il  y  a  lieu.  S'il  y  a  renouvellement  des 
titres,  il  faut  recourir  à  la  formalité  ;  mais  les  titres  nouveaux  sont 
timbrés  à  l'extraordinaire  ou  visés  pour  timbre  gratis  (L.  5  juin  1850, 
art.  17).  Mais  si  la  société  qui  se  proroge  n'était  constituée  primitive- 
ment que  pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  années,  les  certificats 
d'actions  seront  de  nouveau  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et  au 
payement  du  droit,  à  moins  que  la  société  n'ait  contracté  un  abonne- 
ment, qui  se  trouve  alors  prorogé  pour  sa  nouvelle  durée  (L.  5  juin 
1850,  art.  26).  Cette  disposition  a  pour  but  d'empêcher  les  sociétés  d'é- 
luder, au  moyen  d'une  prorogation,  la  règle  qui  les  soumet  au  droit  de 
1  p.  100  quand  elles  ont  une  durée  de  plus  de  dix  ans  (au  lieu  de 
0,50  p.  100,  quand  leur  durée  ne  doit  pas  excéder  dix  ans). 

3514.  —  Transformation  de  société.  —  C'est  là  une  des  questions 
les  plus  délicates  de  toute  cette  matière,  et  l'une  de  celles  pour  qui, 
dans  le  silence  des  textes  et  en  présence  des  hésitations  de  la  jurispru- 
dence, il  est  le  plus  difficile  de  poser  des  principes  certains.  L'intérêt 
de  la  difficulté  est  celui  que  nous  avons  déjà  maintes  fois  signalé  :  la 
transformation  entraîne-t-elle  ou  non  dissolution  de  la  société  ancienne, 
et  constitution  d'une  société  nouvelle  ?  Dans  le  premier  cas,  il  y  aura 
lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  réduit  d'enregistrement,  pour 
la  constitution  de  la  nouvelle  société,  sur  la  totalité  des  apports  ou  du 
capital  social.  Dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  la  personnalité  de 
la  société  n'étant  pas  modifiée,  l'acte  de  transformation  ne  sera  passible 
que  d'un  droit  fixe  d'enregistrement,  du  moins  s'il  ne  constate  aucune 
augmentation  des  apports. 

Il  a  été  décidé  que  le  changement  de  forme  d'une  société  n'emporte 
pas  substitution  d'un  nouvel  être  moral  à  l'ancien  préalablement  dis- 
paru, dans  les  cas  suivants  : 

II  iS 
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Transformation  en  société  anonyme  libre  d'une  société  anonyme  au- 
torisée (Sol.  Enreg.,  30  juin  et  10  sept.  1869,  touchant  Tabonnement 
au  timbre)  ; 

Transformation  d'une  société  en  commandite  par  actions  en  société 
anonyme,  sans  autre  modification  (Sol.  Enreg.,  12  sept.  1876),  au 
moins  lorsque  la  transformation  était  prévue  et  autorisée  par  les  sta- 
tuts ; 

Transformation  d'une  société  en  commandite  simple  en  société  en 
commandite  par  actions  (Sol.  Enreg.,  9-12  juin  1863),  ou  en  société 
anonyme  (Sol.  Enreg.,  5  avr.  1897)  ; 

Transformation  d'une  société  anonyme  en  société  en  commandite 
simple,  alors  que  les  statuts  l'ont  prévue  (Argument  a  contrario  tiré 
du  jugement  du  Trib.  civ.  de  la  Seine  du  21  mai  1898,  J.  Soc,  98.509)  ; 

Transformation  d'une  société  en  nom  collectif  en  société  en  com- 
mandite, en  exécution  d'une  clause  des  statuts  (Sol.  Enreg.,  15  mai 
1869,  et  3  oct.  1888.  —  V.  aussi  Sol.,  6  avr.  1897)  ; 

Conversion  d'une  société  civile  en  société  commerciale  (L.  1"'  août 
1893,  art.  7  ;  —  Sol.  Enreg.,  28  fév.  1895). 

Mais  il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  l'acte  de  transformation  ne  mo- 
difie pas  du  même  coup  l'objet  ou  les  opérations  de  la  société,  sa 
raison  sociale,  sa  durée,  son  personnel,  son  capital  ou  les  conditions 
essentielles  de  son  fonctionnement.  La  jurisprudence  s'attache  égale- 
ment beaucoup  à  là  question  de  savoir  si  la  transformation  a  été  ou 
non  prévue  et  autorisée  par  les  statuts  originaires  de  la  société,  et 
elle  semble  en  faire  le  principal  critérium  de  ses  décisions. 

Dans  les  cas  où  la  conversion  n'est  pas  acceptée  comme  telle,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  création  de  société  nouvelle,  donnant  lieu  à 
perception  du  droit  de  constitution  sur  la  totalité  des  apports  ou  du 
capital  social  (Cass.,  29  juill.  1890,  R.  P.,  art.  7450  et  7733-4<'  ;  — 
Semé,  4  déc.  1891,  B.  P.,  art.  7809).  Il  en  serait  de  même  si  la  trans- 
formation n'avait  lieu  qu'après  dissolution  publiée  de  la  société  (Sol., 
6  oct.  1873). 

Au  cas  de  transformation  n'emportant  pas  constitution  d'une  société 
nouvelle,  un  droit  fixe  est  en  principe  seul  exigible  sur  l'acte  de 
conversion  ;  mais  il  faut  noter  que  le  droit  proportionnel  réduit  pourra 
être  réclamé  sur  les  augmentations  d'apports,  s'il  y  en  a  (Demasure, 
loc.  cit.,  n.  37,  §2,  p.  41). 

De  plus,  lorsque  la  transformation  opère  dissolution  d'une  société 
et  création  d'une  autre,  l'apport  fait  par  les  associés  originaires  à  la 
nouvelle  société  de  l'actif  de  la  société  dissoute,  à  charge  d'en  payer 
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un  certain  prix  on  (racquiKcr  lo  passif  (jiii  le  ^lèvo,  donno  lien,  en 
principe,  el  snivanl  les  règles  cpie  nons  avons  posées  en  liailanl  «le  la 
conslilnlion  des  sociétés  et  des  apports  socianx,  à  perception  {\\\  dioil 
proportionnel  de  vente  mobilière  on  ininu)bilièi(^  snr  le  prix  stipulé 
on  le  montant  d\\  [)assir  à  accpiiltei*  (I)alloz,  lU'j).,  Snj)p.,  V°  l'Jnre- 
gislremenl,  n.  19*22;  Demasnre,  loc.  cit.,  n.  37,  54  et  suiv.). 

Dans  tous  les  cas  où  une  société  nouvelle  se  constitue  sur  les  bases 
de  l'ancienne,  dissoute  en  fait,  les  obliii^ations  et  déclarations  impo- 
sées aux  sociétés  ù  l'égard  du  Trésor  renaissent,  et  Taecpiit  des  droits 
doit  s'efTectuer  à  nouveau.  11  y  aurait  lieu  notamment  à  souscription 
d'un  nouvel  abonnement  au  timbre.  On  décide,  au  contraire,  qu'un 
abonnement  nouveau  serait  inutile  si  l'être  moral  se  continuait  seule- 
ment sous  une  autre  forme. 

3515.  —  Fusion  de  sociétés.  —  La  fusion  entre  deux  ou  plusieurs 
sociétés  distinctes  peut  se  produire  de  diverses  façons,  et  entraîner  des 
conséquences  juridiques  et  fiscales  très  variées.  11  peut  y  avoir  disso- 
lution de  toutes  les  sociétés  anciennes,  et  constitution  d'une  société 
nouvelle  distincte  des  autres.  Il  peut  y  avoir  absorption  d'une  ou  plu- 
sieurs sociétés  par  une  autre,  qui,  elle,  conserve  sa  personnalité.  Il  peut 
se  faire  enfin  qu'aucune  des  sociétés  préexistantes  ne  disparaisse,  mais 
qu'il  se  forme  entre  elles  une  communauté  plus  ou  moins  large  d'inté- 
rêts, qui  suivant  les  cas  vaudra  comme  société  distincte  ou  comme 
simple  participation.  Les  règles  que  nous  avons  déjà  posées  s'applique- 
ront suivant  les  espèces. 

Tout  dépendra  des  circonstances,  de  l'intention  des  parties,  des  con- 
ditions et  des  formes  de  la  fusion.  La  jurisprudence  tient  surtout 
compte  de  ce  fait  que  les  statuts  sociaux  ont  ou  non  prévu  la  fusion. 
Si  la  fusion  a  été  autorisée  par  les  statuts,  les  tribunaux  admettent 
plus  facilement  que  la  société  conserve  sa  personnalité,  tout  en  absor- 
bant une  autre  société. 

Au  point  de  vue  fiscal,  s'il  y  a  dissolution  de  toutes  les  sociétés 
préexistantes  et  formation  d'une  société  nouvelle,  le  droit  proportion- 
nel réduit  de  constitution  est  dû  sur  la  totalité  des  apports  faits  par 
les  sociétés  dissoutes,  déduction  faite  des  charges. 

Si  l'une  des  sociétés  qui  fusionnent  conserve  sa  personnalité,  tout 
en  absorbant  les  autres,  le  droit  proportionnel  réduit  ne  sera  exigible 
que  sur  le  montant  des  apports  nouveaux. 

Enfin,  si  aucune  des  sociétés  entrant  dans  l'alliance  ne  disparait  n 
ne  se  modifie,  et  (ju'il  s'établisse  seulement  entre  elles  une  communauté 
d'intérêts,  l'acte  qui  les  unit  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit 
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fixe.  Il  en  serait  de  même  s'il  se  formait  entre  elles  une  participation 
sans  communication  d'apports  (Demasure,  loc.  cit.,  n.  39  in  fine).  Mais 
au  contraire,  le  droit  proportionnel  réduit  deviendrait  exigible  si  la 
communauté  d'intérêts  supposait  la  création  d'une  société  nouvelle, 
et  il  devrait  être  liquidé  sur  le  montant  des  apports  faits  à  cette  so- 
ciété. 

Bien  entendu,  dans  tous  les  cas  où  le  prétendu  apport  de  son  actif^ 
fait  par  la  société  qui  se  dissout  à  celle  qui  conserve  sa  personnalité 
ou  qui  se  constitue,  est  effectué  à  titre  onéreux,  moyennant  un  prix 
déterminé  ou  l'obligation  d'acquitter  le  passif  correspondant,  il  y  a 
lieu  à  perception  du  droit  proportionnel  de  vente,  mobilière  ou  immo- 
bilière, suivant  les  principes  que  nous  avons  précédemment  posés  (En 
ce  sens  :  Cass.,  6  mai  1896,  J.  Soc,  96.396). 

Au  point  de  vue  du  droit  de  timbre  sur  les  titres  en  circulation,  on 
admet  qu'il  y  a  renouvellement  dans  le  sens  de  la  loi  (5  juin  1850, 
art.  17),  donc  ne  donnant  lieu  qu'à  réquisition  de  la  formalité,  mais 
non  à  payement  d'un  nouveau  droit,  lorsque  l'une  des  sociétés  qui  fu- 
sionnent conserve  sa  personnalité,  et  qu'elle  délivre  en  suite  de  la 
fusion,  des  titres  nouveaux  à  ses  actionnaires  et  aux  actionnaires  des 
sociétés  fusionnées.  Mais  il  n'en  sera  ainsi  que  si  tous  les  titres  nou- 
veaux ont  le  caractère  d'actions  proprement  dites.  Si  quelques-uns 
étaient  de  véritables  titres  de  remboursement,  ils  vaudraient,  au  regard 
du  fisc,  comme  des  obligations,  et  seraient  assujettis  au  régime  propre 
à  ces  derniers  titres  (Demasure,  loc.  cit.,  n.  128). 

La  question  est  plus  délicate  et  donne  lieu  à  vives  discussions  pour 
le  cas  où  la  fusion  engendre  une  société  nouvelle  qui  émet  d'autres 
titres,  à  elle  propres,  en  remplacement  de  ceux  qui  auraient  été  mis 
en  circulation  par  les  sociétés  dissoutes. 

3516,  —  Sous-société.  —  L'acte  par  lequel  un  associé  s'associe,  en 
exécution  de  l'art.  1861  G.  civ.,  et  au  cours  de  la  société,  une  tierce 
personne  qui  partage  ses  chances  de  bénéfices  et  de  pertes  dans  la 
société  principale,  est  considéré  comme  un  acte  de  sous-société,  et 
non  comme  une  cession  partielle  d'intérêts,  lorsqu'il  est  sérieux.  Il 
donne  donc  lieu  seulement  à  perception  du  droit  de  constitution  (droit 
proportionnel  réduit).  (Houpin,  loc.  cit.,  n.  1108;  Demasure,  loc.  cit., 
n.  15.) 


CIIAPITHE   IV 


DROITS  FISCAUX   RELATIFS  A  LA  DISSOLUTION 
ET   AU  PARTAGE  DES   SOCIÉTÉS 


3517.  —  Actes  de  dissolution. —  Ces  actes  ont  toujours  été  assujet- 
tis à  un  simple  droit  fixe  d'enregistrement  (L.  22frim.  an  VII,  art.  68, 
i;  3,  no  4  ;  28  avr.  1816  ;  28  fév.  1872,  art.  4).  Seulement  sa  quotité  a 
varié  ;  fixée  d'abord  à  3  francs,  elle  a  été  portée  à  5  francs,  et  finale- 
ment à  7  fr.  50  Les  actes  de  dissolution  de  société  ne  bénéficient  du 
droit  fixe  qu'à  la  condition  qu'ils  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  actes  de  formation  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  précité),  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens  ou  valeurs  entre  associés  ou  autres  personnes. 

La  dissolution  de  la  société  peut  être  constatée  dans  un  acte  parti- 
culier, ou  résulter  d'une  délibération  spéciale.  Elle  peut  aussi  ressortir 
incidemment  d'un  acte  qui  a  un  tout  autre  objet  :  par  exemple,  l'acte 
même  de  constitution,  quand  il  fixe  le  terme  de  la  société,  et  dès  lors 
la  date  de  sa  dissolution  ;  ou  l'acte  qui  constate  la  cession  simultanée 
de  toutes  les  actions  au  profit  d'une  même  personne  ;  ou  encore  l'acte 
de  liquidation  ou  de  partage  des  biens  sociaux.  Dans  ces  cas,  la  doc- 
trine admet  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  perception  du  droit  de  dissolution, 
en  outre  du  droit  spécial  afférent  à  l'acte,  d'après  sa  nature  propre. 
Toutefois  la  jurisprudence  semble  plutôt  fixée  en  sens  contraire  ;  du 
moins  s'est-elle  prononcée  à  plusieurs  reprises  pour  le  payement  simul- 
tané des  deux  droits  (Dalloz,  Bép.,  Supp .  ,Y°  Enregistrement,  n.  1956). 

Ajoutons  que  dans  tous  les  cas  où  l'acte  de  dissolution  contient  en 
même  temps  partage  de  l'actif  social  entre  les  associés,  il  donne  lieu 
en  plus  à  la  perception  du  droit  spécial  de  partage  dans  les  conditions 
que  nous  allons  indiquer  au  paragraphe  suivant. 

3518.  —  Actes  de  partage.  —  Les  partages  de  sociétés  ne  donnaient 
lieu  qu'à  un  droit  fixe,  sous  l'empire  des  lois  du  22  frimaire  an  VII  et 
du  28  avril  1816.  La  loi  du  28  février  1872  en  avait  fait  un  droit  fixe 
gradué.  C'est  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1893,  un  droit  proportionnel  réduit,  tarifé  à  0  fr.  15  par  100  francs.  La 
perception  de  ce  droit  suit  les  sommes  et  valeurs  de  20  francs  en 
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20  francs,  inclusivement  et  sans  fraction,  avec  un  minimum  deO  fr.25. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  partages  soumis  au  droit  proportionnel  ré- 
duit sont  «  les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copro- 
priétaires, cohéritiers  et  coassociés,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ».  Le 
droit  est  liquidé  d'après  le  montant  de  Vaciif  net  partagé  (donc  sous 
la  déduction  du  passif  y  afférent),  sans  préjudice  des  droits  de  soulte 
et  autres.  C'est  un  droit  d'acte,  qui  n'est  exigible  dès  lors  que  lorsque 
les  partages  font  l'objet  d'actes,  et  que  ces  actes  sont  présentés  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

Enfin,  ajoute  la  loi,  pour  que  les  intéressés  bénéficient  du  droit 
proportionnel  réduit,  il  faut  qu'ils  justifient  du  partage. La  justification 
s'applique  à  l'existence  de  la  société,  à  la  qualité  d'associés  attribuée 
aux  copartageants,  et  à  l'existence  dans  l'actif  social  des  biens  parta- 
gés (Demasure,  loc.  cit.,  n.  104). 

3519.  —  Cas  cV application  du  droit  proportionnel  réduit.  —  C'est 
là  une  des  plus  grosses  difficultés  de  la  matière,  et  une  des  questions 
qui  a  donné  lieu  aux  controverses  les  plus  animées. 

Dans  la  généralité  des  termes  employés  par  la  loi,  il  semblerait  que 
le  droit  spécial  de  partage  serait  dû,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  sur 
tout  partage  dans  lequel  on  ne  comprend  que  des  biens  sociaux,  et  où 
chaque  associé  est  loti  proportionnellement  à  son  droit,  sans  qu'on 
doive  distinguer  si  les  biens  qu'il  reçoit  proviennent  de  son  apport  ou 
des  apports  de  ses  coassociés.  Tel  était,  en  effet,  l'avis  de  la  doctrine. 
Mais  l'administration  a  soulevé  une  prétention  différente,  et  établi  une 
distinction  qui  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  (Cass.,  chambres 
réunies,  6  juin  1842,  R.  P.,  art.  3589.  —  Sic  :  Cass.,  21  fév.  1853,  14 
fév.  1866,  3  fév.  1868,  2  déc.  1873,  24  déc.  1879,  27  juin  1882,  etc.). 

Il  n'y  a  partage,  au  regard  du  fisc,  emportant  attribution  et  non 
mutation  de  propriété  au  profit  du  copartageant,  et  donnant  lieu 
comme  tel  à  perception  du  droit  réduit,  que  lorsque  l'associé  ne  re- 
prend, en  remboursement  de  sa  part  sociale,  que  la  chose  même,  mo- 
bilière ou  immobilière,  qui  a  fait  l'objet  de  son  apport  à  la  société. 

Il  y  a,  au  contraire,  toujours  au  regard  du  fisc,  une  mutation  de 
propriété  véritable,  lorsque  la  propriété  d'un  des  objets  faisant  partie 
de  l'actif  social  est  attribuée  dans  le  partage  à  un  associé  autre  que 
son  ancien  propriétaire,  et  dès  lors  il  y  aura  lieu  à  perception  (Ui  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  la  valeur  de  cet  objet  (Sol.  Enrcg., 
4  janv.  1897).  Bien  plus,  si  l'attribution  d'un  objet  est  faite  au  profit 
d'un  associé  autre  que  son  apporteur,  le  droit  de  vente  sera  dû  sur  la 
totalité  de  l'objet  attribué,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire  une  fraction 
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(le  sa   val(Mir  corrcspondaiil  à  linlércM  dt^  ralliihulairo  dans  la   société 
ou  au  nioulaul  de  son  propre  apport. 

La  théorie  consacrée  [)ar  la  jurisprudences  a  donc  {)our  elVetde  limi- 
ter Tapplicalion  du  dioil  spécial  de  partage  au  cas  où  l'associé  re- 
prend, dans  l'indivision  (jui  suit  la  disparition  de  l'être  moral,  l'objet 
même  (pi'il  avait  mis  en  commun  dans  la  société  (V.  sur  cette  ques- 
tion :  Dalloz,  Ri'p.,  Siipp.,  V"  Knregislremenl,  n.  1965  et  s.,  1957  et 
suiv,  ;  Demanle,  Principes  de  i EîKjislremcnl,  t.  2,  n.  735  et  s.  ;  Dema- 
sure,  loc.  cit.,  n.  96  et  s.). 

On  admet  cependant  (ju'aucun  droit  de  mulation  n'est  dii  si  l'objet 
repris  par  l'associé  qui  l'avait  apporté,  a  augmenté  de  valeur  au  cours 
de  la  société,  au  moins  si  l'augmentation  est  indépendante  du  l'ait  de 
la  société  (Demasure,  loc.  cil.,  n.  98). 

Une  opinion  même  prétend  que  le  droit  de  partage  est  seul  dû  lors- 
que l'attribution  à  un  associé,  en  rémunération  de  ses  droits  sociaux, 
est  faite  au  moyen  de  biens  acquis  à  titre  onéreux,  lors  de  la  constitu- 
tion ou  au  cours  de  la  société  (Houpin,  loc.  cil.,  n.  1126,  p.  195  in  fine. 
—  En  ce  sens  :  Epinal,  11  mai  1874,  B.  P.,  art.  3933). 

Ajoutons,  au  point  de  vue  de  la  liquidation  du  droit  réduit,  que  c'est 
la  valeur  des  biens  partagés,  au  jour  du  partage,  qui  seule  doit  entrer 
en  ligne  de  compte. 

3520.  —  Soiilles.  —  On  appelle  soiille  ou  rcloiir  exprimé,  le  prix 
de  vente  que  les  copartageants  sont  présumés  consentir  à  celui  d'entre 
eux  qui  reçoit  des  valeurs  excédant  sa  part  ;  c'est  la  somme  que  l'attri- 
butaire promet  de  remettre  de  ses  deniers  à  ses  copartageants,  ou  de 
payer  en  leur  acquit.  Le  droit  proportionnel  de  vente  est  exigible  sur 
le  montant  de  la  soulte. 

Donc,  si  l'associé  qui  reprend  l'objet  de  son  apport  reçoit  ainsi  plus 
que  sa  part  sociale,  et  qu'il  promette  une  indemnité  correspondant  à 
l'excédent,  le  droit  de  partage  est  dû  sur  le  montant  de  sa  part,  et  le 
droit  de  vente  sur  le  retour  exprimé. 

La  soulte  s'impute,  pour  la  perception  du  droit  de  cession,  et  confor- 
mément à  l'art.  1256  G.  civ.,  de  la  façon  la  plus  favorable  aux  contri- 
buables, c'est-à-dire  d'abord  sur  l'espèce  de  bien  frappée  du  droit  le  plus 
faible,  pt  ainsi  de  suite  jusqu'au  droit  le  plus  élevé  (Compiègne,  30janv. 
1878,  D.  78.3.48).  La  règle  a  son  importance  lorsque  l'attribution  faite 
à  un  associé  consiste  en  objets  de  nature  diverse,  le  droit  de  cession 
variant  avec  chacun.  Les  droits  les  plus  élevés  sont  ceux  qui  portent 
sur  les  immeubles  (4  p.  100),  puis  sur  les  meubles  (2  p.  100),  puis  sur 
les   créances  (1  p.  100).   (V.   Dalloz,  Rép.,  Siipp.,  \°  Enregislremenl^ 
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n.  1958  ;  Houpin,  loc.  cit.,  n.  1126.  —  V.  Trib.  civ.  Lesparre, 
30déc.  1897,  J.  Soc,  98.433.  —Contra:  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  J. 
Soc,  98.429.) 

3521.  —  Cas  où  le  partage  emporte  mutation  de  propriété.  —  Nous 
avons  dit  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence,  si  la  mise  en  société  d'un 
bien  échappe  à  la  perception  immédiate  du  droit  de  mulation,  ce  droit 
devient  exigible  dés  que,  par  l'effet  de  la  dissolution  et  du  partage  de 
la  société,  le  bien  se  trouve  attribué  à  un  autre  que  celui  qui  l'avait 
transmis  à  la  société. 

Jugé  en  conséquence  que  l'attribution,  dans  le  partage  d'une  société, 
d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  à  un  associé  autre  que  celui  qui  en  a 
fait  l'apport,  donne  lieu  à  perception  du  droit  proportionnel  de  vente 
mobilière  ou  immobilière  (Cass.,  24  déc.  1879,  et  27  juin  1882,  R.  P., 
art.  5422,  5975;  —  Perpignan,  12  déc.  1892,  B.  P.,  art.  8167). 

Jugé  de  même  pour  le  cas  où  l'associé  à  qui  l'apport  est  attribué 
avait  acquis,  au  cours  de  la  société,  les  droits  de  rapporteur  (Cass., 
2  déc.  1873  ;  —  Vannes,  7  mars  1878,  B.  P.,  art.  2000,  3788). 

De  même  encore  au  cas  d'attribution  d'un  fonds  de  commerce  à  un 
associé  autre  que  celui  qui  en  avait  fait  l'apport  à  l'association  (Seine, 
22  janv.  1886,  D.  87.5.201-202). 

Il  a  été  décidé  aussi  que  lorsqu'un  immeuble  apporté  dans  une  société 
par  plusieurs  associés,  auxquels  i]  appartenait  indivisément,  est  attribué 
à  l'un  d'eux  lors  de  la  liquidation,  il  s'opère  à  son  profit  une  transmis- 
sion des  parts  de  ses  copropriétaires,  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  (Cass.,  21  fév.  1853,  D.  53.1.52;  -  24  déc.  1879,  D.  80.1. 
182  ;  —  3  juill.  1899,  La  Loi,  30  sept.  1899). 

A  noter  cependant  l'espèce  suivante  :  on  sait  que  l'apport  en  société 
vaut  vente  et  donne  lieu  à  perception  d'un  droit  de  mutation  lors  de 
l'enregistrement  du  contrat  social,  toutes  les  fois  que  rapporteur  re- 
çoit 1  équivalent  de  son  apport,  soit  de  la  société  même,  soit  de  ses 
coassociés.  L'objet  apporté  devient  alors  la  propriété  de  la  société.  En 
conséquence,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  perception  du  droit  spé- 
cial de  partage  sur  l'acte  de  liquidation  dans  lequel  une  part  de  l'im- 
meuble apporté  à  la  société  à  titre  onéreux  est  attribuée  à  un  coas- 
socié autre  que  rapporteur,  la  mutation  ne  s'opérant  point  alors,  mais 
s'étant  opérée  lors  de  la  formation  de  la  société  (Cass.,  5  janv.  1853,  D. 
53.1.73). 

La  quotité  du  droit  de  mutation,  dû  à  l'occasion  d'un  partage  de  so- 
ciété, varie  suivant  la  nature  des  biens  attribués,  et  notamment  suivant 
qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles.  Il  doit,  selon  nous,  être  liquidé 
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sur  la  valour  des  biens  au  moment   du  parlaf^^o  (V.  J.  Soc,  1895,  note 
sous  arrol  ronfrairc  du  28janv.  1895,  p.  166). 

3522.  —  Droit  de  transcription.  —  La  consdciuence  du  principe 
fiscal  que  l'allribulion  à  l'associé  non  apporlour  vaut  vente,  est  que  le 
droit  de  transcription  doit  s'ajouter  au  droit  de  vente  lorsque  rohjot 
attri])ué  esl  un  immeuble.  Le  droit  demutalion  immobilière  se  trouve 
ainsi  porté  à  5,50  p.  100  (4  p.  100,  plus  1,50  p.  100  de  droit  de  trans- 
cription). 

On  admet  cependant  que  si  l'acte  de  société  a  été  transcrit,  il  n'y  a 
pas  lieu  h  perception  d'un  second  droit  de  transcription  lors  du  par- 
tage (Sol.  Enreg.,  23  janv.  1877  et  14  janv.  1878,  Dict.  Enreg.,  n.  1099), 
«  puisque  par  l'elTet  déclaratif  du  partage,  l'attributaire  est  réputé 
tenir  ses  droits  directement  du  précédent  propriétaire  ».  (Demasure, 
toc.  cit.,  n.  101.) 

3523.  —  Liquidation  de  société.  —  Le  principe  admis  en  cette  ma- 
tière est  que  l'être  moral  survit  juridiquement  à  la  dissolution  de  la 
société,  et  se  continue  pendant  toute  la  durée  des  opérations  de  la  li- 
quidation. La  conséquence  est  que  les  droits  fiscaux  qui  sont  à  la 
charge  des  sociétés  continuent  à  courir  pendant  toute  cette  période.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  de  la  taxe  de  transmission,  qui  demeure  exi- 
gible jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation,  même  en  l'absence  de  circulation 
des  titres.  Il  n'y  a  à  cette  règle  qu'une  exception,  formellement  établie 
par  la  loi  du  5  juin  1850  et  restreinte  aux  actions  des  sociétés  qui  payent 
le  droit  de  timbre  par  abonnement.  La  taxe  d'abonnement  cesse  de 
courir  sur  les  actions  du  jour  de  l'ouverture  de  la  liquidation. 

3524.  —  Cessions  postérieures  à  la  dissolution.  —  Nous  avons  étu- 
dié précédemment  dans  quelles  conditions  s'effectuent  les  cessions 
de  parts  sociales  au  cours  de  la  société,  et  à  la  perception  de  quels 
droits  elles  donnent  lieu.  Lorsqu'il  s'agit  d'actions,  c'est  le  droit 
spécial  dit  «  droit  de  transmission  »  qui  devient  exigible  ;  lorsqu'il 
s'agit  de  «  parts  d'intérêts  »,  c'est  le  droit  de  cession  au  tarif  de  0,50 
pour  100.  Dans  les  deux  cas,  le  droit  est  perçu  à  un  taux  unique, 
abstraction  faite  de  la  nature  des  biens,  mobiliers  ou  immobiliers,  qui 
constituent  l'actif  de  la  société,  quoiqu'ils  soient  au  moins  indirecte- 
ment l'objet  de  la  cession  de  parts. 

Mais  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  alors  que  la  société  est  dissoute. 
En  effet,  l'être  moral  ayant  disparu,  l'actif  social  devient  la  copropriété 
indivise  des  anciens  associés.  Dès  lors,  les  cessions  qui  s'opèrent  au 
profit  de  ces  anciens  associés,  aussi  bien  que  des  tiers,  emportent  non 
plus  transport  d'un  droit  social,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  société,  mais 
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bien  transmission  véritable  d'une  propriété  donnée,  ou  du  moins  d'une 
quote-part  de  la  masse  indivise.  Ces  transmissions  donnent  lieu  à  per- 
ception des  droits  ordinaires  de  mutation,  d  après  la  nature  des  biens 
transmis  (V.  Trib.  civ.  Seine,  5  avr.  1895,  J.  Soc,  96.  86). 

Jugé,  en  conformité  de  cette  règle,  que  Tadjudication  au  profit  d'un 
associé  des  droits  de  tous  ses  coassociés,  constitue  non  une  cession  de 
part  sociale,  mais  une  vente  de  Tactif  de  la  société,  et  donne  lieu  par 
suite  au  droit  de  mutation  mobilière  et  immobilière  sur  le  prix  d'adju- 
dication (Trib.  civ,  Seine,  4  août  1865). 

Jugé  encore  que  le  droit  de  mutation  immobilière  est  dû  sur  l'acte 
portant  cession  par  deux  associés  à  un  troisième  de  leurs  droits  et  ac- 
tions dans  l'actif  social  composé  d'immeubles,  cet  acte  faisant  cesser 
l'indivision,  et  le  cessionnaire  demeurant  seul,  à  forfait  et  à  ses  risques 
et  périls,  investi  de  l'actif  et  chargé  du  passif  (Trib.  Béziers,  19  juin 
1878,  R.P.,  art.  16316). 

La  même  solution  a  été  admise  dans  le  cas  où  la  dissolution  de  la 
société  et  la  transmission  de  son  actif  résultent  de  la  cession  simulta- 
née de  toutes  les  actions  de  la  société  à  une  même  personne.  11  a  été 
jugé  qu'il  y  avait  là  une  mutation  réelle  de  tous  biens  composant  le 
fonds  social  (Cass.,  11  janv.  et  l*""  mars  1875,  7  fév.  1881  ;  —  Dema- 
sure,  loc.  cit.,  n.  93). 

De  même  enfin,  au  cas  où  la  cession  se  produirait  après  la  mort  ou 
la  retraite  d'un  associé,  ayant  entraîné  ipso  jure  la  dissolution  de  la 
société  ;  car  ce  n'est  plus  un  droit  social,  mais  une  quote-part  dans  l'in- 
division qui  fait  l'objet  de  la  cession  (Houpin,  loc.  cit.,  n.  1T29). 

L'intérêt  de  la  question  réside  en  ce  que  le  droit  de  mutation  com- 
porte un  tarif  plus  élevé  que  les  droits  de  transmission  et  de  cession 
de  parts,  et  de  plus  un  tarif  qui  varie  avec  la  nature  des  biens  trans- 
mis (meubles,  immeubles,  créances,  fonds  de  commerce,  etc.).  En 
outre,  la  cession  qui  produit  une  mutation  véritable  donne  lieu,  si  elle 
porte  sur  des  immeubles  ou  fonds  de  commerce,  à  une  déclaration  des 
intéressés  à  la  régie,  qui  doit  être  effectuée  dans  le  délai  de  trois  mois. 
Enfin,  si  la  cession  comporte  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles, 
chaque  nature  de  biens  doit  faire  l'objet  d'une  désignation  et  d'une 
estimation  propre,  article  par  article,  avec  stipulation  d'un  prix  parti- 
culier, si  les  intéressés  veulent  éviter  d'acquitter  le  droit  le  plus  élevé, 
c'est-à-dire  le  droit  de  mutation  immobilière  sur  la  totalité  des  biens 
transmis  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  9  ;  —  Demasure,  Inc.  cit.,  n.  92). 

On  a  beaucoup  critiqué  la  disposition  de  la  loi  sur  les  successions 
rapportée  ci-après  p.  374,  (jui  oblige  (art.  15  et  20)  tous  les  établisse- 
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nionls  (inanciers  IVanrais  à  l'airo  coniiaîlrc  au  fisc,  la  liste  dos  valeurs 
cl  fonds  (ju'ils  clétiennenl  et  dépendant  d'une  surcession.  En  Aiufle- 
lerre,  les  mêmes  dis/)()siiions  existent  :  la  loi  (uujlnise  est  con/hrme  à  la 
loi  française.  Toutes  sommes  ou  valeui's  (lé|K)sées  dans  un  élahlisse- 
ment  (luelcomiue  du  Hoyaume-LIni,  par  un  él  ranger  lésidanl  à  Iriran- 
ger  qui  viendrait  à  décéder,  ne  peuvent  être  remises  aux  ayants  droit 
qu'autant  que  \ii  Cour,  Probale  Courl,  a  autorisé  le  transfert  et  que 
les  droits  de  succession  ont  été  acquittés.  Ajoutons  que  dans  les 
autres  pays,  si  ces  mesures  semblent  en  apparence  ])lus  douces,  elles 
ne  sont  pas  en  réalité  moins  ennuyeuses,  vexatoires,  et  dangereuses 
(|uand  on  cherche  à  s'y  soustraire. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  répéter  ce  (jue  nous  avons  dil  tant  de 
fois  :  la  loi  est  la  loi,  et  aussi  dure  qu'elle  soit,  il  faut  la  respecter  et 
s'y  conformer.  Il  peut  en  coûter  beaucoup  à  vous  et  à  vos  héritiers 
d'essayer  de  la  violer.  Si  cette  loi  est  mauvaise,  dangereuse,  —  et  c'est 
notre  avis,  —  il  faut  prolester  énergiquement  près  des  députés,  séna- 
teurs, près  de  tous  ceux  qui  ont  (pialité  pour  en  obtenir  l'adoucisse- 
ment ;  il  faut  agir  pour  en  obtenir  la  modification  ;  mais  vouloir  se 
venger  d'elle,  en  quelque  sorte,  et  des  législateurs  en  envogant  ses  ca- 
pitaux et  ses  titres  à  Vétranger,  c'est  être  le  plus  grand  ennemi  de  ses 
propres  intérêts  et  agir  contre  soi-même,  en  se  frappant  deux  fois. 


ANNEXES 

Note  de  ladministration  concernant  les  droits  à  acquitter  sur  les  ac- 
tions et  obligations  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  fran- 
çaises, et  sur  les  emprunts  de  toute  nature  des  sociétés  par  actions. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Déclarations  d'existence.  —  Les  compagnies,  sociétés  et  entre- 
prises françaises  dont  le  capital  est  divisé  en  actions,  et  toutes  les 
sociétés  qui  émettent  des  obligations  sont  tenues  de  faire,  à  celui  des 
bureaux  de  l'enregisl rement  de  leur  siège  social  désigné  par  l'admi- 
nistration (à  Paris,  dans  les  bureaux  de  sociétés  établis  rue  de  la  Ban- 
que, n"  13),  une  déclaration  constatant  l'objet,  le  siège,  la  durée  de  la 
société,  la  date  des  actes  constitutifs,  les  noms  des  directeurs  ou  gé- 
rants, le  nombre  et  le  montant  des  titres  émis,  en  distinguant:  1°  les 
actions  des  obligations;  2°  les  titres  nominatifs  dont  la  transmission 
ne  peut  s'opérer  que  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société, 
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des  titres  au   porteur  et  des  titres  nominatifs  qui  sont  cessibles  sans 
transfert. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
de  la  constitution  définitive  de  la  société  ou  de  l'émission  des  obliga- 
tions, sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  en  principal.  — 
Elle  est  accompagnée  :  1°  d'un  exemplaire  des  statuts,  imprimé  ou 
manuscrit,  certifié  par  le  représentant  de  la  société  ;  2**  d'un  exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  les  publications  légales  ont  été  faites. 

Déclarations  supplémentaires.  —  En  cas  de  modifications  dans  la 
constitution  sociale,  de  changement  de  siège,  de  remplacement  du  di- 
recteur ou  gérant,  d'émission  de  titres  nouveaux,  lesdites  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  doivent  en  faire  la  déclaration  au  bureau 
qui  leur  a  été  désigné  pour  le  payement  de  leurs  taxes,  dans  le  délai 
d'un  mois,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs,  outre  les 
décimes  (L.  23  juin  1857,  art.  10  ;  Décr.  17  juill.  1857,  art.  1"  et  12). 

Registres  à  souche.  —  Tous  les  titres  ou  certificats  d'actions  et 
d'obligations  doivent  être  tirés  d'un  registre  à  souche,  sous  peine 
d'une  amende  de  12  p.  100  en  principal  du  montant  de  chaque  action, 
et  d'une  amende  de  10  p.  100  du  montant  de  chaque  obligation  (L. 
5  juin  1850,  art.  16,  18,  28  et  29). 

Communications.  —  Les  sociétés  sont  tenues  de  communiquer 
aux  agents  de  l'enregistrement,  à  toute  réquisition,  les  registres  à 
souche  des  actions  et  obligations,  les  registres  de  transferts  et  conver- 
sions, toutes  les  pièces  et  documents  relatifs  aux  transferts  et  conver- 
sions, les  documents  et  écritures  relatifs  aux  lots  et  primes  de  rem- 
boursement, leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette, de  dépense 
et  de  comptabilité,  afin  que  ces  agents  s'assurent  de  l'exécution  des 
lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  Elles  doivent  en  outre  leur  lais- 
ser prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  sont 
nécessaires  dans  l'intérêt  du  Trésor  public.  Le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  100  à  5.000  francs  en  principal,  pour  chaque  refus  de 
communication  concernant  les  registres  de  transferts  et  conversions, 
ainsi  que  les  pièces  ou  documents  relatifs  à  ces  transferts  et  conver- 
sions, et  de  100  à  1.000  francs  en  principal,  pour  les  autres  refus  (L. 
5  juin  1850,  art.  17  et  28  ;  L.  23  juin  1857,  art.  10;  Décr.  17  juill.  1857, 
art.  9  ;  L.  23  août  1871,  art.  22;  L.  21  juin  1875,  art.  7;  Décr.  15déc. 
1875,  art.  4). 

TIMBRE 

Timbre  au  comptant.  —  Gliaciue   titre  ou  certificat  d'action   est 
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soumis  au  timbre  proportionnel  de  0  IV.  GO  par  1(X)  francs,  décimes 
compris,  pour  les  sociétés  dont  la  durée  n'excède  pas  dix  ans,  et  de 
1  fr.  20  par  100  IVancs  pour  celles  dont  la  durée  excède  dix  ans.  —  Le 
droit  est  perçu  sur  le  capital  nominal  des  actions  ;  à  défaut  de  capital 
nominal,  le  droit  se  calcule  sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur  est  dé- 
terminée par  une  déclaration  estimative  des  parties  (L.  5  juin  1850, 
art.  14,  et  23  août  1871,  art.  2). 

Les  titres  d'obligations  des  sociétés  sont  assujettis  au  timbre  pro- 
portionnel de  1  fr.  20,  décimes  compris,  du  montant  des  titres  i  L. 
5  juin  1850,  art.  27,  et  23  août  1871,  art.  2). 

L'avance  des  droits  sur  les  actions  et  les  obligations  est  faite  par  les 
sociétés,  et  la  perception  de  ces  droits  est  établie  sur  les  sommes  et 
valeurs  de  20  francs  en  20  francs,  inclusivement  et  sans  fraction  (L. 
5  juin  1850,  art.  14  et  27). 

Timbre  par  abonnement.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises peuvent  s'affranchir  du  payement  des  droits  au  comptant  en 
contractant  avec  l'État  un  abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété en  ce  qui  concerne  les  actions,  et  pour  toute  la  durée  des  titres 
en  ce  qui  concerne  les  obligations. 

Le  droit  d'abonnement  est  annuel  et  de  0  fr.  06  par  100  francs  (dé- 
cimes compris)  du  capital  nominal  de  chaque  action,  et  du  montant  du 
titre  pour  les  obligations  ;  à  défaut  de  capital  nominal,  le  droit  est 
perçu  sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  une  décla- 
ration estimative  des  parties. 

Le  payement  en  est  fait,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sans  avis 
préalable,  au  bureau  désigné  par  l'administration  (L.  5  juin  1850, 
art.  22  et  31  ;  23  août  1871,  art.  2,  et  30  mars  1872,  art.  3). 

Pour  être  admises  à  souscrire  l'abonnement,  les  sociétés  doivent 
produire  un  extrait  sur  timbre  de  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration déléguant  un  administrateur  pour  signer  la  déclaration 
d'abonnement. 

Sociétés  en  liquidation.  —  Sont  dispensées  du  droit  d'abonnement, 
sur  les  actions  seulement,  les  sociétés  qui,  depuis  leur  abonnement,  se 
seront  mises  ou  auront  été  mises  en  liquidation  (L.  5  juin  1850, 
art.  24). 

Sociétés  improductives.  —  Les  sociétés  qui,  postérieurement  à  leur 
abonnement,  n'auront,  dans  les  deux  dernières  années,  payé  ni  divi- 
dendes ni  intérêts  aux  actionnaires,  seront  aussi  dispensées  du  droit 
sur  les  actions,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  répartition  de  dividendes  ou 
de  payement  d'intérêts  (L.  5  juin  1850,  art.  24). 
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Transferts  et  conversions.  —  Les  transferts  de  titres  d'actions  et 
d'obligalions  sont  assujellis  au  droit  de  0,50  p.  100,  sans  décimes, 
de  la  valeur  négociée,  déduction  faite  des  versements  restant  à  faire 
(L.  23  juin  1857,  art.  6  ;  30  mars  1872,  art.  P%  et  29  juin  1872, 
art.  3).  Sont  exempts  du  droit  les  transferts  à  titre  de  garantie,  n'em- 
portant pas  mutation  de  propriété,  et  les  transferts  d'ordre  (Décr. 
17  juin.  1857,  art.  4). 

Les  conversions  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  et  récipro- 
quement, sont  assujetties  au  même  droit  de  0,  50  p.  100.  Le  droit 
est  calculé,  pour  les  titres  cotés,  d'après  le  dernier  cours  moyen  de  la 
Bourse,  déduction  faite  des  versements  restant  à  faire,  et  pour  les 
autres  titres,  d'après  une  évaluation  (L.  23  juin  1857,  art.  8;  Décr. 
17  juin.  1857,  art.  3  et  8  ;  L.  30  mars  1872,  art.  1"). 

Taxe  annuelle  sur  les  titres  au  porteur.  —  Les  titres  au  porteur  et 
ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  regis- 
tres de  la  société  sont  assujettis  à  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de 
0  fr.  20  par  100  francs,  sans  décimes.  Le  droit  est  calculé  déduction 
faite  des  versements  restant  à  faire,  savoir  :  pour  les  titres  non  cotés, 
d'après  l'estimation  delà  valeur  moyenne  pendant  l'année  précédente  ; 
et  pour  les  titres  cotés  à  la  Bourse,  d'après  le  cours  moyen  de  l'année 
précédente  (L.  23  juin  1857,  art.  6;  30  mars  1872,  art.  V%  et  29  juin 
1872,  art.  3). 

Payement  des  droits.  —  Le  payement  des  droits  de  transfert  et 
de  conversion  et  de  la  taxe  sur  les  titres  au  porteur  doit  être  effectué, 
par  la  société,  au  bureau  désigné  par  l'administration,  dans  les  vingt 
premiers  jours  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  sans  avis  préalable, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  en  principal  (L.  23  juin 
1857,  art.  7  et  10;  Décr.  17  juill.  1857,  art.  2  et  5).  —  Quand  le  der- 
nier jour  du  délai  est  férié,  les  droits  doivent  être  payés  la  veille. 

Lors  du  payement  des  droits,  les  sociétés  doivent  déposer  au  bureau, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  en  principal  :  1°  le  re- 
levé des  transferts  et  conversions  passibles  du  droit  ;  2°  le  relevé  des 
transferts  d'ordre  ou  à  titre  de  garantie,  auxquels  sont  annexées  les 
pièces  justifiant  l'exemption  des  droits  ;  3°  l'état  des  titres  au  porteur 
existant  au  dernier  jour  du  trimestre.  Cet  état  doit  être  déposé  dans 
tous  les  cas,  lors  môme  que  les  titres  sont  sans  valeur  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  droits  à  payer. 

Les  états  et  relevés  sont  cerlifiés  véritables  j)ar  les  directeurs  ou  gé- 
rants (L.  23  juin  1857,  art.  7  et  10;  Décr.   17  juill.  1857,  art.  4  et  6). 

Actions,  obligations,  emprunts,  lots  et  primes  de  rembourse- 
ment. —  Il  est  établi  une  taxe  annuelle  de  4  p.  100  : 
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1®  Sur  les  inlért^fs,  dividoiides,  rovcmis  cl  Ions  ;mlics  prodiiils  des 
actions  de  loule  iialiire  des  soriélés  ; 

2''  Siii'  les  arréniges  et  inlérôls  annuels  des  ent/triinls  el  ohlitjdlions 
des  sociélés  ; 

3"  Sur  les  lois  el  primes  de  remhoiirsemenl  pajY's  aux  créanciers  el 
aux  porteurs  d'oblij^alions,  elTels  publics  et  lous  autres  litres  d'em- 
prunt (L.  29  juin  1872,  art.  l^r;  21  juin  1875,  art.  5,  et  2G  déc.  1890, 
art.  4). 

Assiette  de  l'impôt. —  La  valeur  passilde  de  la  laxe  est  déterminée  : 

1"  Pour  les  actions,  par  le  dividende  fixé  d'après  les  délibérations 
des  assemblées  générales  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administra- 
tion, les  comptes  rendus  ou  tous  autres  documents  analogues  ; 

2°  Pour  les  ol)ligations  ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  dis- 
tribué dans  Tannée  ; 

3°  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  valeurs  françaises  ; 

4°  Pour  les  primes,  par  la  difl'érence  entre  la  somme  remboursée  et 
le  laux  d'émission  des  emprunts  (L.  29  juin  1872,  art.  2  ;  21  juin  1875, 
art.  5,  et  2G  déc.  1890,  art.  4  ;  Décr.  15  déc.  1875,  art.  l^''  et  2). 

Avance  et  payement  de  la  taxe  par  les  sociétés.  —  La  laxe  est 
avancée  et  payée  par  les  sociétés  au  bureau  chargé  du  recouvrement 
de  la  taxe  d'abonnement  au  timbre  et  des  droits  de  transmission, 
savoir  : 

1°  Pour  les  obligations,  emprunts  et  autres  valeurs  dont  le  revenu 
est  fixé  et  déterminé  à  l'avance,  en  quatre  termes  égaux,  d'après  les 
produits  annuels  de  ces  valeurs  ; 

2°  Pour  les  actions  et  emprunts  à  revenu  variable,  en  quatre  termes 
égaux,  déterminés  provisoirement  d'après  le  résultat  du  dernier  exer- 
cice réglé,  el  calculé  sur  les  quatre  cinquièmes  du  revenu,  s'il  en  a  été 
distribué,  et  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  créées,  sur 
le  produit  évalué  à  5  p.  100  du  capital  appelé  ; 

3*^  Pour  les  lots  et  primes  de  remboursement,  en  une  seule  fois 
(Décr.  6  déc.  1872,  art.  1^  el  15  déc.  1875,  art.  3). 

Epoques  du  payement  des  taxes.  —  La  taxe  doit  être  payée,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  en  principal,  et  sans  avis 
préalable,  pour  les  actions,  obligations  el  emprunts,  dans  les  vingt 
premiers  jours  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  el  pour  les  lots  et 
primes,  dans  les  vin^l  jours  (jui  suivront  la  date  fixée  pour  le  paye- 
ment de  ces  lots  et  primes  (L.  29  juin  1872,  art.  5  ;  Décr.  G  déc.  1872, 
art.  2,  et  15  déc.  1875,  art.  3).  —  Quand  le  dernier  jour  du  délai  est 
férié,  la  taxe  doit  être  payée  la  veille. 
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Liquidation  définitive.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  et  emprunts 
à  revenu  variable,  chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  relati- 
ves à  l'exercice,  il  est  procédé  à  une  liquidation  définitive  de  la  taxe 
due  pour  Texercice  entier.  Si  de  cette  liquidation  il  résulte  un  com- 
plément de  taxe  au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiatement  acquitté. 
Dans  le  cas  contraire,  l'excédent  versé  est  imputé  sur  l'exercice  cou- 
rant, ou  remboursé  si  la  société  est  arrivée  à  son  terme,  ou  si  elle  cesse 
de  donner  des  revenus  (Décr.  6  déc.  1872,  art.  1",  n°  2). 

La  liquidation  définitive  de  la  taxe  a  lieu  au  moment  du  dépôt,  indi- 
qué ci-après,  des  comptes  rendus  et  extraits  des  délibérations  des 
assemblées  générales  d'actionnaires,  ou  des  conseils  d'administration, 
ou  de  tous  autres  documents  analogues  fixant  le  dividende  distribué 
(Décr.  6  déc.  1872,  art.  2). 

Dépôt  des  comptes  rendus  et  délibérations.  —  Les  sociétés 
doivent  déposer  au  bureau,  c/ans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  en  principal,  les  comptes  rendus 
(copies  entières)  et  les  extraits  des  délibérations  des  conseils  d'adminis- 
tration ou  des  assemblées  générales  des  actionnaires  fixant  le  dividende 
(L.  29  juin  1872,  art.  2  et  5).  Ces  pièces  peuvent  être  rédigées  sur 
papier  non  timbré  (Instr.  n.  2457). 

Dépôt  des  procès-verbaux  de  tirage.  —  Les  sociétés  doivent  dé- 
poser au  même  bureau,  et  sous  la  même  peine,  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  la  date  fixée  pour  le  payement  des  lots  et  primes  de  rembourse- 
ment, une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  tirage  au  sort  avec  un 
état  indiquant  pour  chaque  tirage  :  1°  le  nombre  des  titres  amortis  ; 
2'*  le  taux  d'émission  de  ces  titres,  s'il  s'agit  de  primes  de  rembourse- 
ment ;  3°  le  montant  des  lots  et  des  primes  échus  aux  titres  sortis  ; 
4°  la  somme  sur  laquelle  la  taxe  est  exigible  (L.  21  juin  1875,  art.  5  ; 
Décr.  15  déc.  1875,  art.  3). 


i 


i 
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Note  concernant  les  obligations  des  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises étrangères  envers  l'administration  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre. 

DISPOSITIONS    (iÉNÉitALKS 

1.  Sociétés  donl  les  litres  sont  cotés  ou  circulenl  en  Fi-cince.  —  Les 
sociétés,  compagnies,  entreprises,  corporalions,  villes,  provinces  étran- 
gères, ainsi  que  tout  autre  établissement  public  étranger  dont  les  litres 
(actions,  obligations,  titres  d'emprunt,  quelle  ({ue  soit  d'ailleurs  leur 
dénomination)  sont  cotés, émis, négociés  ou  exposés  en  vente  en  France, 
doivent  le  droit  de  timbre,  le  droit  de  transmission  et  la  taxe  sur  le 
revenu,  d'après  une  quotité  de  ces  titres  à  fixer  par  le  ministre  des 
finances  (L.  23  juin  1857,  art.  9;  Décr.  17  juill.  1857,  art.  10,  11  et 
12  ;  L.  29  juin  1872,  art.  4  ;  Décr.  G  déc.  1872,  art.  3  et  4). 

2.  Sociétés  donl  les  titres  ne  sont  pas  cotés  ou  ne  circulent  pas  en 
France,  mais  qui  y  font  des  opérations.  —  Les  sociétés,  compagnies, 
entreprises,  corporations,  villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que  tout 
autre  établissement  public  étranger,  dont  les  litres  ne  sont  pas  cotés 
ou  ne  circulenl  pas  en  France,  mais  qui  ont  pour  objet  des  biens  soit 
mobiliers,  soit  immobiliers, situés  en  France  (fonds  de  commerce, agen- 
ces, succursales,  portefeuilles,  etc.),  doivent  la  taxe  sur  le  revenu  à 
raison  des  valeurs  françaises  qui  en  dépendent  et  acquittent  cette  taxe 
d'après  une  quotité  du  capital  social  fixée  par  le  ministre  des  finances 
(Décr.  6  déc.  1872,  art.  3  ;  —  Gass.,  22  avr.  1879,  29  août  1881,  2  août 
1886  et  4  mai  1887). 

3.  Fixation  de  la  quotité  imposable, —  La  quotité  imposable  est  fixée, 
pour  chaque  société,  par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  préalable 
de  la  commission  des  valeurs  mobilières  instituée  par  l'art.  L"'  du  dé- 
cret du  24  mai  1872.  Pour  les  sociétés  dont  les  titres  sont  cotés  ou  cir- 
culent en  France,  elle  est  établie  d'après  le  nombre  des  titres  qui  sont 
présumés  circuler  en  France,  et  elle  ne  peut  être  inférieure,  pour  les 
actions,  à  un  dixième,  et,  pour  les  obligations,  à  deux  dixièmes  du 
capital  (Décr.  24  mai  1872,  art.  2).  Pour  les  sociétés  faisant  des  opéra- 
tions en  France,  elle  se  détermine,  en  exécution  de  l'art.  3  du  décret 
du  6  décembre  1872,  au  moyen  d'une  proportion  entre  la  valeur  des 
biens  français  et  la  valeur  de  l'actif  total  de  la  société. 

En  ce  qui   concerne  les  sociétés  dont  les  titres  circulent  en  France 
et  qui  y  font  des  opérations,  la  quotité  passible  de  la  taxe  sur  le  revenu 

est  la  même  que  celle  qui  sert  de  base  au  payement  des  droits  de  tim- 
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bre  et  de  transmission,  sauf  le  cas  où  la  comparaison  de  la  valeur  des 
biens  situés  en  France  avec  celle  de  l'actif  total  de  la  société  fait  res- 
sortir une  quotité  supérieure.  Dans  cette  hypothèse,  l'impôt  sur  le  re- 
venu doit  être  acquitté  d'après  cette  dernière  quotité. 

La  quotité  imposable  est  toujours  fixée  pour  une  période  de  trois  ans 
et  peut  être  revisée  à  l'expiration  de  chaque  période  triennale  sur  la 
demande  de  l'administration  ou  de  la  société.  S'il  y  a  lieu  à  revision, 
la  nouvelle  quotité  est  déterminée  dans  le  trimestre  qui  précède  l'é- 
chéance de  la  troisième  année  et  sert  de  base  à  la  perception  de  l'impôt 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans  (Décr.  24  mai  1872,  art,  3,  et 
6déc.  1872,  art.  3). 

La  période  initiale  a  pour  point  de  départ  le  premier  fait  générateur 
de  l'impôt  en  France. 

4.  Soumissions  des  sociétés.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corpora- 
tions, villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que  tous  autres  établissements 
publics  étrangers,  sont  tenus,  avant  toute  admission  à  la  cote,  toute 
émission,  négociation  ou  exposition  de  titres,  ou  avant  toute  opération 
en  France,  de  se  soumettre  à  l'acquittement  des  droits  et  amendes 
qui  pourront  être  exigibles  et  de  faire  agréer  par  le  ministre  des  finan- 
ces un  représentant  français  personnellement  responsable  de  ces  droits 
et  amendes  (L.  et  décr.  précités). 

L'acte  contenant  l'engagement  de  la  société  étrangère  et  la  désigna- 
tion du  représentant  responsable  doit  être  régulièrement  souscrit  par 
ses  représentants  légaux  et  conformément  à  ses  statuts. 

5.  D'après  les  règles  généralement  tracées  dans  les  statuts  pour  la 
validité  des  contrats  passés  par  les  sociétés,  cet  acte  devra,  dans  la 
plupart  des  cas,  être  signé  en  vertu  d'une  délibération  spéciale  du 
conseil  d'administration  par  la  personne  ou  les  personnes  désignées  à 
cet  effet. 

6.  Les  sociétés  remettront  à  l'appui  dudit  acte  : 

P  Un  exemplaire  de  leurs  statuts  en  langue  française  et  sur  papier 
non  timbré  ; 

2°  Un  extrait  sur  papier  timbré  et  certifié  conformément  aux  statuts, 
de  la  délibéralion"  spéciale  du  conseil  d'administration,  lorsqu'il  en 
aura  été  pris  une  selon  les  prévisions  du  n°  5  ci-dessus  ; 

S*»  Toutes  les  autres  pièces,  rédigées  sur  papier  timbré,  qui,  d'après 
les  conditions  particulières  requises  par  leurs  statuts,  seraient  néces- 
saires pour  justifier  de  la  régularité  de  l'engagement. 
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Toutes  les  signatures  devront  être  légalisées,  savoir  :  celles  qui  se- 
ront données  en  France  par  le  maire,  ou  à  Paris,  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier,  et  celles  qui  seront  données  à  l'étranger,  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français. 

7.  Soumissions  des  représentanls  responsables.  —  Les  représentants 
responsables  proposés  devront,  de  leur  colé.  souscrire  un  engagement 
semblable  à  celui  de  la  société  élrangère. 

Us  devront  juslilierde  leur  qualité  de  Français  et  de  leur  solvabilité. 

Si  le  représentant  proposé  est  une  société  française,  rengagement 
devra  être  contracté  suivant  les  formes  rappelées  ci-dessus  pour  celui 
de  la  société  étrangère  et  appuyé  des  mômes  justifications. 

Les  signatures  devront  également  être  légalisées. 

8.  Pénalités.  —  Toute  société,  compagnie,  entreprise,  corporation, 
ville  ou  province  étrangère,  ou  tout  autre]établissement  public  étran- 
ger, qui  a  procédé  en  France  à  une  émission,  négociation  ou  exposi- 
tion en  vente  de  ses  titres,  qui  y  a  contracté  un  emprunt  ou  qui  y 
exploite  des  biens  meubles  ou  immeubles,  sans  avoir  au  préalable  fait 
agréer  un  représentant  responsable,  est  passible  d'une  amende  de  100 
à  5.000  francs,  indépendamment  de  celles  qui  peuvent  être  encourues 
pour  retard  dans  le  payement  des  taxes  et  dont  il  sera  parlé  ci-après 
(L.  23  juin  1857,  art.  10,  et  29  juin  1872,  art.  5  ;  arrêts  précités, 22  avr. 
1879  et  29  août  1881). 

IMPÔTS     EXIGIBLE» 

§  1".  —  Sociétés  dont  les  titres  sont  cotés  ou  circulent  en  France. 

9.  Généralités.  —  Les  droits  de  timbre  et  de  transmission  et  la  taxe 
sur  le  revenu  exigibles  sur  les  titres  des  sociétés  étrangères  sont  sou- 
mis aux  mêmes  principes  que  les  taxes  de  même  nature  perçues  sur 
les  titres  français  (L.  29  juin  1872,  art.  4). 

Les  seules  différences  consistent  en  ce  que  : 

1®  Les  trois  taxes,  au  lieu  d'être  perçues  sur  tous  les  titres  de  la  so- 
ciété, ne  sont  exigées  que  sur  la  quotité  fixée  par  le  ministre. 

2°  Le  droit  de  timbre  est  toujours  perçu  par  abonnement  (Décr. 
17  juin.  1857,  art.  11). 

3°  Le  droit  de  transmission  est  annuel  et  obligatoire,  sans  distinc- 
tion entre  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur  (Décr.  17  juill. 
1857,  art.  10). 

10.  Timbre.  —  Le  droit  de  timbre  est  annuel  et  de  0  fr.  06  par  100 
francs  (décimes  compris)  du  capital  nominal  de  chaque  action,  et  du 
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montant  du  titre  pour  les  obligations  ;  à  défaut  de  capital  nominal,  le 
droit  est  perçu  sur  le  capital  réel  dont  la  valeur  est  déterminée  par  une 
déclaration  estimative  des  parties  (L.  5  juin  1850,  art.  22  et  31,  et 
23  juin  1857,  art.  9). 

Le  payement  doit  en  être  effectué  dans  les  vingt  premiers  jours  des 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  sans  avis  préalable,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  (L.  23juin  1857,  art.  10). 

1 1 .  Transmission.  —  Le  droit  de  transmission  est  annuel  et  de  0  fr.  20 
par  100  francs  sans  décimes.  Ce  droit  est  calculé  d'après  le  cours 
moyen  de  l'année  précédente,  déduction  faite  des  versements  restant  à 
faire,  et  à  défaut  de  cours  pendant  cette  année,  d'après  une  évalua- 
tion (L.  23  juin  1857,  art.  6  et  9  ;  30  mars  1872,  art.  P%  et  29  juin 
1872,  art.  3). 

Le  payement  doit  en  être  effectué  dans  les  vingt  premiers  jours  des 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  sans  avis  préalable,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  (L.  23  juin  1857,  art.  10: 
Décr.  17  juin.  1857,  art.  5). 

12.  Revenu.  —  La  taxe  annuelle  sur  le  revenu,  qui  était  primitive- 
ment de  3  p.  100  (L.  29  juin  1872,  art.  3),  a  été  portée  à  4  p.  100  à  par- 
tir du  V'  janvier  1891  (L.  26  déc.  1890,  art.  4). 

Elle  est  établie  : 

1°  Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des 
actions  de  toute  nature  des  sociétés  ; 

2°  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations 
des  sociétés  ; 

3'  Sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et 
aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous  autres  titres  d'em- 
prunts (L.  29  juin  1872,  art.  P%  et  21  juin  1875,  art.  5). 

13.  Assiette  de  r impôt.  —  La  valeur  passible  de  la  taxe  est  déter- 
minée : 

1°  Pour  les  actions,  par  le  dividende  fixé  d'après  les  délibérations 
des  assemblées  générales  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administra- 
tion, les  comptes  rendus  ou  tous  autres  documents  analogues  ; 

2»  Pour  les  obligations  ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  dis- 
tribué dans  l'année  ; 

3°  Pour  les  lots,  par  le  montant  même  du  lot  en  valeurs  françaises  ; 

4°  Pour  les  primes,  par  la  différence  entre  la  somme  remboursée  et 
le  taux  d'émission  des  emprunts  (L.  29  juin  1872,  art.  2,  et  21  juin  1875, 
art.  5). 
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14.  Payement  de  la  laxe  par  les  socielcs.  —  La  taxe  esl  payée  par  les 
sociétés,  savoir  : 

1»  Pour  les  obligations,  emprunts  et  autres  valeurs  dont  le  revenu 
est  fixé  et  déterminé  à  l'avance,  en  quatre  termes  égaux,  d'après  les 
produits  annuels  de  ces  valeurs  ; 

2°  Pour  les  actions  et  emprunts  à  revenu  variable,  en  quatre  termes 
égaux,  déterminés  provisoirement  d'après  le  résultat  du  dernier  exer- 
cice réglé  et  calculé  sur  les  (piatre  cincjuièmos  du  revenu,  s'il  en  a 
été  distribué,  et  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  nouvellement  créées, 
sur  le  produit  évalué  à  5  p.  100  du  capital  appelé  ; 

3'  Pour  les  lots  et  primes  de  remboursement,  en  une  seule  fois  (Décr. 
6  déc.  1872,  art.  1«',  et  15  déc.  1875,  art.  3). 

15.  Époques  du  payement  des  taxes.  —  La  taxe  doit  être  payée,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  et  sans  avis  préalable,  pour 
les  actions,  obligations  et  emprunts,  dans  les  vingt  premiers  jours  de 
janvier,  avril,  juillet  et^oclobre,  et  pour  les  lots  et  primes,  dans  les 
vingt  jours  qui  suivront  la  date  fixée  pour  le  payement  de  ces  lots  et 
primes  (L.  29  juin  1872,  art.  5  ;  Décr.  6  déc.  1872,  art.  2,  et  15  déc. 
1875,  art.  3).  Quand  le  dernier  jour  du  délai  est  férié,  la  taxe  doit 
être  payée  la  veille. 

16.  Liquidation  définitive.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  et  em- 
prunts à  revenu  variable,  chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures 
relatives  à  l'exercice,  il  est  procédé  à  une  liquidation  définitive  de  la 
taxe  due  pour  l'exercice  entier.  Si  de  cette  liquidation  il  résulte  un 
complément  de  taxe  au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiatement  acquitté. 
Dans  le  cas  contraire,  l'excédent  versé  est  imputé  sur  l'exercice  cou- 
rant, ou  remboursé  si  la  société  est  arrivée  à  son  terme,  ou  si  elle  cesse 
de  donner  des  revenus  (Décr.  6  déc.  1872,  art.  1"',  n'  2). 

La  liquidation  définitive  de  la  taxe  a  lieu  au  moment  du  dépôt,  indi- 
qué ci-après,  des  comptes  rendus  et  extraits  des  délibérations  des  as- 
semblées générales  d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration,  ou 
de  tous  autres  documents  analogues .  fixant  le  dividende  distribué 
(Décr.  6  déc.  1872,  art.  2). 

17.  Dépôt  des  comptes  rendus  et  délibérations.  —  Les  sociétés  doi- 
vent déposer  au  bureau,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  à  5.000  francs,  les  comptes  rendus  (copies  entiè- 
res; et  les  extraits  des  délibérations  des  conseils  d'administration  ou 
des  assemblées  générales  des  actionnairesfixantle  dividende(L.  29juin 
1872,  art.  2  et  5).  Ces  pièces  peuvent  être  rédigées  sur  papier  non  tim- 
bré (Instr.  n.  24.57). 
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18.  Dépôt  des  procès-verbaux  de  tirage.  —  Les  sociétés  doivent  dé- 
poser au  même  bureau,  et  sous  la  même  peine,  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  le  jour  fixé  pour  le  payement  des  lots  et  primes  de  rembourse- 
ment, une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  tirage  au  sort,  avec  un 
état  indiquant  pour  chaque  tirage  :  1°  le  nombre  des  titres  amortis; 
2»  le  taux  d'émission  de  ces  titres,  s'il  s'agit  de  primes  de  rembourse- 
ment ;  3°  le  montant  des  lots  et  des  primes  échus  aux  titres  sortis  ;  4°  la 
somme  sur  laquelle  la  taxe  est  exigible  (L.  21  juin  1875,  art.  5  ;  Décr. 
15  déc.  1875,  art.  3).  Ces  documents  doivent  être  vérifiés  et  certifiés 
par  les  agents  diplomatiques  français  (Décr.  précité,  art.  5). 

§  2.  —  Sociétés  dont  les  titres  ne  sont  pas  cotés  ou  ne  circulent  pas  en 
France,  mais  qui  y  font  des  opérations. 

19.  Revenu.  —  Ces  sociétés  ne  sont  assujetties  qu'à  la  taxe  sur  le  re- 
venu d'après  la  quotité  fixée,et  doivent  l'acquitter  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celle  qui  est  perçue  sur  les  titres  d'actions  étrangers  cotés  ou 
circulant  en  France  (V.  suprà,  n.  14  à  17). 

Nota.  —  L'administration  délivre  sans  frais  aux  sociétés  et  compa- 
gnies qui  en  font  la  demande  au  bureau  compétent,  des  formules  impri- 
mées des  engagements  à  fournir  et  des  états  à  déposer  pour  le  paye- 
ment des  taxes. 


Nouvelles  obligations  fiscales  des  sociétés  ainsi  que  des  compagnies 
d'assurances.  —  Elévation  de  la  taxe  sur  les  lots. 

Loi  de  finances  du  25  février  1901  (art.  15  et  20)., 
promulguée  au  Journal  officiel  du  26. 

Les  art.  15  et  20  de  la  loi  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  15.  —  L'art.  25  de  la  loi  du  8  juillet  1852  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

((  Le  transfert  ou  la  mutation  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique 
d'une  inscription  de  rente,  provenant  de  titulaires  décédés  ou  décla- 
rés absents,  ne  pourra  être  effectué  que  sur  la  présentation  d'un  cer- 
tificat délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  consta- 
tant l'acquittement  du  droit  de  mutation  par  décès. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  transferts  ou  conversions  de  titres 
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nominalifs  des  sociétés,  départements,  communes  et  établissements 
publics. 

«  Les  sociétés  ou  compap^nies,  agents  de  change,  changeurs,  ban- 
quiers, escompteurs,  olficiers  publics  ou  ministériels  ou  agents  d'af- 
faires qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  som- 
mes ou  valeurs  dépendant  d'une  succession  qu'ils  sauraient  ouverte, 
devront  adresser,  soit  avant  le  payement,  la  remise  ou  le  transfert,  soit 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  ces  opérations,  au  directeur  de  l'enregis- 
trement du  département  de  leur  résidence  la  liste  de  ces  titres,  som- 
mes ou  valeurs.  II  en  sera  donné  récépissé. 

«  Ces  listes  seront  établies  sur  des  formules  imprimées,  délivrées 
sans  frais  par  l'administration  de  l'enregistrement. 

((  Les  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  les  succur- 
sales établies  en  France  des  compagnies  étrangères  ne  pourront  se 
libérer  des  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  elles 
à  raison  du  décès  de  l'assuré  à  des  bénéficiaires  autres  que  le  conjoint 
survivant  ou  les  successibles  en  ligne  directe,  si  ce  n'est  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  d'enregis- 
trement, dans  la  forme  indiquée  au  premier  alinéa  du  présent  article, 
et  constatant  soit  l'acquittement,  soit  la  non-exigibilité  de  l'impôt  de 
mutation  par  décès,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  retenir,  pour  la  ga- 
rantie du  Trésor,  et  conserver  jusqu'à  la  présentation  du  certificat  du 
receveur,  une  somme  égale  au  montant  de  l'impôt  calculé  sur  les 
sommes,  rentes  ou  émoluments  par  elle  dus. 

«  L'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875  n'est  pas  applicable  lorsque  l'as- 
surance a  été  contractée  à  l'étranger  et  que  l'assuré  n'avait  en  France, 
à  l'époque  de  son  décès,  ni  domicile  de  fait  ni  domicile  de  droit. 

«  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  personnellement  tenu  des  droits  etjpénalités  exigibles,  sauf  re- 
cours contre  le  redevable,  et  passible  en  outre  d'une  amende  de 
500  francs  en  principal.  » 

Art.  20.  —  La  taxe  établie  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1875  sur 
les  lots  payés  aux  créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  pu- 
blics et  tous  autres  titres  d'emprunt,  est  fixée  à  8  p.  100. 

Il  n'est  pas  innové  en  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  aux 
primes  de  remboursement. 

Nouvelles  obligations  fiscales  des  sociétés. 
La  régie  a  adressé,  le  30  mars  1901,  à  ses  agents  une  instruction  spé- 
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cialepour  l'exécution  de  l'art.  15  de  la  loi  nouvelle,  et  le  27  avril  1901, 
une  instruction  complémentaire  modifiant  la  première. 
Nous  publions  ci-dessous  le  texte  de  ces  instructions. 

Instruction  n"  3051 

Relative  à  l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  de  finances 
du  25  février  1901,  ayant  pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès  (obligations  imposées  aux  départe- 
ments, communes, établissements  publics,  sociétés,  compagnies  d'as- 
surances, agents  de  change,  changeurs,  banquiers,  escompteurs, 
officiers  publics  ou  ministériels  et  agents  d'affaires. 

L'art.  15  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  contient  un  ensem- 
ble de  dispositions  tendant  à  mieux  assurer  le  recouvrement  des  droits 
de  mutation  par  décès. 

Il  modifie  l'art.  25  de  la  loi  du  8  juillet  1852,  relatif  au  transfert  ou  à 
la  mutation  des  mscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  provenant  de  titulaires 
décédés  ou  déclarés  absents  ;  il  impose,  d'autre  part,  certaines  obliga- 
tions : 

1°  Aux  sociétés,  départements,  communes  et  établissements  publics, 
pour  le  transfert  ou  la  conversion  de  leurs  titres  nominatifs  ; 

2°  Aux  sociétés,  ou  compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  ban- 
quiers, escompteurs,  officiers  publics  ou  ministériels,  agents  d'affaires, 
pour  la  remise,  le  payement  ou  le  transfert  des  titres,  sommes  ou  va- 
leurs héréditaires  dont  ils  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  débi- 
teurs ; 

3°  Aux  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  et  aux  succur- 
sales établies  en  France  des  compagnies  étrangères,  pour  le  payement 
des  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  elles  à  raison 
du  décès  de  l'assuré. 

Ces  obligations  s'appliquent,  ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite  dans 
l'instruction  n°  3049,  à  toutes  les  opérations  spécifiées  par  le  texte  et 
accomplies  par  les  collectivités  ou  personnes  y  désignées,  à  partir  du 
jour  où  la  loi  du  25  février  1901  est  devenue  exécutoire,  quelle  que  soit 
la  date  de  l'ouverture  de  la  succession  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

I_ —  Inscriptions  nojninatives  de  rentes  sur  VEtat,  de  titres  nominatifs  des 
sociétés,  départements,  communes  et  établissements  publics. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle  : 

((  Le  transfert  on  la  mutation  au  Grand-Livre  de  In  dette   publique 


DOCUMENTS    ADMINISTRATIFS  871 

d'une  inscription  de  rente  provenant  de  titulaires  décédés  ou  déclarés 
absents,  ne  pourra  être  cfTectué  que  sur  la  présentation  d'un  certificat 
délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregistrement  constatant  l'ac- 
quitlemenl  du  droit  de  mutation  par  décos. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  transferts  ou  conversionsMe  titres 
nominatifs  des  sociétés,  départements,  communes  ou  établissements 
publics.  » 

Ce  texte  étend  aux  transferts  ou  conversions  de  titres  nominatifs  des 
sociétés,  départements,  communes  et  établissements  publics,  une  pres- 
cription qui  résultait  déjà  de  l'art.  25  de  la  loi  du  8  juillet  1852  pour 
les  transferts  ou  mutations  de  rentes  sur  l'Etat.  Il  ne  reproduit  pas 
toutefois  les  parties  de  cette  disposition  qui  exigeaient  que  le  certificat 
délivré  parle  receveur  fût  visé  par  le  directeur,  et  que  dans  les  dépar- 
tements autres  que  celui  de  la  Seine,  la  signature  de  ce  chef  de  service 
fût  légalisée  par  le  préfet. 

Cette  double  formalité  cessera  donc  d'être  remplie  pour  les  certifi- 
cats se  rapportant  à  des  inscriptions  au  Grand-Livre  delà  dette  publique 
et  n'aura  pas  à  l'être  pour  les  certificats  relatifs  aux  titres  des  sociétés, 
départements,  communes  et  établissements  publics. 

Sous  cette  réserve,  les  receveurs  se  conformeront,  pour  la  rédaction 
et  la  délivrance  des  certificats  dont  il  s'agit,  aux  dispositions  des  ins- 
tructions n°^  1933  et  2508, §  6.  Ils  auront  soin  d'apposer  sur  ces  certifi- 
cats, à  côté  de  leur  signature,  l'empreinte  de  la  griffe  du  bureau  (Instr. 
n°  2260). 

On  remarquera  que  le  texte  est  général  et  ne  comprend  pas  seule- 
ment les  transferts  qui  sont  opérés  au  nom  d'une  personne  désignée 
nominativement,  mais  encore  ceux  qui  sont  effectués  au  nom  «  des 
héritiers  de  »,  sans  désignation  individuelle. 

II.  —  Titres,  sommes  ou  valeurs  dont  les  sociétés  ou  compagnies,  agents  de 
change,  changeurs,  banquiers,  escompteurs,  officiers  publics  et  ministériels 
et  agents  d'affaires  sont  dépositaires,  détenteurs  et  débiteurs. 

Les  paragraphes  3  et  4  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Les  sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  ban- 
quiers, escompteurs,  officiers  publics  ou  ministériels  ou  agents  d'af- 
faires qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  som- 
mes ou  valeurs  dépendant  d'une  succession  qu'ils  sauraient  ouverte, 
devront  adresser,  soit  avant  le  payement,  la  remise  ou  le  transfert,  soit 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  ces  opérations,  au  directeur  de  l'enregis- 
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Irement  du  département  de  leur  résidence,  la  liste  de  ces  titres,  som- 
mes ou  valeurs.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

«  Ces  listes  seront  établies  sur  des  formules  imprimées,  délivrées 
sans  frais  par  l'administration  de  l'enregistrement.  » 

Toutes  les  sociétés  sont  soumises  à  ces  dispositions,  aussi  bien  les 
sociétés  civiles  que  les  sociétés  commerciales,  les  personnes  que  les 
sociétés  de  capitaux,  puisque  la  loi  n'établit  aucune  exception. 

Les  coulissiers  ne  sont  pas  visés  expressément  par  le  texte;  ils  n'en 
sont  pas  moins  assujettis  à  la  loi  comme  faisant  partie  de  la  catégorie 
des  personnes  désignées  sous  le  nom  de  banquiers,  ou  sous  celui  d'a- 
gents d'affaires  (Rapp.  de  M.  Cordelet,  sénateur,  9  juill.  1896,  J.  off.^ 
Doc. pari.,  Sénat,  p.  183  et  s.). 

Tous  les  payements, remises  ou  transferts  prévus  par  le  paragraphes 
de  l'art.  15  de  la  loi  doivent  être  portés  à  la  connaissance  de  l'admi- 
nistration dans  le  délai  imparti,  sous  peine  de  l'amende  édictée  par  le 
dernier  paragraphe  du  même  article.  Le  transfert  ne  doit  pas  s'enten- 
dre ici,  comme  dans  les  paragraphes  P'  et  2  de  l'art.  15,  du  chan- 
gement de  matricule  d'un  titre  nominatif  ;  il  désigne  l'opération  par 
laquelle  le  compte  ouvert  au  nom  du  défunt  est  porté  au  nom  de  l'hé- 
ritier. 

On  a  été  amené  par  une  interprétation  bienveillante  à  décider  que, 
au  lieu  de  donner  à  l'administration  un  avis  séparé  de  chaque  paye- 
ment effectué  à  des  héritiers  d'employés  ou  de  retraités,  à  titre  soit  de 
prorata  de  salaires  ou  de  traitements,  soit  d'arrérages  de  pensions,  les 
sociétés,  compagnies, etc., pourront, si  elles  le  préfèrent, adresser  dans 
les  premiers  quinze  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 
une  liste  comprenant  le  détail  des  payements  de  l'espèce  effectués  au 
cours  du  trimestre  précédent.  Cette  liste  sera  fournie  pour  la  première 
fois  au  mois  de  juillet  prochain  et  comprendra  exceptionnellement 
tous  les  payements  faits  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1901. 

La  combinaison  des  diverses  dispositions  de  l'art.  15  conduit  à  re- 
connaître que  les  sociétés  ou  compagnies  n'auront  pas  à  fournir  l'avis 
prescrit  par  le  paragraphe  3  pour  les  opérations  qui  sont  subordonnées 
parles  paragraphes  2  et  5  à  la  représentation  d'un  certificat  constatant 
soit  l'acquittement,  soit  la  non-exigibilité  de  l'impôt  de  mutation  par 
décès  (transfert  ou  conversion  de  titres  nominatifs,  payement  de  som- 
mes, rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  les  compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie  à  des  bénéficiaires  autres  que  le  conjoint  survivant 
ou  les  successibles  en  ligne  directe).  Mais  la  dispense  ne  s'applique 
qu'à  l'opération  même  pour  laquelle  le  certificat  est  produit. 
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Enfin,  il  a  été  entendu,  au  cours  de  la  discussion,  que  les  établisse- 
ments de  crédit  qui  mettent  en  location  des  cofïVes-forts  n'auront  pas 
à  aviser  l'administralion  du  décès  du  locataire,  alors  môme  que  les  hé- 
ritiers de  celui-ci  auraient  dA  le  leur  nolilier  pour  être  autorisés  à 
ouvrir  eux  mêmes  le  cotlVe-lort  (Chambre,  séance  du  IG  nov.  1900, 
J.  o/f.,  Dchats  pari.,  p.  2105,  col.  2  et  3). 

L'avis  à  donner  au  directeur  de  l'enregistrement  est,  d'ailleurs, 
subordonné  par  la  loi  elle-même  à  la  condition  que  les  sociétés,  com- 
pagnies, agents  de  change,  etc.,  sachant  que  les  titres,  sommes  ou 
valeurs  faisant  l'objet  de  la  remise  du  payement  ou  du  transfert,  dé- 
pendent d'une  succession. 

La  connaissance  que  le  législateur  a  voulu  que  ces  sociétés  ou  per- 
sonnes eussent  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  saurait  résulter  ni 
de  la  notoriété  publique,  ni  d'une  information  indirecte,  mais  seule- 
ment du  fait  que  pour  obtenir  la  remise,  le  payement  ou  le  transfert 
des  litres,  sommes  ou  valeurs,  l'intéressé  aura  dû  invoquer  sa  qualité 
d'héritier  ou  se  prévaloir  du  décès. 

Ainsi,  les  titres  dépendant  d'une  communauté  conjugale  et  que  le 
mari  aurait  déposés  à  son  propre  nom  dans  une  banque  pourraient  lui 
être  remis,  même  après  le  décès  de  la  femme,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
informer  l'administration,  si  cette  remise  lui  était  faite  sur  sa  simple 
décharge  et  sur  la  seule  justification  de  son  identité,  dans  l'ignorance 
légale  du  décès  de  la  femme  et  des  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  les 
titres. 

De  même,  si  des  valeurs  ont  été  déposées  au  nom  d'une  société  en 
nom  collectif,  l'établissement  dépositaire  n'aura  pas  à  donner  avis  du 
retrait  qui  serait  opéré  postérieurement  au  décès  de  l'un  des  associés 
si  rien  ne  lui  démontre  que  la  société  a  cessé  d'être  propriétaire  de  ces 
valeurs. 

Mais  du  moment  où  les  conditions  mêmes  de  la  remise,  du  paye- 
ment ou  du  transfert  révéleront  que  les  litres,  sommes  ou  valeurs 
faisant  l'objet  de  l'opération  dépendent  d'une  succession, les  sociétés  el 
personnes  énumérées  au  paragraphe  3  de  l'art.  15  devront  fournir  la 
liste  de  ces  litres,  sommes  ou  valeurs,  quels  que  soit  le  lieu  du  décès  et 
la  nationalité  du  défunt,  ce  qui  ne  saurait  d'ailleurs  préjuger  la  ques- 
tion de  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès. 

Il  était  évidemment  impossible  d'imposer  aux  dépositaires,  débiteurs 
ou  détenteurs,  l'obligation  de  trancher  cette  question  à  leurs  risques 
el  périls.  11  appartiendra  à  l'administration  de  la  résoudre  d'après  les 
principes  généraux  et  les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire. 
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Les  sociétés  et  personnes  indiquées  au  texte  n'ont  pas  à  rechercher 
si  elles  sont  dépositaires,  débitrices  ou  détentrices  de  titres,  sommes 
ou  valeurs  autres  que  ceux  faisant  Tobjet  de  la  remise,  du  payement 
ou  du  transfert  qui  leur  est  actuellement  demandé. 

Chaque  opération  successive  engendre  pour  elles  une  obligation 
nouvelle  et  doit  faire  l'objet  d'un  avis  particulier. 

La  loi  laisse  les  sociétés,  compagnies,  agents  de  change,  etc.,  libres 
de  fournir  soit  avant  la  remise,  le  payement  ou  le  transfert,  soit  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  ces  opérations,  la  liste  des  titres,  sommes  et 
valeurs  qu'ils  sauront  dépendre  d'une  succession. 

Pour  que  le  but  poursuivi  soit  atteint,  il  est  indispensable  que  cette 
liste  permette  d'identifier  les  titres  ou  valeurs,  et  qu'elle  détermine, 
avec  toute  la  précision  possible,  la  cause  du  payement  ou  de  la  remise 
des  sommes. 

En  conséquence,  elle  devra  mentionner  non  seulement  la  nature  et 
le  nombre,  mais  encore  les  numéros  des  titres. 

(N-B.  —  La  disposition  relative  aux  numéros  des  titres  a  été  rappor- 
tée par  l'Instruction  n°  3056.  —  V.  infrà,  p.  384.) 

Les  listes  sont  dressées  sur  des  formules  imprimées  qui  sont  tenues 
gratuitement  à  la  disposition  des  intéressés  dans  les  bureaux  d'enre- 
gistrement. 

Les  sociétés  et  compagnies  peuvent  les  faire  établir,  à  leur  gré,  soit 
à  leur  siège  social,  soit  à  la  succursale  ou  agence  chargée  de  la  remise, 
du  payement  ou  du  transfert,  à  la  condition  bien  entendu  qu'elles 
soient  signées  par  un  agent  qualifié  à  cet  effet. 

Elles  doivent  être  adressées  par  les  sociétés  ou  compagnies  au  direc- 
teur de  l'enregistrement  du  département  de  leur  siège  social,  ou  du 
siège  de  l'agence  qui  les  a  rédigées,  et  par  les  agents  de  change, chan- 
geurs, banquiers,  etc.,  au  directeur  de  l'enregistrement  du  départe- 
ment de  leur  résidence. 

Ce  chef  de  service  leur  en  délivrera  récépissé.  La  formule  préparée 
à  cet  effet  au  bas  de  l'imprimé  sera  complétée  par  l'indication  de  la 
date  de  la  liste. 

Toutefois,  dans  les  localités  qui  ne  sont  pas  le  siège  d'une  direction, 
il  sera  loisible  aux  intéressés  de  faire  parvenir  les  listes  au  directeur 
départemental,  par  l'intermédiaire  du  receveur  de  leur  canton  ayant 
dans  ses  attributions  la  recette  des  droits  de  succession,  à  la  condition 
de  faire  reprendre  les  récépissés  au  bureau  de  cet  agent,  auquel  le 
directeur  les  renverra  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  listes  fournies  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'art.  15  seront 
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comprises  par  le  directeur  dans  le  plus  procliain  envoi  des   renvois 
mensuels. 

Elles  feront,  de  la  part  des  receveurs,  l'objet  des  mûmes  annotations 
et  rapprochements  (pie  les  autres  renvois  relatifs  à  des  succ^essions. 
Celles  de  ces  listes  qui  n(^  pourraient  ôtre  utilisées  au  l)ureau  (pii  les 
aura  reeues,  nolamuKMit  parce  ([uc  le  d('îfunt  était  domicilié  dans  le 
ressort  d'un  autre  bureau,  seront  extraites  de  la  liasse  et  réexpédiées, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'instruction  n"  2320,  i^  2,  après 
avoir  été  émargées  des  indications  de  nature  à  permellre  de  liicr  parti 
des  renseignements  qu'elles  contiennent. 

Au  cours  de  leurs  opérations  au  siège  des  sociétés  ou  compagnies 
et  chez  les  personnes  assujetties  aux  vérifications  de  l'administration, 
les  employés  supérieurs  utiliseront  les  récépissés  qui  leur  seraient  re- 
présentés pour  s'assurer  que  les  prescriptions  du  paragraphe  3  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  ont  été  exactement  remplies. 

Il  a  été  spécifié,  d'ailleurs,  au  cours  de  la  discussion  et  des  travaux 
préparatoires  (Chambre,  séance  du  19  nov.  1895,  J.  off.^  p.  2428, 
1"  col.  ;  Rapp.  de  M.  Cordelet,  sénateur,  du  9  juill.  1896,  J.  off.,  Doc. 
pari.,  Sénat,  p.  283  et  s.)  que  cette  disposition  n'entraîne  aucune  ex- 
tension du  droit  de  communication  accordé  à  l'administration  par  les 
lois  en  vigueur,  ni  quant  aux  personnes  assujetties  à  l'exercice  de  ce 
droit,  ni  quant  aux  documents  dont  la  représentation  peut  être  re- 
quise. 

III.  —  SommeSy  rentes  ou  émoluments   dus  par  les   compagnies 
d'assurances  sur  la  vie. 

Les  paragraphes  5  et  6  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  con- 
tiennent certaines  dispositions  spéciales  aux  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie. 

Aux  termes  du  paragraphe  5,  «  les  compagnies  françaises  d'assu- 
rances sur  la  vie  et  les  succursales  établies  en  France  des  compagnies 
étrangères,  ne  pourront  se  libérer  des  sommes,  rentes  ou  émoluments 
quelconques  dus  par  elles  à  raison  du  décès  de  l'assuré  à  des  bénéfi- 
ciaires autres  que  le  conjoint  survivant  ou  les  successibles  en  ligne 
directe,  si  ce  n'est  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  sans  frais 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  dans  la  forme  indiquée  au  premier 
alinéa  du  présent  article  et  constatant  soit  l'acquittement,  soit  la  non- 
exigibilité  de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  à  moins  qu'elles  ne  pré- 
fèrent retenir  pour  la  garantie  du  Trésor,  et  conserver  jusqu'à  la  pré- 
sentation du  certificat  du  receveur,  une  somme  égale  au  montant  de 
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l'impôt  calculé  sur  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  par  elles  dus  ». 

Le  receveur  compétent  pour  délivrer  le  certificat  prescrit  est  le 
receveur  du  bureau  auquel  la  succession  doit  être  déclarée. 

On  rappelle  à  ce  sujet  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1901  :  ((  Les  mutations  par  décès  seront  enregistrées  au  domicile 
du  décédé,  quelle  que  soit  la  situation  des  valeurs  mobilières  ou  immo- 
bilières à  déclarer.  A  défaut  de  domicile  en  France,  la  déclaration  sera 
passée  au  bureau  du  lieu  du  décès,  ou  si  le  décès  n'est  pas  survenu  en 
France,  à  ceux  des  bureaux  qui  seront  désignés  par  l'administra- 
tion.  » 

Il  avait  été  décidé  provisoirement  que  ces  dernières  déclarations 
seraient  reçues  à  Paris  au  V""  bureau  des  successions  (Instr.  n°  3049, 
p.  6).  Elles  pourront  à  l'avenir  être  souscrites  au  choix  du  redevable, 
soit  à  ce  bureau,  soit  indifféremment  dans  Tune  des  villes  ci-après  dé- 
signées, au  bureau  chargé  de  la  recette  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès :  Lille  (1"  bureau  des  successions),  Nancy,  Annecy,  Lyon  (l^''  bu- 
reau des  successions),  Nice,  Marseille  (1"  bureau  des  successions), 
Pau,  Bordeaux  (l'""  bureau  des  successions). 

Il  est  entendu  que  les  valeurs  dépendant  dune  même  succession  de- 
vront être  déclarées  toutes  au  même  bureau  quelle  que  soit  leur  situa- 
lion. 

Il  peut  arriver  que  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  dus  à  raison 
du  décès  de  l'assuré  ne  soient  point  passibles  du  droit  de  succes- 
sio  . 

Le  fait  se  produira,  par  exemple,  lorsque  l'assuré  avait  son  domicile 
dans  une  colonie  où  l'enregistrement  est  établi,  ou  lorsque  le  bénéfice 
de  l'assurance  est  affranchi  d'impôt  par  application  du  paragraphe  G 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  (infrà),  ou  encore  lorsqu'il  n'est 
pas  acquis  à  titre  gratuit  à  celui  qui  le  recueille. 

En  pareil  cas,  le  certificat  n'en  devra  pas  moins  être  exigé  :  la  dispo- 
sition qui  le  prévoit  exclut,  en  effet,  toute  distinction.  Actuellement, 
d'ailleurs,  le  certificat  dont  la  production  est  prescrite  par  l'art.  25  de 
la  loi  du  8  juillet  1852,  remplacé  par  l'art.  15  de  la  loi  nouvelle,  doit 
être  représenté  pour  le  transfert  ou  la  mutation  des  rentes  sur  l'Etat 
provenant  de  titulaires  décédés,  même  quand  l'impôt  n'est  pas  dû  sur 
ces  rentes.  L'instruction  n°  2508,  §  6,  porte  à  cet  égard  :  «  Toute  déli- 
vrance de  certificat,  non  précédée  du  payement  des  droits  de  mutation 
par  décès,  donnera  lieu  à  une  déclaration  dressée  en  la  forme  usitée,  et 
par  laquelle  les  héritiers  feront  connaître  les  circonstances  qui  s'oppo- 
sent à  l'exigibilité  des  droits    » 
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Dans  les  cas  exceptionnels  où  cette  déclaration  ne  pounaît  ôire  !<'- 
gaiement  exiij^ée  par  l'adminislralion  et  serait  refusée  par  les  parties, 
le  receveur  devrait  «  inscrire  et  signer,  sur  le  registre  des  successions 
à  la  date  courante,  une  mention  explicative  et  suffisamment  détaillée, 
qui  sera  considérée,  pour  la  rédaction  du  certificat,  comme  consti- 
tuant une  déclaration  proprement  dite  ».  Ces  dispositions,  de  même 
que  toutes  celles  relatives  à  la  délivrance  des  certificats  prescrits  pour 
le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat,  seront  applicables  aux  certificats  exi- 
gés pour  le  payement  des  sommes,  rentes  ou  émoluments  dus  par  les 
compagnies  d'assurances  à  raison  du  décès  de  l'assuré. 

Lorsqu'une  déclaration  de  mutation  par  décès  ne  pourra  être  léga- 
lement exigée,  le  certificat  sera  délivré,  au  besoin,  sur  la  déclaration 
souscrite  par  le  représentant  de  la  compagnie  ou  de  l'agence,  par  le 
receveur  du  siège  de  la  compagnie,  ou  par  celui  de  l'agence  chargée 
du  payement. 

IV.  —  Pénalités. 

Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  25  février  1901  est  punie  par  le  paragraphe  7  du  même 
article  d'une  amende  de  500  francs  en  principal . 

En  outre,  le  contrevenant  sera  personnellement  tenu  des  droits  et 
pénalités  exigibles,  sauf  recours  contre  le  redevable. 

Il  conviendra,  toutefois,  de  ne  réclamer  le  payement  des  droits  et 
pénalités  exigibles  aux  sociétés,  compagnies  et  personnes  visées  par 
l'art.  15,  qu'autant  que  le  recouvrement  de  ces  sommes  n'aurait  pu  être 
amiablement  obtenu  des  héritiers  et  que  la  solvabilité  de  ces  derniers 
ne  présenterait  pas,  en  cas  de  poursuites,  des  garanties  suffisantes 
pour  le  Trésor. 

V.  —  Assurances  contractées  à  l'étranger. 

Le  paragraphe  G  de  l'art.  15  de  la  loi  nouvelle  renferme  une  dispo- 
sition qui  ne  rentre  pas  dans  l'objet  de  la  présente  instruction. 

Ce  paragraphe,  qui  tend  à  favoriser  les  opérations  à  l'étranger  des 
compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  porte  que  «  l'art.  6  de 
la  loi  du  21  juin  1875  n'est  pas  applicable  lorsque  l'assurance  a  été 
contractée  à  l'étranger,  dans  le  sens  de  la  disposition  précitée,  encore 
bien  que  la  compagnie  n'ait  pas  donné  sa  signature  à  l'étranger,  mais 
à  son  siège  social,  et  n'ait  été  engagée  que  par  cette  signature  ». 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  pays  soumis  au  protectorat  de  la 
France  sont,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  assimilés  à  des  pays  étrangers 
et  qu'il  en  est  de  même  des  colonies  françaises  dans  lesquelles  l'enre- 
gistrement n'est  pas  établi. 
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Instruction  n°  3056 

En  principe,  chaque  liste  (des  titres  à  adresser  à  l'enregistrement 
par  les  sociétés,  etc..)  devrait  mentionner  les  numéros  des  titres  qui  s'y 
trouvent  compris  (Instr.  n»  3051,  p.  380)  ;  mais  afin  d'alléger  dans  une 
large  mesure  la  lâche  imposée  aux  sociétés  et  personnes  ci-dessus 
désignées,  l'administration  a  décidé  de  leur  accorder  la  faculté  de  ne 
pas  porter  les  numéros  des  titres  sur  les  listes  dressées  par  elles.  Il  ap- 
partiendra aux  agents  de  réclamer  ultérieurement  ces  numéros  dans 
le  cas  où  ils  le  jugeront  nécessaire. 

Art.  20. —  Taxe  de  4  p.  100  sur  les  lots  élevée  à  H  p. 100. 

L'art.  20  de  la  loi  du  25  février  1901  élève  à  8  p.  100  la  taxe  étabhe 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1875  (Instr.  n°  2517)  sur  les  lots  payés 
aux  créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous  au- 
tres titres  d'emprunt.  La  régie  fait  observer,  dans  son  instruction 
n°  3049,  qu'il  n'est  pas  innové  en  ce  qui  concerne  la  taxe  applicable  aux 
primes  de  remboursement. 

La  disposition  nouvelle, dit-elle, se  résume  en  une  simple  modification 
de  tarif. 

La  liquidation  et  le  recouvrement  de  la  taxe  de  8  p.  100  auront  lieu, 
dès  lors,  conformément  aux  dispositions  législatives  ou  réglementai- 
res intervenues  au  sujet  de  la  taxe  de  4  p.  100  qu'elle  remplace  (Instr. 
n»^  2517,  2536  et  2801)  et  à  la  jurisprudence  qui  décide  que  la  mise  en 
payement  constitue  le  fait  générateur  de  l'impôt. 

Il  résulte  de  là  que  les  lots  dont  le  tirage  est  antérieur  à  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  nouvelle  seront  passibles  de  la  surtaxe,  s'ils  ne  de- 
viennent exigibles  que  postérieurement  à  cette  date  fConf.  R.  Enreg., 
art.  2522-50). 

De  ce  que  la  surtaxe  vise  exclusivement  les  lots,  on  doit  conclure  que 
les  primes  de  remboursement  en  sont  affranchies,  même  si  elles  sont 
confondues,  avec  le  capital  émis  et  le  lot  proprement  dit,  dans  une 
somme  unique  payée  au  porteur  de  l'obligation  sortie  au  tirage.  Ce  fait 
se  produit,  notamment,  pour  certains  titres  du  Crédit  foncier. 

Dans  cette  hypothèse,  il  y  aura  lieu  de  faire  une  ventilation,  afin  de 
ne  frapper  de  la  surtaxe  que  la  partie  de  la  somme  payée  représentant 
le  lot  proprement  dit,  le  surplus  n'étant  soumis  qu'au  droit  ordinaire 
de  4  p.  100. 
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Ajouter  au  ii.  486  : 

L'administrateur  démissionnaire  d'une  société  anonyme  est-il  astreint 
à  l'obligation  de  publier  sa  démission  dans  les  termes  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  24  juillet  1867?  Nous  avons  été  consulté  sur  la  question.  On  pré- 
tendait dans  un  procès  qu'un  administrateur  de  la  fondation  qui  avait 
donné  sa  démission  quelques  mois  après  la  constitution  était  responsa- 
ble de  tout  le  passif  créé  après  sa  retraite, parce  que  cette  retraite  n'avait 
pas  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers. 

Voici  ce  que  nous  avons  répondu  sur  le  point  spécial  relatif  à  la  pu- 
blication de  la  démission  : 

Nous  estimons  que  la  loi  de  1867  n'impose  aucune  publicité  pour  la 
démission  d'un  administrateur. 

Qu'il  nous  soit  permis  tout  d'abord  d'affirmer  qu'en  pratique,  les 
dispositions  de  l'art.  55  de  la  loi  de  1867  ne  sont  jamais  appliquées  à  la 
démission  d'un  administrateur  d'une  société  anonyme. 

Il  est  parfois  arrivé  que  des  administrateurs,  obéissant  à  des  consi- 
dérations personnelles,  ont  annoncé  dans  les  journaux  leur  démission  ; 
mais  on  serait  impuissant  à  représenter  une  publication  légale,  en 
conformité  des  dispositions  impératives  des  art.  55  et  suivants.  Un  seul 
auteur  de  tous  ceux  qui  ont  traité  la  matière  des  sociétés,  M.  Houpin, 
au  n.  1039  de  son  Traité  des  Sociétés,  écrit  qu'il  convient  de  publier  la 
nomination  des  nouveaux  administrateurs.   L'auteur  reconnaît  avoir 
contre  son  opinion  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  14  octobre  1887  (J.  Soc,  88.427),  et  il  ne  parle  que  de  la  publica- 
tion PAR  LA  SOCIÉTÉ  dc  lu  nomination  de  nouveaux  administrateurs,  en 
remplacement  de  ceux  démissionnaires  ou  décèdes.  Il  ne  va  pas  jusqu'à 
exiger  que  l'administrateur  qui  démissionne  publie  lui-même  sa  dé- 
mission ;  l'auteur  impose  seulement  à  la  société  l'obligation  do  publier 
l'acte  par  lequel  sont  nommés  les  nouveaux  administrateurs.  Il  ajoute 
que  Tomission  de  la  formalité  aurait  pour  conséquence  d'autoriser  les 
tiers  à  se  prévaloir  de  toutes  conventions  qu'ils  auraient  pu  arrêter  de 
bonne  foi  avec^les  anciens  gérants  ou  les  anciens  administrateurs,  en 
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les  supposant  toujours  en  fonctions.  Il  ne  se  préoccupe  donc  que  de  la 
responsabilité  de  la  société  et  il  ne  paraît  imposer  qu'à  la  société  l'obli- 
gation de  faire  connaître  par  la  publication  la  modification  apportée 
au  personnel  administrant. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  personne  en  doctrine  n'enseigne  que 
l'administrateur  qui  se  retire  est  obligé  de  publier  sa  démission.  Les 
auteurs  ont  bien  examiné  la  question  de  savoir  si  la  société  doit  publier 
la  révocation  des  administrateurs,  et  ils  la  résolvent  par  l'affirmative. 
Mais  en  ce  qui  concerne  la  démission  de  l'administrateur,  personne 
n'en  exige  la  publication. 

Aussi  dans  la  séance  du  Congrès  des  Sociétés  par  actions,  tenu  le 
11  juin  1900,  la  question  de  publication  des  changements  des  admi- 
nistrateurs a-t-elle  fait  l'objet  d'une  proposition,  qui  puisait  son  inté- 
rêt dans  le  silence  de  la  loi,  La  proposition  eut  pour  auteur  celui  qui 
a  rhonneur  d'écrire  ces  lignes,  et  les  paroles  qu'il  a  prononcées,  repro- 
duites ci-après, ont  eu  pour  auditeurs  les  sommités  de  la  science,  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Personne  n'a  protesté,  au  contraire;  ce  qui 
prouve  que  si  la  loi  de  1867  eût  exigé  la  publication  de  la  démission, 
il  eût  été  inutile  et  presque  inconvenant  de  prononcer  les  paroles  sui- 
vantes dans  une  assemblée  présidée  par  l'illustre  M.  Lyon-Caen. 

Voici  ce  que  nous  extrayons  du  compte  rendu  sténographique  du 
Congrès  des  Sociétés  par  actions,  cinquième  séance,  11  juin  1900, 
compte  rendu  publié  par  Arthur  Rousseau,  page  250: 

«  M.  Rodolphe  Rousseau.  — 

«  La  troisième  proposition,  à  laquelle  j'attache  moi-même  un  intérêt 
pratique  considérable,  c'est  la  publication  de  la  nomination  et  de  la 
démission  des  administrateurs  et  des  commissaires  de  surveillance. 

«  On  dira  que  les  sociétés  de  capitaux,  les  sociétés  anonymes  sont 
des  sociétés  impersonnelles,  et  que  le  nom  de  tel  ou  tel  administrateur, 
ses  qualités,  son  expérience  importent  peu  à  1  administration  de  la  so- 
ciété. C'est  une  erreur  profonde.  La  société  anonyme  vaut  surtout  par 
l'homme  qui  la  dirige,  et  M.  Mercet  disait,  fort  justement  :  Tant  vaut 
l'homme,  tant  vaut  la  société.  Si  une  société  est  administrée  depuis 
plusieurs  années  par  un  homme  qui  a  la  confiance  des  actionnaires, 
qui  a  mené  à  merveille  la  barque  sociale,  l'actionnaire  doit  savoir  si  cet 
administrateur  se  retire  et  l'époque  à  laquelle  il  se  retire.  La  raison 
pour  laquelle  cet  administrateur  démissionne  ne  sera  pas  publiée,  mais 
l'actionnaire  pourra  la  connaître  en  demandant  une  explication  à  cet  ad- 
ministrateur démissionnaire. 

((Je  parle  devant  des  gens  pratiques,  et  je  prends  l'exemple  topique 
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que  voiri  :  Tne  société  ri'iniil  s(»s  jidioiiiiaircs  on  iisscrnhlôc  f;«''nt''i;il(' 
le  1 1  juin  VMM)  ;  elle  vole  les  coniples.  élil,  son  conseil  <l  ;tilniiiii>-lr,ilion  , 
puis  un  événement  surgit  dans  les  (ju;u;»nle-liuit  heures,  (jui  entraîne 
la  retraite  non  pas  de  la  totalité  du  conseil  d'administration,  car  alors 
on  serait  obligé  de  réunir  une  autre  assemblée  générale,  mais  la  retraite 
de  deux  ou  trois  membres  du  conseil.  Il  se  peut  —  et  c'est  là  l'écueil 
contre  lequel  je  lutte  —  (pie  pendant  toute  Tannée  certains  ignorent 
la  retraite  de  ces  deux  membres  du  conseil,  car  on  les  remj)lacera,  con- 
formément à  Tarticle  généralement  inséré  dans  les  statuts,  par  des  per- 
sonnes nommées  par  le  conseil  lui-même,  et  qui,  par  consécpu'ut,  ne 
seront  pas  partisans  des  mesures  qui  auront  entraîné  la  retraite  des 
autres  administrateurs  démissionnaires.  L'administration  de  la  société 
sera  donc  entre  les  mains  d'administrateurs  ({ue  les  actionnaires  ne 
connaîtront  peut-être  pas. 

«  Je  trouve  que  s'il  s'opère  dans  une  société,  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration, une  mutation  aussi  grave,  aussi  considérable,  il  est  né- 
cessaire que  cela  soit  connu  des  actionnaires.  Il  en  est  de  même  pour 
les  commissaires  de  surveillance.  Pour  les  commissaires  de  surveil- 
lance je  n'insiste  pas,  puisque  dans  une  précédente  délibération  vous 
avez  décidé  de  les  supprimer. 

«  M.  CosTE.  —  Facultativement. 

«  M.  Rodolphe  Rousseau.  —Je  vous  demande  pardon  ! 

«  M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas  décidé  qu'il  serait  défendu 
d'en  nommer. 

«  M.  Rodolphe  Rousseau.  —  C'est  la  convention.  Je  ne  parle  pas  au 
point  de  vue  de  la  convention.  Au  surplus,  mon  observation  est  une 
observation  générale.  Ce  que  je  voudrais,  c'est  que  les  organes  de 
l'administration  de  la  société,  quels  qu'ils  soient,  portant  n'importe 
quel  nom,  ceux  qui  dirigent  la  société,  qui  ont  la  charge  des  intérêts 
sociaux,  ne  puissent  pas  disparaître  et  être  remplacés  sans  que  les 
actionnaires  en  soient  informés. 

((  Voilà  pourquoi,  je  suis  partisan  de  toutes  les  mesures  de  large  pu- 
blicité qui  pourront  être  proposées  ;  voilà  pourquoi  je  m'associe  d'a- 
vance à  toutes  ces  mesures  ;  car  le  principe  de  liberté  que  j'ai  défendu, 
dont  je  suis  le  partisan  et  que  je  défendrai  encore,  ne  peut  être  adopté 
qu'à  la  condition  d'avoir  la  plus  large  publicité  possible.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  M.  LE  Président.  —  M.  Rodolphe  Rousseau  vient  de  faire  des  ob- 
servations générales  sur  chacune  des  questions  du  programme.  Je 
crois  que  ce  que  nous  avons  de  plus  simple  à  faire  maintenant,  c'est 
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de  prendre  ces  questions  une  à  une.  Il  est  inutile  que  de  nouveaux 
orateurs  viennent  développer  des  idées  aussi  excellentes  sur  l'utilité 
de  la  publicité. 

«  Nous  allons  d'abord  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  est 
utile  de  créer  un  organe  spécial.  » 

On  vota  sur  la  proposition  à  la  séance  du  lendemain,  12  juin  -1900, 
tenue  sous  la  présidence  de  M.  Falcimaigne,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  et  voici  en  quels  termes  M.  le  président  Falcimaigne  résuma 
la  discussion  avant  le  vote  : 

«  M.  LE  Président.  —  La  troisième  question  qui  est  soumise  à  vos 
délibérations,  est  celle-ci  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  publier  dans  le  Bulletin  officiel  la  nomination  et 
la  démission  des  administrateurs  et  des  commissaires  de  surveil- 
lance ? 

«  Vous  avez  entendu  hier  à  cet  égard  un  exposé  magistral  de  notre 
excellent  rapporteur  général,  M.  Rodolphe  Rousseau. 

«  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

«  Plusieurs  membres.  —  Nous  appuyons  la  proposition  de  M.  Ro- 
dolphe Rousseau. 

«  M. LE  Président. —  Je  mets  donc  aux  voix  la  proposition  que  voici  : 

«  Il  y  a  lieu  de  publier  dans  l'organe  officiel  de  la  publicité  des  so- 
ciétés la  nomination  et  la  démission  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires de  surveillance.  » 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  des  membres  présents.) 

Il  est  donc  permis  d'affirmer  que  la  loi  de  1867  n'impose  pas  la  pu- 
blication sous  une  forme  quelconque  de  la  démission  d'un  adminis- 
trateur, car  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'un  Congrès  composé  comme 
l'a  été  celui  de  1900  ait  pu  proposer  au  législateur  de  faire  entrer  dans 
une  loi  une  disposition  de  cette  nature. 

Il  est  néanmoins  utile  de  compléter  les  observations  qui  précèdent 
par  quelques  considérations  de  texte. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  l'art.  61,  qui  vise  la  publication  du 
changement  ou  de  la  retraite  des  associés  ne  s'applique  pas  aux  so- 
ciétés anonymes.  Cette  disposition  vise  uniquement  les  sociétés  de 
personnes,  car,  dans  les  sociétés  de  capitaux,  un  associé  ne  se  retire 
jamais  sans  être  immédiatement  remplacé  par  un  autre  associé,  et  la 
personnalité  des  associés  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  rapports  de  la 
société  avec  les  tiers.  Aussi  le  législateur,  en  rédigeant  l'art.  61,  n'a- 
t-il  pas  ajouté,  après  les  mots  :  «  changement  ou  retraite  d'associés  », 
le  mot  «  administrateurs  ». 
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MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  les  premiers  auteurs  qui  aient  écrit 
sur  la  loi  de  18G7,  et  dont  l'un,  M.  Mathieu,  avait  été  h»  rapporteur  au 
Corps  législatif  de  la  loi  de  18()7,  (''crivent  (p.  27."))  :  «  Quant  au  second 
point,  il  faut  remarquer  qu(^  la  prescription  le  concernant  n'a  en  vue 
que  la  retraite  des  associés  obligés  indéfiniment  et  solidairement,  soit 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  soit  dans  les  coinmandilcs.  Il  serait 
contraire  à  tous  les  principes  de  la  matière  (jue  dans  les  sociétés  de 
cette  dernière  sorte,  on  l'appliquât  aux  simples  cominandilnires,  et 
surtout  dans  les  sociétés  par  actions  aux  porteurs  de  titres,  les  uns  et 
les  autres  ne  pouvant  se  retirer  que  s'ils  sont  remplacés  par  des  asso- 
ciés nouveaux.  » 

Mais,  peut-on  dire,  la  loi  de  1867  exige  (art.  57)  la  publication  dans 
l'extrait  de  la  désignation  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer 
et  signer  pour  la  société.  Dès  lors,  il  conviendrait  de  publier  les  noms 
des  administrateurs  substitués  à  ceux  qui  ont  été  présentés  au  public 
par  la  publication  de  l'acte  de  société. 

Il  y  aurait  deux  réponses  à  faire  à  ce  raisonnement.  La  première, 
c'est  que  l'art.  61  vise  la  publication  des  actes  intervenant  au  cours 
de  la  vie  sociale  et  que  cet  article,  qui  ordonne  la  publication  des  chan- 
gements et  retraites  d'associés  dans  les  sociétés  de  personnes,  n'im- 
pose nullement  la  publication  des  changements  dans  le  personnel  des 
administrateurs  des  sociétés  anonymes.  On  ne  peut  suppléer  à  un 
texte. 

La  seconde  observation  est  celle-ci  :  en  admettant  pour  vrai  le  raison- 
nement que  nous  réfutons,  à  qui  incomberait  l'obligation  de  publier 
le  changement  d'administrateurs  ?  A  la  société.  Or,  si  cette  obligation 
incombe  à  la  société,  comment  pourra-t-on  reprocher  à  un  adminis- 
trateur de  ne  pas  avoir  fait  ce  que  la  loi  ne  lui  impose  pas  ? 

L'opinion  de  M.  Houpin,  même  réduite  aux  termes  précisés  ci- 
dessus,  demeure  donc  isolée. 

En  pratique  d'ailleurs,  l'administrateur  ne  pourrait  pas  régulière- 
ment publier  sa  démission.  Si  Ton  veut  lui  imposer  d'obéir  à  la  loi,  il 
faut  appliquer  cette  loi  dans  toutes  ses  prescriptions  ;  il  faudrait  donc 
dire  que  l'administrateur  est  tenu  de  déposer  sa  démission  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  à  la  justice  de  paix  et  de  la  publier  dans  un 
journal.  Comment,  en  pratique,  cela  pourrait-il  se  réaliser,  surtout 
lorsque  la  démission  n'a  point  été  acceptée?  Que  faire  si, par  esprit  de 
taquinerie  ou  de  mauvaise  volonté,  la  société  refuse  d'accuser  à  l'ad- 
ministrateur réception  de  sa  démission  ?  La  loi  de  1867  n'a  pu  exiger 
une  formalité  aussi  impossible  à  remplir. 
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En  proposant  au  Congrès  des  Sociétés  de  rendre  publics  les  chan- 
gements dans  le  personnel  des  administrateurs  de  société  anonyme, 
nous  demandons  en  même  temps  la  création  d'un  organe  officiel, 
dans  lequel  toutes  les  publications  sociales  devront  être  centralisées. 
Si  la  loi  organisait  cet  organe  officiel,  comme  il  existe  dans  des  pays 
voisins,  il  serait  alors  facile  d'exiger  que  tout  administrateur  donnant 
sa  démission  fît  mentionner  cette  démission  dans  lorgane  officiel. 
Mais  nous  sommes  loin  de  cet  état  législatif.  Nous  n'avons  à  nous 
occuper  en  justice  que  de  la  loi  existante.  Or,  actuellement,  aucun 
texte  de  loi  n'impose  à  l'administrateur  démissionnaire  l'obligation 
de  publier  sa  démission.  On  pourrait  même  aller  plus  loin  et  dire  que 
si  cette  publication  présentait  pour  la  société  des  conséquences  pré- 
judiciables, l'administrateur  pourrait  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts. 

Ajouter  au  n.  2668  : 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  décembre  1883  cité  à  ce  nu- 
méro, et  relatif  à  l'exercice  de  l'action  sociale  par  les  actionnaires,  est 
le  même  que  celui  cité  au  n°  2697  avec  une  référence  difl'érente. 
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